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Jacques  Bcrriat-Saint-Prix,  né  à  Grenoble  le  22  septem- 
bre 1709,  est  mort  à  Paris  le  4  octobre  1845. 
Nommé  en  179G  professeur  de  législation  à  l'Ecole  centrale 

<le  l'Isère,  il  devint,  en  1805,  professeur  de  procédure  civile 
et  de  droit  criminel  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble.  En  1819, 
il  obtint  la  môme  chaire  dans  la  Faculté  de  Paris  et  en  remplit 
les  devoirs  jusqu'à  sa  mort  avec  une  assiduité  qui  ne  S  est 
jamais  démentie.  Il  a  donc  spécialement  enseigné  la  procédure 
et  le  droit  pénal  pendant  quarante  années. 

Il  appartenait  à  un  grand  nombre  de  sociétés  savantes. 
L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  l'admit  dans  son 
sein  le  25  janvier  1840. 

La  vie  d'un  auteur  est  dans  ses  ouvrages.  Mais  les  travaux 
de  J.  Berriat-Saint-Prix  sont  si  divers,  si  multipliés,  qu'il 
serait  malaisé  d'en  fournir  l'énumération  complète.  Je  m'atta- 
cherai surtout  à  ceux  qui  intéressent  la  jurisprudence,  son  his- 
toire ou  son  enseignement. 

DROIT. 

Cours  de  procédure  civile,  2  vol.  in-8°. 
Cours  de  droit  criminel,  1  vol.  in-8°. 

Ces  deux  ouvrages  ont  été'  traduits  en  plusieurs  langues,  et  spécialement 
en  italien. 

Cours  de  législation  fait  à  l'École  centrale  de  l'Isère ,  2  vol.  in-8 . 

Le  tome  Ier  renferme  une  histoire  du  droit  français ,  trop  peu  connue  au- 
jourd'hui ,  et  une  analyse  des  Institutes  avec  six  tableaux  synoptiques.  Le 
tome  II  contient  un  Traité  des  personnes,  d'après  le  livre  Ier  du  Code  civil.      * 

Cours  sur  les  préliminaires  du  droit,  in- 8°. 

DISSERTATIONS    SPECIALES    SUR    LES  SUJETS    SUIVANTS  : 

Révocation  des  donations  pour  survenance  d'enfants; 
Jour  a  quo  (point  de  départ  des  délais); 
Interprétation  du  mot  frère  dans  les  libéralités  ; 
Nullités  des  actes  de  procédure,  in-4°; 
Publication  des  lois; 
Remboursement  des  rentes,  64  pages. 

Serment  judiciaire,  deux  dissertations,  dont  la  première  a  été 
traduite  en  italien. 
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Suspension  et  (luire  de  lu  prescription,  traduite  en  italien, 
75  pages. 

Vente  du  mobilier  des  mineurs;  on  y  trouve  le  récit  cTun  en- 
tretien avec  Napoléon,  [\  Grenoble,  en  1815. 

HISTOIRE  DU  DROIT. 

Histoire  du  droit  romain,  1  vol.  in-8%  très-rare.  On  Ta  traduite 
en  italien.  —  On  trouve  une  histoire  abrégée  du  droit 
français,  dans  le  Cours  de  législation,  tome  Ier. 

DISSERTATIONS  SPÉCIALES  SLR  LES  SUJETS  SUIVANTS  : 

Procès  faits  aux  animaux; 

Barbiers- chirurgiens  ; 

Criminalité  au  xvne  siècle; 

Législation  criminelle  en  Dauphiné ,  68  pages; 

Lois  des  États-Unis  sur  la  prescription  ; 

Divorce  et  adoption,  avec  tableau  généalog.des  Césars,  58  pages  ; 

Actes  de  l'état  civil; 

Loi  des  Douze  Tables,  trois  dissertations,  Tune  in-4°,  58  pages  ; 

Emploi  de  la  langue  latine  dans  les  actes  jusqu'au  xvie  siècle  ; 

Origine  du  ministère  public; 

Violences  contre  les  huissiers. 

BIOGRAPHIES   DE   JURISCONSULTES. 

Histoire  de  Cujas,  à  la  suite  de  l'Histoire  du  droit  romain,  tra- 
duite en  allemand.  J.  B.-S.  a  publié  six  autres  dissertations 
relatives  à  Cujas;  deux  d'entre  elles  sont  des  réponses  à 
M.  Bénech;  une  autre  contient  une  critique  de  l'opinion  vul- 
gaire qui  place  Domat  parmi  les  jurisconsultes  du  1er  ordre. 

Notices  biographiques  sur  Pacius,  sur  Mounier,  sur  Degérando 
et  autres  jurisconsultes. 

Notices  bibliographiques  sur  les  ouvrages  de  Cochin  et  d'autres 
savants. 

ENSEIGNEMENT  DU  DROIT. 

Discours  prononcé  le  5  novembre  1838,  80  pages  ; 

Discours  prononcé  le  7  août  1845  5 

Critique  des  traductions  des  lois  romaines,  92  pages. 

Citations  d'Hjomère  et  de  Platon  dans  les  lois  romaines  ; 

Vices  du  langage  judiciaire; 

Histoire  de  l'ancienne  Université  de  Grenoble,  60  pages. 
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Le  plus  important  des  travaux  historiques  de  J.  H. -S.  est 
un  essai  tur/oitma  JtÀrCt  i  vol.  in-8°  de  368  pages*  trop  peu 
oité  par  les  écrivains  modernes  qui  ont  bien  voulu  y  puiser  la 
solution  de  certaines  difficultés  chronologiques  ;  l'auteur  a  lignalé 

quelques-uns  de  ces  emprunts  dans  une  notice  distincte  sur  une 
lettre  de  Jeanne  d'Arc. 

Il  s'est  occupé  en  outre  d'éclaircir  bien  des  points  obscurs  de 
l'histoire  des  Cuise,  de  Henri  1  V  et  de  Sully,  (k*  projetant 
Grenoble. 

ÉCONOMIE     POLITIQUE. 

J.  B.-S.  avait  enseigné  cette  science  pendant  plusieurs  années. 
On  a  de  lui  quelques  dissertations  ,  dont  la  principale  concerne 
le  paupérisme  en  France  au  xvie  siècle ,  in-4°. 

HISTOIRE     LITTERAIRE. 

Le  plus  considérable  des  travaux  littéraires  de  J.  B.-S.  est 

une  édition  des  œuvres  de  Boileau,  riche  en  détails  biographi- 
ques et  bibliographiques,  4  vol.  in-8°,  aujourd'hui  fort  rares. 
Je  citerai  encore  de  curieuses  recherches  sur  les  anciens  jeux 
des  mystères,  in-8°  de  52  pages. 

Le  Cours  de  procédure  civile  de  J.  B.-S.  est,  sans  contredit, 
son  titre  le  plus  solide  à  l'estime  des  jurisconsultes.  C'est  encore 
le  meilleur  traité  de  procédure  que  nous  ayons  ,  au  point  de  vue 
didactique.  Le  livre  demeuré  incomplet  de  Boncenne  est  écrit 
dans  un  style  plus  brillant;  les  leçons  posthumes,  et  également 
incomplètes  de  Boitard,  plaisent  par  les  développements  d'une 
improvisation  facile;  l'ouvrage  de  Carré,  revu  par  M.  Chau- 
veau,  offre  une  grande  richesse  de  discussions  d'un  intérêt 
pratique.  Tous  pèchent  par  le  plan;  tous  confondent  les  idées 
élémentaires  et  les  doctrines  approfondies.  Un  vice  radical , 
dans  un  livre  d'enseignement,  est  de  rester  inaccessible  aux 
élèves  qui  commencent  ;  de  leur  présenter  pêle-mêle  le  simple 
et  le  composé ,  les  principes  primordiaux  et  leurs  consé- 
quences les  plus  éloignées,  les  notions  faciles  et  les  questions 
inextricables.  Delvincourt  et  J.  Berriat-Saint-Prix  ont  évité  cet 
écueil  par  la  décomposition  de  leur  livre  en  deux  parties  :  un 
texte  élémentaire  et  des  notes  savantes.  Cet  artifice  de  méthode, 
commandé  par  la  saine  théorie  de  l'enseignement ,  leur  a  pour- 
tant été  reproché  comme  une  faute.  M.  Dupin  a  prétendu  que 
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Delvincourt  avait  divisé  sa  pensée.  Mais  est-ce  donc  diviser 
sa  pensée  que  de  conduire  les  étudiants  par  un  chemin  facile 
(levi  primo  ac  simplici  via,  Instit.,  §2)  jusqu'aux  régions  les 
plus  ardues  de  la  science?  Si  la  méthode  que  je  défends  est 
rationnelle,  appliquée  au  droit  civil  proprement  dit  (1),  elle  Test 
peut-être  encore  davantage,  appliquée  à  la  procédure.  Il  importe, 
quand  on  étudie  les  formes  judiciaires,  d'en  déterminer  l'en- 
chaînement rationnel  et  la  succession  chronologique  ;  il  importe, 
môme  en  scrutant  chacune  d'elles  dans  ses  plus  minutieux  dé- 
tails, de  ne  jamais  perdre  de  vue  l'ensemble.  Le  tableau  analy- 
tique des  actes  fondamentaux  est  aussi  indispensable  au  forma- 
liste que  la  carte  générale  d'un  pays  l'est  au  géographe,  l'image 
du  squelette  humain  à  l'anatomiste,  le  plan  de  l'édifice  ou  de 
sa  charpente  à  l'architecte.  Et  puis,  quel  lecteur,  après  avoir 
fouillé  dans  un  amas  de  controverses ,  n'éprouve  pas  le  besoin 
de  faire  un  triage  et  de  dégager  sa  mémoire  d'un  encombrement 
nuisible?  Ce  résumé,  qui  e^le  complément  nécessaire  de  toute 
étude  scientifique ,  est  écrit  d'avance  (2)  dans  le  texte  du  Cours 
de  procédure.  Au  dire  de  M.  Dupin,  mieux  inspiré  cette  fois, 
«  l'auteur  possède  au  dernier  degré  le  talent  de  l'analyse,  et 
Ton  peut  dire  de  ses  notes  :  brèves  quidem,  sed  succi  plenœ.  » 

Du  vivant  même  de  J.  B.-S.-P.,  des  lois  nouvelles  sont 
venues  modifier  les  règles  sur  la  compétence  des  tribunaux  et 
sur  la  procédure  de  la  saisie  immobilière.  L'auteur  avait,  avec 
sa  concision  accoutumée,  signalé  les  principaux  changements 
dans  des  additions  qu'il  accumulait  successivement  à  la  fin  de 
son  livre.  La  combinaison  de  ces  corrections  aussi  succinctes 
que  multipliées  avec  le  corps  de  l'ouvrage  était  pénible  pour  le 
lecteur;  j'ai  dû  refondre  entièrement  les  pages  50  à  68  ,  sur  la 
jurisdiction  ;  les  pages  625  à  676 ,  sur  la  saisie  des  immeubles , 
et  les  pages  723  à  728 ,  sur  la  surenchère.  J'ai  rejeté  dans  un 
supplément ,  p.  889  à  924,  l'exposition  de  quelques  vues  qui 
me  sont  propres,  et  des  innovations  moins  essentielles  qu'ont 
introduites  des  lois  plus  récentes. 

F.  B.-S. 

(1)  Que  penser  des  professeurs  qui,  dociles  à  la  prescription  litté- 
rale de  la  loi  de  ventôse  an  XII ,  enseignent  à  fond ,  dès  le  début , 
les  théories  de  la  non- rétroactivité  des  lois  et  des  statuts  réels  ou 
personnels  (C.  civ.,  art.  2  et  3),  théories  dont  les  applications  em- 
brassent le  droit  tout  entier? 

(2)  Quelques  auteurs  font  suivre  d'un  résumé  le  développement 
de  leurs  doctrines.  V.  M.  Ortolan,  Marcadé,  etc. 


COURS 

DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

NOTIONS   PRÉLIMINAIB  E S. 

§  i.  Idée  de  la  Procédure Acceptions  des  termes 

principaux. 

La  procédure  est  cette  partie  du  droit  (1)  qui  em- 
brasse les  règles  qu'on  doit  observer,  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  prononcer  sur  les  différentls  nés,  t.  des  ac- 
tions des  hommes  relatives  à  l'usage  et  à  la  disposi- 
tion de  leurs  propriétés;  2.  des  caractères  plus  ou 
moins  douteux  de  l'état  des  personnes;  3.  des  actions 
qui  portent  une  atteinte  à  la  sûreté  des  personnes 
ou  des  propriétés.  Dans  les  deux  premiers  cas,  on 
la  nomme  procédure  civile  ;  dans  le  dernier,  procé- 
dure criminelle.  (2) 

Le  mot  procédure  paraît  venir  du  mot  latin proce- 
dere ,  qui  signifie  s'avancer  $  et  dans  la  procédure, 
en  effet,  on  avance  vers  la  décision  d'un  différend, 
à  mesure  qu'on  fait  les  actes  (2  a)  prescrits  par  la  loi. 

Le  mot  procédure  indique  donc  aussi  la  série  des 
actes  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à  cette  décision. 
Par  analogie,  on  a  donné  le  même  nom  (5),  1.  à  la 
science  qui  nous  instruit  des  règles  à  observer  dans 
ces  actes;  2.  à  l'ensemble  des  actes  mêmes  qui  ne  sup- 
posent pas  un  différend. 

D'après  cela,  on  voit  que  la  procédure  civile  a 
pour  objet ,  et  la  décision  des  différends  qui  s'élèvent 
sur  l'état  des  personnes  ou  sur  les  propriétés,  et  les 
précautions  à  prendre  quelquefois ,  soit  à  raison  de 
ces  différends ,  soit  afin  de  les  prévenir ,  etc.  Tel  est 
1.  1 
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le  motif  pour  lequel  on  la  divise  en  judiciaire  et  eu 
extrajudiciaire.  Celle-ci  indique  les  actes  qui,  ne  sup- 
posant pas  un  différend,  ne  sont  pas  suivis  de  la  dé- 
cision d'un  tribunal,  tandis  que  la  procédure  judi- 
ciaire indique  la  série  des  actes  qui  sont  ordinaire- 
ment suivis  de  cette  décision.  (4) 

Cette  série,  considérée  relativement  à  un  différend 
particulier ,  se  nomme  procès,  instance  (5*).  Une  in- 
stance commence  par  une  demande  et  se  termine  par 
un  jugement  (5  a).  La  demande  et  les  actes  écrits  et  les 
défenses  verbales  qui  la  suivent,  forment  ce  qu'on 
nomme! 'instruction,  c'est-à-dire  la  partie  de  l'instan- 
ce que  l'on  destine  à  éclairer  le  juge  (6*),  à  le  mettre 
en  état  de  rendre  le  jugement  en  connaissance  de 
cause.  (7) 

(1)  Elle  était  connue  dans  le  droit  romain  sous  le  nom  général  à}  actions... 
C'est  en  ce  sens  que  Justmien,  d'après  Gaius  (Jnst.,  1 ,  8j,  fait  des  actions  un 
des  trois  objets  du  droit. 

(2)  Nous  en  traitons  dans  le  cours  de  droit  criminel. 

(2  a)  Acception  du  mot  acte  :  V.  sect.  u  (des  actions) ,  note  1 . 

(.~)  On  observe  souveut  dans  le  langage  du  droit  comme  dans  le  langage 
ordinaire,  des  termes  qui  ont  plusieurs  acceptions  différentes  :  il  importe  de 
les  bien  distinguer,  parce  que  la  loi  emploie  souvent  ces  termes,  sans  indi- 
quer dans  quel  seus.  On  voit  ici  que  le  mol  procédure  a  cinq  acceptions  par- 
ticulières. 

(4)  V.  à  ce  sujet  les  introductions  des  parties  2  et  3,  in pr. 

(5*)  Procès  paraît  dériver  de  procédure,  et  instance,  de  stare  in  judicio, 
qu'on  traduit  (assez  mal)  par  être  ,  ou  ester  en  jugement  (v.  C.  civ.  2i5  , 
21 8  ;  ei~apr.  ,  tit.  de  l'assignation,  art.  i,  règle  2).  Procès  est  synonyme 
tV  affaire  (  C.  pr.  g5  ,  342  ,  etc.);  il  n'en  est  pas  de  même  du  mot  difjèrend. 
Un  procès  suppose  toujours  un  différend  ,  mais  on  ne  peut  pas  dire  l'inverse 
(v.  toutefois  tit.  de  la  récusation  ,  note  10)...  Dans  tout  procès  il  y  a  au 
moins  deux  parties,  dont  l'une,  le  demandeur ,  forme  une  réclamation,  et 
l'autre,  le  défendeur,  la  repousse.  —  Au  reste  ,  les  mots  procès  et  instance 
avaient  jadis,  dans  quelques  tribunaux,  des  acceptions  particulières.  V.  Ro- 
dier,  tit.  26,  art.  1  ;  Bornier,  ibid. ,  art.  1. 

(5  a)  La  demande  ,  dit-on  dans  un  arrêt  (rej.  requ.  22  mai  i834,  avoués, 
xlvij,  666)  ,  introduit  l'instance  ;  elle  en  est  le  principe  et  la  tête  ,  et  le  ju- 
gement ,  le  complément  et  la  lin. 

(G*)  Les  actes  de  cette  même  partie  se  nomment  aussi  les  formalités  ,  les 
formes...  Le  fond,  par  opposition  à  la  forme,  est  l'objet  principal  et  primitif 
de  la  contestation  ;  et  par  ce  motif  on  le  nomme  aussi  le  principal.  —  Voy '. 
d'autres  acceptions  de  ce  mot,  part.  2,  introduct.,  art.  §  ,  §  3,  n.  iv  et  note 
35  ;  tit.  des  défenses,  note  8  ;  et  sect.  de  la  procèd.  incidente. 

(7)  V.  à  ce  sujet  le  même  art.  3,  §  3 ,  où  Von  donne  une  idée  générale  de 
la  marche  de  la  procédure  civile. 


§  2,    Division  du   Cours  de  Procédure  civile . 

Lorsqu'on  veut  commencer  une  instance,  il  im- 
porte d'abord  de  savoir  à  quel  juge  on  doit  s'adres- 
ser (tt),  car  chaque  juge  ne  peut  pas  statuer  sur  toute 
espèce  de  procès.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  étu- 
dier ,  et  les  règles  relatives  aux  attributions  (0)  des 
tribunaux,  et  celles  qui  concernent  la  nature  des  ac- 
tions. A  l'aide  des  premières,  on  apprend  à  quelle  es- 
pèce de  tribunal  la  demande,  d'après  son  objet,  doit 
être  soumise;  si  c'est,  par  exemple,  à  un  juge  de 
paix,  ou  à  un  tribunal  d'arrondissement;  à  l'aide  des 
secondes ,  on  sait  quel  est,  parmi  les  tribunaux  de  la 
même  espèce,  celui  auquel,  d'après  la  nature  de 
l'action, l'on  doit  s'adresser  (î)  a)  ;  si  c'est,  par  exem- 
'ple,  le  juge  du  domicile, ou  bien  celui  delà  situation. 

Ce  qui  précède  a  servi  de  guide  pour  la  division 
de  ce  cours.  On  donnera  dans  une  première  partie, 
qui  servira  d'introduction  ,  trois  traités  abrégés,  dont 
le  premier  concernera  la  jurisdiction ,  et  le  deuxième 
les  actions  ;  le  troisième  contiendra  des  observations 
et  des  règles  générales  relatives  à  la  procédure  pro- 
prement dite  ou  à  plusieurs  de  ses  branches.  Dans  la 
seconde  partie  on  traitera  de  la  procédure  judiciaire, 
et  dans  la  troisième,  de  la  procédure  extrajudiciaire. 
Dans  ces  deux  dernières  parties,  on  s'attachera  à  sui- 
vre l'ordre  des  livres  et  des  titres  du  code  (10),  au- 
tant du  moins  que  cela  pourra  s'accorder  avec  la  mé- 
thode analytique  indispensable  à  un  enseignement 
élémentaire.  (11) 

Nous  observerons  à  ce  sujet  que  tous  les  articles 
du  code  sont  analysés  dans  notre  cours  avec  plus  ou 
moins  de  développemens  (12);  nous  y  avons  même 
joint  un  extrait  de  ceux  du  code  civil  qui  leur  sont 
corrélatifs  (15).  Mais  nous  avons  peu  insisté  sur  ces 
derniers,  parce  que  l'exposition  et  l'explication  en 
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appartiennent  plus  particulièrement  aux  cours  de 
droit  civil  ;  et  nous  nous  sommes  bornés  à  exposer 
une  seule  fois  les  règles  qui  sont  répétées  dans  plu- 
sieurs titres  ou  articles  du  code  de  procédure.  (14) 


(8)  Quant  aux  autres  soins  préliminaires  ,  voyez  d.  art.  3  ,  §  2. 

(9)  C'est-à-dire  au  droit  que  la  loi  leur  attribue,  leur  accorde  de  connaître 
de  certaines  affaires,  de  les  juger,  etc. 

(9  a)  C'est-à-dire,  lequel  des  juges  de  paix,  ou  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment de  France,  doit  connaître  de  l'affaire. 

(10)  Par  ce  mot  employé  seul,  nous  désignons  le  code  de  procédure.  — 
Nous  indiquons  à  chaque  subdivision  du  cours  en  quoi  diffèrent  ou  s'accor- 
dent notre  classification  et  celle  du  code ,  et  nous  en  donnons  d'ailleurs  à  la 
lin  (appendice ,  §  6)  une  concordance  générale. 

(11)  V.  introduct.  delà  2e  part.,  art.  2,  aux  notes.  —  On  parlera,  dans  des 
Appendices,  des  choses  auxquelles  on  ne  pourrait  consacrer  des  titres  par- 
ticuliers qu'en  s'écartant  de  l'ordre  du  code. 

(12)  V.  en  la  table  à  la  fin  du  cours ,  §  5. —  L'analyse  des  articles  des 
derniers  livres  est  et  devait  être  plus  resserrée  que  celle  des  articles  des  pre- 
miers -,  enfin  il  y  a  des  articles  qu'il  a  suffi  d'indiquer  (v.  introduct.  de 
la  3e  part.).  —  Nous  avons  aussi  analysé  tous  ceux  du  tarif  (v.  ch,  des  lois, 
noie  10)  et  du  projet  du  code  de  procédure,  ainsi  quecellesdes  observations 
de  la  Cour  de  cassation  sur  le  même  projet  qui  peuvent  servir  à  éclaircir  les 
dispositions  douteuses  de  ce  code. 

(1~>)  Par  ce  moyen,  notre  cours  sert  dans  beaucoup  de  points,  de  répétition 
et  d'application  du  cours  de  droit  civil...  Nous  avons  aussi  donné  un  extrait 
des  articles  corrélatifs  du  code  de  commerce  et  de  la  Charte. 

(14)  Par  exemple,  les  circonstances  dans  lesquelles  la  communication  au 
ministère  public  est  exigée  ont  été  énumérées  dans  un  seul  article.  Cette  mé- 
thode, dont  au  reste  nous  n'avons  fait  usage  que  pour  le  texte,  nous  a  sauvé 
bien  des  répétitions  ennuyeuses...  Elle  offre  l'avantage  de  diminuer  le  travail 
des  élèves ,  et  de  graver  mieux  dans  leur  mémoire  les  principes  de  la  pro- 
cédure. 


§  3.  De  la  nécessité  de  la  Procédure. 

Avant  d'entrer  en  matière,  il  n'est  pas  inutile  d'exa- 
miner au  moins  rapidement  si  la  procédure,  telle  que 
nous  l'avons  définie,  est  une  institution  nécessaire  ; 
en  un  mot,  si  l'on  ne  pourrait  pas  faire  statuer  sur 
les  différends  sans  employer  aucune  espèce  de  for- 
malité, et  en  s'adressant  directement  au  juge.  (15) 

Pour  peu  qu'on  ait  d'expérience,  on  est  bientôt 
convaincu  que  si  un  tel  mode  de  procédure  était  pra- 
ticable, ce  serait  tout  au  plus  dans  une  société  très 
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pauvre  et  très  peu  nombreuse ,  où,  par  la  nature  <l<  i 
choses,  les  différends  sont  rares  et  surtout  peu  va- 
riés; de  sorte  cpie,  si  nous  prouvons  que  dans  une 
semblable  société,  les  différends  ne  sauraient  être  ter- 
minés sans  qiieiquesjbrméê,  nous  serons  en  droit  de 
conchire  que  dans  des  états  populeux,  riches  et  ci- 
vilisés, les  formes  sont  à  plus  forte  raison  indispen- 
sables. 

Or,  rien  n'est  pins  facile  que  d'établir  l'affirmative 
de  notre  proposition  ;nous  n'avons  que  l'embarras  de 
choisir  parmi  les  preuves  qui  s'en  offrent  à  nous  de 
toutes  parts;  et  forcés  de  nous  resserrer  dans  des  li- 
mites étroites,  nous  nous  réduirons  aux  observations 
suivantes. 

Pour  qu'un  tel  mode  d'administration  de  la  justice 
soit  suffisant,  il  faut  supposer  que  chaque  juge  con- 
naît à  fond  toutes  les  lois  de  son  pays;  que  toutes  les 
parties  peuvent  ou  veulent  se  présenter  au  juge, 
chaque  fois  qu'elles  sont  appelées,  et  que  toutes  sont 
en  état  de  se  défendre  et  de  faire  valoir  leurs  moyens 
de  droit  ou  de  fait;  que  le  juge  enfin  a  le  temps  et  les 
renseignemens  nécessaires  pour  prononcer  à  l'instant 
sur  toutes  les  causes  qu'on  lui  soumet. 

Admettons  que  la  première  condition  soit  réalisée 
parce  qu'elle  n'estpas  physiquement  impossible  (16); 
la  seconde  s'opposera  toujours  à  ce  mode ,  que  des 
personnes  étrangères  à  la  science  des  lois  ont  préco- 
nisé jusque  dans  notre  siècle.  En  effet,  comment  les 
mineurs ,  les  insensés,  les  absens,  les  malades,  les  mi- 
litaires, etc.,  etc.,  pourront-ils  se  présenter  ou  se  dé- 
fendre? Comment,  lorsqu'une  cause  n'aura  pas  été 
terminée,  snppléera-t-on  à  la  perte  des  preuves  qui 
aura  pu  avoir  lieu  (par  exemple  par  le  décès  des  té- 
moins) depuis  le  commencement  de  l'affaire?  Com- 
ment exécutera-t-on  les  juge  mens  sans  courir  le  ris- 
que ou  d'une  rigueur  déplacée,  ou  d'une  négligence 
coupable  de  la  part  des  agens  chargés  de   fexécu- 
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Lion  (17)?  Comment  s'assurera-t-on  que  les  jugemens 
auront  en  effet  été  exécutés,  ainsi  qu'ils  doivent  Té- 
Ire  ?  Si  par  des  propositions  (raccommodement  on  a 
arrêté  le  jugement  d'une  affaire,  comment  constater 
dans  la  suite  qu'une  prescription  aura  été  interrom- 
pue? Si  de  semblables  propositions  ont  empêché  d'a- 
chever l'exécution ,  comment  la  reprendra-t-on  au 
point  fixe  où  on  l'avait  suspendue?  etc.,  etc.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  qu'il  faudra  s'en  rapporter, 
sur  toutes  les  contestations  possibles,  au  témoignage 
des  hommes ,  c'est-à-dire  précisément  au  genre  de 
preuves  le  plus  suspect ,  et  qui  d'ailleurs  manquera 
souvent  aux  parties. 

Et  il  ne  s'agit  pas  ici  de  considérations  purement 
hypothétiques  ;  l'histoire  nous  montre  ces  mêmes 
inconvéniens  et  une  foule  d'autres  dans  la  pratique  de 
ce  mode  de  procédure,  lorsqu'on  l'a  essayé  dans  des 
états  naissans  et  peu  éclairés  (18);  et  elle  nous  ap- 
prend aussi  qu'après  avoir  tâché  de  remédier  à  ces 
inconvéniens,  on  a  fini  par  abandonner  le  système 
dont  ils  étaient  inséparables. 

La  législation  romaine  relative  a  l'ajournement 
{vocatio  in  jus)  en  est  une  preuve.  Une  loi  portée 
au  temps  des  rois,  et  insérée  ensuite  dans  celle  des 
douze  Tables,  décida  que  l'ajournement  serait  fait  de 
vive  voix  par  le  demandeur.  Quelques  défendeurs  ré- 
sistèrent sans  doute;  on  permit  alors  aux  deman- 
deurs de  les  saisir  et  de  les  traîner  de  force  (obtorto 
colld)  devant  le  juge.  Cette  mesure  étrange  fut  vrai- 
semblablement employée  mal-à-propos  :  l'on  ordonna 
successivement  que  le  demandeur  n'en  userait  qu'a- 
près avoir  constaté  le  refus  du  défendeur;  que  les 
juges  en  fonctions,  les  magistrats  suprêmes,  les  ci- 
toyens qui  se  mariaient,  ceux  qui  assistaient  à  des 
funérailles,  etc.,  etc.,  en  seraient  affranchis;  qu'on 
fournirait  un  moyen  de  transport  aux  vieillards,  aux 
infirmes,  elc.  Ces  modifications  qui  attestent  le  vice 
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de  là  loi,  el  dont  l'exécution  était  souvent  impratica- 
ble, n'empêchaient  point  l'ajourné  de  se  cacher  ou  de 
se  dérobera  l'ajournement;  voici  le  parti  auquel  on 
s'arrêta.  Le  demandeur  avec  l'autorisation  du  préteur, 
faisait  \xM  sommation  par  écrit  où  par  affiche  au  dé- 
fendent; si  ce  dernier  désobéissait ,  le  préteur  autori- 
sait une  seconde  sommation  et  la  mise  en  possession 

des  biens  du  récalcitrant;  ensuite  une  troisième,  et  la 
venté  de  ces  biens,  etc.  (19).  Voy.  Comment,  su?-  la 
loi  des  douze  Tables,  par  Hou  chaud ,  V  et  jte  tah.  ; 
Pothier,  Pand.>  lib.,  i ,  tit.  l\,  n°  19,  etc. 

Les  Romains  furent  donc  obligés  de  revenir  aux 
actes  judiciaires  qu'ils  avaient  voulu  éviter,  et  à  des 
actes  bien  plus  compliqués  que  les  nôtres.  Ils  en  au- 
raient senti  les  avantages  et  la  nécessité,  si ,  à  l'épo- 
que où  ils  firent  cette  loi,  leur  état,  au  lieu  d'être 
restreint  au  territoire  borné  de  leur  ville,  avait  eu  l'é- 
tendue, la  population  et  surtout  la  richesse  des  em- 
pires européens  modernes.  Dans  de  semblables  états, 
une  procédure  est  encore  plus  nécessaire  :  les  rela- 
tions réciproques  des  particuliers  y  sont  en  effet,  si 
nombreuses  (20)  et  si  variées,  qu'il  est  impossible 
de  terminer  sur-le-champ  et  de  vive  voix  toutes  les 
contestations  qui  en  naissent;  il  faut  par  conséquent 
des  actes  pour  constater  la  comparution  ou  l'absence 
des  parties,  la  nature  de  leurs  réclamations ,  leur  con- 
duite, leurs  aveux  ;  pour  garantir  les  mineurs  et  au- 
tres personnes  du  même  genre,  des  surprises  de  la 
mauvaise  foi;  pour  préparer  la  décision  du  juge, 
comme  s'il  faut  discuter  une  question  difficile,  exa- 
miner un  local  contesté,  entendre  des  témoins,  vé- 
rifier des  écritures,  faire  des  expertises,  établir  la 
fausseté  d'un  titre,  etc. 

D'après  ces  observations  auxquelles  il  serait  facile 
d'en  joindre  d'autres ,  nous  nous  croyons  en  droit 
d'affirmer  que  la  procédure  est  une  institution  néces- 
saire (21);  mais  en  ajoutant  qu'il  faut  bien  se  garder 
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de  multiplier  les  formalités  dont  elle  est  composée. 
Ces  formalités  sont  destinées  à  éclairer  le  juge  et  à 
constater  les  droits  des  plaideurs;  toutes  celles  qui 
s'écartent  de  ce  but  doivent  être  proscrites  :  tel  est 
le  principe  d'où  sont  partis  les  rédacteurs  du  code, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  particulièrement  à  la 
section  3e  (chap.  2)....  Il  faut  espérer  qu'ils  auront 
enfin  résolu  un  problème  qui,  on  ne  saurait  le  dis- 
simuler, n'a  été  jusques  à  présent  qu'effleuré  par  les 
législateurs  de  tous  les  siècles. 

Nous  venons  de  prouver  qu'on  ne  peut  terminer 
les  contestations  en  s'adressant  directement  au  juge 
sans  employer  aucune  procédure  ;  mais  l'entremise 
d'un  juge  est-elle  elle-même  nécessaire?...  Oui  (22)  : 
dans  l'état  social  il  n'est  pas  permis  de  se  faire  jus- 
tice à  soi-même,  quelque  espèce  de  droit  qu'on  ait 
(arr.  cass.  cr.  3  therm.  x)  :  en  adoptant  un  système 
contraire ,  on  s'exposerait  à  tous  les  désordres  qu'il 
occasionait  dans  la  société  primitive,  où  la  force  dé- 
cidait de  tout  (25).  On  a  seulement  la  faculté  de  dé- 
fendre son  droit  lorsqu'il  est  menacé  dans  des  circon- 
stances où  il  est  impossible  d'avoir  recours  à  la  pro- 
tection de  l'autorité  publique.  Foy.  au  surplus  notre 
cours  de  droit  criminel,  chap.  des  actions,  inf.iQk), 
et  ci-apr.  §  des  actions  possessoires,  note  35. 


(15)  Nous  traitons  cette  question  avec  de  plus  amples  de'veloppemens  , 
dans  les  premières  leçons  du  cours  :  nous  y  parlons  aussi  de  l'utilité  de  la 
chaire  de  procédure,  institution  inconnue  aux  anciennes  universités. 

(16)  Mais  elle  est  bien  difficile.  Les  jurisconsultes  les  plus  consommés 
avouent  qu'il  leur  reste  toujours  beaucoup  à  apprendre  dans  la  législation 
civile.  Que  serait-ce  donc  des  parties  elles-mêmes?  dépourvues  de  telles 
connaissances  ,  comment  pourraient-elles  se  défendre  ? 

(17)  Comment  empêchera-t-on  le  juge  de  se  livrer  à  l'arbitraire,  dès  que 
rien  ne  constatera  quels  ont  été  les  droits  et  les  moyens  des  parties  ?  Com- 
ment Fécartera-t-on  d'une  cause  par  la  récusation?  ou  le  contiendra-t-on 
dans  son  devoir  par  la  crainte  d'une  prise  à  partie ,  d'une  accusation  de  for- 
faiture? etc..  Une  simple  dénégation  le  mettrait  à  l'abri  de  toute  récla- 
mation. 

(18)  On  s'en  aperçut  aussi  parmi  nous ,  après  la  fameuse  loi  du  3  bru- 
maire an  ij  ,  qui  supprimait  les  avoués. 

(19)  Malgré  toutes  ces  mesures  rigoureuses,  la  procédure  contre  les  défail- 
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Uni  était  konvnii  •iisitiiih.uiii .  i  Quand  le  débiteur  «fuit  ibtent,  dit  Loû 

uraiit.  dis  rrnt.,   tli.  <j,  //.  tt  ,  il  u)  av;ni   ..  Rome  pretqui  nul  BKiyCII   -I 

\  oir  raJgon  de  lui.  »  V .  ausêi  AW.  1  12,  c, 

On  peut  aussi  remarquer  que  lee  ëpreurea  du  feu,  de  l'eau  i  U  ,  i  I  lei 
duels  judiciaires  usitée  dans  les  tenlps  féodaux  9  eVtt-â  dir<  d<  mode*  for i 
simples  de  juger  lei  contestations,  étaient  acconipagnéf  <!<•  foi  nu  \  fcfaoA  , 
obscrv.  sur  Vhist.  de  France,  liv.  3,  cil.  7;  MonMquiéu,  esprit  oVi  u •#  , 
//V.  a8,  ofc  20  à  27;  Voltaire t  essai  $ur  les  mature,  eh,  96,  surtout  Du 
clos,  académ,  inscript,,  xv,  G  »  7  à  638. 

(20)  Dent  l'espèce  de  six  moii  [i5germ,  vj  au  i5  &rum«  e»i/J  ,  doi  iculi 
tribunaux  civils  ont  rendu  19,4457  jugemepajj  c'est-à-dire  ronron  quatre 

cent  mille  dans  une  année.  Il  y  avait  alors  plus  de  60OO  tribunaux  de  paix. 
En  supposant  qu'ils  n'aient  rendu  que  trois  jugement»  par  audience  (une  par 
.semaine),  on  en  aurait  neuf  cent  mille  à  ajouter  RUS, précèdent}.  —  V.  au.  -r 
M.  Barbé-  Marbois,  Moniteur  du  11  avr.  1816. 

(21)  Nous  ne  parlons  ici  que  des  contestations  civiles  ;  quant  aux  affaires 
criminelles  ,  la  nécessité  de  la  procédure  n'a  pas  besoin  de  démonstration.— 
Au  reste,  on  évaluait  en  1797  les  jugemens  des  seuls  tribunaux  de  police  a 
plus  de  vingt  mille  par  mois. 

(22)  C'est  aussi  une  preuve  indirecte  de  la  nécessité  delà  procédure. 

(23)  C'est  en  grande  partie  pour  éviler  ces  désordres  qu'on  a  institué  la  so- 
ciété civile,  qui  doit  être  régie  par  des  lois,  un  gouvernement,  des  magistrats. 

Un  des  plus  sages  législateurs  qui  oient  jamais  existé  (Marc-AurÉle) 
était  si  persuadé  que  la  maxime  ,  on  peut  se  faire  justice  à  soi-même ' ,  est 
lout-à-fait  destructive  de  l'état  social,  qu'il  privait  de  sa  créance  l'individu 
qui  se  payait  par  force.  LL.  i5 ,  //.  quod  metus  causa;  7  ad  L.jul.  de  vi 
privatâ  ;  Cujas,  ad  d.  I.  i5. 

(24)  ...  De  défendre  son  droit..,  et  à  plus  forte  raison  sa  propre  personne. 
V.  d.  chap.  des  actions. 


PREMIERE  PARTIE,  (i 

INTRODUCTION  A  LA  PROCÉDURE. 

SECTION    PREMIERE. 

De  la  jurisdiction.  (I  à) 

Le  mot  jurisdiction  désigne  parmi  nous  le  droit 
qu'un  tribunal  a  de  connaître  d'un  différend,  d'une 
affaire  (2);  ou  bien  de  présider  à  certaines  espèces 
d'actes  qui  ne  supposent  pas  une  contestation.  Dans 
le  premier  cas,  la  jurisdiction  se  nomme  contentieuse  ; 
dans  le  second,  gracieuse  ou  volontaire  (3);  mais 
comme  la  première  est  la  plus  importante  (3a),  on 
l'indique  aussi  par  le  simple  mot  de  jurisdiction. 

La  connaissance  d'une  affaire  n'est  pas  toujours 
confiée  à  un  seul  tribunal;  au  contraire,  les  parties 
peuvent  en  général  soumettre  la  décision  d'un  pre- 
mier tribunal  à  l'examen  d'un  autre,  d'un  rang  plus 
élevé;  c'est  ce  qui  a  fait  distinguer  dans  la  jurisdiction 
plusieurs  degrés  (4) ,  c'est-à-dire  plusieurs  classes  de 
tribunaux  auxquels  on  porte  successivement  la  même 
affaire. 

(1)  Vu  l'importance  des  principes  exposés  dans  cette  partie,  nous  revien- 
drons souvent  (  v.  les  titres  auxquels  renvoient  ses  notes)  sur  leur  dévelop- 
pement et  leur  application  ;  nous  y  joindrons  même  diverses  règles  de  de'tail 
(pour  sa  division  en  trois  sections,  v.  ci-dep.,  p.  3). 

(1  a)  Nous   écrivons  jurisdiction  ,  parce  que  Pétymologie  de  ce  mot  est 

analogue  à  celle  de  jurisconsulte  et  de  jurisprudence personne  n'écrit 

juriconsulte  et  juriprudence. 

(2)  C'est-à-dire,  de  l'examiner  et  de  la  juger.  —  Jurisdictio ,  ou  dictio 
juris,  signifie  proprement  l'action  de  déclarer  ce  que  le  droit  dispose  sur  un 
différend  :  d'où  les  formules  des  jugemens ,  faisant  droit,  avant  dire  droit 
(v.  tit.  des  jugemens,  note  34,  n.  2  b). 

(5)  Pour  celle-ci ,  v.  ci  apr.,  ch.  i ,  note  Sy  ;  et  part.  5  ,  introduction, 
(5  a)  Ou  plutôt  la  seule  opération  à  laquelleon  puisse  donner  ce  nom.  Dans 
le  second  cas,  en  effet,  le  juge  ne  statuant  pas  sur  un  différend,  n'exerce  pas 
à  proprement  parler  de  jurisdiction  (v.  ci-apr.,  tit,  des  avis  des  parens, 
note  S j  n.  1  a). 

(4)  Ou  plusieurs  ressorts.  —  V.  ci-apr, ,  p.  1 1 ,  n.  1. 


—  1 1  — 

Le  pouvoir  judiciaire  est  une  dépendance  de  la 
souveraineté  (5);  c'est  par  conséquent  (6)  dans  L<  loi 
seule  qu'il  faut  chercher  l'étendue  et  les  limites  de 
chaque  jurlsdjiction.  (6  a) 

I  ,es  lois  ont  déterminé  la  jurisdiction  de  charpie  es- 
pèce de  tribunal  en  particulier;  elles  ont  en   outre 

établi  des  règles  générales  qui  s'appliquent  à  tous  les 
tribunaux  ou  à  la  plupart  d'entre  eux;  c'est  par  ces 
règles  que  nous  devons  commencer  notre  traité; 
mais  on  ne  peut  les  bien  entendre  qu'en  se  formant 
d'abord  une  idée  succincte  de  la  jurisdiction  des  tri- 
bunaux anciens  :  nous  en  dirons  un  mot  dans  le  cha- 
pitre premier  de  cette  section;  les  autres  seront  relatifs 
à  la  jurisdiction  des  tribunaux  actuels. 

Nous  observerons  auparavant  que,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  criminelle,  on  distinguait  et 
l'on  distingue  encore  les  juges  ,  quant  à  leur  jurisdic- 
tion, en  juges  ordinaires*  et  en  juges  d'attribution  ou 
d'exception;  les  premiers  qui,  en  matière  civile,  sont 
aujourd'hui  les  tribunaux  d'arrondissement,  connais- 
sent en  général  de  toutes  les  espèces  de  causes,  tandis 
que  les  autres  ne  connaissent  que  de  celles-là  seu- 
lement que  la  loi  leur  assigne  d'une  manière  ex- 
presse. (7) 

Nous  devons  également  expliquer  le  sens  de  plu- 
sieurs expressions  dont  nous  venons  d'avoir  ou  dont 
nous  aurons  plusieurs  fois  l'occasion  de  nous  servir 
dans  le  cours  de  ce  traité. 

1.  Ressort  est  souvent  synonyme  de  deyré  de  ju- 
risdiction :  aiusi  l'on  dit  «  connaître  d'une  affaire  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  ou  en  première  ou  se- 
conde instance  »  ,  c'est-à-dire  remplir  le  premier  ou 
le  second  degré  de  jurisdiction. 

i.  Le  premier  degré  est  la  première  des  deux  clas- 
ses de  tribunaux  auxquels  il  faut  en  général  sou- 
mettre une  affaire. 

3.   Remplir  un  degré,  c'est  agir  comme  juge  du 
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ressort  correspondant  à  ce  degré  (8)...  On  dit  encore 
parcourir  des  degrés,  passer  par  des  degrés,  pour  in- 
diquer qu'on  soumet  une  affaire  aux  classes  de  tribu- 
naux qui  forment  ces  degrés. 

4.  Ressort  s  emploie  aussi  quelquefois  dans  le 
même  sens  que  jurisdiction ;  mais  il  désigne  plus  spé- 
cialement le  territoire  sur  lequel  un  tribunal  a  le 
droit  d'exercer  sa  jurisdiction. 

5.  Porter  une  affaire...  C'est  la  soumettre  à  un 
juge. 

6.  Conflit  de  jurisdiction...  C'est  une  espèce  de 
contestation  sur  la  jurisdiction.  Le  conflit  est  positif 
ou  négatif  :  positif,  quand  deux  tribunaux  veulent 
retenir  une  cause;  négatif,  lorsqu'ils  refusent  d'y 
statuer.  (9) 


(5)  Toute  justice  émane  du  roi  :  elle  s'administre  en  son  nom  par  des  ju- 
ges qu'il  nomme  ,  si  l'on  en  excepte  les  juges  de  commerce  [C-coni.  618  et 
suiv.)  et  les  prud'hommes  \décr.  3  juill.  1806).  Les  juges  qu'il  nomme,  ti 
l'on  en  excepte  aussi  les  juges  de  paix,  sont  inamovibles.  Charte  art.  48,  4g, 
5l  ,  bl.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  juges  étaient  élu* 
pour  deux  ans  ou  pour  six  ans,  par  les  justiciables. 

(6)  On  peut  encore  induire  du  principe  ci-dessus  que  le  juge  n'a  pas  le 
droit  de  déléguer  sa  jurisdiction,  comme  on  le  dit,  th.  2,  art.  1,  p.  17. 

(0  a)  D'autant  plus  que  la  loi  seule  peut  changer  l'organisation  des  tribu  - 
bunaux  ordinaires.  Charte,  art.  55. 

(7)  V.  ci-apr.,  ch.  2,  art.  5  (de  la  compétence)  ,  et  ch.  3  (des  tribunaux  ci- 
vils), art.  3,  texte  et  note  60. 

Quant  à  {'organisation  des  tribunaux,  comme  c'est  une  matière  qui  appar- 
tient proprement  à  un  cours  de  droit  public,  nous  nous  bornons  à  en  dire  un 
mot  pendant  l'explication  orale  relative  à  la  jurisdiction  particulière  de  cha- 
que espèce  de  tribunal. 

(8)  Ou  comme  partie  s'adressant  à  ce  juge. 

(ï))  Conflit  d'attribution...  V.    Appendice  de  la  jurisdiction  administra 
tive,  note  8,  et  titre  des  régleimns  de  juges. 


i: 


CHAPITRE  NtKMiut. 

Cou/f-da'ii iéUV lajtu Htdict i<nt  i/c.s  fribunaiu  ancu ■•//.-. 

I.  On  comptait  jadis  en  France  Irois  classes  de 
tribunaux  ordinaires;  les  justices  seigneuriales ,  les 
bailliages  ou  sénéchaussées,  et  les  parlemens.  (1) 

Ces  tribunaux  connaissaient  de  toutes  espèces  d'af 
faites,  tant  civiles  que  criminelles  (2),  savoir  :  les  jus- 
tices seigneuriales,  en  première  instance;  les  bailliage-, 
ou  sénéchaussées,  en  seconde  instance;  et  les  parle- 
iriens  en  dernier  ressort.  Ainsi ,  en  règle  générale»  , 
quelque  modique  que  fût  l'objet  dune  contestation, 
elle  devait  parcourir  au  moins  trois  degrés  de  juris- 
diction. (5) 

II.  Les  tribunaux  d'attribution  étaient  en  fort, 
grand  nombre.  Les  uns  connaissaient,  en  premier  et 
dernier  ressort ,  des  matières  de  leur  compétence  (4)  ; 
d'autres,  en  dernier  ressort  seulement  (S);  d'autres  ne 
jugeaient  qu'à  la  charge  de  l'appel  aux  parlemens,  ou 
aux  cours  d'attribution  (6),  suivant  la  nature  de  leur 
jurisdiction,  ou  suivant  celle  des  affaires. 

III.  On  recourait  des  décisions  rendues  en  der- 
nier ressort  par  les  tribunaux  ordinaires  et  d'attri- 
bution, au  conseil  d'état  du  roi ,  connu  sous  le  nom 
de  conseil  privé  ou  des  parties.  (7) 

IV.  Cette  distribution  ancienne  de  la  jurisdiction 
offrait  de  grands  inconvéniens.  ï.  Les  ressorts  des 
tribunaux  n'étaient  ni  égaux,  ni  déterminés  par  les 
limites  des  mêmes  territoires  (8) ,  et  quelques-uns 
embrassaient  un  territoire  trop  étendu  (9),  ce  qui 
forçait  les  plaideurs  à  des  voyages  longs  et  multi- 
pliés; 2.  les  droits  des  tribunaux  de  même  genre  n'é- 
taient point  partout  semblables(lO);  3.  la  jurisdiction 
de  la  plupart  d'entre  eux,  surtout  des  tribunaux  or- 
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dinaires,  n'était  fondée  sur  aucune  loi  positive;  elle 
résultait  plutôt  d'usages  souvent  incertains  et  varia- 
bles; /j.  les  luttes  fréquentes  qui  s'élevaient  entre  les 
cours  supérieures  et  le  ministère,  avaient  engagé  le 
gouvernement  à  donner  le  plus  d'autorité  qu'il  pou- 
vait aux  tribunaux  d'attribution,  que  ces  cours 
voyaient  de  fort  mauvais  œil;  5,  pour  les  causes  les 
plus  modiques,  il  fallait  parcourir  autant  de  degrés 
que  pour  les  plus  importantes. 

Il  résultait  de  cet  état  de  choses  de  nombreux 
conflits  de  jurisdiction  dont  le  jugement  était  diffi- 
cile à  obtenir  ou  à  faire  exécuter,  parce  que  les  cours 
supérieures  résistaient  souvent  aux  arrêts  du  con- 
seil d'état,  juge  suprême  en  matière  de  jurisdiction. 

Le  privilège  de  committimus y  ajoutait  encore  à 
ces  inconvéniens;  les  princes,  les  ducs  et  pairs,  maî- 
tres des  requêtes,  etc.,  avaient  le  droit  de  faire  sta- 
tuer, à  Paris,  sur  toutes  leurs  causes  personnelles, 
possessoires  et  mixtes;  les  officiers  des  parlemens 
et  autres  tribunaux  supérieurs  avaient  celui  de  por- 
ter les  leurs  aux  bailliages  ou  sénéchaussées  de  leurs 
chefs-lieux,  ou  à  des  sections  de  quelques  parlemens, 
nommées  chambres  des  requêtes,  fil) 

Enfin  le  conseil  d'état  et  les  cours  supérieures  se 
permettaient  souvent  de  faire,  soit  desévocations  (12*), 
à  l'aide  desquelles  ils  privaient  les  citoyens  des  pre- 
miers juges  que  la  loi  leur  avait  accordés;  soit  des 
réglemens  par  lesquels  ils  interprétaient  ou  modi- 
fiaient la  loi,  ou  même  y  dérogeaient. 

Tous  ces  inconvéniens  ont  cessé  >  grâce  à  l'organi- 
sation judiciaire  moderne,  ainsi  que  nous  le  verrons 
au  chapitre  suivant. 

(l)  Dans  plusieurs  provinces  on  en  comptait  jusqu'à  cinq,  parce  que  les 
justices  seigueuriaîes  s'y  divisaient  en  basses  ,  moyennes  et  hautes  justice... 
—  Loiseau  compte  même  jusqu'à  six  degrés  dans  quelques  lieux.  Y.  ici. ,  de 
l'abus  des  justices,  p.  7,  16,  etc.,  où  i!  en  cilc  des  exemples.  —  V.  d'ail- 
leurs, l'ordonnance  de  mai  1788,  au  préambule. 


I.i    - 

('£)  Depuis  l.t  troisième  initiée  de  la  réi <>l  mou  ,  lu  juri  dictîoo  «  il  ile  i  éit 
léparée  ue  la  jurifidii  il.  h  criminelle! — \  .  le  coiiTêdé  droit  criminel*  pari, 
i  ,  $ect,  i,  chap,  •  >. 

(.^)  Cette  règle  rec<  fait  exception,  t,  •>  l'égard  d<-.s  contestations  de  le  plu  - 
j>;iri  des  villei  sièges  d'évéchés]  les  eppeli  dei  sentences  de  leuri  jû 
portaient  aux  pariemens  (ce*  jugea  alternaient  chaque  aunéc  -iv.  <  d,  |  i„^rh 

i  ">;iux). 

)..  A  l'égard  dei  contestations  des  dittriotf,  où  l'on  avait  établi  «les  | 
diauxou  tribunaux,  qui  jugeaient  certaines  affaires , en  même  temps  en  pre 
mière  ou  seconde  instance,  et  en  dernier  ressorti 

(ï)  Tels  étaient  Les  bureaux  des  finances  pour  la  roirie,  l<s  cfaarabresdes 
comptes,  pour  la  comptabilité  ;  k  grand  conseil,  pour  certaines  malien    i». 
né ticiales  j  les  intendans,  pour  la  perception  de  certains  impôts  indirects. 

r»)  Tels- que  la  cour  des  monnaies,  pourcertaines  causes  des  monnaies:  les 

coins  des  aiili\s  ,  pour  celles  de  la  plupart  «les  impôts  indirects;  les  jurisdic- 
tions  piévotalcs  {Charte  de  1814,  art.  63),  pour  certains  cri  mes. 

((>)  Tels  étaient  les  maîtrises  des  eaux  cl  forets  ,  (es  élections,  les  bureaux 
des  finances  (dans  certains  cas)  ,  les  juges  des  gabelles,  des  traites,  de  la  mar- 
que des  lers,  lies  monnaies,  etc. 

Telles  étaient  encore  les  ofjici  alités.  Elles  exerçaient  la  jurisdiction  con- 
tentienee  appartenant  aux  évoques  ou  aux  chapitres  qui  les  établissaient ,  et 
entre  autres  ,  celle  des  affaires  personnelles  des  ecclésiastiques,  des  célébra- 
lions  de  mariage,  etc.  Le  premier  ressort  était  l'offici alite'  diocésaine;  le 
deuxième,  la  métropolitaine  ;  le  troisième,  la  primaliale  ;  mais,  à  l'aide  de» 
appels  comme  d'abus,  on  avait  beaucoup  restreint  cette  jurisdiction. 

(7)  Il  y  avait  aussi  des  causes  dont  le  conseil  des  finances  connaissait.  Arr% 
cass.  iifrim.  xfc  rec.  alph.,  mot  arrêts  du  conseil  ;  rapport  sur  réf.  req. 
2i)  dèc.  i852,  avoués,  xliv,  180. 

(8)  Exemple.  Un  canton  du  district  de  Valence  (Drôme),  composé  de  qua- 
tre paroisses,  avait  son  juge  seigneurial  à  Romans  ,  son  bailliage  à  Saint- 
Maicellin  (Isère)  ,  sa  maîtrise  à  Die,  son  élection  à  Valence  :  les  appels  de  ces 
tribunaux  se  portaient  à  Grenoble. 

(9)  Tels  que  le  parlement  de  Paris,  dont  l'ancien  ressort  forme  aujourd'hui 
celui  de  neuf  cours  royales  différentes. 

(10)  Des  tribunaux  réunissaient  aussi  quelquefois  diverses  fonctions,  qui 
dans  d'autres  provinces  n'étaient  pas  attachées  aux  tribunaux  de  même 
genre.  Ainsi  à  Grenoble  le  parlement  était  en  même  temps  cour  des  aides  ;  à 
Aix,  c'était  la  chambre  des  comptes. 

(il)  Quant  au  privilège  de  cojnmittimustV. ré-pevt.,  h;  v.,  et  Espagne,  dic- 
tionn.  de  Prost  de  Royer,  mol  assignation,  n.  i37,  i38. 

Scel...  Ceux  qui  avaient  passé  un  acte  sous  le  scel  de  certains  tribunaux 
y  plaidaient  pour  cet  acte.  Espagne ,  ib. 

(12  *)  Action  d'appeler,  d'attirer  devant  un  tribunal  une  cause  portée  ou 
qui  doit  être  portée  devant  un  juge  inférieur. 
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CHAPITRE  IL 

De  la  jurisdiction  des  tribunaux  civils  actuels ,  con- 
sidérée en  général. 

Nous  traiterons  sommairement,  dans  ce  chapitre, 
des  principes  généraux  suivis  aujourd'hui  en  ma- 
tière de  jurisdiction;  des  devoirs  généraux  des  juges, 
et  du  ministère  public;  du  temps  et  du  lieu  où  se 
rend  la  justice;  enfin  de  la  compétence. 

ARTICLE    PREMIER. 

Principes  généraux  actuels  en  matière  de  juris- 
diction. 

Pour  obvier  aux  inconvéniens  exposés  au  chapitre 
premier,  on  a  établi  quatre  règles  principales. 

Ire  Règle.  Les  Français  plaident  tous  en  la  même 
forme  et  devant  les  mêmes  juges,  dans  les  mêmes 
cas.  L.  i[\  août  1790,^.  2,  art.  16. — V.  aussi  Charte, 
art.  1. 

Ainsi,  depuis  cette  loi,  personne  n'a  de  privilège, 
soit  quant  à  la  manière  d'instruire  les  causes  (1), 
soit  quant  aux  tribunaux  où  elles  doivent  être  por- 
tées. (2) 

(1  et  2)  Il  y  a  des  exceptions  quant  à  la  manière,  1.  de  recevoir  les  dépo- 
sitions des  princes  et  grands  fouctionnaires  {ci-apr.  tit.  des  enquêtes  et  in- 
terrogatoires, notes  56  et  16);  2.  de  faire  les  notifications  et  exécutions  rela- 
tives aux  personnes  qui  habitent  dans  les  maisons  royales  [ord.  du  20  août 
1817). 

IIe  Règle.  Il  y  a  deux  degrés  de  jurisdiction.  L. 
Ier  mai  1790  (3);  arr.  cass.  4  pluv.  x;  Zofrim.,  11 
et  18  flor.  xjy  etc. 

On  excepte  les  causes  où  la  loi  ne  détermine  qu'un 
seul  degré,  telles  que  plusieurs  des  causes  dont  con- 
naissent les  tribunaux  de  paix,  d'arrondissement  et 
de  commerce  (4);  mais  il  n'existe  pas  d'exceptions  en 
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sens  inverse ,  car  mille  part  la  loi  n'admet  plus  de 
doux  degrés  (Jl)«  DD,  arr.  des  (\  pluv.  %t  3o/Wi*. 

\ft\  l  ne  <  h  >s*  isseï  singulière  ,  «  •  1 1  que  •  •  tte  l">  li  im|      I 
été  publiée  j  mais  les  dispositions  dei  lois  |  »  «  •  - 1  •  i  ieur<     sont  «us  i  r>m  1 1 
«I  i  principe  <!»■*-!*«-  énoncej,  et  elle  •  été  citée  et  appliquée  dam  i 
d'arréu  de  tasiation. 

(4)  Voyez,  ci    apiès  ,   cli.3,    où  l'on    indique  les   iMlnmaux    t|in  (oioiriit    |i  , 

divers  degrés  de  jurisdictiou. 

Observation»  On  demandait  ,  i!  y  a  déjà  deux  siècles,  qu'il  nW  eût  qu'un 
seul  degré  pour  les  petites  causes,  et  alors,  il  3  <  a  svail  cinq  ou  sis.  \ 
seau  et  l'ordonnance  de  1788,  cittsp.  i4,  m;/<?  t. 

(îi)  Observations.  i»La  réduction  des  deux  degrés  ;'•  un  seol|  étant 
dérogatiou  au  droit  commun ,  elle  doit  être  restreinte  •  un  termes  pré< 
ls  loi.  D.  arr.  4.  pluv, —  /'.  sussi  ià\  28 /v.  xiu;  ci-apr    lit.  d<  l'intei 
l'crition,  note  16. 

2.  La  violation  de  la  règ^e  des  deux  degrés  <«  d'aboi  <1  <'i<:  considérée  1  omm< 
une  nullité  d'ordre  public  (arr.  rass.  90c/.  îtSii);  on  a  ensuite  )<):;<'•  qu'il 
fallait  opposer  cette  violation  au  moins  en  appel,  faute  de  quoi  Ton  n'y  était 
pas  recévable  en  cassation.  JRef.  requ.  9  dèc.  1828,  et 4  Jeu.  1829,  avoués > 
xxxvj,  179  et  253.  —  f,  aussi  ia\  ,  18  aowf  1818,  ib.t  arWiy ,  535  ;  23  /*of. 
l825  ,  S'irey  ,  26,  I,  178. 

5.  Plusieurs  décisions  importantes  dérivent  delà  même  règle.  —  1"  Lori 
qu'un  tribunal  d  appel  infirme  un  jugement  définitif  1  il  n'est  pas  ohli^ 
renvoyer  la  cause  à  un  tribunal  de  première  instance 3  il  peut  la  jugei  lui- 
même;  2°  lorsqu'on  infirmant  un  jugement  interlocutoire,  il  trouve  le  procès 
en  état  de  recevoir  une  décision  définitive,  il  peut  la  donner;  5°  on  ne  peu! 
tonner  une  nouvelle  demande  en  cause  d'appel  (C-pr.  kfD,  464;  ci-apr.  $it. 
de  l'appel,  ch.  6,  appendice,  où  nous  revenons  sur  tous  ces  points)- 
4°  les  procès pendans  par  privilège,  en  pi  emier  ressort,  aux  anciens  tribunaux 
supérieurs,  doivent  être  repris  devant  les  tribunaux  inférieurs  actuels.  />.  if) 
oct.  1790,  art.  6  ;  arr.  cass.  6  therm.  vij ,  iSjruct.  viij,  25  pluv.  vj  ;  ci- 
apr.  tit.  des  reprises  d'instance,  ?iote'3S. —  V.  aussi  cl,  rej.  i"b  nov.  1820. 


IIP  Règle.  Les  particuliers  ne  peuvent  être  privés 
des  juges  que  la  loi  leur  accorde.  L.  ik  août  1790, 
Ht.  1 ,  art.  17;  Charte,  art.  53. 

Il  suit  de  là:  1.  que  le  législateur  seul  a  le  droit 
de  délivrer  des  commissions  (6),  des  attributions, 
des  évocations  extraordinaires.  D.  art.  17;  Charte, 
art.  54.  —  V.  aussi  ci-dev.  p.  12,  note  6. 

2.  Que  la  partie  assignée  devant  un  juge  qui  n'est 
pas  le  sien,  a  la  faculté  de  demander  son  renvoi  (7). 
C-pr.  168  à  172  ;  ci-apr, ,  chap.  du  déclinatoire , 

3.  Qu'un  juge  n'a  pas  le  droit  de  déléguer  à  un 
autre  juge  la  décision  que  la  loi  lui  attribue  sur  une 

i.  3 
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affaire...  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  en  général , 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  opération  préparatoire  ou 
résultant  de  la  décision  (7  a),  surtout  si  elle  exige  un 
déplacement  considérable  ou  coûteux  (8).  -Arg.  de 
C-pr.  io35  et  T2i,/.  1. — V.  L.  5,  ff.de  off.ej.  cui 
mand.;  arr.  d' Angers ,  i3  sept.  1806,  J.-C-c,  ix , 
346;  ci-dev.p.  11,  note  6. 

(T>)  C'est-à-dire,  d'établir  des  tribunaux  charges  temporairement  de  sta- 
tuer sur  une  ou  plusieurs  causes  particulières  :  par  exemple,  les  commissions 
<iui   jugent  les  difficultés  relatives  au  dessèchement  des  marais.  V.  à  ce  su- 
jet, L.  16  sept.  1807,  art.  42  à  47  ;  B.  c.  kjuill.  i832. 

(7)  C'est-à-dire,  d'être  renvoyée  de  l'instance;  sauf  au  demandeur  à  la 
citer  devant  son  véritable  juge. 

(7  à)  Par  exemple,  la  réception  d'un  serment  à  la  prestation  duquel  on  a 
soumis  un  plaideur  résidant  dans  un  lieu  fort  éloigné.  C-pr.  121 . 

(8)  Et  à  plus  forte  raison,  lorsque  la  loi  elle-même  autorise  à  déléguer  l'o- 
pération, comme  elle  l'a  fait  pour  les  suivantes  : 

1.  Serment  de  la  partie  ou  des  experts.  C-pr.  121  et3o5,  et  C-c.  466. 

2.  Commission  pour  signifier  un  jugement  de  défaut.   C-pr.  i56. 

3.  Vérification  d'çcriture  et  faux  incident.  C-pr.  196,  218, 

4  et  5.  Enquêtes  ordinaires  ou  sommaires.  C-pr.  255  ,  266,  4l2. 

6-8.  Interrogatoires  des  plaideurs,  commerçans  et  interdits.  C-pr.  525  , 
326  et  428,  et  C-c.  496,  5oo. 

g.  Accès  de  lieux,  C-pr.  295,  296. 

10  et  11.  Distributions  et  ordres.  C-pr.  658,  75 1-. 

12.  Collations  d'expéditions.  C-pr.  S^g. 

i3.   Ventes  d'immeubles.  C-pr.  g55. 

i4.  Partages.  C-c.  823,  et  C-pr.  969,  970,  975,  982. 

i5.  Inventaire  d'absens.  C-c.  126. 

Observations.  1,  Le  juge  délégué  exerce  quelquefois  une  espèce  de  juris- 
diction,  mais  seulement  par  rapport  à  l'opération  déléguée.  C-pr.  263,  264, 
276,  277;  C-c.  466;  ci-apr.,  tit.de  l'appel ,  not.  9. 

2.  Nous  ne  reviendrons  plus  sur  ces  délégations,  si  ce  n'est  dans  les  notes. 

IVe  Règle.  Les  tribunaux  ne  peuvent  empiéter 
sur  l'exercice  du  pouvoir  législatif  et  de  l'autorité 
administrative.  L.  i[±  aoûi/tit.i,art.  joet  i3;  C-pén. 
127;  ci-apr. y  l'appendice  de  cette  section. 

Première  conséquence.  Le  juge  ne  peut  donner  de 
décision  générale  et  réglementaire.  C-c. S;  arg.  de 
Charte  9  art.  \[±.  (Ha) 

Deuxième.  Il  ne  peut  ni  citer  les  administrateurs 
à  raison  de  leurs  fonctions,  ni  connaître  de  quelque 
acte  d'administration  que  ce  soit  (8b).  V.  d.  art.  1 3  ; 


—     I!>    — 

/,.  [6 et  >\  fruvt.  iij\  Hênrion,  eh,  4,  §  r>;  H.  0 

oct.  i8()(),  et  28  janv.  i8>/j;  ci-apr.  d '.  appênà '/ce ,  êé 
til.  de  l'autorisation ,  note  i5. 

(0  «)    Ainsi  il  D€  peut  plus  <lt:l i\  i  **i   d'acte  de  notoriété  IUI    i - ■  ■  point  'I  II 

Mge |  elc.| en  m»  moi  ,  interpréter  une  disposition  l< si slativs  (il  s'a 

d'un  ;i  1  t  i<:l<-  d'une   ancienne  00  Ul  unie).  7>.  r.    i4  <.'Vr.   loV7*.  —  À\Utl*eS<  \»  ni 
pies  l\  trr.  CSftf.  20  lOÛt  1812,  7  jnill.  1817,  2/}  <l(:r.    |8l2. 

(H  &)  Ainsi  h-  juge  nfl  peut  déclarer  irréguliei  on  non  obligatoire!  un  ali- 
gnement de  maison  donné  par  un  maire,  et  consacre1  | » .- *  1  [e  puëfei ,  quoique 
cet  alignement  n'ait  pas  encore  été  approuva  par  le  ministre  de  l'intei  u  m  (  i 

arrêta  an  conseil  d'étal;  et  cela,  lois  même  qus  d'après  cet  alignant  ni  le  pin 
prictaire  delà  maison  perdrait  une  partis  de  son  sol.  B.C.  3l  dér.  i«S24. 

ARTICLE    II. 

Des  devoirs  généraux  des  juges  en  matière  de  juris- 

diction. 

Les  tribunaux  sont  composés  en  général  de  plu- 
sieurs juges  ou  suppléans,  et  d'un  procureur  du 
Roi  (9).  Des  officiers  ministériels  y  sont  attachés.  (10) 

Avant  de  traiter  des  règles  propres  à  chacune  de 
ces  espèces  de  fonctionnaires  ou  officiers ,  nous  ob- 
serverons, i.  qu'il  est  défendu  à  tous  de  se  faire  cé- 
der des  droits  litigieux  (11)  de  la  compétence  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions (12).  C-c.  1597. 

2.  Que  les  tribunaux  inférieurs  sont  sous  la  sur- 
veillance des  tribunaux  supérieurs ,  et  que  la  Cour  de 
cassation  a  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  tous. 
S-c.  16  therm.  x,  art.  82  à  85;  L.  20  avr.  j8io,  art. 
48^62;  rép.,  iij,  245,  xv,  2o3.  (15) 

(0)  La  nomenclature  des  tribunaux  est  ci-apr.  chap.  5;  p.  3q. 

Observations.  1.  Il  n'y  a  de  suppléans  que  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  de  paix  et  de  commerce.  —  A  l'égard  des  auditeurs  qui  , 
dès  1808,  furent  ou  purent  être  attache's  aux  Cours  royales  et  aux  tribunaux 
de  première  instance,  v.  L.  20  avr.  1810,  art.  12  et  i3  ;  ordonn.  19  novem. 
1825  et  11  fèvr.  i824  5  L.  10  déc.  i85o  (elle  supprime  les  derniers  et  ne 
maintient  les  premiers  que  temporairement). 

2.  Nous  ne  traitons  ici  que  de  la  jurisdiction  (v.  ei-àev.  p.  12  ,  note  7) 
On  peut  toutefois  quant  à  V  organisât  ion,  consulter  les  lois  citées  au  même 
chap.  37  notes  07,  58,  75,  83  et  89. 
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i0)  Officiers  ministériels.  Le  code,  art.  to3o  et  io5i,  emploie  celte  de 
nomination  générale,  lorsqu'il  prononce  des  amendes  ou  dommages  contre 
les  fonctionnaire*  qui  ont  Êiit  des  actes  nuls  ou  iVustratoires.  V.ci-apr.  note 
n  ,  et  chap.  4  ,  nota  i ,  //.  5.  —  Elle  coucei  ne  évidemment  les  avoues  et 
huissiers  :  outre  que  le  sens  de  «tes  «Jeux  articles  l'annonce,  les  lois  la  leur 
donnent  positivement.  L.  27  vent,  vil) ,  tit.  7;  dêcr.  6  juillet  1810 ,  fit.  4 
(d  en  est  même  qui  l'appliquent  aux  greffiers ...  v.  entreautres,  L.iZJèvrier 
l791)-  S'étend-elle  aussi  aux  notaires,  ainsi  que  Fa  décidé  le  tribunal  de 
Neufchalel  (jugem.  du  21  jarw.  1808,  J-C-c.  ,  t.  i3,  ;;.  24)?...  Cela  est  fort 
douteux  ,  puisque  les  mêmes  lois  ne  les  désignent  point  et  que  les  deux  arti- 
cles déjà  cités  ue  parlent  que  d'exploits  et  actes  de  procédure.  11  semble  néan- 
moins qu'on  pourrait  leur  appliquer  les  mêmes  articles  pour  les  actes  de  pro- 
cédure dans  lesquels  le  code  exige  leur  entremise,  comme  dans  les  inventai- 
res et  partages.  V.  en  ci-apr.,  les  tit. ,  à  part.  3,  liv.  2  (  Carré,  compèt., 
»•  édit.y  ij,  36i,  363,  range  aussi  les  greffiers  et  les  notaires  parmi  les  offi- 
ciers ministériels). 

(11)  Même  aux  défenseurs  officieux  et  aux  notaires.  C-c.  1697  (ce  qui 
doit  compreudre  les  avocats...  v.  avoués  ,  xliij,  499,  xlvij,  3q3). 

Unecboseest  censée  litigieuse,  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droit.  C-c.  1700.  — -  V.  arr.  Rouen  ,  27  juill.  1808  ,  J-C-c.  xj  , 
4^9;  Paris,  26  juin  1820,  avoués,  xxij,  225;  B.  c.  4  mars  i823;  rtj.  requ. 
y  juin  1825  ,  avoués,  xxx ,  4o8. 

(12)  Ces  termes  se  restreignent-ils  au  ressort  du  tribunal  inférieur  où 
l'on  exerce?  un  officier  ministériel  d'un  tribunal  d'arrondissement  peut-il  de- 
venir cessionnaire  des  droits  soumis  au  tribunal  d'un  autre  arrondissement 
de  la  même  Cour  royale?  L'affirmative  a  été  prononcée  par  la  Cour  de  Col- 
mar  ,  et  la  négative  par  celle  d'Amiens  {arr.  an  i3  et  1807 ,  J-C-c. ,  v,  33 , 
ix,  i5o).  La  première  décision  nous  paraît  plus  conforme  aux  principes  du 
droit. 

(13)  Observations.  1.  La  Cour  de  cassation  peut,  pour  causes  graves,  en 
suspendre  les  membres,  et  les  mander  auprès  du  ministre  de  la  justice,  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite.  DD.  art.  ;  arr.  cass.  8  déc.  1809,  sect. 
réunies,  Nevers,  1810,  1465  id.,  4  novembre  1812  ,  B.  c. 

2.  Il  y  a  aussi  un  droit  de  surveillance  entre  les  procureurs  du  Roi,  suivant 
leur  hiérarchie.  Enfin,  le  ministre  de  la  justice  a  celui  de  surveiller  et  re- 
prendre les  tribunaux  et  les  membres  qui  les  composent.  DD.  art. — V.  aussi 
arr.  cass.  17  juillet  1825. 

3.  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  reprendre  ou  censurer  les  membres 
du  parquet;  cela  n'appartient  qu'aux  piocurèurs  généraux  et  au  ministre  de  la 
justice.  Arr.  cass.  cr.  7  août  1818,  8  mars  1821  et  24 sept.  1824. 


§  r.   Des  juges  en  particulier. 

I.  On  nomme  juge  un  des  fonctionnaires  qui 
composent  un  tribunal,  et  souvent  on  désigne  par 
Ce  seul  nom  le  tribunal  lui-même  (15a).  Dans  ce  cas, 
on  entend  toujours  parler  d'un  tribunal  formé  léga- 
lement et  prononçant  légalement.  La  loi  ne  consi- 
dère point  comme  jugement  la  décision  d'un  tribu- 


—  Il  — 

nal  on  ces  deux  circonstances    ne   se  rencontrent 
pas.  (14) 

II.  Le  devoir  du  juge  consiste  dans  l'action  de  pro- 
noncer sur  les  différends  qui  lui  sont  soumis j  c'est  ce 
qu'on  appelle  rendre  un  juqemeM  fltf).  On  rend 
mi  jugement  en  appliquant  les  dispositions  d'une 
loi.  (16) 

On  voit  par  là  que  le  juge  n'est  que  l'organe  de  la 
loi;  que  le  jugement  (17)  est  l'opinion  du  juge  (18*)  , 
que  la  loi  statue  de  telle  manière  sur  la  cause  à  lui 
soumise  (10).  Cette  opinion ,  tant  qu'elle  n'est  pas 
détruite  par  les  voies  de  droit,  est  considérée  comme 
étant  la  vérité  (v.  ci-apr.  part.  ijy  liv.  iy  inpr.)\ 
mais  il  résulte  aussi  de  là  : 

i°  Que  le  juge  ne  doit  émettre  son  opinion  ou 
rendre  son  jugement  que  sur  la  cause  elle-même, 
c'est-à-dire  sur  les  questions  qui  lui  sont  proposées 
par  les  plaideurs,  sans  pouvoir  y  ajouter  ou  dimi- 
nuer, ni  les  modifier;  (20) 

i°  Qu'il  ne  peut  ni  réformer  ni  modifier  le  juge- 
ment qu'il  a  prononcé.  (21) 


(15  a)  V.  entre  autres  G-pr.  688;  C-c.  4,  i23i,  i357,  i366,  1367,  eic. 

(14)  Observations .  1.  Un  arrêt  qui  n'est  pas  rendu  par  le  nombre  de 
piges  prescrit  est  nul.  L.  20  avr.  1810  art.  7.  —  V.  aussi  Constit.  an  m  , 
art.  220,  et  les  autorités  citées  n.  2. 

2.  Qiiid  s'il  Ta  été  par  un  nonabreplus  considérable?...  Il  est  régulier,  si 
les  juges  dout  l'entremise  n'était  pas  nécessaire  pouvaient  y  prendre  part 
d'après  la  nature  de  leurs  fonctions  ,  comme  s'ils  étaient  membres  de  la  sec- 
tion saisie  delà  cause...  Dans  le  cas  contraire,  ii  est  nul.  V.  rép.  xvj,  558  et 
s.;  arrêts,  ib.-  rej.  r?qu.  1818,  avoués,  xviij,  335;  et  quant  aux  suppléans, 
ci-apr.  ch.  3,  note  58. 

3.  Est-on  dispensé  d'appeler  d'une  décision  du  genre  indiqué  ci-dessus  ? 
V.  ci-apr.  Ut.  de  l'appel,  ch.  1,  note  11. 

(  !S)  Par  conséquent,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation,  la  décision  n'est  pas  au 
fond  un  jugement.  V.  Ht.  de  la  saisie  immebilière,  note  86. 

Qui'd  si  les  parties  étant  d  accord  ne  demandent  que  l'homologation  du 
juge?  V.  ci-apr.  lit.  des  jugent. ,  note  4,  et  note  j5  à  i5,  ib. 

(16)  Observations.  1  Si  la  loi  est  claire  ,  on  eu  fait  une  application  di- 
lectc;  si  elle  est  obscure,  on  l'applique  par  la  voie  de  l'interprétation.  — 
C'est  que  le  juge  ne  peut  lefnser  de  statuer,  sous  prétexte  del'obscui  ité  ou  de 
Tinsuflisauce  de  la  loi.  C-c.  4  ;  ci-apr.  tit.  de  la  prise  à  partie,  §  1. — U  doit 
alors  avoir  recours  à  l'équité  naturelle,  l'roc.-ïerb,  du  cous.  d'et.  3  14  th. 


—  22   — 

ix,  p.  37,  3q. —  Le  juge,  d'ailleurs  ,  qui  refuse  mal-à-propns de  statuer.,  crée 
par  cela  seul  des  motifs  de  sursis,  des  fins  de  non  procéder  qui  ne  sont  pas 
dans  la  loi,  et  empiète  ainsi  sur  le  pouvoir  législatif.  Rec.  alph.,  iv  ,  24y, 
mol  question  d'état,  $  1. 

2.  Le  refus  de  rendre  la  justice  peut  être  poursuivi  criminellement  et  puni 
d'amende,  et  môme  d'interdiction  (cela  s'applique  également  aux  adminis- 
trateurs), C.pén.  i85. 

(17)  Ce  terme  est  pris  ici  dans  son  acception  la  plus  générale  ,  c'est-à-dire 
comme  iudiquant  toute  espèce  de  décision  d'un  tribunal  sur  une  contestation. 
Mais  considérées  en  particulier ,  les  décisions  des  tribunaux  inférieurs  se 
nommeui  juge  mens  ;  celles  des  Cours,  arrêts  (S-C.  28  floréal  xj,  art,  i34); 
celles  d'un  juge  agissant  individuellement,  ordonnances  (C-pr.  199,  269)  j 
celles  d'un  administrateur,  tel  qu'un  préfet,  etc.,  arrêtés  [L.  27  mars  1791, 
art.  1).  —  Les  décisions  des  tribunaux  subalternes  6e  nommaient  autrefois 
sentences. 

(13*)  On  peut  aussi  définir  le  jugement  d'une  manière  plus  précise  :  l'ap- 
plication que  le  juge  fait  de  la  loi  à  une  cause. 

(11))  Même  lorsqu'on  s'en  rapporte  à  sa  prudence.  V.  ci-apr.,  titre  des  au- 
diences, note  21. 

Observations.  11  résulte  de  ces  principes  ,  1.  Que  le  jugement  ne  peut 
être  basé  sur  un  doute.  Arr.  cass.  crim.}  18  germ.  x  •  id.}  civ.,  27  avr.  et 
12  mai  i8i3,  et  16  avr.  1817. 

2.  Que  le  jugement  doit  être  conforme  à  la  décision ,  ou  à  ce  que  le  juge 
pense  être  la  décision  de  la  loi,  lors  même  qu'elle  lui  paraîtrait  contraire  a 
I  humanité.  Le  juge  ne  peut,  par  exemple,  accorder  la  remise  d'un  droit 
qu'il  a  reconnu  légitime.  Arr.  cass.  "ibnov.  1807,  6  juin  1809,  ijuill.  1817; 
ci-apr.,  §  des  nullités ,  note  7,  n.  1. 

(20)  V.  avis  cous,  d'état,  12110V.  1806,  in  pr.  — V.  aussi  air.  cass.  2 
vend,  vij,  12  germ.  et  12  tlierm.  ix  ,8  pluv.  xiij,  etc.;  ci-apr.  appendice  des 
conclusions,  in  f.  ;  tit.  de  la  requête  civile  ,  note  26;  tit.  des  liquidations, 
note  2  (pour  une  exception),  etc. 

Les  questions  des  parties  sont  proposées  dans  les  conclusions»  —  V.  ci- 
apr.,  d.  appendice,  et  le  §  des  avoués, 

(21)  V.  arr.  cass.  23  niv.  viij  ,  21  flor.  x,  27  avr.  1807  ,  21  avr.  i8i3.  — 
V.  aussi  LL.  i4,  45,  in  pr.  55,  62  et  46  ,  ff.  de  re  judicata  ;  Pothier  ,  pand., 
b.  t.  ;  L.  19  à  21 ,  ff'.  receptis  ;  L.  1.  C.  sentent.  ;  tit.  de  la  requ.  civ.,  110t.  4 
(n.  2)  et  ig  ;  rép.,  x,  720  à  722. 

Observations.  1.  Cette  règle  est  fondée  sur  ce  qu'après  le  jugement ,  la 
mission  du  juge  est  finie.  Arr.  cass.  crz'm.  16  flor.  vij,  et  6  germ.  x,  n.  3g4 
et  i45.  — En  effet,  comme  il  n'est  chargé  que  de  prononcer  sur  une  contesta- 
tion, dès  que  la  contestation  est  terminée  par  son  jugement ,  il  ne  lui  reste 
plus  aucune  fonction  à  remplir,  par  rapport  à  cette  contestation  considérée 
en  particulier. 

2.  11  résulte  de  là,  qu'il  ne  peut ,  i°  ordonner  par  un  second  jugement , 
l'exécution  omise  dans  le  premier.  C-pr.  i36;  arr.  de  Liège,  zgjuin  1807, 
J-c-pr.}  i  ,  556. —  2°  Rendre  un  second  jugement  où  il  prononcera  la  même 
chose  que  dans  le  premier,  don';  on  s'est  désisté  à  cause  d'un  vice  de  formes. 
Arr.  cass.  27  avr.  1807.  —  ^°  Après  avoir  prononcé  le  jugement,  faiie  une 
interpellation  à  une  partie,  et  en  donner  acte.  Arr.  cass,  11  juin  1810,  rec. 
aljih.  tj,  768,  §  16. 

5.  Mais  la  même  régie  est  sujette  à  exception  lorsqu'il  s'agit ,  1°  de  juge- 
mens  préparatoires  ,  ou  de  révisions  de  comptes.  Ci-apr.  tit.  des  juge  mens, 
ch.  1,  n.  4,  et  des  redditions  de  comptes,  inf.  —  20  De  simples  corrections 
d'omissions  de  formes  ou  d'erreurs  de  fait,  reconnues  par  les  parties  (sans 
lien  changer  au  dispositif).  Dans  ce  cas,  le  jugement  de  rectification  est  cou- 
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s», Kir  comme  ne  faUant  qu'un  ieul  jucemeni  iv«  celui  qu'il  rtctUta  /tri 
<  uss.  kj.  mur:,  i  Bio,  avouée^  i,  tt<>.  —  5°  I  P«i  i em  i  dani  I- 1  qualiléi  1 1  dan 
i(s  datai  des actei da  procédure,  ///-r.  mm,  /i  on.  i  ,  607. — 

i°  id.de  calcul,  oai  las  erreurs  da  calcul  peuvent  toujouri  être  répa 
dana dai iugemani  ulterieuti,  parce  «pic  1rs  ju^r.s  n'ont  pu  rouloti  faire  que 
«les  opëratioui  d'arithmétique  eiactei  et  complétée,  fitiV.  rtj.  <  ip  }  />  nov. 

lcS24,  avoues,  xxviij ,  (">.'. —  V.  tOUtefbîl   notre  lit.  de  Vapjk  l ,  note  X>,  n 

3,  et  n.  <-.  %juin  i8i4. 

§  a.   /)%  ministère  public. 

On  désigne,  sous  le  nom  de  ministère  public,  les 
magistrats  qui  représentent  la  société  auprès  des  ju- 
ges, et  qu'on  appelle  en  général  procureurs  du 
Roi  (22)  :  ils  ont,  en  cette  qualité,  trois  fonctions 
différentes  à  remplir. 

ln  Fonction.  Ils  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que 
les  lois  et  réglemens  soient  exécutés  dans  les  tribu- 
naux (23),  et  de  faire  exécuter  les  jugemens  (24). 
jL.  24  août  T790,  tit.  8,  art.  1  et  5;  décr.Zo  mars  1808, 
art.  79;  20  avril  18 10,  art.  45  à  47;  i.  17  avril  i832, 
art.  33. 

(22)  Leur  chef,  dans  le  ressort  des  Cours  royales,  est  le  procureur  général; 
il  a  des  substituts  sous  le  titre  d'avocats  généraux>  procureurs  du  Roi,  sub- 
stituts de  parquet...  V.  au  surplus ,  L.  20  avr.  1810,  art.  6;  déc.  6  juillet 
1810,  art.  42  à  55.  —  Quant  à  son  remplacement  en  cas  d'empêchement,  v. 
d.  décr.  art.  5o  à  55.  —  Quant  à  celui  des  procureurs  du  Roi  et  substituts 
dans  les  tribunaux  civils,  v.  déc.  18  août  1810,  art.  20  à  i5,  et  ci-apr.  ob- 
servât. 72.  3  et  4. 

Observât.  1.  La  réunion  des  fonctionnaires  précédens  se  nomme  le  par- 
quet •  on  y  discute  les  conclusions  en  cas  de  dis-sentiment  entre  le  procureur 
et  l'avocat  général.  V.  au  surplus  d.  décr.6)uzlL,  art.  48  et  4g. 

2.  Il  n'y  a  point  de  ministère  public  auprès  des  tribunaux  de  paix  ,  de 
prud'hommes  et  de  commerce...  Mais  il  peut  conclure  sur  l'appel  de  leurs  ju- 
gemens. Arr.cass.  \5janv.  1S12,  J-C-c.  xvij ,  4^9. 

5.  Le  procureur  du  Roi  peut,  pendant  la  même  cause  ,  se  faire  remplacer 
par  un  membre  du  parquet.  V.  cours  de  dr.  criminel,  chap.  des  cours  d'as- 
sises, note  67;  rej.  civ.  lojanv.  1826,  avoués,  xxxf,  3j. 

4.  Quid  si  tous  les  membres  du  parquet  sont  empêchés?  Ils  seront 
remplacés  momentanément  par  un  juge  ou  suppléant ,  dit  C.-pr.  84  (  par  le 
dernier  des  juges,  disait  la  L.  27  vent,  viij,  art.  26).  D'après  cela  on  a  déclaré 
nul  un  jugement  où  un  avocat  avait  remplacé  le  procureur  du  Roi.  Arr. 
dfAîx ,  16  nov.  1824,  avoués ,  xxvij ,  322. 

Observons  toutefois  que  d'après  la  loi  du  22  ventôse  an  xij ,  art.  3o  ,  les 
avocats  devaient,  à  dater  du  1er  vendémiaire  de  l'an  xvij ,  correspondant  au 
23  septembre  1808,  être  appelés  à  remplacer  les  juges  et  membres  du  par- 
quet en  l'absence  des  suppléans.  Si  cette  loi  est  antérieure  au  code  de  pro- 
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ce <1  nie  et  au  décret  du  18  août  1810,  qui  y  est  conforme  (sauf  qu'il  ap- 
pelle aussi  1rs  auditeurs,  art*  20  et  21),  le  décret  du  l4  décembre  1810, 
qui  est  postérieur  à  l'un  et  à  l'autre,  renouvelle  [arl.  55)  la  disposition 
île  L'an  xij  en  ajoutant,  il  est  vrai  ,  dans  Ses  cas  déterminé*  par  la  loi;  niais 
en  ajoutant  aussi  que  les  avocats  ne  pourront,  sans  excuse  légitime,  re- 
fuser le  remplacement  ;  de  sorts  qu'il  résulte  du  système  de  l'arrêt  d'Aix, 
qu'on  leur  aurait,  en  dernière  analyse,  défendu  de  refuser  ce  qu'on  ne 
leur  oflrait  pas.  Aussi  un  système  différent  a-t-il  été  adopté  depuis.  Air. 
de  Nîmes  et  Montpellier,  16  juin  i83o  et  i4  janvier  i833,  avoués  , 
xlj  ,  456  et  xlvy  546. 

5.  Les  juges-suppléans  peuvent  être  appelés  aux  fonctions  du  ministère 
public  si  les  besoins  du  service  l'exigent.  L.  10  déc.  i83o  ,  art.  3. 

(23)  Ils  ont  la  surveillance  des  minutes  des  jugemens,  pour  s'assurer  qu'ell<  . 
sont  signées  ,  etc.  C-pr.  i58,  i4o  —  Ils  ont  aussi  celle  des  officiers  minis 
lériels.  D.  L.  20  avr.,  art.  45,  47. 

(24)  A  cet  effet,  les  agens  d'exécution  et  la  force  publique  (  notamment 
la  gendarmerie)  sont  tenus  de  déférer  à  leurs  réquisitions.  LL.  24  août  % 
d.  art.  5;  16  Jeu.  1791  ,  $  2 ,  art.  10  ;  28  germ.  vj ,  art.  i4o. 

IIe  Fonction.  On  doit  leur  communiquer  (25)  tou- 
tes les  causes  qui  intéressent  l'ordre  public  (%&)  et 
les  personnes  civiles  ou  réelles,  qui  à  raison  de  leur 
situation  ne  peuvent  valablement  se  défendre  (27); 
celles  enfin  où  les  procureurs  du  Roi  eux-mêmes  , 
ou  bien  les  tribunaux  jugent  que  leur  entremise  est 
nécessaire  (28).  C-pr.  83. 

Ils  agissent  dans  ces  causes,  non  par  voie  d: ac- 
tion ,  mais  par  voie  de  réquisition  (29);  non  comme 
des  parties  principales,  mais  comme  des  parties  [C-pr. 
38 1)  jointes  (30),  c'est-à-dire  comme  des  intermé- 
diaires des  plaideurs  et  des  juges,  chargés  de  veiller  à 
ce  que  les  intérêts  des  personnes  précédentes  soient 
suffisamment  défendus....,  et  ils  agissent  alors,  en 
prenant  la  parole ,  c'est-à-dire  en  donnant  des  con- 
clusions (31)  ou  en  faisant  des  réquisitoires,  après 
que  les  défenses  des  parties  sont  terminées  ;  de  sorte 
que  l'instruction  étant  déjà  complète,  les  parties  ne 
peuvent  plus  à  leur  tour  prendre  la  parole.  (32) 


(25)  Sous  peine  de  rétractation  des  jugemeus.  C-pr.  480  ,$  8;  ci-apr, 
note  01  ,  7Z.2,  p.  26;  tit.  de  la  requ.  civile  ,  §  3  ,  n.  8. 

La  communication  est  faite  par  l'avoué  (le  tarif  lui  accorde  une  vacation 
pour  remettre  les  pièces  et  les  retirer).  Il  doit  la  faire  au  parquet  avant  l'an- 
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ilience,  et  même  dans  les  causes  contradictoire! ,  troii  jouri  avant  l.i  niai 
doirie  (eiuon  clic  ne  paaae  pM  en  taxe)*  A).  oVc.  3o  mar..t  ait.  83j  /</"/  go, 

Dans  les  procèe  instruite  j>ar  ici n,  le  rapporteur  doit,  veiller,  .,  ,,  qu'elle 
se  fas«<;  assez  tôt  pour  que  le  jugement  ne  hoir  pai  retarde',  I).  déi  r.  art.  »S5. 

(*2<>)  Toile-,  que  cellci  qui  sont  relative!  aux  personnel  on  obj<  11  qu'on 

va  designer. 

l  ct2.  Le  royaume  et  l'état  dcf  pei  sonnes.  C-pr.  83. 

3-G.  Les  doclinatoirea |  réglemcns,  récusation»  et  renvois  de  jugea.  /"' 
83,  47,  385,  3q4,3ii,37i. 

7.  Prise*  à  partie.  Id.  83,  $.  5. 

8  et  9.  Les  requêtes  civiles  et  cassations.  Id.  ,  4°$  j  &•  27  ^<  Wflfj 
art.  89. 

10.  Desaveux.  C-pr.  359. 

11.  Rectifications  des  aetes  de  l'état  civil.  C-c.  99;  C-pr,  856,  858. 

12.  i5,  i4.  Distributions  eC  ordres  entre  créanciers  ,  et  cessions  de  biens. 
C.-pr.  668 ,  762  et  900. 

i5.  Sauf-conduits  de  témoins.  Id.  782. 

16  et  17.  Nullités  d'emprisonnement  et  élargissemens.  Id.  795,  8o5. 

18.  Vente  d'immeubles  faite  par  un  béritier  bénéficiaire.  Id.  988. 

19.  Faux  incident.  Id.  2Ôi,  249,227;  arr.  de  Turin ,  7  février  1809, 
J-C-c.f  xiv,  63. 

20.  Déplacemens  des  pièces  de  comparaison  pour  une  vérification  d'écri- 
tures. C-pr.  202. 

21.  Ptefus  devisa  des  fonctionnaires.  Id.  io3g. 

22.  Adoption.  C-c.  356,  36o. 

2$.  Séparation  de  corps.  C-pr.  879. 

24.  Homologation  d'acte  de  notoriété  d'âge.  C-c.  72. 

(27)  Ou  sont  censées  ne  pouvoir  valablement  6e  défendre,  telles  que  les 
suivantes. 

1-4.  Le  domaine  ,  les  communes,  les  établissemens  publics  et  les  pauvres 
(quant  aux  dons  ou  legs  qui  leur  sont  faits).  C-pr.  83  ,  y  1. 

5.  Les  personnes  défendues  par  un  curateur.   Id.  f  6. 

6.  Les  mineurs.  C-pr.  83  ,  f  2  et  6  ,  et  885,  886,  981  ;  C-c.  458,   467. 

7.  Les  interdits.  Arg.  de  C-c.  5oq,  et  C-pr.  83,  conf. 

8.  Les  absens.  C-c.  114  ;  C-pr.  83  {i  7),  856  ,  863. 

9.  Les  femmes  non  autorisées,  ou  même  autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
dot,  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal.  C-pr.  85,^  6;  862  à 
864. 

10.  Il  faut  même  ajouter  aux  causes  de  ces  personnes  ,  celles  des  substitu- 
tions non  probibées, parce  qu'il  y  est  question  de  tutelle.  Arg.  de  C-pr.  83,  y 
2;  M.  Merlin,  rép.y  mot  substit.  fidêicomm.,  sect.  18. 

V.  au  surplus  pour  ces  causes  et  celles  de  la  note  précédente,  les  titres 
qui  y  sont  relatifs,  et  M.  Merlin,  id.f  mot  ministère  public. 

Dr.  int.  La  loi  du  24  août ,  tit.  8  ,  art.  2 ,  donnait  une  nomenclature 
bien  moins  étendue. 

(28)  Ils  ont  aussi  quelques  fonctions  et  droits  accessoires  ;  ils  sont  ebar- 
gés ,  par  exemple,  1  et  2 ,  de  suppléer  au  visa  des  assignations  ,  et  de  rece- 
voir les  copies  destinées  aux  colons  et  étrangers.  V.  ci-apr.  ,  sect.  5,  ch.  6 , 
n.  4 ,  et  tu,  de  l'assignat.,  art.  3.  —  3.  De  désigner  les  jurisconsultes  qui 
donnent  leur  avis  sur  les  transactions  des  tuteurs.  C-c.  467. 

(29)  Us  ne  demandent  pas  qu'on  accorde  directement  quelque  ebose  à  la 
société  qu'ils  représentent,  mais  ils  requièrent  qu'on  statue  de  telle  manière 
sur  la  cause  à  eux  communiquée. 

(30)  Ou  qui  se  joignent  aux  parties  [ci-dev .  p,  2,  note  5)  de  la  cause. 

I.  4 
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(31)  Observations.  1.  Comme  leurs  simples  conclusions  suffisent ,  on 
s'est  habitué  à  eu  tlonner  le  nom  à  leurs  plaidoyers,  cjui ,  tous  clans  ce  cas, 
ne  sont  au  fond  que  des  réquisitoires. 

2.  C'est  à  l'audience  qu'ils  donnent  leurs  conclusions.  Arg.  du  C-pr.  112  ; 
B.  c.  i4  avr.  i83o.  —  I!  ne  suffit  pas  qu'ils  aient  été  présent  ,  il  faut  que 
le  jugement  constate  qu'ils  ont  pris  ou  refusé  de  prendie  la  parole  ,  sinon  ,  il 
y  a  lieu  à  requête  civile.  B.  c.  iq  vend*  et  7  br.  vij,  i5  jlor.  x,  16  vend, 
xiij,  etc.;  rec,  mot  jugement;  rêp.,  iij,  536,  mot  déni.  —  V  •  aussi  ci-apr. 
V)  (les  nullités,  note  12.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  présens 
aux  accès  de  lieux  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  parties  principales.  C-pr.  3oo  ; 
rej.  requ.  2  juin  i834 ,  avoués  ,  xlvij,  487. 

3.  Au  surplus,  il  résulte  des  règles  précédentes  ,  i0  que  le  procureur  du 
roi  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qui  homologue  1111  avis  de  païens  ,  ou 
annule  un  mariage  régulier.  B.  c.  26  août  1807  et  5  mars  1821. — 2°  Qu'on 
ne  peut  ordonner  que  la  démence  d'un  prévenu  sera  constatée  devant  un 
tribunal  civil,  à  la  requête  du  ministère  public.  B.  c.  cr.  i5  frim.  viij.  — 
3°  et  4o  Autres  questions  analogues...  V.  id.  civ.,  11  août  1818,  ier  août 
1820;  Metz,  ixjanv.  1812,  avoués,  vj,  291 . 

(32)  Pas  même  pour  conclure.  V.  rec.  alph. ,  mot  conclusions ,  §  2.  — 
V.  aussi  arr.  de  Poitiers,  Paris  et  Pau  ,  qjanv.  1823,  ibjuin  1825,  et  3 
mars  i833,  avoués ,  xxix,  276,  xlv  ,  45o.  . —  Elles  peuvent  seulement  re- 
mettre au  président,  de  simples  notes  énonciativesdes  faits  omis  ou  inexacts. 
D.  dècr.  3o  mars ,  art.  87  ;  arg.  de  C-pr.  1 1 1.  —  Il  en  est  autrement  lorsque 
le  ministère  public,  dans  son  réquisitoire  a  changé  l'état  de  la  cause,  comme 
s'il  a  fait  une  imputation  imprévue  aux  parties  ou  à  leurs  officiers  ministé- 
riels ;  on  peut  alors  reprendre  la  parole.  B.  c.  7  août  1822. 

IIP  Fonction.  Dans  quelques  causes  d'une  impor- 
tance majeure  pour  l'ordre  public,  et  spécialement 
indiquées  par  la  loi,  les  procureurs  du  roi  agissent 
au  contraire  par  voie  d'action,  c'est-à-dire  comme 
parties  principales ,  de  la  même  manière  qu'un  sim- 
ple particulier  dans  sa  propre  cause,  parce  qu'alors 
ils  réclament  directement  quelque  chose  pour  la 
personne  civile  (la  société),  qu'ils  représentent  (33). 
D.  L.  20  avril,  art.  46. 

Observation.  Le  ministère  public  peut  être  récusé 
lorsqu'il  est  partie  jointe,  mais  non  pas  lorsqu'il  est 
partie  principale.  C-pr.  38 1.  (34) 

(35)  Ils  exercent  alors  en  effet  une  action  ,  et  ils  sont  parties  dans  le  pro- 
cès. C'est  ce  qui  a  lieu  10  (dans  certaines  causes  indiquées  par  les  art.  53, 
184,  191»  200  et  4qi  du  code  civil ,  en  matière  d'actes  de  l'état  civil,  de  ma- 
riage (ci-apr.  n.  3)  et  d'interdiction  ;  2°  lorsqu'ils  poursuivent  la  suspen- 
sion ,  la  destitution  etc.,  d'un  officier  ministériel.  Arr.  cass.3  nov.  1806, 
i3  mai  et  26  août  1807,  J-c-pr,,  i  ,  4o  et  J-c-c. ,  ix ,  486  et  4og;  ci-apr. > 
art.  des  avoués ,  notaires,  assignation-,  rèp.ij,  \bbet  suiv.;arr.de  Tu- 
rin^ avril  1808,  12  janv.  1810,  J~Cc.  xiv,  221,  avoués,  ij,  38 i  arr.  cass. 
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i5d^c.i8io   J  C  i. ,  xv,  *()i ,  L.ïbvênt*  xj.ar$,55jarr,  r*f»5i  oc  t. 
i Mi  i  ,  fieperêi  ig      6.  ci  10  no?.  9uh,\dior.  10 juin  ia,    poui  lenrafrai 

<z/7.   17.1;  ci-iipr.  J  f/c;  hunsurs  ,  ROf*  55  ,  H.  7.  —  4"  /(MIN  ,  l<  h  COMpt! 
blet  «lis  fabrique».   Wcr.  5o  no*.  1809,  arfi  go. 

Observations.  1.  Dans  le  <  ;<s  où  ils  plaident  pouf  !<•  gOUVI  1  iirrni  ni  'v(.v. 
sert,  des  DfÛCédUf»  doni(iniales)  ,  apn\s  avoir  conclu   pOUl    lui   COfllltMl  ms 

dëfenaeurt,  ili  peuvent  conclure  contre  lui,  comme  eserçanl  l<  minielirc  pu- 
blic. Riquiê*  à  arr,  COSS,    16  mess,  an  x  ;  autres  arr.  à  rc< .  alph,  v/,   >; 

et  <i-</jr.,  tit.  <lc  la  cassation,  not<-  <). 

2.  Dans  les  CtUtef  où  ils  agissent  ,  ils  n'ont  BCI  DCCOil  du  mini.sh  ic  <!•  | 
avoués  (  x.  d.  sect.  des  procéd.  dom.),  et  ils  ne  sont  point  condamné*!  MU 
dépens  ^il  n'en  est  pas  de  même  des  préfet!  quant  aux  causes  d»:  IYt;tt).  Râ- 
bujje,  expensis,  art.  1,  n.  19;  rép,,  mot  dépens  ,  n.  1  ,  Denisart ,  h.  v., 
n.  27-50  ;  arr.  cass.  cr.  23  juin  1809,  Ne-vers  f  supp.,  i4j  ;  autres  à  rec. 
alph.  pft   i43 ,  585  et  suïv.j  B.  c.  24  juin  1822;  ci-apr.  ch.  des  dépens. 

3.  Quand  peuvent-ils  demander  la  nullité  d'un  mariage?  V.  rép.  xvj , 
782  et  suiv.,  où  l'on  examine  plusieurs  arrêts.  —  V.  aussi  li.  c.  8  nov.  1824* 

4.  Peuvent-ils  acquiescer?  V.  ci-apr. ,  tit.de  l'acquiescement,  note  17. 
(5-f)  V.  aussi  Rodier ,  fYf,  24,  ar/.  1  ;  arr,  cass.  crim.  \!\jùvr.  1811. — 

On    trouve   beaucoup  de  décisions  relatives  au  ministère  public  ,  dans  le 
rép.,  II.  v. 

ARTICLE    III. 

Du  temps  où  se  rend  Injustice. 

Les  jugemens  peuvent  être  prononcés  tous  les 
jours,  à  l'exception  des  jours  fériés  (55)  et  de  ceux 
qui  sont  compris  dans  les  vacances.  (56) 

I.  Les  jours  fériés  sont  les  dimanches  et  ceux  où 
l'on  célèbre  les  fêtes  civiles  du  royaume,  ainsi  que 
les  fêtes  religieuses  maintenues  par  les  lois  et  les  ar- 
rêtés sur  les  cultes.  L.  3  niv.  viij  et  18  germ.  x>  art. 
[\\  et  57;  arrêtés  7  therm.  viij  et  i^germ.  x. 

II.  Les  vacances  commencent  au  1e1  septembre  et 
finissent  au  ier  novembre  de  chaque  année.  Béer. 
1  o  fév.  1 806,  6  juillet  1 8 1  o,  art.  Z\«et  18  août  1810, 
art.  37.- — Pendant  ce  temps,  les  séances  des  tribu- 
naux, soit  de  ire  instance,  soit  d'appel (57)  sont  sus- 
pendues; mais  une  section  ou  chambre  des  vacations 
statue  alors  sur  les  affaires  sommaires  et  sur  celles 
qui  requièrent  célérité.  Arrêtés  5  et  18  fruct.  viij  ; 
L.  21  fruct.  iv,  art.  i,décr.  3o  mars  1808,  art.  [\[\  et 
78;  d.  décr.ftjuill. ,  art.  3i\ordonn.  i4  août  f  8 1 5 
(cour  de  cassât.),  3  juilL  i$t6ifn  820, 
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Les  affaires  pressantes  dont  on  peut  s'occuper 
pendant  les  vacances  (38),  sont  en  général  celles  où 
les  parties  éprouveraient  un  préjudice  irréparable  ou 
trop  considérable,  si  la  décision  (du  moins  une  dé- 
cision provisoire)  en  était  différée.  (39) 

(5j>)  Les  tiibunaux.'depaix  peuvent  juger  les  jours  fe'rie's.  C-pr.  8.  —  V. 
aussi  L.  26  oct.  1790,  tit.  7,  art.  2,  et  pour  ces  jours,  ci-apr.,  note  38. 

(36)  Quant  au  temps  où  l'on  peut  faire  les  notifications  et  exécutions  judi- 
ciaires ,  v.  ci-apr.  cli.  des  temps,  art.  3,  §  1  ,  et  note  4. 

(57)  Non  celles  des  tribunaux,  correctionnels,  criminels  et  de  commerce. 
L.  ixfruct.  iw,  arrêté  5  fruct.  viij,art.  2  et  3  ;  d.  décr.  6juill.  art.  29  et 
3o;  décr.  18  août  1810,  art.  36, 

Même  règle  à  l'égard  des  actes  de  jurisdiction  gracieuse,  tels  que  les  éman- 
cipalions  et  tutelles  ;  ils  peuvent  se  faire  les  jours  fériés  (excepté  jadis  le» 
jours  de  Pâques,  de  Noël  et  des  Rois).  V.  L.  2  ,  C.  feriis  ;  Bornier,  tit.  5, 
art.  5. 

(38)  Observations.  1.  A  l'égard  des  jours  fériés,  V.  ci  apr.  tit.  des  référés,, 
note  6. 

2.  Les  jours  fériés  maintenus  jusques  à  présent  (outre  les  dimanches^  sont 
ceux  de  Noël,  de  l'Ascension,  de  la  Toussaint,  de  l'Assomption  et  du  itr  jan- 
vier. Arrêté  29  germ.  x.  ;  dâc.  16  f'rim.  xiv ,  ig*fèv.  1806  ;  avis  cons.  d'é- 
tat ,  20  mars  1810  ;  ordonn.  i6juill.  i8i4  ;  L.  o&janv.  i833. 


22g,  iijy  i5o.  —  Les  affaires  qui  concernent  des  biens  périssables  et  des 
prescriptions  à  interrompre,  les  nominations  et  excuses  des  tutelles,  ali- 
mens,  référés  urgens,  saisies-revendications,  etc.  L.  1  à  3,  ff.  feriis-  C-pr. 
808,  828.  — V.  aussi  rèp.  t  mot  vacations  -,  édit  de  mai  i685j  ci-apr. ,  tit. 
des  référés  et  des  matières  sommaires,  note  6. 

Au  reste,  le  législateur  seul  a  le  droit  d'établir  des  jours  fériés  et  des  va- 
cances.    L.  4 ,  C.  eod. 


ARTICLE    IV. 

Du  lieu  où  se  rend  la  justice. 

I.  La  justice  doit  se  rendre  dans  les  bâtimens  pu- 
blics consacrés  à  cet  usage  (40)  :  il  est  défendu  aux 
juges  de  donner  leurs  décisions  dans  leurs  habita- 
tions (ordonn.  d'Ys-sur-Thylle,  art.  12,  chap.  12, 
et  art.  94,  ch.  1),  ni  d'y  faire  aucun  acte  de  leur  mi- 
nistère. C-pr.  1040,  in pr. 

Cette  règle  reçoit  exception  à  l'égard,  1.  des  ju- 
gement des  tribunaux  de  paix  (41);  2,  des  référés  el 
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dos  requêtes  eo  cas  d'urgence;  3.  des  actes  d'in#tru< 
lion  qui  exigeât  un  déplacement  (42).  C-pr.  8, 8o8* 

i  o/jo,  in J\ 

II.  Les  jugemens  doivent  être  prononcé*  publi- 
quement (-43)  dans  la  salle  d 'audience  (44),  -  et  ils 
n'ont  d'existence  que  du  moment  où  ils  ont  été  pro- 
noncés (&4.a).  L.  i[\  août  1790,  lit.  2,  art.  \l\.  (48) 

III.  La  police  des  audiences  appartient  au  juge  : 
il  a  le  droit  de  prendre  des  mesures  et  de  prononcer 
des  peines  contre  ceux  qui  ne  se  tiennent  pas  dé- 
couverts, dans  le  respect  et  le  silence;  qui  se  per- 
mettent des  voies  de  fait,  en  un  mot,  qui  troublent 
l'ordre  de  quelque  manière  que  ce  soit.  V.  à  ce  sujet, 
C-pr.  10  à  12,  et  88  à  92,  confér.  avec  C-crim.  Sol\à 
5o8  ,  et  C-pén.  222,  à  a33y  Le  Graverend ,  i, 
532.  (46) 

Il  a  aussi  le  droit  de  prononcer  des  injonctions,  et 
de  supprimer  et  déclarer  calomnieux  des  écrits  (47), 
avec  impression  et  affiche  de  sa  décision.  V.  C-pr. 
io36. —  V.  aussi  le  cours  de  dr.  crirn. 

(40}  Et  au  jour  connu  des  parties.  D.  ord.  d'Ys-sur-Thylle. 

(41)  Le  juge  de  paix  peut  prononcer  chez  lui  (à  portes  ouvertes  et  au 
chef-lieu  du  canton)  et  même  sur  le  local  contentieux.  V.  L.  26  oct.  1790  , 
tit.  7,  art.  2  ;  29  vent,  ix,  art.  9  ;  C-pr.  8  et  4a  ;  M,  Hautefeuille,  p.  52; 
ci-apr.  tit.  de  l'accès  de  lieux ,  note  10. 

(42)  Il  faut  que  cela  soit  autorisé  par  la  loi  ou  par  la  nature  des  choses  , 
comme  dans  les  cas  suivans. 

1.  Accès  de  lieux.  C-pr,  38,  295. 

2,  3  et  4«  Sermens,  dépositions  et  interrogatoires  de  personnes  malades. 
C.-pr.  121,  266,  328  ;  C-c.  236,  496. 

5.  Vérifications  de  pièces  chez  un  dépositaire  public  éloigné.  C-pr.  262. 

6.  Assemblées  du  conseil  de  famille.  C-c.  4i5. 

(43)  Mais  non  pas  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  discipline  intérieure  des  tribu- 
naux ,  à  moins  que  l'observation  qui  y  donne  lieu  n'ait  été  faite  publique 
ment.  M.  Merlin,  rec.  alph.,  mot  irib.  d'appel ,  §  5. 

Observations.  1.  Nous  ne  connaissons  que  trois  exceptions  positives  à  la 
règle  de  prononciation  publique.  La  ive  est  relative  aux  premiers  jugemens 
d'adoption  ,  mais  elle  n'offre  aucun  inconvénient,  parce  que  ces  jugemens 
sont  susceptibles  d'appel,  et  que  les  arrêts  dont  ils  sont  suivis  sont  assujétis 
d'une  manière  expresse  à  la  règle.  C-c.  355.,  358.  —  La  2e,  qui  concerne  les 
subrogations  à  une  poursuite  d'ordre,  n'est  peut-être  que  l'effet  d'une  précipi- 
tation dans  la  rédaction  de  la  loi.V.  tit.  de  l'ordre,  note  5.— La  3e  est  relative 
aux  fautes  de  discipline  des  officiers  ministériels.  Ci-apr.,  du  3,  note  67.  — 
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Quelques  auteurs  eu  admettent  une  4c,  mars  malà-propos,  selon  nous...  Y. 
ttt.  de  l'autorisation,  note  12. 

2.  On  délibère  en  secret  aux  jugemens.  Constit.  an  iij ,  art,  208;  arr. 
cass.  cr.  G  niv.  et  16  prair.  pij.  —  Et  l'on  peut  pour  cela  se  retirer  à  la 
chambre  du  conseil.  C-pr.  116. 

(44)  L.  24  août  1790,  tit.i,  art.  14  ;  L.  20  apr.  1810,  art.  7  j  arr.  cass. 
19  mai  i8i5. 

audience  signifie  proprement  Faction  d'écouter  les  parties.  Dans  ce  sens, 
on  dit  :  le  juge  donne  audience;  les  parties  poursuivent  l'audience  {C-pr.  8, 
82).  Mais  audience  se  prend  aussi  pour  le  lieu  où.  elle  se  tient,  lieu  qu'on 
nomme  aussi  auditoire..  Brisson,  verb.  sign.,  1i.  p. —  V.  aussi  C-pr.  644  7 
682.  —  Pour  qu'un  juge  soit  considéré  comme  ahsent ,  par  rapport  à  une 
cause,  il  suffît  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'auditoire  ,  et  l'on  n'est  point 
obligé  de  le  faire  avertir  de  s'y  rendre,  suiv.  Rehuffe  ,  de  recusationib., 
art.  6,  n.  12. 

C44  a)  Excepté  pour  ceux  des  arbitres.  V.  ci-apr.  leur  art.,  note  25  , 
n,  5. 

(45)  Voyez  aussi  L.  3  brum.  ij,  art.  10;  B.  c.  22  br.  vij ,  4  frim.  viij  , 
7  th.  xj,  8  vend,  xiv ,  19  mai  i8i3 ,  16  fév.  1824  ;  idem,  cr.,  19  déc.  1822  ; 
C-c.  498;  L.  6,  C  sentent,  et  int.  ;  Imbert  et  Automne,  ch.  1,  u.  3; 
M.  Merlin,  rec.  alph.,  mot  jugement,  §  3  ;  rép.,  b.  v.,  §  1  ,  n.  8,  §  3,  n.  4; 
ci-apr.,  lit.  des  jugemens,  note  27,  et  des  audiences,  in  f. 

Observations.  1.  Il  résulte  de  tout  cela,  qu'un  jugement  arrêté  à  la  cham- 
bre du  conseil,  et  ensuite  prononcé  devant  un  ou  plusieurs  juges  autres  que 
ceux  qui  l'ont  délibéré,  n'est  pas  légal.  B.  c.  26  pend,  et  4  frim.  viij,  7  therm. 
xj ,  3  déc.  1806,  ijanv.  1816,  26  déc.  182C,  etc.;  M.  Merlin  et  Dagues- 
seau,  à  rép.,  sup. —  V.  aussi  d.  L.  20  apr.,  art.  7. 

2.  Id. ,  que  tant  qu'il  n'est  pas  prononcé,  il  peut  être  changé.  M.  Mer- 
Un,  d.  §  3,  note  4,  t.  6 ,  p.  6i5. 

(4G)  V.  aussi  L.  26  oct.  1790  ,  tit.  7,  art.  3  et  4  ;  L.  17  avr.  1791,  art.  2 
à  6  ;  C-brum.  655  à  55g;  ci-apr.,  ch.  3,  art.  3,  note  67. 

Observations.  1.  Les  magistrats  et  procureurs  du  roi  oct  le  même  droit 
lorsqu'ils  sont  en  fonctions  dans  un  lien  quelconque.  C-pr.  88,  in  f.;  arr. 
cass.  crim.  17  therm.  x,  ?z.  224.  — Mêmes  règles  pour  les  fonctionnaires 
administratifs.  C.-crim.  5og. 

2.  A  l'égard  des  voies  de  faits  graves  ,  et  susceptibles  de  poursuites  crimi- 
nelles, v.  C-pén.  111  et  suiv. 

(47)  Surtout  lorsque  les  injures  et  la  calomnie  se  rapportent  à  des  juges 
donton  attaque  la  décision  dans  ces  écrits.  V.  C-pr.  5i2;  arr.  cass.  17  mars 
1808  ,  J.C-pr.  ij,  178;  22  nov.  1809,  Neperst  supp.  223  j  5  sept.  1810, 
B.  c.  ;  le  cours  de  droit  crimin. ,  chap.  1  ,  notes  i3  et  18. 

ARTICLE    V. 

De  la  compétence. 

Le  mot  compétence,  qui  vient  de  competere,  ex- 
prime en  général  le  droit  que  nous  avons  à  une 
chose  (48*);  et  en  particulier  celui  qu'a  un  fonction- 
naire de  faire  une  certaine  chose ,  comme  étant  de 
son  ministère,  et  par  là  même,  en  l'appliquant  à  un 
juge,  le  droit  de  connaître  d'un  procès.  (49) 
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Les  lois,  poor  régler  la  compétence,  ont  pria  en 
considération,  r«  la  nature  <l<s  causes;  •>.  la  valeur 
des  objets  réclamés;  3.  le  territoire  qui  comprend 
dans  ses  limites  ces  mêmes  objets,  ou  celui  quhabi- 
tent  l(\s  parties;  f\.  la  circonstance  qu'un  juge  est  déjà 

saisi  d'un  procès....   Nous  allons  présentera  ce  sujet 
quelques  observations  générales.  (50) 

(48*)  Il  faut  dire  l'inverse  dfl  l'incompétence. 

Ainsi  un  jugement  est  vicié  d?incompit6nve9  lorsqu'on  y  i  statué  sur  une 
cause  qui  notait  pas  de  la  jurisdiclion  «lu  trihuual...  V.  ûu  surplus  ci-apr. 
fit.  de  la  cassation ,  §  3  et  note  ly  à  21  ,  ib. ,  où  l'on  indique  nu  quoi  Pin 
compétence  diffère  de  L'excès  de  pouvoir* 

(49)  V.  Brissun.  de  verb.  sign.y  mots  competere  et  competens.  —  On 
voit  que  sous  ce  rapport,  le  mot  compétence  est  synonyme  dv  jurisdiclion, 
niais  que  sous  d'autres,  il  a  un  sens  plus  étendu. 

(;>0)  On  sent  que  nous  ne  pouvons  entrer  dans  des  détails  :  un  traité 
complet  sur  la  compétence  exigerait  nn  oirrragé  plus  Considérable  nue  le 
nôtre (v.  celui  de  Carré),..  Au  reste,  les  règles  de  compétence  propres  à 
chaque  espèce  de  tribunal  seront  exposées  au  chapitre  suivant.        1 

I.  Nature  des  causes.  Les  difficultés  les  plus  sé- 
rieuses qui  peuvent  naître  de  la  nature  des  causes 
relativement  à  la  compétence,  résultent,  en  général, 
de  ce  qu'une  cause  est  complexe,  c'est-à-dire  paraît 
participer  de  différentes  espèces  de  causes  dont  la 
connaissance  est  attribuée  à  divers  tribunaux. 

i°  Lorsqu'il  y  a  le  moindre  doute,  il  faut  soumet- 
tre un  différend,  plutôt  au  juge  ordinaire  qu'au  juge 
d'attribution  ou  d'exception,  parce  qu'en  matière 
d'attribution,  il  est  nécessaire  que  le  législateur  se 
soit  exprimé  d'une  manière  positive,  jivis  cons.  d'é- 
tat, Qdéc.  1810.  (SI) 

i°  Lorsque  le  fait  de  la  cause  donne  lieu  à  une  ac- 
tion civile  et  à  une  action  criminelle ,  et  que  ces  ac- 
tions sont  exercées  séparément,  il  ne  peut  être  statué 
sur  la  première  avant  le  jugement  de  la  seconde  (52). 
_L.  6  brum-  ij  ;  C-br.  8;  arr.  cass.  22  mess.  7;  C-pr* 
240,  a5o;  C~cr.  3;  C-c.  a35. 

3  Si   dans  le  cours  d'une  instance  pendante  de- 
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vaut  des  arbitres,  des  juges  de  paix  (53) ou  des  tri- 
bunaux de  commerce,  une  pièce  est  méconnue,  dé- 
niée ou  arguée  de  faux  (54),  le  jugement  doit  être 
suspendu  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient 
statué  sur  la  vérification  d'écriture  ou  sur  le  faux  in- 
cident, et  les  tribunaux  criminels  sur  le  faux  princi- 
pal (55).  C-pr.  ioi5,  14^427. 

4°  Les  tribunaux  civils  doivent  aussi  surseoir  à  la 
décision  d'un  procès,  lorsque  les  fonctionnaires  ad- 
ministratifs le  revendiquent  comme  faisant  partie  de 
leurs  attributions.  V.  ci-apr.  V appendice  de  la  pré- 
sente section. 

(51)  V.  aussi  Bigot-Préameneu,  corps  législat. ,  i5  vent,  xiij  ;  B.  c.  cr.  28 
vent.  9  et  16  prair. ,  28  therm.  et  6  fruct.  ix;  27  vend,  x  ;  1  mars  1810  5 
5  sept.  1814  ,  etc.  — V.un  exemple,  ci-apr.  ch.  3,  art.  2,  et  note  4g. 

Remarquons  d'ailleurs  que  cette  règle,  est  une  conséquence  de  la  3e  règle 
générale,  ci-dev.,  art.  i,p.  17  et  18. 

(52)  Observations.  1.  Nous  reviendrons  sur  cette  règle  importante  dans 
le  cours  de  droit  criminel  [ch.  3,  art.  3,  n.  iij  et  iv),  où  nous  donnerons  les 
développemens  nécessaires. 

2.  Le  juge  criminel  est  aussi  quelquefois  obligé  de  suspendre  sa  décision 
jusqu'à  ce  que  le  juge  civil  ait  rendu  la  sienne.  D.  cours  de  droit  criminel, 
d.  art.  3,  n.  vj. 

(55)  Le  juge  de  paix  doit  d'abord  parapher  la  pièce.  C.pr.  i4  ;  tarif  7. 

arbitres...  L'art.  101 5  ne  parle  que  de  V inscription  de  faux  ,  mais  il 
nous  semble  que  c'est  par  pure  omission .  On  ne  pourrait  en  effet  vérifier 
une  écriture  devant  des  arbitres,  parce  qu'il  résulte -^ie  l'ensemble  du  titre 
relatif  à  la  vérification,  que  cette  procédure  doit  avoir  lieu  devant  un  tribu- 
nal civil.  Il  y  faut  en  effet  des  dépôts  au  greffe,  des  assistances  d'avoués  ,  des 
communications  au  procureur  du  roi ,  etc.  5  et  les  tribunaux  d'arbitres 
n'ont  ni  greffier,  ni  avoués,  ni  ministère  public,  etc.  V.  ci-apr,  tit.  de  la 
vérification. 

(oî)  Et  si  la  partie  persiste  à  s'en  servir.  C-pr.  427.  —Quoique  cette  dis- 
position ne  se  trouve  que  dans  le  titre  des  juge»  de  commerce,  elle  est  ap  - 
plicable  aux  autres ,  comme  conforme  aux  règles  générales ,  relatives  à 
cette  hypothèse.  Ci-apr.  tit.  de  la  vérification  ,  surtout  tit.  du  faux 
incident,  §  2.  V.  aussi  rej.  requ.  18  juin  1816,  avoués,  xiij,  24. 

(55)  Mais  les  arbitres  et  les  juges  de  paix  ou  de  commerce  peuvent 
prononcer  sur  les  chefs  de  la  cause  auxquels  la  pièce  suspectée  n'est  pas  rela- 
tive ,  et  même  sur  le  fond,  s'il  peut  être  jugé  indépendamment  de  cette 
pièce.  C-pr.  427,  25o;  ci-apr.  ch.  4,  note  86  ;  tit.  du  faux  incid.,  note  ho. 

IL  Valeur  des  objets.  i°  Elle  sert  de  mesure  à  la 
compétence  lorsqu'elle  peut  être  déterminée,  c'est-à- 
dire  appréciée  en  argent;  de  telle  sorte  qu'une  cause 
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dont  les  objets  sont  d'une  valeur  indéterminée^  u 
pas  de  la  compétence  du  tribunal  qui  ne  pouvait  y 
statuer,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressorl  ;  qae 
jusqu'à  mie  certaine  valeur.  (56) 

Ken  plus,  lorsque  la  loi  indique  comment  la  va- 
leur des  objets  doit  être  déterminée,  il  faut  prendre 
ce  mode  pour  base,  sinon  la  valeur  vénale  des  ob- 
jets, quoique  réellement  beaucoup  plus  faible  que 
celle  que  le  législateur  a  prise  pour  mesure  delà 
compétence,  est  considérée  comme  indéterminée, 
et  par  conséquent  comme  excédant  la  compéten- 
ce. (86a) 

i°  Si  la  réclamation  porte  sur  une  valeur  détermi- 
née, et  en  même  temps  supérieure  à  celle  sur  la- 
quelle le  juge  a  le  droit  de  statuer,  il  ne  peut  en 
connaître  sans  excès  de  pouvoir,  alors  même  qu'il 
n'adjugerait,  dans  sa  décision,  qu'une  valeur  infé- 
rieure, parce  que  c'est  la  demande  et  non  le  juge- 
ment qui  règle  la  jurisdiction.  L.  19,  §  1,  D.juris- 
dict.;  B.  cj  therm.  xj,  \  1  mai  1806,  20  janv.  1807, 
4  e£  5  oct.  1808;  i.  24  août  1790,  Ht.  10,  art.  3.  (57) 


($6)   V.  à  ce  sujet,  arr.  rej.  22  mai  1822  ;  ci-apr.chap.  5,  noie  43,  11.  3. 
Exemples  de  ces  sortes  de  causes.  1.   Récusation...  C-pr.  47,  3qi  . 

2.  Nomination  de  tuteur...  C-c.  448;  B-c.  26  vend.  viij. 

3.  Opposition  à  une  séparation...  ïd.  21  brum.  ix. 

4.  Remise  de  titres...  ld.  3  pluv.  xiij» 

5.  Interdiction...  C-c.  492  ,  5oo. 

6.  Servitude...  B.  c.  bpr.x,i\  mess.xiij,  i-j  avr.  1807. 

7.  Enfiu,  et  à  plus  forte  raison, la  compétence  elle-même.  V.  C-pr.  kib  , 
454;  ci-apr.  tit.  de  V appel,  note  27;  arr.  Trêves  et  Bruxelles ,  i4  mars 
et  10  juin  1808,  Nevers,  2,  178,  J-C-pr.  iij ,  272. 

Quid  si  la  cause  est  incidente  ?  V.  ci-apr.  p.  §7,  note  G4,  11.4  et  4  a. 

(56  a)  V.  à  ce  sujet,  arr.  cass.  26  vend.  8 ,  5  et  26  prair.  x,  n  et  26  oct. 
et  2  nov.  1808  ,  12  juin  1810  ;  re'p.,  mot  dern.  ressort ,  §  5  ,  et  justice  de 
paix,  §  9  ;  Henrion,  ib.,  et  traite',  ch.  il. 

(57)  Et  cela,  lors  même  que  le  demandeur  aurait  réclamé  plus  ou  moins 
qu'il  ne  lui  revient ,  parce  que  c'est  sa  demande  effective  et  non  pas  la 
demande  qu'il  avait  le  droit  de  former,  qui  est  soumise  au  juge.  V.  Cu- 
jas,  ad.  d.  §  1.  —  V.  aussi,  quant  à  la  règle  du  texte,  M.  Merlin, 
rec.  alph.,  mot  dern.  ressort,  §  4;  arr.  ib.  ;  autres  à  J-C-pr.  ij ,  194; 
e'dit  de  i563  et  arr.  dans  Espagne,  mot  appel,  n.  92,  etc.;  surtout  arr. 
cass.  27  oct.  l8l5,  B.  c. 


I. 
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Observations,  1.  La  demande  règle  la  jiiri.sdicLioii,  parce  qu'elle  expose 
le  différend,  et  que  le  juge  n'étant  chargé  et  n'ayant  le  droit  de  connaître 
que  du  différend,  il  n'aurait  pas  à  la  rigueur  statue'  sur  ce  différend,  si 
on  le  considérait  comme  détermine  par  la  décision...  Une  partie  réclame 
non  fr.  j  le  juge  en  accorde  goo  fr.,  et  déclare  statuer  en  dernier  ressort.  Ce 
n'est  pas  sur  ces  ooo  f.  que  roulait  la  contestation,  mais  bien  sur  les  1200  qu'on 
réclamait.  Le  jugea  donc  statué  en  dernier  ressort  sur  uu  objet  qui  ne con- 
stituaitpas  proprement  la  contestation...  Au  reste ,  on  voit  que  cette  règle 
es»,  une  conséquence  des  principes  exposes  §  des  juges  ,  n.  1  ,  p.  21. 

2.  Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  avant  le  jugement  le  demandeur 
a  restreint  sa  demande  dans  les  limites  du  dernier  icssort.  V-  wr.  rtj.  <* 
ëept.  1811  ,  Nevers,  465;  B.  c.  leP  juill.  1812  et  29  dèc.\\$$o\  Amiens  y 
Bourges,  Caen  et  Toulouse,  i8:z4  à  i85o,  avoués,  xxxiv,  2Ô5  ,  xl,  260. — 
Mais  voyez  aussi  arr.  rej.  civ.,  6  juill.  i8i4,  Jalbert,  4o3  ;  Besançon , 
1826,  avoués,  xxxiv,  265. 

III.  Territoire,  \*  Lorsque  l'objet  litigieux  est  si- 
tué dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux,  il  faut 
s'adresser  au  juge  du  chef-lieu  d'exploitation,  et  au 
défaut  de  chef-lieu,  à  celui  de  la  partie  la  plus  pro- 
ductive des  biens,  jirg.  de  L.  1 1  brum.  vij,  art.  10, 
12;  de  C-c.  2210;  de  C-pr.  628,  676,  684;  de  L.  i5 
novemb.  1808,  art.  1.  — V.  aussi  Espagne,  mot  assi- 
gnation ^n.  i3c);#rr.  cass.  27  avr.  181 1,  Nevers  ,  222, 
et  lofêvr.  i833,  avoués,  xlvij,  481. 

20  Un  étranger  peut  être  cité  devant  les  tribunaux 
français  pour  des  obligations  contractées  avec  un 
Français,  même  en  pays  étranger.  C-c.  i4;  arr.  cass. 
7  sept.  1808,  Nevers,  449-  (58) 

3°  Un  Français  doit  l'être  devant  ceux  dans  le  res- 
sort  desquels  il  a  son  domicile.  V.  ci-apr.,  chap.  des 
tribun,  des  actions,  n°  xiv.  (58  a) 

(08)  Questions  diverses  à  ee  sujeî...  V.  arr.  rej.  civ.  3o  nov.  1814  >  Jal- 
bert, i8i5,  i44j  id.  régi.  5  dée.  i8i5  ,  ià.  1816,  225  B.  c.  7  nov,  1826,  et 
26  nov.  1828  j  rej.  civ.  3o  juin  182.3  ;  rej.  requ.  24  avr.  et  i5  nov.  1827  , 
25  sept.  1829  et  26  janv.  i833,  avoués,  xxv,  24o,  xxxiij,  276,  xxxiv  ,  219, 
xxxix,  257,xliv,  275  ;  Bruxelles,  i3  juin  1810,  Nevers,  1811,  2  ,  77  ;  Pa- 
ris, 28  fév.  i8i4,  24  avr.  et  22  juill.  i8j5,  et  Colmav,3o  déc.  i8i5,  avoués, 
x,3l8,  xj,3i4,xij,  168,  xiv,  106;  Paris,  24  mars,  et  Rouen  ,  27  acùt 
1817,  Jalbert ,  2,  107  et  123}  ci-apr.  note  61,  n.  3  j  surtout,  re'p.  iv,  886  ,  et 
xvj,  338,  mot  étranger,  §  2,  4  et  5. 

Quant  à  l'effet  des  jugemens  étrangers,  et  à  l'arrestation  des  étrangers, 
v.  ci-apr.  tit.  des  règles  générales  d'exécution  ,  n.  1 ,  et  de  la  con- 
trainte, note  3. 

(33  a)  Défendeurs  domiciliés  dans  plusieurs  ressorts.,  v.  d.  n.  xiv. 
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IV.  Juge  saisi*  On  dit  qu'un  juge  esl  mM  v, 
C-pr.  1006  )  d'une  contestation)  lorsque  les  parties  la 
lui  ont  soumise  régulièrement,  la  lui  ont  pour  ainsi 
dire  mise  entre  les  mains.  Il  est  alors  utile  < pTi I  \ 
statue ,  puisqu'il  est  censé  en  avoir  déjà  quelque 
connaissance,  et  il  y  aurait  ai]  contraire  beaucoup 
d'inconvéniens  à  la  lui  enlever,  l'inconvénient  entre 
autres  <ie  faire  perdre4  les  Irais  des  actes  de  procédure 
déjà  laits,  ou  au  moins  (l'une  partie  de  ces  actes,  et 
de  retarder  le  jugement  (59).  Vbi  acceptant  est  ke- 
rnel judiciurn ,  ibi  et  fine  m  accipere  débet.  JL.  3o,  D. 
judiciis. — V.  aussi  Barbosa ,  ax.  i3a;  M.  Merlin, 
rép.  mot  compétence ,  §  3. 

Les  règles  suivantes  sont  des  conséquences  plus 
ou  moins  directes  de  ce  principe. 

i,e  Le  juge  n'a  pas  le  droit  de  se  déclarer  incompé- 
tent sans  motifs  légitimes,  et  s'il  l'a  fait,  on  peut  lui 
renvoyer  la  cause  (601.  Arr.  cass.  cr.  9  prair.  ix ; 
ci-apr.,  lit.  de  la  récusation ,  note  4. 

ie  Lorsqu'il  est  incompétent,  ratione  personœ,  et 
qu'on  a  procédé  devant  lui  sans  opposer,  in  limine 
litis,  son  incompétence,  l'irrégularité  est  couverte. 
C-pr.  169.  (61) 

3e  Les  changemens  arrivés  dans  la  condition  des 
parties  (62),  ne  lui  ôtent  point  la  connaissance  de  la 
cause.  L.  19,  inpr.,  D.  jurisdict.;  L.  7  et  34,  D- 
judiciis;  L.  L\,  C.  jurisdict.  omn. ;  Espagne,  mot 
assignation,  n.  139. —  V.  aussi  C-pr.  34c2,  34 5. 

4e  De  deux  juges  également  compétens  pour  une 
cause  ou  pour  deux  causes  connexes,  c'est  le  premier 
saisi  qui  a  la  jurisdiction  (65).  B.  c.  cr.  9  et  28  prair. 
ix,  4  germ.  xj,  7  juin  181  o;  M.  Merlin,  rec.  alph. , 
tj,  ï 37^  mot  délit,  §  9;  rep.,  mots  vente ,  §  2,^  litis- 
pendance ;  arr.  cass.  2  fév.  180g  et  iû  mars  t8i2, 
ib<;  autre,  23  déc.  1807,  Nevers,  1808,  supp.  26.  — 
V.  aussi  ci-apr.,  chap.  des  déclinatoires ,  et  tit.  de  la, 
distribution,  note  13,  n.  3;  arr.  cass.  ou  région 
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avr.  et  27  août  1807,  J-C-pr.  ijy    58,  et  répert.   iv, 
yo5,  mot  évocation,  §  I,  w.  5. 

5e  La  demande  accessoire  doit  être  portée  au  juge 
saisi  de  la  demande  principale.  -Arg.  de  C-pr.  356. 
— V.  ci-apr. p.  3*]  et  38,  note  64  >  n.  [\etl^a  ;  arr.  cass. 
1  déc.  [807,  J-C-pr.  ij\  60,  et  i[\  mars  18  ï  2,  Ne- 
vers,  4°8;  ci-apr.  ch.  des  tribun,  civ.,  note  63,  et  des 
tribun,  des  actions,  n.  xi;  et  tit.  du  désaveu,  notes 
17  et  18. 

6e  Un  juge  incompétent,  ratione  personœ  ,  par 
rapport  à  une  espèce  de  cause,  peut  en  connaître  si 
le  défendeur  (65a)  la  lui  soumet  par  reconvention. 
Rec.  alph.y  t.  5,  p.  371,  mot  tribunal  correct.  ;  B.  c. 
12  nov.  181 1.  (64) 

7e  Le  juge  dont  la  jurisdiction  embrasse  tous  les 
objets  litigieux  d'une  certaine  valeur,  peut  encore, 
si  les  deux  parties  y  consentent,  connaître  des  mêmes 
objets  lorsqu'ils  ont  une  valeur  supérieure  (65).  Arg. 
des  L.  74  ,  §  1 ,  D.  judiciis,  et  28,  ad  municipal.  ;  rec. 
alph.,  mot  prorogation,  et  rép.,  ibid.(66) 

Par  une  espèce  d'extension  de  cette  règle,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  tribunal  de  paix,  et  que  des  particuliers 
s'y  présentent  volontairement,  on  leur  permet  de 
soumettre  leur  différend  à  un  juge  qui  n'est  com- 
pétent, ni  à  raison  du  domicile,  ni  à  raison  de  la  si- 
tuation de  l'objet  litigieux,  et  même  de  l'autoriser  à 
statuer  en  dernier  ressort.  C-pr.  7. — V.  aussi  i.  26 
oct.  1790,  tit.  \,  art.  11.  (67) 

(o9)  Puisqu'il  faudrait  recommencer  la  procédure  devant  le  nouveau 
Tribunal.  V.  au  reste,  ci-apr.  ch.  de  l'esprit  des  luis. 

(60)  Par  la  même  raison  ,  il  n'a  pas  le  droit  de  déléguer  sa  jurisdiction. 
v.  cl-deu.  art.  1  ,  5e  règle,  p.  17. 

(01)  C'est  qu'où  est  censé*  avoir  adhéré  tacitement  à  sa  jurisdiction,  ce 
qu'on  a  pu  faire,  la  compétence  n'étant  alors  réglée  que  dans  l'intérêt  des 
parties. 

Observations.  1.  Il  n'en  est  pas  de  même,  s'il  y  a  une  incompéience  à 
raison  de  la  nature  de  la  cause  [ratione  materice)  5  on  a  le  droit  de  l'oppo- 
ser en  tout  temps,  et  il  est  du  devoir  du  juge  de  la  déclarer,  si  les  parties  ne 
réclament  pas.  C-pr.  170  ,  424  ;  ci-apr.  cliap.  des  déclin  atoir  es,  noie  29  ; 
M.  Merlin,  rép.,  mot  jurisdiction  j  arr.  cass.}sect.  réunies,  16  pluv. 
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.r/,  ib.-  arr.  cass.  cr    iSprair.  pUJ\  l>.  5  fi  i,  &  jurisdu  t.,  omit,  fudii 
arrêta  du  5j'ructt 

■±.  Il  résulte  de  là  qu'on  peu!  appeler  d'un  jugement  ou  il  i  i  inoomp 
lence  rationc    mattfiùJt  quoiqu'on  ne  l'ail  pai  opp<   •  ■    «  i  première  in 

lUBCOt  ^/Ar.  </<j  Turin  <t  Mrucs,  iti  jariv.  l8o8  fl  6  RMi  loOQ;y'J  0  pi. 
iij ,  4i.'S,  f|  5t*flp  ,  1810,  .s///>/;.  M)(j. 

3.  Mail  il  n't  <»  pas  incompétence  rationc  matériel)  lorsqu'il  r*tgtl  dPune 
queetion  d'état ,  même  concernent  nn  étranger f  etb  tribunal  franceii  peut 
\  statuer  ai  l'on  n'a  pas  opposé  l'incompétence ,  surfont  s'il  a  éfa  liai  pai 
l'étranger  lui-même.  Z7.  au  reste,  r<j.  r*qu.4êêpt,  1811,  Ncver.;,  1817,  <j). 
—  V.  aussi  /</.,  27  iwv.  187.2  p  avouée^  xxv  ,  7.^7. 

(<>2)  Si  par  exemple  depuis  la  demande  l'une  d'elles  en  1  bangeant  de  con- 
dition ,  échangé  en  même  temps  de  domicile.  D.  L.  19;  arr.  casa.  29 
mon  1808,  il  août  l8l lj  Revers,  2oi,  45o. 

Observations.  1.  11  en  est  de  même  lorsque  d'autre!  éveuemens  ont 
rendu  un  antre  juge  compétent.  Si  par  exemple  à  (anse  du  décès  d'une 
partie,  le  tribunal  de  la  succession  est  devenu  compétent  pour  connaître  de 
la  cause  portée  avant  le  décès  ,  à  un  autre  tribunal.  —  Ràp.  iv ,  Qo4,  n.  S; 
<irr.  cass.  27  août  1807,  ib. —  Autre  exemple...  V.  Limoges,  i5  avr.  1817  , 
avoués,  xvij  ,  4l.  —  On  sent  qu'avec  un  système  contraire,  il  serait  facile 
rie  retarder  la  décision  d'un  procès. 

2.  Par  une  conséquence  de  ce  système,  on  a  jugé  que  la  loi  nouvelle  d'in- 
struction ou  de  juridiction  n'enlève  pas  (à  moins  de  disposition  expresse)  la 
connaissance  d'une  cause  au  juge  saisi.  M.  Merlin,  rèp.  iij ,  365,  et  ij,  660,- 
arr.  cass.  4  mess,  xij,  ib. 

(G5)  Donc  lorsque  l'un  des  deux  est  seul  compétent,  peu  importe  qu'il 
irait  été  saisi  que  le  dernier...  Par  exemple  :  un  négociant  a  son  établisse- 
ment au  lieu  de  son  domicile,  et  un  comptoir  hors  de  ce  lieu.  Sa  faillite 
est  déclarée  par  le  tribunal  du  comptoir  avant  que  le  tribunal  du  domi- 
cile ait  pris  la  même  décision.  C'est  ce  dernier  qui  conserve  la  connais- 
sance de  l'affaire.  Arg.  de  C-pr.  5q,  V"  6-J  T€C.  alphab.  ,  mot  faillite , 
§  5  7-  arr.  cass.  16  et  2ù  mars  1809,  ib.}  ci-apr.,  sect.  ,  2,  ch-  des  tribun, 
des  actions,  n.  a. 

(65  a)  Si  l'autre  partie  n'y  a  pas  consenti,  la  reconvention  ne  doit  être  ad- 
mise, selon  M.  Augier  (avoués,  xliij,  467  etc.),  que  jusques  à  la  limite  de  la 
compétence  ,  par  exemple,  pour  le  juge  de  paix,  jusques  à  100  fr.  ;  système 
qu'il  appuie  de  raisons  très  fortes,  mais  qu'il  avoue  n'être  pas  approuvé  par- 
la jurisprudence. 

(64)   Observations.  1.  Le  fondement  de  cette  règle  est  dans  la  loi  i4  ,  C. 


lies  cas,  en  exceptant  toutefois  ,  comme  on  le  fait  encore  aujourd'hui  (  rec. 
alph. ,  ib.;  arr.  cass.  28  mai  1811  ,  Nevers  ,  292  ;  ci-apr.  note  66  ;  obs.- 
cassat.,  n.  i45  et  3  48  )  le  cas  eu  le  juge  est  incompétent  ratione  materiœ, 
quant  à  la  reconvention. 

2.  La  reconvention  est  une  réclamation  que  le  défendeur  fait  contre  le 
demandeur  dans  la  même  instauce.  Le  demandeur  actionne,  convenit;  le 
défendeur  actionne  à  son  tour,  reconvenil...  V.  divis.  des  demandes  in- 
cidentes, note  7. 

5.  Effet  de  la  reconvention  quant  au  dernier  ressort...  V.  ci-après, 
chap.  3  ,  note  65,  n.  2  et  5 ,  et  leurs  renvois. 

t.  Règle  générale.  Un  juge  compétent  par  rapport  à  une  demande  ,  1  est 
par  là  même  pour  prononcer  sur  ses  questions  incidentes  ,  bien  qu'il  ne  pr.t 
en  connaître  si  elles  lui   étaient  proposées  comme    demandes  principales. 
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Rép.  iijt  5g«,  mot  dtru.  rets.  i  rcc.  a //>/*,  mot  néritier ,  §  ti;  plus,  arr. 
cass.,  ib.'y  Nuodt,  de  jurisdict.,  lib.  i ,  c.  9. 

4  a.  Si  la  question  incidente  est  d'une  valeur  indéterminée  ,  le  juge 
peut-il  y  statuer  en  dernier  ressort  lorsqu'il  en  a  le  droit  pour  la  question 
principale?  L'affirmative  a  été'  jugée  pour  des  demandes  en  péremption 
{\  tit.  de  la  saisie  arrêt  y  note  17  a ,  où  sont  les  motifs  de  la  décision  ), 
en  désaveu  (v.  en  le  tit.,  note  18,  et  B.  c.  5  therm.  i5  ,  ib.  —  Voyez 
;»ussi  Caen,  1 4  dèc.  1821  ,  et  Bourges,  1 1  mail&22  (pour  de  s  faux  incidens  et 
des  nullités  de  saisie),  S/rey  ,  22  ,  2,  3o5  et  23  ,  2  ,  70  (M.  Sirey  ,ibid.,  as- 
sure.que  cette  règîe  est  constante...  V.  toutefois  arr.  rej.  requ.  25  janv. 
i8i5  ,  Jalbert,  200). 

5.  Autre  règle.  Un  tribunal  juge  d'une  action  ,  est  nécessairement  juge 
ilesjaits  d'exception  proposés  contre  cette  action  ,  à  moins  qu'ils  ne  puis- 
sent être  appréciés  que  par  l'examen  d'élémens  d'instruction  étrangers  à  sa 
compétence.  B.  c.  cr.  3  nov.  1810 ,  n.  i33;  rép.  xv ,  18g  ,  mot  dépôt.  — 
V.  aussi  B.  c.  3o  nov.  i8i5  ,  2  fév.  i8i4,  2.  juin  1817,  9  mars  1824  ,  sur- 
tout rej.  requ.  g  mai  1826,  avoués  ,  xxxij  ,  55  (le  mot  exception  est 
employé  ici  dans  le  sens  de  défense.,  v.  tit.  des  défenses,  note  5). 

(65)  Il  y  a  alor s  prorogation,  c'est-à-dire  extension  de  jurisdiction. 

(66)  Mais  il  faut  que  le  juge  ne  soit  pas  incompétent  ratione  materiœ  , 
c'est-à-dire  quoad  genus  causarum.  C'est  seulement  à  l'égard  du  juge 
chargé  de  connaître  usque  ad  certam  summam .  que  la  jurisdiction  est 
susceptible  de  prorogation.  Rép.,  sup.;  Henrion ,  ck.  5  et  rép.  mot  juge- 
de-paix,  §  5;  obs.-cass.  i48. 

(67)  Observations.  1.  Mais  il  faut  que  ce  soit  par  une  déclaration  signée 
d  eux  tous,  et  insérée  dans  le  jugement.  DD.  autorit.-  tarifa.  — V.  aussi 
B.  c.  20  mai  1829. 

2.  La  signature  est  inutile  pour  les  accords  faits  après  que  le  juge  est 
saisi  lorsqu'il  l'a  été  par  une  citation.  Arr.  cass.  3  oct.  1808.  —  V.  aussi 
rej.  requ.  12  mars  1829  et  27  mars  i832,  avoués  }  xxxvij,  n5,  Sirey, 
32  ,   1 ,  598. 

3  Le  jugement  rendu  sans  la  déclaration  précédente  ,  n'est  pas  nul  de 
plein  dioit  :  si  l'on  n'en  a  pas  appeié  i;  acquiert  force  de  chose  jugée. 
Toulouse,  24  fèvr.  1821 ,  Sirey  ,  21  ,  2  ,  669  ;  et  ci-apr.  tit.  de  l'appel, 
note  11  ,  n.  2. 

4.  Autres  questions...  V.  i°  Colmar  (compromis  devant  le  juge  de  paix), 
25  avr.  1817,  avoués,  xix,  49...  20  Obs.-cass.  120. 

5»  ©*v^*  Nous  reviendrons  dans  la  suite,  et  notamment  à  l'article  des  dé- 
clinatoires ,  sur  les  règles  exposées  dans  ceîui-ci,  et  que  nous  ne  pouvions 
développer  davantage  sans  expliquer  d'abord  divers  principes  qui  appar- 
tiennent plus  particulièrement  à  d'autres  matières. 
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CHAPITRE  1 1  r . 

De  la  jurisd-ich'on  dos  tribunaux  civils  (1*)  actuels, 
considérée  en  particulier. 

On  peut  diviser  les  tribunaux  civils  en  deux  classes, 
suivant  que  leur  ressort  embrasse  une  portion  ou  la 
totalité  du  territoire  du  royaume  (la).  La  première 
classe  comprend  les  jurisdictions  de  prud'hom- 
mes (2),  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  d'arron- 
dissement et  de  commerce,  et  les  cours  royales;  la 
seconde,  les  cours  de  cassation  et  des  comptes  (3). 
Enfin,  les  Français  ont  le  droit  de  soumettre  leurs 
différends  à  des  arbitres. 

Nous  traiterons  sommairement  de  la  jurisdiction 
de  ces  derniers  et  des  2%  '6%  4%  5e  et  6e  espèces  de 
tribunaux  (4).  Nous  commencerons  par  les  arbitres, 
parce  que  d'après  le  vœu  exprimé  par  le  législateur, 
on  devrait  toujours  avoir  recours  à  l'arbitrage  de 
préférence  aux  voies  judiciaires  proprement  dites. 
L.  i[\  août  1790,  art.    1  ;  Constit.  an  viij,  art.  60. 

(1  *)  Certains  juges  exercent  plusieurs  espèces  de  fonctions.  Ainsi  les 
juges  de  paix  sont  aussi  officiers  de  police  judiciaire  et  juges  de  police,  et  les 
juges  d'airondissement  ,  juges  correctionnels,  et  quelquefois  juges  de 
commerce.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  suivre  les  lois  et  les  formes  propres 
à  ces  diverses  fonctions.  En  un  mot,  les  individus  sont  les  mêmes  ,  mais 
les  fonctionnaires  sont  diffe'rens.  B.  c.  cr.  1  prair.  vij ,  9  brum.et  9  th. 
ixy  12  pluv.  xy  16  flor.  et  1  therm.  xj  ,  7  Jlor.  xij ,  1  avr.  181 5, 
11  juillet  1828  ,  18  avr.  i833;  B.  c.  cip.  26  dêc.  1826  et  10  juill.  1829; 
C-cotïi.  64o  ,  64 1  ;  arg.  de  décr.  17  nov.  181 1  ,  art.  18. 

(1  a)  Il  est  des  juges  e'tablis  en  dehors  de  ce  territoire.  Tels  sont  , 
10  les  Consuls,  pour  les  différends  des  Français  dans  l'étendue  de  leur 
consulat.  V.édit  de  juin  1778,  art.  1  et  2. —  V.  aussi  ordonn.  3  mars 
1781,  29  cet.  et  7  nov.  i853  ;  B.  c.  9  mars  i83i  ;  rép.  h.  v.\  ci-apr. 
art.  des  cours  royales.  —  2.  Certains  Prud'hommes ,  pour  les  différends 
de  la  pêche  de  Terre-Neuve.  Ordonn.  21  nov.  1821,  art.  17. 

(2)  Prud'hommes.  Us  sont  établis  dans  plusieurs  villes  et  pour  quelques 
difficultés  relatives  à  la  pèche  ou  aux  manufactures.  L.  12  déc.  1790  ;  arrê- 
tés 23  mess.  ixt  5  niv.  x;  L.  18  mars  1806. — A  l'égard,  10  de  leur  procédure 
(elle  est  calquée  a-  peu-près  sur  celle  des  juges  de  paix),v.  dèc.Xijuin  1809;  avis 
cène.  d'ét.  20  fèv.  1810;  ci-apr. ,  note  5o  et  tit.  des  enquêtes ,   note  60  ; 
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2*  de  leur  jurisdiclioof,  r.dcc.o  août  et  5  sept.  i8io...j  3°  des  appels  de  leurs 
jugement,  v.  ci-apr. ,  «rf.  cfej  tribun,  de  commerce ,  tz.  iy.  —  Ces  jnge- 
mens  boni  sujets  à  l'appel  lorsqu'il  s'agit  dune  somme  excédant,  non  pan 
soixante  francs,  comme  le  disent  par  erreur  Gain:  [compétence  ,  ire  édit.  , 
ijt  3qi,  art.  ^17,  /20  447  ) ,  et,  d'après  Jui,  M.  Chauveau  [avoués,  xlvij, 
'i5o) ,  mais  cent  francs.  V.  d.  dècr.  3  août  1810 ,  art.  2  (  cette  eireur  a  été 
rectifiée  dans  la  seconde  édition  de  Carré  ,  1.  fjf,  p.  283  ,  pas  M.  Victor  Fou- 
cher,  son  annotateur  )•  Ils  observes!  d'ailleurs  avec  raison  ,  qu'on  ne  voit  pas 
pourquoi  l'on  a  accordé  aux  prud'hommes  une  juridictoin  de  dernier  ressort 
plus  étendue  que  celle  des  juges-de-paix. 

(3)  11  y  avait  jadis  un  conseil  des  prises ,  qui  a  été  supprimé  en  i8i4,  et 
remplacé  par  le  comité  contentieux  du  conseil  d'état  ,  et  successivement  par 
les  tribunaux  ordinaires.  V.  L.  26  vent,  vit)  ;  ord.  <jjanv.  i8i5  et  ibjanv. 
i824. 

(4)  Quant  9.  celle  1°  de  la  cour  des  comptes  (on  recourt  de  ses  arrêts  t  au 
conseil  d'état) ,  v.  L.  16  et  dèc.  28  sept.  1807  ;  ord.  28  janv.  i8i5,  1  sept. 
181g,  2,8  déc.  i83o...  20  des  administrations,  \. Y  appendice  delà  section. 


ARTICLE    PREMIER. 

Des  arbitres. 

On  distingue  deux  espèces  d'arbitres,  les  arbitres 
ordinaires  et  les  arbitres  de  commerce. 

§  1 .  Des  arbitres  ordinaires. 

Les  arbitres  ordinaires,  ou  tout  simplement  les  ar- 
bitres, sont  des  magistrats  privés  (5)  choisis  par  des 
particuliers  pour  statuer  sur  leur  différend. 

Nous  allons  examiner  comment,  pour  quelles  cau- 
ses et  parmi  quelles  personnes  on  peut  les  choisir. 
Nous  dirons  aussi  un  mot  de  leur  procédure  et  de 
leurs  jugemens. 

I.  Compromis  et  jurisdiction.  Le  choix  des  arbi- 
tres se  fait  par  un  acte  devant  notaire ,  ou  sous  seing 
privé  (6*),  appelé  compromis  (7),  où  l'on  doit  dési- 
gner les  objets  en  litige  (8)  et  les  noms  des  arbitres, 
sous  peine  de  nullité.  C-pr.  ioo5,  1006. — V.  aussi 
L.  i,  a  i ,  §  6,  et  3a,  §  1 5,  D.  de  receptis. 

Toutes  personnes  ayant  la  libre  disposition  de 
leurs  droits  (9),  peuvent  passer  un  compromis  sur 
leurs  intérêts  privés  (10)  de   tout  genre,  à  moins 
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qu'il  ne  s'agisse  de  dons  el  legs  d'aliraens  (H)j  ('< 
séparations  entre  époux  et  <le  matières  où  !<•  minis- 
tère public  doil  être  entendu  (M).  (V-/>/\  ioo3,  ioo4« 
V.   aussi  /, /..  3,  3a   (pr.  et  §  2  et  7  |  et   35,    D. 

m/;    A,.  9.4  <Z0'^    1790 ,  lit.  \,  art.  2  ;    Despeiéêes, 
ordre  judiciaire  y  lit.  xjs  .sert.  \>  n.  5. 

Le  compromis  est  valable  quoiqu'on  n'y  ait  point 
indiqué  le  délai  pendant  lequel  sera  rendu  le  juge- 
ment arbitral.  C-pr.  1007;  L.  >1\  août ,  art.  3.  —  Dans 
ce  cas,  la  loi  en  fixe  la  durée  à  trois  mois.  C-pr.  1007 
et  io\i,  f  2.  (15) 

Il  finit  i°  par  la  mort,  par  le  refus,  le  déport  ou 
l'empêchement  d'un  des  arbitres  (14);  a°  par  l'expi- 
ration du  délai  (1«>);  3°  par  le  partage  (10);  4°  par  Je 
décès  de  l'une  des  parties,  si  tous  ses  héritiers  ne  sont 
pas  majeurs  (17).  C-pr.  1012,  ioi3. 


(!>)  Parce  qu'ils  sont  institués  par  desimpies  particuliers  et  pour  une  con- 
testation déterminée. 

((>*)   Ou  par  procès-verbal  devant  les  arbitre!  choisis.  C-pr.  ioo5. 

Questions  diverses  :  Compromis  privé.  V.  arr.  cass.  i5  jév.  181 4.  — 
Compromis  de  femme  et  siguature  du  greffier  sur  Vexequatur.  V.  Toulouse, 
5o  avril  182/j ,  avoués  ,  xxvj ,  23g.  — Compromis  à  faire  double..  Voyez 
Bourges  ,  25  janv.  182e,  ib. ,  24S...  Mais  voyez  aussi  rej.  requ.  1  mars 
i83o,  ib.,  xxxviij,3ok.  — Compromis  fait  au  bureau  de  paix...  V.  tit.  de 
la  conciliât.,  note  ib ,  n.  3;  Bordeaux,  i83o,  avoués,  xxxix,  54. 

(7)  Parce  que  jadis  on  promettait  de  payer  quelque  chose  à  titre  de  peine 
pour  le  cas  où  l'on  ne  se  conformerait  pas  à  leur  sentence.  Despeisses,  ordre 
judic,  tit.  11,  sect.  1  ,  n.  5. —  Droit  actuel.  V.  rec.  alph.vj,  632. 

(8)  Les  contestations  présentes,  non  les  futures.  L.  ^6,ff.  eod. — Toutefois 
si  l'on  a  exprimé  qu'on  veut  faire  statuer  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
ou  qui  pourraient  s'élever  relativement  à  un  contrat,  le  compromis  est  va- 
lable, suiv.  Tarin,  4  avr.  1808  ,  J-C-pr.  ij,  352.  —  Autres  questions...  V. 
arr.  cass.  2  sept.  1812;  Aix ,  3  janv.  1817,  Jalbert ,  2,  i5i  ;  Carré , 
(7,759;  Haute  feuille,  5g3. 

(9)  Observations.  1.  Par  conséquent  un  mineur  ne  peut  compromettre, 
même  par  l'intermédiaire  de  son  tuteur  ,  celui-ci  fût-il  autorisé  par  le 
conseil  de  famille.  Arr.  cass.  23  pluv.  x  ,  4  fruct.  xij  ;  rép.  xv  ,  61.  — 
Il  est  vrai  que  ces  arrêts  sont  antérieurs  au  code,  mais  comme  ils  se  fon- 
dent sur  la  loi  du  24  août  1790,  art.  2,  dont  l'art.  ioo3  du  code  a  repro- 
duit la  décision  (si  ce  n'est  qu  au  lieu  de  disposition,  l'art.  2  disait  :  exercice 
de  droits),  on  peut  encore  en  argumenter...  Il  est  également  vrai  qu'on  per- 
met au  tuteur  de  transiger  en  observant  certaines  formes,  mais  le  pou- 
voir de  transiger  ne  comprend  pas  celui  de  compromettre.  C-c.  4t6j  , 
1989.  — Et  si  le  pouvoir  de  compromettre  peut  être  ajouté  par  simple  lettre 
au  pouvoir  de  transiger  {suiv.  arr.  de  Nimes ,  1806,  /-c-c,  piij,  544),  cela 

1.  6 
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ne  s'applique  point  assurément  au  tuteur...  Enfin  les  causes  des  mineurs  sont 
au  nombre  de  celles  où  le  ministère  public  doit  être  entendu  (v.  p,  a5  , 
note  17). 

2.  A  l'égard  des  communes  et  de  Vhéritier  bénéficiaire,  voyez  ci-après  , 
tit.  de  l'autorisation,  note  16  ,  et  du  bénéfice  d'invent.,  n.  i5. 

5.  Le  curateur  d'un  absent  ne  peut  non  plus  compromettre  pour  lui; 
et  l'on  a  même  ju^é  que  la  nullité  résultant  de  cette  incapacité  était 
absolue  et  pouvait  être  proposée  même  par  les  autres  parties.  Arr.  rej, 
requ.  5  oct,  ido8,  Nevers  ,  555.  —  Mais  on  a  ensuite  décidé  le  contraire 
pour  le  compromis  passé  mal-à-propos  par  un  miueur.  Arr.  cass.  1  mai  et 
■ivaoût  181 1,  ib.,  ibi,  et  1812,  555. 

(10)  Même  résultant  dun  délit,  mais  non  pas  sur  le  délit.  Jk.32,§6,  ff.  eod.; 
C-c.  2o46;  C-pr.  249.  —  V.  tit,  du  faux  incident,  §  3,  et  cours  de  dr.cr., 
ch.  des  actions,  art.  2,  in  f. 

(11)  Observations.  1.  Nous  n'ajoutons  pas,  comme  Fart,  loo4  du  code 
les  logemens  et  vètemens,  parce  que  le  mot  alimens  les  désigne  implicite- 
ment dans  la  langue  du  droit.  L,  43.,  44  et  234,  §  2,^.  verb.  sign.;  Porta- 
ils, motijs  du  tit.  du  mariage. 

2.  Quant  aux  alimens  qui  ne  résultent  pas  de  dons  ou  legs,  la  loi  ne  dé- 
fend point  d'en  faire  l'objet  d'une  transaction  ou  d'un  compromis;  toutefois 
comme  d'après  deux  lois  romaines  combinées  (8,  D.y  et  8,  C,  de  tranzactio- 
nib.),  aucune  transaction  sur  des  alimens  n'est  valable  sans  la  permission  du 
magistrat,  et  comme  le  Code  civil  n'a  rien  réglé  spécialement  sur  les  alimens 
on  a  décidé  que  ces  principes  étaient  encore  en  vigueur.  Arg.  de  C-c,  ]  128  , 
I2g3  ,  2o45  ,  et  de  C-pr.  £>8i  ,  ioo4  ;  arr.  de  Nimes  ,  18  déc.  1822,  Sirey  , 
25,  2,86.  —  Mais  voy.  rej.  requ.  et  civ.  7  févr,  et  3i  mai  1826,  avoués  , 
xxxij,  52 ,  xxxiij,  4o. 

(12)  Observations.  1.  Telles  sont  les  questions  d'état,  les  mariages.  Ci- 
dev.  note  26,  p.  25  ;  C-pr.  83  et  ioo4  ;  B.  c.  6pluv.  xj, 

2.  Les  causes  de  séparations  de  corps  sont  aussi  sujettes  à  communication  , 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  causes  de  séparations  de  biens.  Cependant 
comme  l'article  1004  ne  fait  aucune  distinction  ,  il  est  clair  qu'on  ne  peut 
passer  un  compromis  sur  ces  dernières  causes  (voyez  d'ailleurs ,  C-pr. 
865). 

3.  Quoique  le  ministère  public  doive  être  entendu  dans  toute  requête  ci- 
vile (v.  en  le  titre,  §  4  ,  et  C-pr,  4g8) ,  l'article  1010  autorise  indirectement 
à  compromettre  dans  ce  cas. 

4.  Les  exceptions  de  l'art.  ioo4  sont  fondées  sur  ce  que  les  causes  qu'elles 
embrassent  sont  assez  importantes  pour  exiger  des  juges  [(majores  judices) 
offrant  plus  de  garanties  que  des  arbitres.  L.  32,  §  7 ,ff>  de  receptis-,  Galli  , 
p,  181.  —  D'après  ce  'motif  il  semble  qu'on  eût  dû  maintenir  l'ancienne  ju- 
risprudence, qui  otait  aux  arbitres  la  connaissance  des  requêtes  civiles.  Des- 
peisses,  sup. 

(13)  Ainsi,  il  y  a  deux  délais  d'arbitrage  ;  1.  le  conventionnel ,  qui  est  dé- 
terminé par  le  compromis  ;  2.  le  légal  qui  a  lieu  au  défaut  du  précédent ,  et 
qui  est  de  trois  mois...  Les  délais  pour  instruire  et  juger  ne  courent  pas 
pendant  ceux  d'inventaire  et  de  délibérer.  V.  C-pr.  ioi3 ,  et  tit.  du  bénéfice 
d'inventaire. 

(14)  A  moins  que  le  compromis  ne  porte  qu'rl  sera  passé  outre ,  oa  que  le 
remplacement  sera  au  choix  des  parties ,  ou  des  arbitres  (ou  de  l'arbitre)  res- 
tans.  C-pr,  1012. 

Observations,  1.  Passer  outre  signifie  en  droit  continuer  un  acte,  une 
procédure,  sans  s'arrêter  à  un  événement,  à  un  obstacle,  qui  paraissaient  au 
premier  aperçu  devoir  en  arrêter  la  consommation. 

2.  Quant  &V  empêchement ,  le  code  ne  permettant  pas  aux  arbitres  de  se 
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déporter  à  leur  volonté,  il  étiolait  qu'il  doil  ôtf(  fondé  iui  unecimt  légiimu 
V.  d'ailleurs  ci  apr,  n.\f,in  J.  <t  p.  44,  //<»/"  ai. 
3.  La  refus,  le  déport,  etc.  u'uuaeiti  arbitre  suffit,  D.  <//7.  u>taj  ^//t.  r, 

'2  .Se?/)/.  l8l  l,  'l\  dcr.  1H17. — Lors  nu -nie  <|u<-  (  <•  H  I  Ui,  «  »■  dépOl  l     |  l<  .  n    .  i  i. 

connu  «pif  de  L'une  def  pai  ttea.  D.  arr.  il\  dée* 
(ir.)  V.  B«  c.  a  l  féV.  i8i(>  ;  intrei  an  .  à  s?ouéi,  xlvjj,  106. 
Dr.  anc. —  Idem. —  V.  l'olhicr,  puud.,  h.  '.,  If.66  ;  D<  :-j>r::,:,r-  >  f|m| 
/>>/.  ////..    Le  compromis  subsistait  jusqu'à  <  <*  (JUS  l'une  dei  |»;"  IÛ  s  CUI  no 

tifié  m  renonciation.  L.j\  août,  art.?);  arr.  d'Angara,  1 3  août  i8«»(, , 
J-C-C,t  ix,  [ri-j;  autres,  au  pép,  ij,  682. 
(i<>)  A  moins  que  le*  Arbitrée  n'aient  le  pouvoir  de  prendre  un  tieri  ;ul>i 

tre.  C-pr.  1012,  y  3. 

(17)  De  sorte  que  lorsqu'ils  sont  tons  majeurs,  le  comproroii  ne  finit  point. 
—  Dr.  anc.  Règle  contraire.  L.  27,  §  i,ff»  ^°1^ 

Compromis  expiré  ou  prorogé...  V.  B.  c.  18  août  1819  ,  rej.  <;iv.  ou  requ. 

6  nov.  j8i5  et  17  janv.  1826  ,  et  Limoges  ,  22  juin  i8i4  ,  avoués  ,  xij  ,   279  , 
xxxij,  Gi,xj,  177. 

II,  arbitres.  On  peut  choisir  pour  arbitres  toutes 
sortes  de  personnes,  à  l'exception,  i°  de  celles  que 
leur  âge  (telles  que  les  mineurs),  leurs  infirmités 
(telles  que  les  interdits),  leur  intérêt  personnel  ou 
leur  immoralité  rendent  incapables  ou  indignes  de 
prononcer  un  jugement.  LL.  9  (§  1),  [\\,  l\"]  et  5i, 
D.  eod.;  Mornac,  ad  LL.  7  et  [±\,  eod.;  Froment  al, 
^.19;  Despeisses ,  sup.;  B.  c.  20  oct.  1807.  —  20  Des 
femmes.  L.  6,  C.  eod. ;  Mornac,  sup.;  Leprêtre, 
cent.  3,  ch.  4o,  n.  i4;  Despeisses,  sup.  (18) 

Une  fois  nommés  les  arbitres  ne  peuvent,  i°  être 
révoqués  que  du  consentement  de  toutes  les  (19) 
parties....  20  Etre  récusés  que  pour  une  cause  posté- 
rieure au  compromis.  C-pr.  1008,  1014.  (20) 

Lorsqu'ils  ont  commencé  leurs  opérations,  ils  ne 
peuvent  se  déporter  (21).  C-pr.  101.4. 

(18)  Observations.  1.  Quoique  le  code  n'ait  pas  reproduit  ces  prohibi- 
tions, il  paraît  juste  de  les  Observer,  comme  conformes  aux  principes  géné- 
raux du  droit,  excepte  pour  les  mineurs  qui  à  raison  de 'leurs  titres  ,  tels  que 
des  gradués,  des  avocats,  offrent  une  garantie  suffisante  de  leur  capacité.  Ré- 
pert.%  mot  arbitrage,  n.  1. 

2.  A  l'égard  des  femmes,  comme  les  arbitres  sont  au  fond  de  véritables  j  u- 
ge&  ,  on  ne  peut  leur  en  donner  les  fonctions,  puisqu'elles  sont  exclues  de 
toutes  les  professions,  soit  publiques  ,  soit  assimilées  aux  publiques  ,  excepté 
de  l'exécution  testamentaire,  et  du  la  tutelle  de  leurs  enfans.  L.  \,ff>  eod.; 
Cujas,  ad.  d.  L.y  lib.,  2,  qu.  PauJi:  L.  7,D.  reg.jur.;  Ce.  1029,390.— V 
aussi  ré  p.  sup. 


_  u  _ 

5.  Pigeait,  i ,  20,  soutient  qu'on  doit  aussi  exclure  les  juges  naturels  de  la 
contestation  parce  qu'il*  peuTOnt  être  appelés  dans  la  suite  à  connaître  de  la 
sentence  arbitrale,  et  il  ritt*  la  loi  y ,  %'±yjf>  eod.  Mais  lo  si  la  bentence  leur 
<  st  soumise,  ils  ])euvcnl  être  récusés  ou  .*>e  récuser.  —  20  Le  §  2  cité  offre  une 
décision  sur  le  sens  de  laquelle  les  interprètes  sont  partagés.  Quoi  qu'il  en 
soit,  tous  s'accordent  au  moins  à  décider  que  les  juges  peuvent  être  amiables 
rompositeurS.  Tel  est  d'ailleurs  l'usage  général,  usage  bien  ancien  ,  puisque 
Accursc  en  fait  mention  comme  constant.  V.  Cl,  in  (i.§2;  Cujas  .  ad  nov. 
86  ;  Faber,  C.  de  arbitris,  def.  2.  —  Au  reste,  la  question  paraît  résolue  im- 
plicitement pai  C-pr.  378,  f  8,  et  surtout  par  deux  décrets  de  Tan  i3.  V. 
rèp.  sup.^arr.  de  Trêves,  1812,  de  Calmar,  i8i3,  etd'Agen,  ib"25,  J-C-c, 
xxy  285  ,  avoués,  xxix,  169,  xlvj,  ig5. 

(19)  «  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage.  »  C-pr,  1008.  —  De  sorte  que, 
pendant  cet  intervalle,  une  seule  des  parties  ne  peut  porter  une  question  du 
différend  aux  tribunaux  ordinaires.!?,  c.iijuill.  180g. 

Observations.  1.  Il  n'est  pas  besoin  de  révocation  après  le  délai,  puisque 
le  compromis  expire  avec  ce  délai. —  Ci-d.,p.  4i. —  V.  aussi  L.  52,  §3,^'. 
eod,  —  Au  reste,  la  révocation  anéautit  tellement  l'arbitrage  ,  qu'on  peut  re- 
prendre l'instance  introduite  auparavant.  B.  c.  2.3  pluv.xij}  ci-apr,  tit.  des 
reprises  d'instance,  note  7. 

2.  La  sentence  arbitrale  rendue  après  la  faillite  d'une  de&  parties,  mais  sur 
un  compromis  antérieur,  est  valable  ,  suiv.  Jsimes  ,  1806,  J-C-c,  viij,  544 
(cela  paraît  contraire  au  droit  ancien.,,  v.  Despeisses,  ib.). 

(20)  V.  à  ce  sujet,  ci-apr.,  titre  des  expertises,  note  il. 

Les  causes  de  récusation  des  arbitres  sont  celles  des  juges  ordinaires.  Pi- 
geau,  sup.j  M,  Merlin,  rép.t  xij,  88,  mot  récusation,  §  2,  n.  5.  —  Voyez 
aussi  rej.  reçu,  16  nov.  1825, avoués ,  xxx,  187.  —  Il  en  est  de  même  pour 
les  arbitres  de  commerce.  D.  n,  5. 

(21)  C'est  qu'ils  pourraient  nuire  aux  parties  par  la  connaissance  qu'ils 
ont  déjà  acquise  de  leurs  secrets  de  famille  (L.  5,  §  l ,  ff,  eod.).  et  que  si  les 
parties  eussent  craint  le  déport,  elles  auraient  évité  le  retard  qu'il  occasionne 
en  choisissant  d'autres  arbitres. —  Quid  si  elles  l'ont  prévu  sans  s'explique! 
sur  ce  cas  ?  v.  arr,  de  Paris,  8  mai  i824,  avoués,  xxvj,  291. 

Au  reste,  ou  permet  sans  doute  le  déport,  dans  le  cas  d'empêchement  indi- 
qué à  l'art.  2012  [ci-dev.,  p.  42,  note  i4  ,  n.  2).  Or,  on  met  au  nombre  des 
empêchemens  légitimes,  les  inimitiés  capitales,  l'Age  avancé,  les  maladies, 
les  fonctions  publiques  ,  etc.  LL,  i5  ,  16  inpr.,  9  (§  3  ef  4),  10  et  11  in  pr,, 
ff,  eod. 

III.  Procédure  et  jugemens  (22)....  i°  L'instruction 

est  faite  par  tous  les  arbitres  (25) On  y  suit  les 

formes  et  les  délais  ordinaires  (24).  V.  C-pr,  ion, 
1009. — En  cas  de  partage,  on  appelle  pour  le  vider, 
\\n  tiers-arbitre.  C-pr.  1017.  (25) 

(22)  Nous  n'indiquerons  ici  que  les  règles  générales,-  les  détails  seront  ex- 
posés dans  les  passages  où  les  notes  suivantes  renvoient,  parce  que  ces  dé- 
tails ne  peuvent  être  entendus  qu'à  laide  d'autres  règles  que  nous  dévelop- 
perons dans  la  suite. 

(23)  A  moins  que  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux» 
C-pr.  1011. 

(24)  Les  délais  et  les  foi  nies  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en 


—  10  - 

tout  autrement  conv enues.  (Xiw,  looq. —  .m.i>/  il  ne  résuif  pu  dt  lequ   I 
faille  employer  le  miulst&re  des  a vouéa    t*lesaYoués  ne  oni  pas  établi 
près  des  tribunaux  d'arbitres ;  a° lea  habitauedea  campa   m    .<  >   I    «  dtr«  la 
partie  Ja  plus  nombreuse  de  la  population ,  seraient  prive4 
l'arbii rage,  si  l'on  étail  force1  d'avoir  i ecoui  i  au i  avouée  ,  puisqu'ils  n<  §ou( 
établis  que  dani  lea  villea  chefi  lieux  de  tribunaux  ■  el  telle  n'a  pn  étr<  l'in 
lention  du  Légialateur.   W.autsiarr*  de  Géne$  t  i  >/eVi  \\b\\,avouéx 
56% 

Au  aurplua  ,  1 .  Lea  parties  .sont  tenues  «!«•  produii  e  leui  s  défenaea  pi  p 
quinzaine  au  moina  avant  respiration  du  délai  d'arbitrage  j  et  lea  arbitres  «l« 
juger  sus  ce  qui  .1  été  produit.  V.  C  pr.  ioi(),  r /7  pr.t  el  ci  apr*f  tit.  d& 
/enscs  et  des  rapports  de  jugetê  —  2.  En  cas  d  incident  de  uni ,  etc.  ,  on 
surseoit)  et  les  délais  de  l'arbitrage  continuent  à  courir  du  jugement  de  l'in 
cident<  C-pr.  ioi5  ;  ci-dev.,  p.  3i,  3°. 

(2}'>)  Observations.  1.  Tiers-arbitre.  Il  est  nommé  par  les  arbitres  (lors- 
qu'ils y  sont  autorisés),  binon  par  le  président  du  tribunal  d'exécution  (sur  une 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente).  Il  prononce  après  avoir  conféi  <  avec  les 
premiers  arbitres  ,  ou  même  seul ,  s'ils  n'ont  pas  voulu  se  réunir  (on  l<  m  en 
lait  sommation).  Dans  ce  dernier  cas ,  il  saut  qu'il  adopte  l'avis  de  l'un  des 
premiers  arbitres  (ils  sont  obligés  «le  rédiger  et  motiver  séparément  cet  avis 
dans  un  procès-verbal).  Y.  C-pr.  1017,  1018;  tarifiez,  77. 

Mais  il  n'est  pas  oblige  d'adopter  ect  avis  par  rapport  à  toutes  les  ques- 
tions ;  il  peut ,  par  exemple,  suivre  l'avis  du  second  arbitre  pour  la  première, 
celui  du  premier  pour  la  seconde,  etc.  Rej,  requ.  11  feu.  1825,  et  Toulouse , 
G  août  1827,  avoués,  xxviij,  19,  xxxv,  3io. 

2.  il  paraît  qu'on  a  prescrit  cette  mesure  (l'adoption  de  l'avis)  parce  que 
l'on  considère  le  tribunal  comme  formé  de  la  réunion  des  arbitres  (B.  c.  19 
pluv,  et  6  germ.  viij,  l'tj'ruct.  ix,  21  Jior.  XJ),  et  que  Ton  obtient  alors  la 
majorité  des  suffrages. ..  Quid  juris  s'il  y  a  quatre  arbitres  ou  davantage,  et 
qui  aient  tous  un  avis  différent?...  Si  l'on  s'en  tient  littéralement  au  texte  de 
l'art.  1018,  il  suffit  que  le  tiers-arbitre  se  conforme  à  l'avis  de  l'un  d'entie 
eux  ;  maÎ6  alors  le  jugement  serait  rendu  par  la  minorité,  et  il  n'est  pas  pio- 
bable  qu'on  ait  voulu  consacrer  un  tel  résultat.  L'art.  ioï6  [ci-dessous  n.  5) 
semble  même  supposer  le  contraire  (v.  au  surplus  ,  titre  des  jugemens  , 
//.  1,  et  note  17,  ib.). 

3.  «  Le  tiers-arbitre  est  tenu  de  juger  dans  un  mois  après  son  accepta- 
ce  lion  ,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  dans  l'acte  de  nomination. » 
C-pr.  1018,  in  pr.  —  Quelque  impérative  que  soit  cette  disposition,  une 
cour  l'a  considérée  comme  purement  comminatoire  [V.  ci-apr.  §  des  nulli- 
tés, note  7),  et  en  conséquence  a  décidé  que  si  le  tiers  arbitre  n'est  pas  révo- 
qué, il  peut  juger  même  api  es  l'expiration  de  ce  mois  [Rouen  ,  21  dêc.  1808, 
J-c-pr.  iij,  i4o). — La  cour  de  Nîmes  (ôojanv.  1812,  avoués,  viij,  365)  a 
adopté,  et  avec  raison,  suivant  nous,  un  système  différent. 

Toutefois,  les  arbitres,  en  nommant  le  tiers  (dans  le  cas  du  n°  1)  peuvent 
lui  donner  un  délai  plus  long.  Arg.  de  C  pr,  1012  et  1018  ,  conf.-  rej.  civ. 
17  mars  182'+  et  Paris,  îqjanv.  1825,  avoués,  xxvj,  187,  xxx,  22. 

4.  Les  lois  romaines  veulent  qu'en  cas  de  division  des  arbitres,  sur  le  mon- 
tant delà  condamnation  ,  on  s'altacbe  à  l'avis  qui  est  pour  la  moindre  va- 
leur, parce  qu'il  est  censé  compris  dans  les  autres.  L.  17,  $3,  et  L.  19,  JJ'. 
eod.  —  Mais  on  ne  peut  aujourd'hui  suivre  cette  règle  3  il  faut  vider  le  par- 
tage d'après  la  précédente. 

5.  Signature.  Le  jugement  est  signé  par  tous  les  arbitres.  S'd  y  en  a  plu» 
de  deux  et  si  la  minorité  refuse  de  signer  ,  la  majorité  en  fait  mention,  et  la 
si^uature  des  membres  qui  la  composent  est  suffisante.  C-pr.  1016,  ^2  ; 
rej.  requ.  Zjanv.  1826,  avoués,  xxx,  588.  —  Elle  donne  l'existence  auju- 


—  40  — 

:;«  im  111.  Arr.  tass.  3  juin  1811  ;  autres  à prat.fr.,  p,  385  ,  387.  —  Mais 
voyez  aussi  a#r.  cass.  21  therm.  ix. 

G.  Date.  Ce  jugement  fait  foi  de  sa  date.  Prat.fr.  sup.y  et  ne.  alph., 
motdate,$b;  arrêts,  ib.;  autre  de  cassât.,  \bjuill.  1812,  flevers,  187. 

i°  Les  arbitres  doivent  juger  d'après  les  règles  du 
droit,  s'ils  n'ont  pas  reçu  le  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs.  C-pr.  1019.  (26) 

3°  L'exécution  d'un  jugement  arbitral  (27)  de 
i"  instance  est  ordonnée  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  du  lieu  où  il  a  été  rendu  ;  celle  d'un  juge- 
ment sur  appel,  par  le  président  du  tribunal  où 
l'appel  aurait  été  porté  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  com- 
promis (28)...  Les  tribunaux  de  ces  présidens  con- 
naissent de  l'exécution  et  de  l'opposition  à  l'exécu- 
tion. C-pr.  1020,  1021...  V.  aussi  L.  i^août,  art. 6. 

(20)  Les  arbitres  proprement  dits,  sont  donc  ceux  qui  doivent  juger  d'a- 
près les  règles  du  droit,  et  les  arbitrateurs ,  ou  amiables  compositeurs  , 
ceux  qui  en  sont  dispense's.  Mais  au  moins  ces  derniers  sont-ils  tenus  de  s'as- 
lieiudre  aux  règles  de  l'équité.  Despeissesy  sup.  —  Au  reàte ,  on  a  long- 
temps confondu  ces  deux  sortes  d'arbitres.  V.  id.,  in  pr. 

Observations.  1.  Les  arbitres  étant  de  véritables  juges  [ci-dev.  note  i8j  7 
ils  ne  peuvent  ni  réformer,  ni  rectifier,  ni  interpréter  leur  sentence.  L.  uj 
in  f.y  et  io,ff.cod.;  Despeisses  y  sup. 

2.  Gomme  ils  reçoivent  leur  autorité  des  parties  ,  ils  n'ont  le  droit  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  >  que  lorsqu'elles  pouvaient  s'y  soumettre 
(comme  des  marchands  pour  fait  de  commerce),  ou  bien  y  étaient  soumises 
{  par  exemple  pour  reliquats  décomptes.).  Arg.  de  C-c.  2o63j  B.  c.  5  nov. 
1811;  Pau,  4  juillet  1821  et  rej.  civ.  \  juill.  1820,  Toulouse,  17  mai ,  et 
Paris  ,  8  août  1825  ,  avoués,  xxiij,  267,  xxp  ,  244  ,  xxxj,  ib^ci-ap.  tit. 
de  la  contrainte ,  note  3,  n.  1 ,  1  a  et  3. —  Il  en  est  autrement  des  arbitres 
de  commerce.  D.  B.  c.  5  nov.  ;  Paris,  20  mars  1812,  avoués,  v,  3o. 

(27)  Mêmes  préparatoires...  C-pr.  1021,  1024. 


aux  tribunaux  civils,  ou  aux  tribunaux  de  paix,  selon  que  la  cause  eût  été 
de  la  compétence  des  uns  ou  des  autres. 

(28)  Le  président...  du  lieu...  idem,  B.  c.  26  janv.  i824. 

Observations.  1.  L'ordonnance  d'exécution  (ou  exequatur)  est  rendue  sur 
requête,  sans  l'entremise  du  ministère  public,  et  écrite  sur  la  minute  du  ju- 
gement,  minute  qu'un  des  arbitres  doit  déposer  dans  trois  jours  au  greffe 
civil  ou  d'appel.  V.  C-pr.  1020  ,  1021  ;  tarifai  ,  et  pour  la  signature,  ci-d. 
note  25,  n.  5.  —  Ce  n'est  qu'alors  qu'il  produit  bypothèque.  C-c.  2123  (\o\ . 
aussi  tit.  des  règles  générales  d'exécution,  note  5). 

2.  Avant  V exequatur ,  le  jugement  n'est  rien  pour  l'officier  instrument 
taire.  Arr.  cass.  5  août  i8i3. 


—  M   — 

IV.  Voies  v outre  les  jmjemens.  —  Il  y  en  a  trois, 

L'opposition  d'exécution  (ei-dev.  p.  /;(ij7  l'appd  et  la 
requête  civile  (29)...  Les  deux  dernière»  se  portent 
aux  tribunaux  civils  pour  les  objets  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  et  aux  cours  royales  pour  feeax  <J<; 
la  compétence  des  tribunaux  civils  (29a),  C-pr.  io^s, 
ioa39  roa6. 

Mais  on  n'a,  ni  la  voie  de  la  simple  opposition ,  ni 
celle  du  recours  en  cassation ,  et  celle  de  la  tierce- 
opposition  serait  inutile  (50).  C-pr.  ioiG,  inf.,  1028, 
in  f.y  T022. 

(20)  Observations,  1.  On  pont ,  excepté  dans  les  arbitrages  sur  appel  ou 
requête  civile,  appeler  delà  leotence,  pourra  qu'on  n'y  ait  pas  renoncé  Ion 
du  compromis  ou  depuis.  C  pr.  1010  [Dr.  anc.  ctint.:  jadis  on  avait  crilc 
voie  lors  même  qu'on  y  avait  renoncé  ;  les  lois  nouvelles  ne  la  permirent  en- 
suite, tout  comme  celle  du  recours,  que  quand  on  se  la  réservait.,  v.  rèp.y  i  , 
j4i  ;  rec.alph.,  i,  \bi.). 

2.  La  requête  civile  a  lieu  en  général  ,  dans  les  mêmes  délais,  formes  et 
cas  que  pour  les  tribunaux  ordinaires.  C-pr.  1026.  —  On  peut  y  renoncer, 
suiv.  arr.  rej.  18  juin  1816,  Jalbert,  498. 

3.  A  l'égard  des  autres  règles  relatives,  1°  à  V appel  des  sentences  arbitra- 
les, voyez  titre  de  l'appel,  notes  19  et  121  ;  20  aux  requêtes  civiles,  voyez- 
en  le  titre,  §  2  iu  pr.,  et  notes  21 ,  23  et  4g  ;  —  5°  à  ['opposition  d'exécu- 
tion, voyez  titre  de  l'opposition,  à  l'appendice. 

(29  a)  Soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort.  C-pr.  io23.  — Donc,  pour 
les  causes  de  cleruier  ressort  de  ces  juges  ou  tribunaux ,  le  compromis  don- 
nera lieu  à  un  second  degré  de  jurisdiction. 

(50)  Quant  à  l'inutilité  de  la  tierce  opposition,  voy.  B.  c.  (  sect,  rèun.  ) 
29  déc.  1821  ,  surtout  Carré  [lois  ,  art.  1022),  qui  indique  un  cas  où  la  sen- 
tence arbitrale  a  de  l'effet  contre  des  tiers. 

Observations.  1.  On  ne  peut  recourir  que  du  jugement  que  rend  le  tri- 
bunal d'exécution,  sur  l'appel  ou  la  requête  civile.  C-pr.  1028  ,  in  f.j  ci-apr. 
tit.  de  la  cassât.  ,  §  2.  (Dr.  int...  v.  ci-dessus,  note  29,  n.  1). 

1.  Quelle  sera  donc  la  voie  qu'on  aura  pour  attaquer  les  jugemens  arbi- 
traux rendus  sur  une  requête  civile,  puisqu'on  n'admet  point  une  requête  ci- 
vile sur  une  requête  civile  ?  v.  en  le  titre,  note  18... 

3.  Voyez  au  reste,  pour  V arbitrage,  rép.  et  rec.  alpb.,  b.  v. 

§  2.  Des  arbitres  de  commerce.  (50«) 

Les  contestations  entre  les  commerçans  associés 
ou  leurs  veuves  ou  ayant-cause,  relatives  à  leur  so- 
ciété (51)  sont  jugées  par  des  arbitres  nommés  par 
eux  (soit  en  justice,  soit  dans  un  acte  ou  notarié,  ou 
privé,  ou  extra-judiciaire),  ou  d'office  par  le  tribu- 
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nal  de  commerce  (51«);  et  qui  doivent  prononcer 
dans  un  délai  convenu,  ou  déterminé  également  par 
ce  tribunal  (51A).  V.  C-com.  5r,  62,  53,  55,  5/j.  —  Y. 
aussi  ord.  1673,  tit.  l\>  art.  9,  io,  14. 

Ces  arbitres  prononcent  sans  aucune  formalité  , 
mais  d'après  les  règles  du  droit  (v.  arr.  cass.  16  juilL 
1817),  sur  les  pièces  et  mémoires  des  parties  et 
même  d'une  seule  partie,  lorsque  les  autres  n'ont 
pas  remis  les  leurs  dans  les  délais  accordés.  En  cas 
de  partage,  on  appelle  un  sur-arbitre  (52).  V.  C-com. 
56  à  60. 

Leurs  jugemens  sont  rendus  exécutoires  par  une 
ordonnance  (55)  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce. Ils  sont  susceptibles  d'appel  (54)  et  de  re- 
cours, si  l'on  n'y  a  pas  renoncé  (55).  V.  C-com.  61, 
Ô2,  63;df.  tit.  L\y  art.  i3.  (56) 


(50  à)  Ou  donne  aussi  ce  nom  à  des  individus  chargés  d'examiner  des 
comptes,  de  donner  un  avis,  etc.  V.  ci-apr.  lit.  de  laprocèd.  de  commerce , 
n.  iv  et  note  16. 

(ôl)  V.  C  com.  5i;  arr.  Coïmar ,  24  août  1808,  J-C-pr.,  ij  ,  356.  —  Cela 
est-il  relatif  aux  sociétés  en  participation  {ci-apr.,  section  2 ,  ch.  3,  note 
23)?...  Oui:  v.  arr.  Gènes  ,  180b,  J-C-pr.  iij,  4o3  ;  B.  c.  'jjanv.  1818;  Tou- 
louse, bjanv.  j824,  avoués,  xxvj ,  4i  (décision  contraire  mais  mal  fondée  : 
v.  Bruxelles,  1810,  Revers,  1811,  supp.  168). 

L'action  en  millil.edu.  contrat  de  société  étant  préjudicielle  se  porte  au  tri- 
bunal de  commerce  et  non  pas  aux  arbitres.  Arr.  cass.  6juill.  1820;  id.  ré- 
glem.  7  juin  1821. 

(51  a)  Mais  seulement  pour  l'associé  qui  a  refusé  de  nommer.  B.  c.  5  juin 
i8i5  etqavr.  1816;  Lyon, 28  août  1824,  avoués,  xxvij,  174.  —  Exception  : 
v.  arr.  rej.  10  avr.  1816,  Jalbert,  224. 

(31  b)  Observations.  1.  Le  code  de  procédure  étant  applicable  aux  tribu- 
naux de  commerce  dans  les  points  où  le  Code  de  commerce  ne  lui  est  pas 
contraire ,  on  doit  décider  que  le  compromis  commercial  finit  de  plein  droit 
avec  le  délai,  quand  même  les  associés  n'ont  pas  provoqué  la  nomination 
d'autres  arbitres.  Y.  B.  c.  22  avr.  1823.  —  V.  aussi  Toulouse  et  Angers  , 
1er  août  et  23  juin  id.,  Sirey ,  24,  2,  i63  et  2o5  (contra...  Riom  et  Bor- 
deaux, 1820  et  1823  ,  ib.  ,  22,  2,  38,  et  23,  2 ,  220.)  —  Mais  le  tribunal  de 
commerce  peut  proroger  ce  délai  si  on  le  demande  avant  son  expiration.  Rej. 
civ.  28  mars  1827,  avoués,  xxxiij,  23. 

2»  La  majorité  des  arbitres  fait  le  jugement  sans  qu'on  doive  examiner 
siles  parties  qu'ils  représentent,  ont  ou  non,  des  intérêts  communs.  Voy.  rej. 
civ,  23  nov.  1824,  et  Toulouse,  i853  et  3  834,  avoués,  xxviij,  62,  xlvj,  298, 
xlvij,  5o4. 

(52)  Nommé  par  les  arbitres  (s'il  ne  l'est  pas  par  le  compromis) ,  et  en  cas 
de  désaccord  sur  le  choix,  par  le  tribunal  de  commerce.  C-com.  6oj  d.  tit.  l\, 


—    '<!> 

iirt,  ix.  —  s',1  a'agii  de  plus  de  i,5oo  fi  ,  il  ne  peu!  l'être  en  dernier  ressort, 
suit/,  /•*   < .  .•  ■  fi  u 

(33)  Rendue  sans  modification  ,  dam  I-  >ui    du  d< 

au  gn  (ont  transcrits)    C'Comm.  6t*  —  IU  tout  exécutoires  par '  prï 

V.  ci'apr.  ni  i  Ma. 

(34)  Devant  la  cour  d'appel.  C-com.  5a.  —-  Ils  nesoinl  point  pa 

eu  nullité,  comme'ceux  des  arbitres  ordinaire      \    rW.  civ,    6  mai  i8i3, 

.(.(.  ;  /;.  -     18  avr.  1829  ;  a«/re5  *//■/ .  */<•  1810 

ci  apr,  lit.  de  l'opposition  y  appendice.  —  A  moins  qu'il  n'y  ait  excès  de  pou 
\'.  Sc«jujet;  />'.  c.  •>  aotï<  iS ■•■'. .  et  avoué* ,  rxr,  6a.  —  <m  que  l.  ni 

renonce*  a  toutes  les  voies   légales  d'attaque  (ce  qui ,  comme   Le  loi  observei 
M.  Chauveau,  change  indirectement  cei  arbitres  en  arbitres  ordinaires),  \  .  lui 
point  rrj.  civ.  7  mars  i83a,  il>.,  xlij ,  •'-<',  e(  observ.,  ib.t  rivj,  io5. 

(35)  Le  tuteur  «lu  mineur  ne  peu!  renoncer  à  l'appel.  D.  art.  o*/J.  —  La  re- 
nonciation des  parties  à  l'appel  a  effet  même  en  eas  que  les  arbitres  soient  ensuite 
nommes  d'office ,  suit/.  H.  c.  i5  juill.  1S18  (décision  qui  nous  paraît  susceptible 
de  difficulté). 

(36)  Observations.  1.  Le  Code  de  procédure  forme  le  droit  commun  en  matière 
d'arbitrage  ;  il  est  donc  applicable,  dans  le  doute,  même  aux  arbitres  de  com- 
merce (v.  note  3i  A').  Toutefois,  ils  diffèrent,  sous  plusieurs  rapports,  des  arbitres 
ordinaires  :  i*  Avant  tout,  on  est  forcé  de  recourir  à  leur  intervention  (co.  55); 
c'est  une  sorte  de  tribunal  particulier  en  matière  de  société  commerciale,  mais 
dont  les  membres  ne  sont  pas  connus  d'avance.  Des  arrêts  en  ont  conclu  qu'une 
fois  choisis  ils  sont  irrévocables.  (V.  Cass.  \3fruct.  viij  et  21  niv.  ix ;  rép.  iij,  4°")  ; 
2°  Ils  peuvent  être  récusés  pour  des  causes  antérieures  à  leur  nomination 
(V.  M.  Bravard,  ch.  V.);  3°  leur  mandat  ne  cesse  pas  par  le  fait  du  partage  ; 
4°  ils  nomment  le  tiers  arbitre  [co.  60)  ;  5°  ils  ne  sont  pas  assujettis  aux  formes  de 
la  procédure  civile;  6°  on  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  leurs  décisions 
{co.  5î)  ;  70  quant  à  la  contrainte  par  corps,  v.  note  26  ,  n°  2.  —  F.  B. 

2.  Droit  ancien...  V.  dd.  arr.  ;  Jousse ,  ordonn.  1673,  lit.  4;  rép.  bij,  594. 
mot  cassation,  §  3,  n.  6. 

3.  Droit  intermédiaire.  Arbitres  forcés  et  tribunaux  de  famille.  Les  premiers 
avaient  été  créés  pour  les  affaires  des  communes,  des  créanciers  des  émigrés  et 
des  successions;  les  seconds,  pour  celles  des  proches  parens  et  alliés,  et  des 
pupilles.  V.  L.  10  juin,  11  juill.  et  2  oct.  1793,  12  brum.  et  17  niv.  y,  24  août 
1790,  tit.  10,  et  27  mars  1791,  art.  9.  —  Ils  furent  supprimés  par  la  loi  du 
9  vent,  an  IV.  V.  B.  c.  9.  pluv.  xiij.  —  On  pouvait  recourir  de  leurs  jugemens. 
V.  rèp.y  mot  cassation,  §  3 ,  n.  6,  t.  3  ,  p.  5g4;  ci-après,  tit.de  la  requête  civile, 
note  20,  n.  2.  —  A  l'égard  des  oppositions,  v.  tit.  de  la  tierce-opposition ,  note  12, 
et  rec,  alph.,  mot  arbitres,  §  5. 
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ARTICLE    IJ. 

Justices  ou  tribunaux  de  paix  (37). 

Le  juge  de  paix  est  un  magistrat  chargé  de  décider, 
dans  Tétendue  d'un  canton ,  les  contestations  relatives 
aux  dettes  modiques  ou  à  la  possession  des  immeu- 
bles. Il  doit,  comme  son  nom  l'indique,  chercher  à 
concilier  les  parties. 

Sa  compétence  est  générale  ou  spéciale. 

I.  Compétence  générale,  limitée  à  200  francs  (38). 

Elle  embrasse  : 

i°  les  actions  (39)  personnelles  mobilières  (40); 

20  les  actions  réelles  mobilières,  du  moins  selon 
l'opinion  la  plus  probable  (41).  Loi  du  1$  mai  i838, 
article  1. 

(37)  Observations,  j.  Les  justices  de  paix  ont  été  fondées  par  l'assemblée  con- 
stituante (  loi  du  24  août  1790).  Le  juge  siégeait  alors  avec  deux  assesseurs. 
Aujourd'hui  le  tribunal  de  paix  est  formé  d'an  juge,  remplacé  au  besoin  par  un 
premier,  et  celui-ci  par  un  second  suppléant.  Si  tous  les  trois  sont  empêchés,  on 
s'adresse  au  tribunal  civil ,  qui  reuvoie  la  cause  au  juge  de  paix  le  plus  voisin. 
L.  29  vent,  ix ,  16  vent.  xij. 

2.  Il  doit  donner  deux  audiences  (pour  le  lieu,  v.  ch.  2,  note  4i>  p-  29)  par 
semaine.  C-pr.  8. 

3.  Les  juges  de  paix  doivent  être  âgés  de  trente  ans  d'après  la  constitution  de 
l'an  III  (art.  209),  encore  en  vigueur  sur  ce  point.  Du  reste,  la  loi  ne  les  assujettit, 
et  bien  à  tort,  à  aucune  condition  de  capacité.  Électifs  jusqu'au  consulat  viager, 
le  S-G.  du  16  therm.  X,  donna  au  gouvernement  le  droit  de  les  nommer,  mais 
sur  une  liste  de  deux  candidats  électifs.  Celte  disposition  que  la  Charte  n'abro- 
geait pas  catégoriquement  (v.  mon  Commentaire,  p.  376)  n'a  jamais  été  observée 
depuis  1814.  La  constitution  de  1848  réserve  aux  lois  organiques  la  faculté  de 
rétablir  les  candidatures  et  d'exiger  des  conditions  de  capacité;  celle  de  1802  ne 
dit  rien  de  contraire. 

D'après  l'art.  26  de  cette  dernière  constitution,  on  pourrait  soutenir  que  les 
juges  de  paix  sont  inamovibles.  V.  mon  Droit  consul.,  page  7D7.  Mais  il  est  peu 
probable  que  les  rédacteurs  aient  voulu  innover  au  droit  antérieur;  or  la  con- 
stitution de  1848  (art.  87),  sans  aller  aussi  loin  que  la  Charte,  n'attribuait  pas 
aux  juges  de  paix  le  privilège  de  l'inamovibilité. 

4-  Procédure...  V.-en  ci-apr.  le  titre,  liv.  1,  section  6,  p.  ^16. 

5.  Juris diction...  Elle  est  extraordinaire  ou  d'attribution  [ci-apr.,  note  54>  p.  54), 
et  susceptible  de  prorogation.  Ci-d.  du  2,  règle  7,  p.  36. 

(38)  La  loi  de  1790  admettait  le  taux  de  100  fr.  On  l'a  doublé  à  cause  de  la 
dépréciation  des  monnaies  et  de  la  multiplication  des  meubles  de  valeur  modique. 


il 

—  On  appliquera  ici  I  i  uh     de  «  omi  II, 
.h  i.                      i  lonc  ,  il  foui  que  la  valeui    de   I  obiei   lit!  ,    u 

demande  ;  el  cela  i  lk   ,  ou  n  q  i  Hem  ion  i 

ment det  action»  réellei  mobilières  (en,  i(»      II   ne    nffil   point,  quoi  qu'tfi   dîs< 
Cur.isson,  que  l.i  valeur  tic  l'ohj  mniiriil  moindre  de   "...  i,     et  cm 

défendeur  nui  une 

{'M))  Pour  bien  comprendn  les  i  il  faut  d'abord 

étudier  1rs  définitions  «les  diverses  action  tout  celle    des  action    récit 

personnelle*!,  mobilières  et  imme  V.  sect,  II,  j>.  107,  s. 

(U))  Purement  personnelles ,  <lii  la  l<>i  <l«.-  i838;  rc  qui  exclut  le    action    m 

—  Du  reste,  la  loi  ne  distingue  pas  si  les  actions  personnelles  ont  pour  objei 
meubles  ou  <!<■->  immetibles;  m nis  il  «si  asse'2  probable  que  Ici  rcda<  :  1  nt, 
comme  les  praticiens,  imhus  du  préjugé  qui  nie  l'existence  d'action    personnclb 
immobilières  (v.  Dictionn,  de  M.  A.  Dalloz,  mol  compét.,  n.  ■  '•■><)),  cl  qu'ils  ne  l<- 
onl  pas  eues  en  vue.  On  .1  toujours  considéré  les  questions  d' immeuble 
échappant  ;i  la  compétence  de!  juges  de  paix,  sous  toui  .unie  rapport  que  celui 
de  lu  possession.—  V.  mes  Notes  sur  le  C.  civ.f  n°  56ij. 

(•il)  La  loi  dit  :  personnelles  ou  mobilières.  Rédaction  louche  .  qui  peut  < 
meut  signifier  :  personnelles ,  auljrenu  nt  diU  s  mobilières .  ou  bien  :  pei  tonnelles  on 
mobilières  non  personnelles.  (Elle  est  d'ailleurs  contredite  par  la  loi  «lu  11  avril 
i838.)  La  seconde  interprétation  soumet  évidemment  au  jfige  de  paix  !<•-,  actions 
mobilières  réelles;  mais  la  première  ne  les  lui  enlève  pas  d'une  manière  a 
catégorique,  à  cause  du  préjuge  vulgaire  qui  nie  l'existence  d'actions  réelles  mo- 
bilières. La  loi  de  1790  disait  :  personnelles  et  mobilières,  ce  qui  ne  les  excluait 
pas  davantage,  quoi  qu'en  dise  Boitard,  surtout  en  présence  de  l'art.  2  du  Code; 
la  phrase  pouvait  signifier  :  les  actions  personnelles  ainsi  que  les  actions  mobi- 
lières. En  somme,  les  deux  lois  s^ont  également  mal  rédïgées,  et  l'on  doit  regretter 
que  les  auteurs  de  la  plus  récente  n'aient  pas  consulté  des  théoriciens. 

IL  a.  Compétence  spéciale ,  limitée  à  i,5oo  francs. 

i°  Actions  personnelles  entre  les  voyageurs  et  les 
hôteliers,  voituriers  ou  carrossiers  (42).  Loi  dit  2  5 
mai  i838,  art.  2. 

20  Actions  personnelles  entre  les  bailleurs  et  leurs 
fermiers  ou  locataires,  tendant,  soit  à  fixer  une  indem- 
nité de  non-jouissance,  si  le  droit  à  cette  indemnité 
n'est  pas  contesté  (43);  soit  à  obtenir  une  indemnité 
pour  dégradations  provenant  d'une  autre  cause  qu'une 
inondation  ou  un  incendie  (44).  Ibid.,  4- 

b.  Compétence  spéciale,  limitée  à  i5o  francs  par  an. 

Actions  personnelles  entre  parents  ou  alliés,  à  l'effet 
d'obtenir  une  pension  alimentaire  (45).  Ibid.,  6-4°. 

(42)  Ainsi  qu'entre  logeurs  et  locataires  en  garni.  —  On  a  voulu  faciliter  les 
voyages,  dont  le  besoin  est  devenu  si  général.  Le  juge  de  paix  est  compétent, 
même  quand  le  voiturier  est  défendeur,  bien  qu'il  soit  commerçant.  (V.  Co.  632-3°.) 
V.  cependant  note  76. 


—  6<2  — 

(43)  Donc,  si  le  bailleur  prétend  qu'il  ne  doit  point  d'indemnité,  et  si  la 
demande  excède  200  fr.  ou  est  indéterminée)  le  jtifjede  paix  est  incompétent,  et  il 
l'est  rationt  materia ,  quoi  qu'en  dise  Henrion.  Je  crois  aussi,  nonobstant  le  même 
auteur,  que  le  bailleur  n'a  aucune  justification  à  faire.  Le  texte  de  1 8 H 8  est  plus 
précis  que  celui  de  1790;  mais  il  innove  en  limitant  la  compétence  à  i,.r>oo  fr.  ; 
peut-être  est-ce  le  résultat  d'une  inadvertance  ;  gela  est  d'autant  plus  vraisemblable 
que  l'art.  l\  aurait  dû  devenir  l'art.  3  de  la  loi. 

(44)  S'il  y  a  incendie  ou  inondation,  le  jufte  de  paix  n'est  compétent  que 
jusqu'à  200  fr.  —  Il  est  incompétent  pour  statuer  outre  un  nu-propriétaire  et  un 
usufruitier  (B.  c.  iojanv.   18 10);  les  exceptions  doivent  être  restreintes. 

(4ii)  On  a  voulu  secourir  les  indigens  en  leur  permettant  d'invoquer  un  juge 
plus  rapproche  et  une  procédure  moins  coûteuse.  —  Suivant  le  rapporteur, 
M.  Amilhau  ,  le  chiffre  de  i5o  fr.  a  été  choisi  comme  étant  le  minimum  de  la 
pension  d'admission  dans  un  hospice. 

c.  Compétence  spéciale,  sans  limitation  de  valeur. 

1 .  Actions  personnelles  entre  bailleurs  et  preneurs 
pour  réparations  locatives  désignées  par  la  loi  (46). 
Loi  du  iS  mai  i838,  5-2°. 

Entre  les  mêmes  (quand  le  prix  annuel  n'excède 
pas  200  francs,  4°°  francs  à  Paris),  pour  payement 
du  prix,  congés,  résiliation  fondée  sur  le  non-paye- 
ment, expulsion  de  lieux  et  validité  de  saisie-gagerie. 
Ibid.,  3  (47). 

Entre  maîtres  et  domestiques  (48),  ouvriers,  ap- 
prentis ou  nourrices.  Ibid.)  5-3°  et  4°  (49). 

Entre  voisins,  pour  élagage,  curage,  bornage, 
plantations  et  constructions  limitrophes.  Ibid.,  5-i% 
6-2°  et  3°  (50). 

Entre  toutes  personnes ,  pour  dommages  aux  champs 
et  récoltes;  —  pour  rixes  ou  voies  de  fait,  diffamation 
verbale  et  injures  (51)  non  imprimées.  Ibid.)  article 
5-i°  et  5°. 

2.  Actions  réelles  possessoires.  Ibid.,  6-i°  (52). 

(46)  S'il  y  a  clause  expresse  sur  les  réparations,  il  faut  s'adresser  au  tribunal  de 
première  instance. 

(47)  Innovation  fondée  sur  la  fréquence  et  la  modicité  de  ces  sortes  de  procès. 
—  On  a  dû  mettre  à  part  les  loyers  de  Paris,  en  général  bien  plus  élevés;  la  loi 
du  ?o  mai  i85/j  assimile  aux  loyers  de  Paris  ceux  de  dix  grandes  villes  :  Lyon  , 
Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Nantes,  Lille,  Saint-Étienne ,  Nîmes,  Reims  et 
Saint-Quentin.  —  Un  projet  récemment  présenté  (i855)  va  sans  doute  généraliser 
cette  mesure.  —  Quand  le  loyer  est  moindre  de  2  ou  4°o  fr.i  Ie  juge  de  paix  est 
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ncllc,  nonobstant  Caroa  el   M.   Roçron,         L'action  etl  pei  ne  du 

chef  du  preneur,  malgré  la  doctrine  erronée  de  M,  Troph  ng,  qui  lui  concède  un 
droit  réel.     -  C\    me    notes  tw  le  Code  civil ,  n°  <>>,(\i .  ) 

(iS)  La  loi  ajoute:  gens  de  service  à  gages;  mail  ni  cette  eiprq  lion  ni  <  «  Ile  de 
niques  ne  paraissent  convenir,  dans  IVi.u  actuel  de»  mœuri  el  du   lan 
précepteurs  ou  bibliothécaires.  Su  Bo  Jo  mai  r 

i  1 8 .  Contrat  llrnrmn,  Carré,  Carou,  Curas  «on. —  Entre  maîtrei  el  ouvrit 
juge  «le  |»:ii\  rsi  incompétent  dans  les  villes  où  existent  <!<•>  conseil*  de  prud'hommes. 

(49)  Exceptez  les  nourrices  fournie!  par  des  bureaux  que  régissent  dei  régie - 
mens  particuliers.  A  Paris,  le  recouvrement  des  sommes  dues  aux  bure 

l>:»r  un  acte  que  le  préfet  déclare  exécutoire.  {Décret  du  ■»  5  mars  1806.) 

(50)  Le  législateur  a  voulu  faciliter  les  opérations  dont  il  s'agit  et  prévenu  les 
empiélemens  ou  dégâts,  en  permettant  aux  propriétaires  d'invoquer  une  juris- 
diction  économique  et  rapprochée.  Il  fallait  surtout  s'expliquer  sut  les  actions  en 
bornage,  parce  que  la  compétence  du  juge  de  paix  en  cette  matière  était  fort  con- 
troversable,  —  On  ne  parle  pas  ici  de  l'élagage  ou  du  curage  près  des  routes  ou 
chemins  publies;  il  reste  soumis  an  droit  administratif.  —  truand  les  droi 
propriété  ou  de  servitude  sont  contestes,  la  nécessité  de  vider  une  question  peti- 
louc  préalable  ramène  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance. 

(51)  Il  s'agit  de  l'action  civile  ou  en  dommages-intérêts.  La  compétence  change 
si  les  parties  ont  agi  devant  un  tribunal  criminel.  —  La  diffamation  est  l'allégation 
d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur.  (Loi  du  17  mai  1819,  i3.)  —  A-l-elIe  eu 
lieu  par  écrit?  le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent.  Mais  il  en  est  autrement  à 
l'égard  des  injures. 

(52)  V.  la  définition  des  actions  possessoires,  sect.  II,  ch.  1,  p.  120.  La  loi  de 
t838  cite  spécialement  la  complainte,  la  réintégrande,  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  (v.  mes  additions,  tome  II),  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
l'agriculture  ou  à  l'industrie.  La  loi  de  1790  citait  les  dcplacemens  de  bornes,  les 
usurpations  de  terres  ,  arbres  et  clôtures.  Pour  que  le  juge  de  paix  soit  compétent 
dans  ces  divers  cas,  il  faut  supposer  que  le  demandeur  réclame  simplement  la 
cessation  du  trouble  apporté  à  sa  possession.  Veut-il  faire  juger  qu'il  a  un  droit 
réel  de  propriété  ou  de  servitude?  qu'il  s'adresse  au  tribunal  de  première  instance: 
l'action  est  pétitoire.  —  Si  le  défendeur  ne  prétend  pas  de  son  côté  agir  comme 
maître,  la  question  n'est  plus  possessoire  :  c'est  une  simple  action  personnelle 
pour  dommages  aux  champs  ou  récoltes.  — V.  note  54  ,  n°  2. 

Les  actions  réelles  pétitoires  demeurent  dans  la  compétence  générale  des  tribu- 
naux de  première  instance,  quand  elles  ont  pour  objet  des  immeubles.  V.  note  %i, 

III.  Degré  de  jarisdiction.  Le  juge  de  paix  statue  en 
dernier  ressort  jusqu'à  ioo  francs.  Loi  du  2  5  mai 
i838,  art.  i  à  5. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  actions  alimen- 
taires, possessoires,  en  bornage  et  pour  plantations 
ou  constructions  limitrophes  (53).  Ihid.,  6. 

(53)  La  loi  de  1790  avait  adopté  le  chiffre  de  5o  fr.  —  Pour  reconnaître  si  la 
jurisdiction  est  en  dernier  ressort,  il  faut  se  reporter  aux  principes  généraux 
(p.  33).  Si  le  demandeur  ne  détermine  pas  la  valeur  réclamée,  le  juge  statue  à 
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charge  d'appel,  eût-il  condamné  a  moins  de  ioo  fr.  —  A  l'égard  des  actions  pos- 
sessoircs  et  autres  exceptées  de  la  règle,  peu  importe  qu'il  ait  été  formé  une 
demande  accessoire  tendant  ;i  obtenir  moins  de  100  fr.  d'indemnité;  l'objet  prin- 
cipal est  ici  la  possession,  dont  la  valeur  est  évidemment  indéterminée.  La  Cour  de 
cotation  décidait  le  contraire,  malgré  lavis  de  Merlin,  de  i8o5  à  1817;  elle  a 
depuis  abandonné  ta  jurisprudence,  insoutenable  d'ailleurs  sous  l'empire  de  la  loi 
de  i838. 

Si  plusieurs  demandes  formées  par  la  même  personne  sont  réunies  dans  une 
même  instance  et  que  leur  réunion  excède  100  fr.,  Le  juge  de  paix  statue  à  charge 
d'appel*?  bien  que  chacune  d'elles  soit  moindre  de  100  fr.  (Loi  de  1 838,  9.) 

Si  leur  somme  totale  excède  les  limites  de  sa  jurisdiction,  il  est  incompétent 
sur  le  tout  (16.). 

IV.  Voilà  ce  qui  forme  la  jurisdiction  ordinaire  des 
tribunaux  de  paix  (54). 

Les  lois  leur  ont  encore  donné  quelques  branches 
de  la  jurisdiction  administrative,  par  exemple,  en 
matière  de  douanes  et  d'octroi  (55). 

Enfin,  ils  ont  une  jurisdiction  gracieuse  dans  un 
grand  nombre  (56)  de  circonstances. 

Exécution  provisoire.  Lorsque  la  valeur  des  objets 
sur  lesquels  ils  prononcent  n'excède  pas-  3oo  fr.,  ou 
s'il  s'agit  de  pension  alimentaire,  ils  peuvent  déclarer 
leurs  jugemens  exécutoires  par  provision  (57),  sans 
caution  :  au  delà  de  cette  somme,  ils  le  peuvent  sous 
caution.  L.  de  i838,  n;  C-pr.  17;  tarif  11. 

(54)  Observations,  i.  Nous  ne  l'appelons  ici  ordinaire  que  par  opposition  aux 
attributions  suivantes,  dont  le  juge  de  paix  fait  moins  souvent  usage;  car,  au  fond, 
il  n'est  qu'un  juge  d'exception.  (V.  p.  5o  et  55.) 

2.  Il  résulte  des  règles  précédentes  qu'il  ne  connaît  pas  des  actions  relatives  à  la 
propriété  immobilière,  par  exemple,  à  l'exécution  d'une  vente,  au  délaissement, 
au  déguerpissement  d'un  fonds....  Arr.  cass.  îS/ruct.  iv,  21  pluv.  x,  2  vent,  xij , 
4  niai  1808. 

3.  A  l'égard,  i°  des incidens  de  faux  et  de  vérification  ,  voy.  ch.  2  ,  art.  5,n.  3°, 
p.  3i  ;  —  2°  de  la  police  d'audience,  art.  4)  n.  3,  p.  29  ;  —  3°  de  l'appel  et  de  la  cas- 
sation des  jugemens  de  paix,  art.  3,  n.  2,  p.  57  ,  et  tit.  de  la  cassation,  §  2  ;  — 
4°  de  l'opposition  ,  tit.  de  l 'opposition  ,  note  1  2  ,  n.  6. 

(55)  Carré  conteste  la  compétence  relative  aux  douanes;  mais  v.  Carou,  n°  4i3. 
—  La  loi  du  21  mai  i83f> ,  i5,  charge  les  juges  de  paix  de  régler  les  indemnités 
dues  aux  riverains  pour  le  sol  attribué  à  un  chemin  vicinal  par  l'arrêté  du  préfet 
qui  en  fixe  la  largeur.  —  Le  décret  du  2  févr.  i852  ,  22  ,  veut  qu'on  porte  devant 
eux  l'appel  des  décisions  rendues  par  les  commissions  municipales  sur  les  listes 
d'électeurs.  —  Ils  peuvent  aussi  autoriser  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
dans  une  maison  particulière,  les  saisies  sur  débiteurs  forains,  et  l'apposition  des 
scellés.  V.  C-pr.  781,  822,  907,  911.  —  La  loi  du  25  mai  i838,  20,  leur  a  retiré 
leur  compétence  relative  aux  brevets  d'invention. 

(56)  Exemples.  1  et  2.  Convocation  et  présidence  des  conseils  de  famille.  C-c. 
4o6  à  4*6.  Le  juge  de  paix  peut  prononcer,  sans  appel,  une  amende  de  5o  fr. 
contre  les  défaillans;  ib.  4i3. 
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Concilia  il les  plaident  ..  Vt  C  /</     |8  à 

/i.  Apposition  cl  l<  Qi  ' 

-i.iik  e  .t 1 1  v  ouverture»  dei  poi  L<  i 1  oui  u 
de  débiteurs ,  ei  aui  inveol  u  •■  ■  i  '       i  .  '   •  . 

8.   Actes  do  uotoi  i<  '<'•  |><»ni  l<  m  u  ia  70,  71,  »5 

el  10.  Aciei  d'adoption  el  «le  tutelle  offi  v 

11  el  "'    Nomination  de  conseil  de  tutelle  et  de  tuteur,  id. 

mieni  eu  temps  de  maladie  coni 
«4  et  i5.   Déclarations  de  ti  cohabitana  el  eiperl    en 

(  is  (!«•  scellés    V.  C-pr.  57  1 ,  91  i  el  g  • 

16,   Établissement    d'un   géram   d'exploitation   en  cas  de 
ustensiles  agricoles.  V,  lit.  <!<•  Ut  saisie-exécution,  £  f\. 

i-.  Procès-verbaux  de  retard  ou  refus  de  transcription.  (  <     '  "^j- 
iS.  Quant  aux  affaires  de  commerce ,  voyez  Code  de  commerce,  arlû  l< 

Pi    i'-l- 

(57)  C'est-à-dire  nonobstant  l'appel.  C-pr.  17.  — Am;  C-pr.  1  1  (me- 

sures poçr  nplicf. d'audience).  —  Depuis  la  loi  <!<•  t638»a,  l'obligaiion  d'ordon- 
ner l'exécution  provisoire  existe  pour  les  juges  de  paii  dans  les  mêmes  cm  <j'"- 

pour  les  tribunaux  de  première  instance.  Y.  Cpr.  1 


ARTICLE   III. 
Tribunaux  de  première  instance. 

§   i.  Jurisdiction. 

I.  Objet.  Les  tribunaux  de  première  instance  (58), 
aux  termes  de  la  loi  du  i[\  août  1790  [lit.  4,  art.  4)  qui 
les  a  institués,  «  connaissent  »  (dans  l'étendue  de 
chaque  arrondissement)  «  de  toutes  les  actions  per- 
sonnelles, réelles  et  mixtes,  excepté  seulement  celles 
qui  ont  été  déclarées  être  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce  (59).  »  Ils  ont 
donc  la  jurisdiction  ordinaire  (v.  C-pr.  ^26)  en  ma- 
tière civile;  les  tribunaux  de  paix  et  de  commerce  sont 
é  des  juges  d  exception  ou  d'attribution.  C'est  bien  sur- 
abondamment que  des  dispositions  spéciales  ont  déféré 
aux  tribunaux  de  ire  instance  certaines  causes,  indé- 
terminées dans  leur  valeur,  et  n'ayant  aucun  caractère 
commercial  :  telles  sont  (60)  les  actions  relatives  à 
l'exécution  (61)  des  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce (C-pr.  442>  553)  ou  d'arbitres  (v.  p.  46)  et 
des  jugemens  de  tribunaux  criminels,  en  tant  qu'ils 
accordent  des  dommages-intérêts. 
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(58)  Ils  méritent  ce  nom,  quoi  qu'en  disent  Carre',  Boitard,  etc.,  parce  qu'ils 
jugent  en  premier  ressort  la  généralité  des  affaires  civiles;  c'est  par  exception 
qu'ils  sont  juges  d'appel  ou  en  dernier  ressort.  Quand  on  veut  apprécier  le  carac- 
tère d'une  magistrature  ,  il  faut  faire  abstraction  de  la  compétence  accidentelle  ou 
accessoire  qu'y  attache  le  législateur,  souvent  par  de  purs  motifs  d'économie.  Selon 
moi,  la  véritable  dénomination  serait:  tribunaux  civils  ordinaires  de  première 
instance.  Pour  abréger,  on  les  appelle  :  tribunaux  de  première  instance  ou  tribu- 
naux civils;  en  effet,  ils  ne  sont  pas  competens  pour  appliquer  le  Code  pénal;  ce 
nom  de  tribunaux  civils  a  un  sens  plus  restreint  dans  les  arrondissemens  où  il 
y  a  un  tribunal  de  commerce;  il  signifie  alors  :  tribunaux  non  criminels  ni  com- 
merciaux. Quelques  auteurs,  d'après  mon  père  (  v.  5e  édit.),  disent  :  tribunaux 
d'arrondissement,  ce  qui  n'indique  pas  l'objet  des  fonctions;  d'ailleurs,  le  res- 
sort des  tribunaux  de  commerce  est  en  général  aussi  étendu.  Le  département  de 
la  Seine  n'a  qu'un  tribunal  de  première  instance. 

Le  nombre  des  juges  varie,  suivant  la  population,  de  trois  à  douze  (LL.  20  avril 
1810,  11  avril  i838);  il  y  en  a  soixante-cinq  dans  le  département  de  la  Seine  (loi 
23  avril  i84i).  Trois  juges  sont  nécessaires,  mais  suffisent  pour  rendre  un  juge- 
ment (loi  de  1810,  4o)«  Aussi  un  seul  tribunal  se  décompose  ordinairement  en  plu- 
sieurs sections  ou  chambres,  entre  lesquelles  se  distribuent  les  affaires,  et  qui 
sont  dirigées  par  un  vice-président.  Les  juges  changent  chaque  année  de  chambre; 
l'opération  qui  les  fait  passer  de  l'une  dans  l'autre  s'appelle  roulement.  Pour  être 
nomme  juge,  il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  licencié  en  droit,  avec  deux  ans  de 
stage  :  le  président  doit  avoir  vingt-sept  ans  (loi  de  1810,  64V  A  l'égard  des  juges 
suppléans  et  des  auditeurs  supprimés  en  i83o,  v.  page  19,  note  9. 

La  constitution  de  i852  (art.  26)  proclame  le  principe  de  l'inamovibilité  de  la 
magistrature.  A  l'égard  de  la  nomination,  son  silence  permet  de  se  référera  la 
constitution  de  1848,  qui  réserve  (art.  85)  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  nommer 
les  juges,  «  d'après  un  ordre  de  candidature  ou  d'après  des  conditions  qui  seront 
»  réglés  par  les  lois.  »  V.  mon  Dr.  constit.,  page  74^,  s- 

(59)  Bien  mieux,  ils  jugent  les  actions  commerciales  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce  dans  leur  arrondissement.  (C-com.  6^0.)  Ils  appliquent  alors 
le  droit  commercial  et  observent  les  formes  prescrites  aux  tribunaux  de  commerce . 
(Ib.,  6^1. )\h  peuvent,  par  exemple,  accorder  un  intérêt  de  6  pour  0/0.  [Rej. 
req.  if>  juillet  18 17.)  Par  la  même  raison,  ils  siègent  alors  sans  ministère  public, 
nonobstant  M.  Dupin  et  arrêt  de  cass.,  21  avril  1846. 

(60)  Autres  exemples  :  1.  Actes  de  l'état  civil.  C-c.  5o,  54,  99. 

2.  Mainlevée  d'opposition  au  mariage.  Id.}  177,  178. 

3.  Absence.  Id.,  112,  n5. 

4.  Autorisation  des  femmes.  Id.,  219. 

5.  Interdiction.  Id.,  492,  5 14- 

6.  Homologation  d'avis  de  parens.  C-pr.  889. 

Observation,  Puisque  ces  tribunaux  sont  les  juges  ordinaires,  il  est  inutile  de 
répéter  leur  qualification;  ainsi  ,  toutes  les  fois  que  nous  nous  servons  dans 
notre  ouvrage  de  ces  mots  seuls:  le  tribunal,  le  président,  nous  entendons  parler 
dans  le  premier  cas  des  tribunaux  d'arrondissement,  et  dans  le  deuxième,  de  leurs 
présidens. 

(61)  Observations.  1.  On  doit  se  pourvoir  au  tribunal  civil  du  lieu  où  se  pour- 
suit l'exécution  du  jugement  de  commerce.  D.  art.  553. 

2.  C'est  à  lui  de  décider  si  le  condamné  a  satisfait  à  ce  jugement.  V.  Florence, 
181 1  ,  et  rej.  requ.  17  juill.  i833,  avoués,  iv ,  235,  xlvij ,  484. 

II.  Degré  de  juridiction.  Les  tribunaux  de  première 
instance  connaissent,  en  dernier  ressort,  des  actions 
mobilières  (62)  jusqu'à  la  valeur  de  i,5oo  fr.  de  prin- 
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cipal  (65),  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  60  fr, 
de  revenu  ,  déterminé,  soit  <'n  rentes,  son  par  prix  de 
bail.  Loi  dn  m  ami  [838  (64). 

Ils  jugent  aussi  en  dernier  ressort  : 

i°  Les  actions  quelconques,  lorsque  les  parties  ont 
consenti  à  être  jugées  sans  appçl  ((>£>).  Loi  du 

août  j  790,  1,  (i. 

20  Les  actions  civiles  relatives  à  la  perception  de 
contributions  indirectes  (X.  du  7  septembre   1790),  y 
compris   les  droits  d'enregistrement   (Z.  du   22  // 
maire  an  vil,  G/j,  65). 

3°  Les  demandes  en  remise  de  pièces  produites  cl 
communiquées  à  des  avoués.  C.-pr.  107. 

4°  Les  récusations  proposées  contre  un  juge  de 
paix.  C.-pr.  47- 

5°  Les  fautes  de  discipline  des  officiers  ministériels, 
si  elles  n'ont  été  commises  ou  découvertes  à  l'au- 
dience (66).  Décret  du  Zomars  1808,  io3. 

Enfin  on  appelle  devant  eux  des  jugemens  rendus 
en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix  et  des  sen- 
tences arbitrales  rendues  sur  des  actions  qui  eussent  été 
de  la  compétence  d'un  juge  de  paix,  même  en  dernier 
ressort.  C-proc,  articles  4°4>  io^3.  —  Ils  sont  alors 
de  véritables  tribunaux  d'appel,  et  statuent  en  der- 
nière instance. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  jugent  à  charge  d'ap- 
pel (67). 

(62)  La  loi  dit  :  personnelles  et  mobilières  et  se  tait  sur  les  actions  réelles  et 
mixtes.  Cela  tient  sans  doute  au  préjugé  déjà  signalé  qui  confond  les  actions  mobi- 
lières avec  les  actions  personnelles  et  les  actions  réelles  avec  les  actions  immobi- 
lières. Il  serait  incroyable  que  les  rédacteurs  eussent  voulu  laisser  subsister  le 
double  degré  de  jurisdiction  pour  les  matières  réelles  ou  mixtes  de  peu  de  valeur, 
tout  en  le  supprimant  pour  les  affaires  personnelles  modiques.  C'est  un  article 
destiné  à  grossir  le  livre  de  erroribus  pragmaticorum, 

(63)  Observations,  i.  On  considère  comme  principal ,  non-seulement  le  capital 
primitif,  mais  encore  les  intérêts  et  fruits  échus  et  les  dépens  dus  avant  la  demande 
par  laquelle  on  les  réclame ,  parce  que  ces  objets  forment  dès  lors  de  véritables 

1.     /.  B.  S.  P.  Cours  de  procéd.  8* 
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capitaux  productifs  d'intérêts;  aprèi  la  demande,  ils  ne  sont  que  des  accessoires. 
V.  /{.  c.  23  jujll.  et  18  nov.  1807  ;  Merlin,  quest.  sup.,  §  9,  et  rép.  cod.  v.,  §  xj  ; 
.'.  arr.  cass.  il).;  d.  rcc.  mot  fruits ,  §  3$  rej.  requ.  -i  janv.  1819,  avoués ,  xxxvij  , 
91.  V.  aussi  L.  5i,  §  1,  ff.  her éditât,  petit.;  L.  35,  Jf. ,  de  usuris  etfructib., 
(ontra,  Boitard,  sur  44'^- 

Mais  on  ne  comprend  pas,  dans  le  principal,  les  frais  au  protêt  et  les  intérêts  que 
ce  protêt  a  fait  courir  jusqu'à  la  demande  ,  parce  qu'il  est  en  quelque  sorte  un 
<  immencement  d'action  et  qu'il  se  lie  à  la  demande  judiciaire  qui  en  est  la 
suite.  V.  rép.  d.  §  xj ,  n.  1;  arr.  cass.  5  mars  1807,  16.;  6  arr.  de  Bruxelles, 
Turin,  Poitiers  et  A  yen,  1809  à  1812,  1819  et  1824  ,  Nevers ,  1812,  supp.  2  et  17, 
et  avoués  ,  vij  ,  164,  344  et  xxvj ,  i36  (  l'on  y  dit  que  cela  est  constant),  Bordeaux, 
1 83 1 ,  ib.,  xliij,  584  (contra...  Biom ,  1810,  Nevers ,  d.  /?.  2;  et  i83o,  avoués, 

v/u/,237). 

2.  Si  plusieurs  demandes  modiques  et  distinctes  ont  été'  formées  par  une  même 
partie  dans  un  seul  exploit ,  on  peut  soutenir  que  le  tribunal  juge  en  première 
instance  ,  si  leur  somme  excède  i,5oo  fr.,  bien  que  chacune  d'elles  soit  au-dessous. 
La  loi  du  1 1  avril  i838  ne  s'explique  pas  sur  ce  point;  mais  la  loi  du  iS  mai ,  9 , 
qui  le  décide  ainsi  pour  les  juges  de  paix,  fournit  un  fort  argument  d'analogie; 
il  est  probable  que  les  rédacteurs  de  la  loi  du  1 1  avril  ont  commis  un  pur  oubli. 
En  principe,  toute  cause  doit  subir  le  double  degré.  —Il  en  serait  autrement,  si 
les  demandes  étaient  formées  par  plusieurs  personnes  entre  lesquelles  il  n'y  a  pas 
unité  d'intérêt.  Argument  a  contrario  de  la  loi  du  iS  mai  i838,  article  9. 

3.  La  doctrine  qui  prescrivait  le  cumul  de  la  demande  reconventionnelle  avec 
la  demande  primordiale  est  formellement  condamnée  par  la  loi  du  1 1  avril. 
V.  tome  II ,  addit. 

(64)  La  loi  du  24  août  1790  fixait  le  taux  du  dernier  ressort  à  1,000  livres  de 
principal  et  5o  livres  de  revenu.  On  voit  que  le  revenu  était  calculé  sur  le  pied 
de  5  pour  0/0,  tandis  qu'il  l'est  aujourd'hui  sur  le  pied  de  4  pour  0/0.  On  a 
observé  que  le  produit  des  immeubles  est  bien  moindre  que  celui  des  capitaux 
mobiliers. 

Pour  reconnaître  si  un  jugement  est  à  charge  d'appel ,  il  faut  se  référer  à  la 
valeur  réclamée  (v.  p.  33).  Du  reste  ,  peu  importe  qu'elle  ait  été  demandée  dans 
l'exploit  primitif  ou  dans  des  conclusions  ultérieures,  utilement  présentées;  le 
juge  est  valablement  saisi  dans  les  deux  cas.  —  Si  le  demandeur  évalue  le  meuble 
qu'il  réclame ,  au-dessous  de  i,5oo  fr.,  on  peut  soutenir  que  le  défendeur  a  droit 
de  contester  et  de  requérir  une  expertise;  il  ne  doit  pas  être  privé,  malgré  lui,  d'un 
degré  de  jurisdiction  et  de  la  garantie  que  lui  offre  la  Cour  d'appel ,  par  cela 
seul  qu'il  plaît  à  son  adversaire  de  déprécier  la  chose  litigieuse.  A  l'égard  des 
immeubles,  il  faut  s'en  tenir  au  mode  indiqué  parla  loi. 

(65)  Application  du  principe  de  la  liberté  des  conventions  (C-civ.  n34).  Le 
Code  de  proc.  (7)  le  décide  ainsi  à  l'égard  des  juges  de  paix ,  et  le  Code  de 
comm.  (639-1  °)  à  l'égard  de  la  jurisdiction  commerciale.  L'ordre  public  est  inté- 
ressé à  la  prompte  terminaison  des  procès,  encore  plus  qu'à  l'observation  des  deux 
degrés.  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  soutenu  la  nullité  de  la  convention  de  ne  pas 
appeler.  —  Mais  les  parties  ne  sont  plus  obligées  de  faire  de  déclaration  sur  ce 
point,  au  commencement  de  la  procédure.  Le  Code  ne  les  y  astreint  nulle  part. 
L'art.  6  de  la  loi  de  1790  est  abrogé,  en  ceci  ;  non  par  la  désuétude,  comme  le  dit 
Boitard,  mais  bien  par  l'art.  ir<4i  du  Code. 

(66)  Les  tribunaux  statuent,  dans  ce  cas  ,  en  assemblée  générale,  à  la  chambre 
du  conseil,  après  avoir  appelé  l'individu  inculpé.  D.  art.  io3.  Ils  sont  alors 
affranchis  de  la  règle  générale  qui  assujettit  toutes  les  causes  à  une  discussion 
publique,  et  tous  les  jugemens  à  une  prononciation  à  l'audience.  V.  rép.,  mot 
discipline,  n.  iv ,  t.  3  ,  p.  709;  ci-dev.  p.  29,  n.  ij ,  et  note  43,  ibid.  —  Mais  v. 
ci-apr.,  sect.  3  ,  c/i.  6,  note  9.  —  Dans  le  cas  opposé,  la  jurisdiction  appartient  à 
la  chambre  qui  tenait  l'audience.  V.  d.  art*  io3;  C-pr.  90;  arr.  cass.  i3  mars 
1827,  avoués,  xxxiij,  248. 
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(67)  !  M    rè«l<-     ijrnrr.ih'  ,     les    jil;;ciucii  .    «1rs     1 1  il  .iiii.i  1 1  <     .l'.n     u.li     om  ni     tout 

lûscepubles  d  appel  (c'est-à-dire  au  en  eus  de  doute,  <mi  don  les  regarde!  commi 

rendui plUlôt  en  pre ;r  qu'en  dcrnici   ressort).  V.  lit.  <l<   tapptl,  (h     i 

i3-i5  ,  >u >  mon  1808,  n.  iS. 

§  •>.  Exécution  provisoire  des  jugements. 

Les  tribunaux  de  première  installer  doivent,  (68 
déclarer  leurs  jugemens  exécutoires  par  provision  el 
sans  caution,  s'il  y  a  un  titre  authentique,  une  pro- 
messe reconnue  (09),  ou  un  premier  jugement  dont 
on  n'ait  pas  appelé  (70);  ils  le  peuvent  avec  ou  sans 
caution,  lorsqu'il  s  agit  d'affaires  urgentes  (71). 
C-pr.    1 35. 

(68)  On  induit  cette  obligation,  i .  de  ce  que  l'art.  1 35 ,  d'abord  conçu  en  termes 
impératifs  pour  les  premiers  -as,  ne  l'est  plus  qu'en  termes  facultatifs  pour  les 
derniers  ;  à.  de  la  déclaration  laite  par  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribu- 
nal, que  les  tribunaux  civils  doivent  ordonner  l'exécution  provisoire.  V.  Treilnard 
et  Faure,  p.  33  et  216,  surtout  rej.  civ.  (au  B.  c.  ),  2  avr.  181  7.  —Toutefois,  selon 
Carré  (lois,  i,  328),  pour  qu'elle  puisse  être  ordonnée,  il  faut  qu'elle  ait  été 
demandée.  —  V.  aussi  Pigeait,  i,  5oi  ,  et  ci-apr.,  tit  de  l'appel,  note  85. 

Leurs  jugemens  sont  encore  exécutoires  par  provision  dans  les  cas  suivans  : 
1.  Mesures  pour  police  d'audience.  V.  C-pr.  89,  90,  et  ci-dev.  cli.  a,  article  l\,  n.  3, 
p.  29.  —  2.  Récusation  d'experts.  C-pr.  *•>  1 2 .  —  3.  Récusation  déjuges  dans  cer- 
tains cas.  C-pr.  396.  —  4»  Expédition  d'actes  ou  compulsoires.  C-pr.  84o,  848. 

Le  but  de  cette  mesure  est  de  prévenir  l'effet  suspensif  de  l'appel  ou  de  l'oppo- 
sition. Le  perdant  appellerait  par  pure  chicane,  et  empêcherait  ainsi  le  gagnant 
d'éviter,  en  faisant  exécuter  sur-le-champ,  un  préjudice  peut-être  irréparable. 

(69)  Une  promesse  reconnue  est  un  acte  sous  seing  privé  dont  le  souscripteur 
n'a  pas  méconnu  la  signature. 

Si  un  acte  est  attaqué  par  des  moyens  qui  peuvent  en  détruire  l'authenticité  ,  on 
ne  doit  pas  ordonner  l'exécution  provisoire  sans  caution.  V.  Nimes ,  18  nov.  1807  ; 
Limoges,  i3  mars  1816,  avoués,  xiij ,  i%^. 

(70)  Un  jugement  acquiert  force  de  chose  jugée  quand  on  n'en  a  pas  appelé  en 
temps  utile  :  dès  lors,  la  même  question  ne  peut  plus  se  reproduire  entre  les  mêmes 
parties  (  C-civ.  i35i).  Il  faut  supposer,  pour  l'application  de  l'art.  i35,  que  le 
nouveau  débat  a  pour  objet  une  difficulté  relative  à  l'exécution  ou  à  l'interpré- 
tation du  premier  jugement.  Le  nouveau  jugement  doit  être  déclaré  exécutoire 
par  provision. 

(71)  Telles  que  scellés  et  inventaires,  réparations,  expulsions  de  locataires, 
séquestrations,  réceptions  de  cautions,  nominations  de  tuteurs  et  autres  adminis- 
trateurs, redditions  de  comptes,  pensions  et  provisions  alimentaires,  exécution 
pressante  de  jugemens  de  défaut.  V.  C-pr.  i35,  i55;  ci-apr.  ch.  de  ces  jugemens, 
note  16,  et  tit.  de  V opposition ,  note  25. 

Mais  ils  ne  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  pour  des  dépens  (excepté 
en  cas  de  désistement)  quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dom- 
mages-intérêts... ni  par  un  deuxième  jugement,  lorsqu'ils  l'ont  omise  dans  le  pre- 
mier. V.  C-pr.  137,  i36,  4o3  ;  ci-ap.,  ch.  des  dépens,  n.  1 ,  titres  de  V appel ,  ch.  5  , 
n.  2  ,  et  note  85  ;  des  liquid.  et  du  désist.,  note  11. 
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§  3.  Jurisdiction  des  présidents  et  juges-commissaires. 

Les  présidents  des  tribunaux  civils,  ou  ceux  qui  les 
remplacent,  ont  une  jurisdiction  particulière  (72*). 

i.  Ils  statuent,  sauf  l'appel,  sur  les  référés.  C-pr. 
806,  807. 

2.  Ils  autorisent  ou  font  beaucoup  d'actes  où  il 
n'est  pas  besoin  de  l'intervention  immédiate  du  tri- 
bunal, et  ils  peuvent,  en  général,  prendre  toutes  les 
mesures  d'urgence  (73).  Décr.  3o  mars  1808,  54- 

3.  Ils  statuent  sur  plusieurs  des  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  avoués  relativement  à  l'instruc- 
tion des  causes  (74). 

(72*)  Les  juges  commis  pour  présider  à  des  opérations  (ou  juges  commissaires) 
ont  aussi  quelquefois  une  jurisdiction  relativement  à  ces  opérations.  V.  C-pr.  221 , 
234,  236,  259,  263,  264,  276,  etc.  ;  les  titres  des  vérifications ,  faux  incidens, 
enquêtes,  distribut,  par  contribution,  etc.  —  H  y  a  même  des  cas  où  leurs  ordon- 
nances sont  exécutoires  par  provision.  V.  C-pr.  263,  276;  titre  des  enquêtes, 
notes  35  (n.  1  )  et  62. 

(73)  Exemples.  i-3.  Les  saisies-gageries,  foraines  et  revendication.  C-pr,  819, 
S22,  826. 

4.  Les  délivrances  et  collations  d'expéditions  d'actes  et  jugemens.  C-pr.  84 1  t 
844,  854,832,  203. 

5.  Les  assignations  à  bref  délai.  C-pr.  72,  839. 

6-8.  Les  citations  en  autorisation,  séparation,  cession  de  biens  et  homologation 
de  concordats.  C-pr.  861  ,  865  ,  875. 

y.  Les  mises  en  liberté  faute  d'alimens.  C-pr.  8o3. 

10  à  i5.  Les  nominations  de  notaires  pour  représenter  des  absens;  C-pr.  928, 
g3 1  ,  942;  —  des  notaires  et  experts  de  scellés;  C-pr.  937  ;  —  des  rapporteurs  de 
procès,  dans  quelques  cas;  C-pr.  110,  859,  860,  885;  —  des  juges  commis  aux 
interrogatoires,  aux  distributions  et  ordres;  C-pr.  3i6,  658,  75 1  :  —  des  huis- 
siers pour  certains  actes;  ci-apr.  le  §  des  huissiers ,  n.  ij  et  note  38;  — ■  des  tiers- 
arbitres,  et  exécution  des  jugemens  d'arbitres.  V.  en  l'art,  ci-dev.  p.  45  (note  25) 
et  46. 

16.  Les  réquisitions  et  levées  de  scellés.  C-pr.  909,  928. 

17.  Les  ventes  judiciaires  de  meubles.  C-pr.  gfà>  986. 

18.  Les  exécutoires  pour  taxes  d'experts  et  pour  dépens  après  désistemens. 
C-pr.  3 19,  4o3. 

19-21.  Les  ouvertures  de  testamens  mystiques  et  olographes,  et  de  paquets 
cachetés,  et  les  envois  en  possession  des  légataires  universels,  etc.  C-pr.  916  à 
918;  C-c.  1007,  1008. 

22.  Les  paragraphes  et  cotes  des  registres  civils,  Id.  4»  >  4^. 
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(7/»)  Exemples    1    R<  Aa<  tion  d<  1  (5. 

..iiiimi,  litiipendaoce  et  cooneiiti    \  'écret,  articlt  i  et  moi 

recours)  préfér<  m  de  diltributioni  et  ordres.  V.  tari) 

\    B    il  De  la  police  dei  eudlenc*      l         B8,  8<>   — 

'.  Des  loi  ni  ions  d'officiel  de  police  judiciaire  1  q  «  :ai  d'indice  1  de  faui  \  oj.  <  pr. 
ajg.  —  .'t.  !><•  concilier  les  «(ioiix  «n  (  , .  •!<•  rparation  <l<-  corps.  (  /".  H7S.  — 
i.  D'ordonner  l'arrestation  d<  rçqui  1  par  li    pari  n    ou  luteui 

377,  468. 


ARTICLE    IV. 

Tribunaux  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  jugent,  comme  leur 
nom  l'indique,  les  contestations  relatives  aux  affaires 
commerciales  (75). 

I.  Compétence  ordinaire.  Elle  embrasse  les  actions 
personnelles  nées  : 

i°  De  contrats  formés  entre  commerçans  (76)  qui 
stipulent  en  cette  qualité.  C-com.  63i-i°. 

2°  De  contrats  réputés  par  la  loi  actes  de  commerce 
(77),  entre  toutes  personnes  (76.,  63 1  -2°  à  633);  ce  qui 
comprend  les  contrats  de  change.  76.,  632-5°  et  8°. 

3°  De  contrats  constatés  par  des  billets  à  ordre  ou 
des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses,  s'ils 
portent  des  signatures  de  commerçans  (78).  76.,  63y. 

4°  De  contrats  passés  avec  les  commis  d'un  com- 
merçant, par  rapport  au  trafic  de  celui-ci.  Ib.,  634-i°. 

5°  De  contrats  passés  avec  les  comptables  de  de- 
niers publics,  sous  forme  de  billets.  Ib.9  634-2°  (79). 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites  (80).  76.,  635;  Loi  du  28 
mai  1 838. 

(75)  Ce  sont  donc  des  juges  d'exception.  —  Leur  établissement  remonte  au 
chancelier  l'Hospital  (en  i563,  sous  Charles  IX).  —  Il  n'y  en  a  que  dans  les 


—  02  — 

arrondissemens  où  il  se  fait  un  commerce  assez  considérable.  C-com.  6i5;  mais 
il  peut  y  en  avoir  plusieurs  dans  un  seul  arrondissement,  lb.  616.  —  Le  nombre 
des  juges  varie  de  3  à  i5.  lb.  617;  loi  du  3  mars  i84o.  Il  en  faut  trois  pour  faire 
un  jugement,  lb.  626.  Ils  sont  élus  par  des  commerçants  notables  (25  au  moins!  !  ï) 
dont  la  liste  est  dressée  par  le  préfet  et  le  minisire  de  l'intérieur;  ib.  61  g.  Ce 
mode  d'élection,  que  je  déclarais  indigue  d'un  peuple  libre  dans  mon  livre  sur 
la  Cliarte ,  avait  été  réformé  le  28  août  1848;  on  s'est  hâté  de  le  rétablir,  le 
2  mars  i852.  Dans  le  préambule  de  ce  décret  (approuvé  par  M.  Bounier),  on 
avance  que  la  concession  du  droit  d'élire  à  tous  les  commerçants  patentés  avait 
réduit  le  nombre  des  votants.  Le  décret  ne  mentionne  pas  l'art.  626;  donc  cet 
article ,  justement  loué  par  M.  Bra\ard,  reste  en  vigueur,  tel  qu'il  a  été  rédige 
en  184H.  Toutefois,  M.  Teulet  pense  qu'il  y  a  omission.  —  Les  juges  sont  élus 
pour  deux  ans;  ils  peuvent  être  réélus  pour  deux  autres  années,  puis  cessent 
d'être  éligibles  pendant  un  an.  Ib.  623,  loi  de  1840.  —  Pour  être  juge,  il  faut 
avoir  trente  ans,  et ,  pour  être  président,  quarante,  lb.  art.  620,  réformé  en  1848, 
rétabli  en  i852. 

A  l'égard  des  conseils  de  prud'hommes,  que  la  plupart  des  auteurs  (Del\ in- 
court, Pardessus,  M.  Bravard...)  rangent  parmi  les  tribunaux  de  commerce,  bien 
que  leur  jurisdiclion  ne  soit  pas  commerciale,  en  général;  voyez  ci-dev.  page  39, 
note  2;  page  52,  note  48,  et  mes  Additions  à  la  fin  du  second  volume,  page  889 
et  suiv. 

(76)  On  appelle  ainsi  les  personnes  dont  la  profession  habituelle  est  de  faire  des 
actes  de  commerce.  C-com.  1.  Les  mots  marchand,  négociant  sont  synonymes; 
les  banquiers  sont  une  espèce  de  commerçans.  L'art.  63i-i°  contient  donc  un 
pléonasme.  Il  est  en  outre  inexact,  car  il  suppose  que  le  tribunal  de  commerce 
connaît  des  engagemens  quelconques  entre  commerçans;  or,  la  loi  n'a  sans  doute 
pas  voulu  lui  déférer  des  questions  de  mariage  et  autres  analogues.  —  Du  reste, 
comme  elle  ne  fait  pas  de  restriction ,  les  affaires  commerciales  de  moins  de 
200  francs  doivent  éire  portées  au  tribunal  de  commerce  et  non  au  juge  de  paix. 
V.  cependant  note  l\i. 

(77)  Les  actes  de  commerce  ont  pour  but  de  mettre  les  produits  de  la  nature 
ou  de  l'industrie  à  la  portée  des  consommateurs;  c'est  en  cela  que  consiste  l'utilité 
du  commerce  ,  si  mal  à  propos  contestée  par  quelques  socialistes,  entre  autres 
Fourier  et  ses  disciples.  Qu'on  n'aille  donc  pas  s'imaginer  que  le  but  essentiel  du 
commerce  est  de  réaliser  des  différences ,  c'est-à-dire  de  revendre  cher  ce  qu'on  a 
acheté  bon  marché;  c'est  là  le  but  de  l'agiotage  (  v.  cepend.  M.  Bonnier,  n°  198). 
Du  reste,  entre  l'acte  par  lequel  le  commerçant  acquiert  la  matière  première,  et 
celui  par  lequel  il  cède  le  produit  au  consommateur,  peuvent  trouver  place  beau- 
coup d'opérations  intermédiaires,  dans  le  but  de  transporter  ou  de  manufacturer  ; 
mais  l'industrie  des  transports  se  rattache  plus  étroitement  au  commerce  propre- 
ment dit,  d'après  la  définition  que  j'en  ai  donnée.  V.  C-com.  633-3».  On  trouve 
même  ainsi,  selon  moi,  la  véritable  raison  pour  laquelle  les  spéculations  immo- 
bilières ne  sont  jamais  des  actes  de  commerce. 

Le  type  des  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi  est  Y  achat  pour  revendre.  Donc 
l'achat  qu'une  personne,  même  commerçante,  fait  pour  sa  consommation  person- 
nelle n'est  pas  un  acte  de  commerce;  en  sens  inverse,  l'achat  qu'elle  a  fait  pour 
revendre  ne  perd  pas  son  caractère  commercial,  bien  qu'elle  ait  consomme,  en 
réalité,  les  choses  achetées  dans  une  destination  différente.  —  La  vente  que  le 
commerçant  fait  de  ses  marchandises  est  un  acte  de  commerce,  bien  que  le  texte 
ne  soit  pas  explicite  à  cet  égard  :  en  effet,  c'est  par  là  qu'il  atteint  le  but  qu'il 
s'était  proposé;  il  réalise  alors  le  bénéfice,  qui  est  le  prix  du  service  rendu  au 
consommateur.  Au  contraire,  la  vente  qu'un  propriétaire  fait  des  denrées  de  son 
cru  n'est  pas  un  acte  de  commerce  (C-com.  638)  ;  on  ne  fait  par  là  que  réaliser  les 
bénéfices  d'une  industrie  agricole.  —  Si  l'acte  principal  n'est  pas  commercial, 
peu  importe  qu'il  soit  accompagne  d'actes  commerciaux  accessoires;  ainsi  l'achat 
de  tonneaux  pour  y  mettre  le  vin  du  cru,  l'achat  de  papier  pour  éditer  ses 
propres  œuvres,  ne  sont  pas  des  actes  de  commerce. 
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(7  s)  Observât iont<  i,  Même  quand  ilei  non  con  n 

.m  tribunal  de  « merci,  m. us  non  pas  •■  la  contrainti 

oui   soiisi'iii   ces    billet  eus     V,    Ocom.   637?    /;'"  " 

./-<:-, .  »;//,    too  ;  /•  -.     •  mars  t8u. 

.    i ;.-;], •  conti  m  e  lorsque  dei  non  i  oramer<  im  lei  oui 
636.  — -  Mail  ouW,  dans  ce  ras,  si  des  cmuim-rraii*  l<  s  nm  entoile  endoi  •      \      ui 
cette  question,  ./'.»  .   1808,  J-C-pr,,  iij,    Iioj  BruxelUi,  18091   Vever#,    1810, 
sunp.  ii6j  Parit)  Grenoble,  Bordeaux  et  Montpellier,   1.8*5,  1828,  iè  ;i  tl  il 
avouée,  xxxj,  a57yx/t/',  a5i,  r/iij,  543.  —  (>"  i(  au  reste,  jugé  que,  dan 
même  cas,  le  non-commerçant  peut  être  appelé  en  garantie  deVaoi  le  tribunal 
de  commerce  de  l'endosseur  assigné.  Paris<,  |5  fifurièi   18x0,  avoués,  l,  100. 

I.  Règle  également  contraire,  lorsque  le  billei  ;•  ordre  doit  être  réputé  simple 
promesse  (par  exemple,  Faute  dénonciation  de  la  valeur  fournie).  /î/r.  rei*. 
6  //mif  181 1,  Revers,  397  ;  ré/>.,  »io£  ordre ,  §  I,  n.  6. 

Mais  celui  qui  a  pris  ou  s'est  laissé  donner  la  qualité  de  commerçant,  doit  être 
admis  à  prouver  qu'il  ne  l'a  pas  et  qu'il  exerce  une  autre  profession,  tuhf.  Liège, 
1811,  J-C-c,  xviij,  118.  — V.  toutefois  rcj.  requ.  7  mars  1821  et  Bourges,  18. U 
(1  arr.),  avoués,  xxiij,  74,  xlj,  62  f>  etxlv,  Si 3. 

4.  En  cas  de  lettre  de  change  réputée  simple  promesse,  ou  de  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  non-commerçant,  le  tribunal  de  commerce  n'est  tenu  de  renvoyer 
que  quand  il  en  est  requis  par  le  défendeur  :  il  n'y  a  donc  pas  alors  incompétence 
absolue.  C-com.  636,  rép.  xvj ,  637;  Metz,  12  avril  1820,  Sirey,  ai,  2  ,  34o. 

(79)  Les  veuves  communes  et  les  héritiers  de  tous  ces  individus  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce  pour  les  en^agemens  contractés  par  leurs 
auteurs.  En  conséquence  ils  doivent  y  être  cités  soit  en  reprise  dinstance  ,  soit  par 
action  nouvelle.  S'il  y  a  contestation  sur  les  qualités,  on  la  fait  d'abord  régler  par 
le  juge  civil,  et  l'on  revient  ensuite,  pour  le  fond,  au  juge  de  commerce.  C-pr.  426. 
—  V.  aussi  ord.  1673,  bit,  12,  art.  \6;  Jousse,  eod.;  B.  c.  23  mess,  ix,  lofrim. 
et  6  mess,  xiij,  1  sept,  1806,  j  3  juin  1808.  —  Si  les  veuves  ou  héritiers  sont  eux- 
mêmes  demandeurs  ,  et  si  leur  qualité  est  contestée,  il  faudra  évidemment  aussi 
la  faire  régler  par  le  juge  civil.  V.  d'ailleurs  d.  B.  c.  i3  juin. 

(80)  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître:  1.  ni  de  la  propriété 
immobilière;  v.  arr.  cass.  i3  oct.  1806;  avis  du  cons.  détat,  19  déc,  1810;  — 
2.  ni  des  servitudes  et  hypothèques,  d.  avis;  —  3.  ni  de  la  vente  des  navires 
saisis.  V.  avis  du  cons.  d'état,  17  mai  1809. 

II.  Degré  de  jurisdiction.  Les  tribunaux  de  com- 
merce jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de 
i,5oo  fr.  en  principal  (81),  et  même  au  delà  si  les  par- 
ties capables  ont  déclaré  y  consentir.  C-com.  63g  ; 
Loi  dit  3  mars  i84o. 

On  appelle  devant  eux  des  jugemens  rendus  en  pre- 
mier ressort  par  les  conseils  de  prud'hommes.  Loi 
du  ier  juin  1 853,  i3.  Ils  sont  alors  de  véritables  juges 
d'appel. 

Dans  les  autres  cas,  les  tribunaux  de  commerce 
statuent  en  premier  ressort. 
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III.  Exécution  provisoire.  Leurs  jugemens  sont  exé- 
cutoires par  provision,  sous  caution  ou  justification  de 
solvabilité.  C.-pr.  fêg. 

Ils  peuvent  dispenser  de  la  caution,  lorsqu'il  y  a  un 
titre  non  attaqué,  ou  une  condamnation  antérieure 
dont  on  n'a  pas  appelé  (82).  Ib. 

(81)  Non  sur  la  compétence.  V.  Ut.  de  la  proc.  de  comm.,  note  i5. 

Dr.  int.  Ils  jugeaient  en  dernier  ressort  jusques  à  la  valeur  de  5oo  myria- 
grammes  de  blé,  Const.  an  iij ,  art.  2i4;  B.  c.  21  niv.  ix. 

(82)  Mêmes  règles  lorsqu'on  ordonne  l'exécution  d'un  jugement  arbitral  de 
commerce.  V.  p.  48;  d.  air.  2  avr. 

Observations.  1.  Quanta  la  caution  ou  justification  de  solvabilité,  voy.  titres  des 
cautions  et  de  la  procédure  de  commerce. 

o..  Le  président  du  tribunal  de  commerce  et  les  juges-commissaires  ont  aussi 
une  jurisdiction.  V.  p.  48;  C-com.  243,  245,  466,  56y  ;  C-pr.  4< 7- 
3.  Difficultés  d'exécution  des  jugemens  de  commerce.  V.  p.  55. 

5.  Titre  non  attaqué...  condamnation  précédente...  V.  notes  69  et  70. 

6.  On  peut  soutenir  que  les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  sont  exé- 
cutoires par  provision,  de  plein  droit.  «  L'exécution  provisoire,  porte  l'art.  4^9» 
n'aura  lieu  qu'k  la  charge  de  donner  caution...  »  Donc  elle  a  lieu,  sous  cette  ré- 
serve. Il  est  vrai  que  les  premiers  mots  de  l'article  supposent  un  ordre  du  tribunal; 
mais  en  ce  sens  que  l'ordre  est  nécessaire  pour  dispenser  de  la  caution.  Rien  ne 
montre  que  le  législateur  ait  voulu  innover  au  droit  antérieur,  clairement  formulé 
dans  la  loi  du  24  août  1790  (XII,  4)  :  «  Tous  les  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce  seront  exécutoires  par  provision...  >♦  Sic  Rouen,  3  nov.  1807,  îSîmes , 
3i  août  1809;  cass.,  2  avril  181 7;  Lyon,  27  nov.  i832.  — Contra  Metz,  3  fév.  1817, 
Locré7  Piaeau  et  Poncet. 


ARTICLE   V. 

Cours  d'appel  (85). 

Les  cours  d'appel,  comme  leur  nom  l'indique,  sont 
des  tribunaux  investis  de  la  jurisdiction  ordinaire  du 
second  degré  et  chargés  de  réformer  au  besoin  les  dé- 
cisions des  juges  inférieurs. 

I.  Elles  jugent  de  nouveau,  sur  appel,  les  actions 
déjà  jugées  en  premier  ressort  :  i°  par  les  tribunaux 
civils.  Loi  du  27  ventôse  an  vin,  article  27. 


(;;;  - 

par  les  tribuûaui  de  commerce;  G  coin,  644« 

3°  par  les  arbitres  volontaires,  dani  des  tnatiéres 
qui  auraient  été  dé  la  Compétence  des  tribunaux  ci- 
vils; Ci-pTk  102  Jé 

4"  par  les  arbitres  de  commeroe;  C»oom,  52. 

5°  par  1rs  présidents  des  tribunaux  civils,  statuant 
sur  un  référé;  C-pr.  809. 

6°  par  les  consuls  les  plus  voisins  de  leur  ressort. 
Ordonnance  de  1681, 1,  UP%  18;  édit  de  juin  1778,  ^7. 

II.  Elles  connaissent  aussi  i°  de  l'exécution  des  juge- 
mens,  soit  de  premier,  soit  de  dernier  ressort,  dans 
certains  cas.  V.  tit.  de  V appel ,  ch.  5  ,  n.  ijy  ch.  7,  n.  tj\ 
et  ci-dev.,  art.  1,  n.  3,/).  46. 

Elles  connaissent,  en  premier  et  dernier  ressort  : 
20  De  la  réhabilitation  des  faillis.  C-com.  articles 
6o4  à  6i4- 

3°  Des  prises  à  parties  (84).  C-pr.  5og. 

4°  Des  fautes  de  discipline,  comme  les  tribunaux 
civils.  V. p.  57. 

Dans  ces  divers  cas,  elles  ne  sont  pas  tribunaux 
d  appel,  mais  c'est  par  exception. 

III.  Le  premier  président  de  ces  cours  a  une  juris- 
diction  particulière.  Il  statue  :  i°  sur  les  requêtes  en 
abréviation  de  délai  ; 

20  sur  les  difficultés  (85)  relatives  à  la  distribution , 
à  la  litispendance  et  à  la  connexité  des  causes.  Décret 
du  3o  mars  1808,  art.  18,  25. 

(83)  On  les  a  successivement  nommées  :  tribunaux  d'appel,  en  l'an  VIII  (et 
c'était  leur  nom  véritable);  cours  d'appel,  en  l'an  XII;  cours  impériales,  en  1810; 
cours  royales,  en  i8i4;  cours» impériales,  puis  cours  royales,  en  1 81 5 ;  cours 
d'appel,  en  1848  ;  cours  impériales,  en  i85î  (décr.  1  déc).  11  serait  temps  qu'on 
abandonnât  ces  épithètes  politiques  pour  adopter  un  nom  définitif,  approprié  à  la 
magistrature  dont  il  s'agit.  D'ailleurs,  pour  être  conséquent,  il  faudrait  qualifier 
de  même  les  autres  tribunaux.  —  On  n'a  pas  encore  ressuscité  la  dénomination 

1.     J.B.  S.  P.  Cours  de  procéd.  9  * 
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de  conseillers  de  Sa  Majesté  en  la  cour,  que  la  loi  de  1810  avait  puisée  dans  des 
usages  tout  à  fait  antipathiques  à  nos  idées  constitutionnelles.  Voyez  mon  Droit 
constit.y  page  790. 

Observations.  1.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  tribunaux  de 
district  étaient  respectivement  juges  des  appels  dirigés  contre  leurs  jugemens.  La 
constitution  de  l'an  VIII,  61,  établit  une  catégorie  de  tribunaux  supérieurs.  Voyez 
mon  Dr.  constit.y  page  729. 

Il  y  a  27  cours  d'appel,  sans  parler  des  colonies.  Leur  ressort  embrasse  plu- 
sieurs départemens,  excepté  en  Corse.  La  plupart  sont  divisées  en  trois  sections 
ou  chambres,  dont  deux  sont  chargées  d'une  jurisdiction  criminelle;  l'une  juge 
les  appels  de  police  correctionnelle;  l'autre,  les  mises  en  accusation  (décr.  6  juill. 
1810).  —  Le  nombre  des  juges  varie  de  20  à  /jo,  et  à  Paris,  de  4°  à  66  (  lois 
20  avril  1810  et  ■?.-  juin  i843).  —  Depuis  que  les  tribunaux  supérieurs  se  nom- 
ment cours,  leurs  jugemens  prennent  le  nom  d'arrêts,  et  leur  président  le  nom 
de  premier  président.  On  trouve  dans  nos  Codes  des  vestiges  des  anciennes 
dénominations.  V.  C.  civ.,  359,  382. 

2.  Ces  arrêts  sont  rendus,  i°  dans  les  causes  ordinaires,  par  sept  juges  au 
moins,  sous  peine  de  nullité  (id.,  B.  c.  26  mai  1819);  20  dans  les  questions  d'état, 
de  prise  à  partie  et  de  renvoi  après  cassation  ,  par  deux  chambres  réunies  en 
audience  solennelle,  et  ayant  chacune  ce  nombre  de  juges;  3°  dans  les  causes  de 
discipline  du  corps  des  officiers  ministériels  ou  des  avocats,  par  toutes  les  cham- 
bres (aussi  en  audience  solennelle).  V.  L.  27  vent,  viij,  art.  27;  décr.  3o  mars  1808, 
art.  22  et  27;  décr.  6  juill.  1810,  art.  7;  ord.  il\  sept.  1828;  B.  c.  3  août  i83i  ; 
rej.  civ.  23  déc.  i833  et  i5  janv.  i834,  avoués,  xlvj ,  1^  et  253. 

La  réunion  de  deux  chambres  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  trois  cas  qu'on 
vient  d'indiquer.  B.  c.  10  nov.  et  28  déc.  i83o,  17  janv.  i832  ,  i3  et  25  ynars  et 
i3  août  i833  ;  M.  Chauveau,  xlv,  582.  —  Mais  voyez  ci-apr,  tit.  de  la  séparât,  de 
corps,  note  7,  n.  1. 

3.  La  chambre  correctionnelle  pouvait  juger  jadis  ,  et  au  nombre  de  cinq  juges , 
les  causes  civiles  sommaires ,  mais  seulement  celles-là.  V.  notre  5e  édition,  p.  62, 
note  83 ,  n.  2,  et  p,  ^55 ,  n.  6  a,  b  et  c.  —  Aujourd'hui  elle  peut  juger,  mais  au 
nombre  de  sept  juges,  toutes  espèces  de  causes  civiles.  Ord.  il\  sept.  1828,  rej. 
requ.  20  mars  i832,  avoués,  xliij,  677. 

4.  Les  cours  d'appel  peuvent  délibérer,  en  assemblée  générale,  sur  les  affaires 
d'ordre  public,  dans  le  cercle  de  leurs  attributions.  V.  décr.  6  juill.  1810,  art. 
61  à  69. 

5.  Elles  connaissent  de  certains  recours  en  matière  administrative.  V.  décret 
i5  nov .  181 1. 

(84)  A  l'exception  de  celles  qu'on  dirige  contre  les  cours  d'appel,  ou  une  de 
leurs  sections,  et  les  juges  de  cassation.  —  Elles  étaient  du  ressort  d'une  haute 
cour,  sous  l'empire.  V.  S-c.  du  28  flor.  xij,  101.  —  On  les  porte  à  présent  à  la 
cour  de  cassation,  qui  était  compétente  sous  la  loi  de  1790.  V.  constit.  7.2/rim. 
viij  ,  art.  65  ;  rej.  requ.  17  et  22  fév.  1825  ,  et  mes  additions ,  au  tome  II. 

(85)  Entre  avoués...  sans  formes  ni  frais.  V.  d.  art.  25,  et  ci-dev.,  notejh, 
p.  61.  —  Il  a  aussi  le  droit  de  révoquer  ou  modifier  les  ordres  des  présidens  civils 
relatifs  à  la  détention  des  enfans.  C-c.  382;  d.  note ,  n.  4-  —  V.  pour  un  autre  cas 
de  jurisdiction ,  C-pr.  858 ,  et  partie  m ,  §  des  rectifications  d  actes,  note  2  5. 
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ARTICLE  VI. 
Cour  de  cassation. 
I.  Le  nom  de  la  Cour  de  cassation  (86)  montre 

qu'elle  a  le  droit    $  annuler  (niais  non  de   réformer) 

les  jiijjemens. 

Mlle  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  de  jurisdiction  ;  elle 
ne  constitue  donc  pas,  à  vrai  dire^  un  troisième  degré. 
Elle  ne  décide  pas  la  question  de  fait  (87);  et,  quant  a 
la  question  de  droit ,  elle  recherche  seulement  si  le  ju  - 
fjement  attaqué  a  violé  la  loi,  auquel  cas  elle  l'annulle. 
Elle  annulle  également  pour  violation  des  formes  et 
pour  excès  de  pouvoir.  Constitution  du  22  frimaire 
an  vin,  art.  66. 

(80)  Son  nom  véritable  est  :  tribunal  de  cassation  ,  qu'elle  a  gardé  depuis  1790, 
jusqu'en  1804.  Sa  jurisdiction  s'étend  sur  toute  la  France.  Elle  se  subdivise  en  trois 
sections  ou  chambres  :  la  première  (celle  des  requêtes)  statue  sur  l'admission  des 
requêtes  en  cassation,  et  définitivement  sur  les  demandes  en  renvoi  ou  règlement 
déjuges  et  sur  les  excès  généraux  de  pouvoir;  la  seconde  (la  section  civile),  sur  les 
requêtes  admises  par  la  première;  et  la  troisième  (la  section  criminelle) ,  sur  les 
jugemens  criminels,  sans  requête  préalable  d'admission  (elle  fait  aussi  le  service 
des  vacations  en  matière  civile,  lorsqu'il  y  a  urgence,  et  notamment  pour  les  renvoi* 
et  réglemens).  Il  faut  onze  juges  pour  rendre  un  arrêt,  et  cinq  pour  vider  un 
partage.  V.  L.  27  vent,  viij,  art.  60  à  64  ;  ord.  24  août  181 5 ,  et  lit.  de  la  cassât.  ; 
surtout  B.  c.  cr.  2^  sept.  1824,  et  rej.  requ.  10 janv.  1827,  au  B.  c.  civ. 

(87)  C'est  en  ce  sens  qu'elle  ne  connaît  pas  du  mal  jugé.  Prenons  une  espèce. 
Primus  prétend  qu'il  a  prêté  100,000  francs  à  Secundus,  et  que  celui-ci  doit  les 
lui  rendre;  la  cour  d'appel  décide  que  le  prêt  est  constant,  et  condamne  Secundus  ; 
la  cour  de  cassation  ne  doit  pas  annuler  l'arrêt,  quand  même  ses  membres  sau- 
raient personnellement  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'emprunt.  Supposons  que  la  cour 
d'appel,  en  déclarant  le  prêt  constant,  ait  renvoyéTemprunteur  ;  l'arrêt  sera  cassé 
comme  violant  la  loi  qui  oblige  à  rendre  la  chose  prêtée ,  et  cela,  quand  même  la 
cour  suprême  serait  convaincue  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'emprunt.  11  est  donc  inutile 
qu'elle  entre  dans  l'examen  des  faits  ;  mais  elle  doit  rechercher  si  la  preuve  de  ces 
faits  a  eu  lieu  légalement.  On  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  dire  que  la  cour 
de  cassation  juge,  non  pas  le  procès,  mais  le  jugement.  Je  n'irais  pas  jusqu'à  qua- 
lifier, avec  M.  Bioche  (Diclionn,,  n°  7  ),  la  cassation  d'acte  de  surveillance  et  non 
de  jurisdiction. 

La  cour  suprême  statue  encore  sur  les  renvois  et  réglemens  de  tribunaux;  elle 
annulle  les  actes  où  les  juges  ont  commis  forfaiture,  et  renvoie  ces  juges  aux 
cours  criminelles.  V.  loi  27  vent,  viij,  76,  et  ci-apr,,  p.  629,  s.  374  à  378,  523,  s.  ; 
ci-dev.  p.  19. 

II.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annulle  un  juge- 
ment, elle  renvoie  la  cause  à  un  nouveau  tribunal  (88), 
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pour  connaître  du  fond  de  la  contestation  :  c'est-à-dire, 
pour  la  juger  de  nouveau.  Constit.de  Van  vin,  66. 

Si  le  jugement  de  ce  dernier  tribunal  est  ensuite 
attaqué  par  les  mômes  moyens  que  le  premier,  la  Cour 
suprême  prononce,  toutes  chambres  réunies.  Si  elle 
casse  de  nouveau  pour  les  mêmes  motifs,  le  tribunal 
ou  la  Cour  d'appel  à  qui  l'affaire  est  renvoyée  doit  se 
conformer,  sur  le  point  de  droit,  à  la  décision  de  la 
Cour  de  cassation  (89).  Loi  du  ier  avril  1837. 

(88)  C'est  le  tribunal  (du  même  genre)  le  plus  voisin  de  celui  dont  le  jugement 
est  cassé.  V.  L,  27  vent,  viij ,  art.  87  ;  v.  aussi  L.  20  avril  1810,  art.  7. 

Observations.  1.  L'arrêt  de  cassation  est  transcrit  sur  les  registres  de  ce  dernier 
tribunal.  V.  L.  27  vent,  viij ,  art.  85.  —  La  cour  de  cassation  a  seule  le  droit  d'or- 
donner cette  transcription,  ainsi  que  la  radiation  des  motifs  d'un  jugement.  B.  c. 
10  brum.  xij ,  1 9  et  16  prair.  xj. 

2.  Elle  a  aussi  le  droit  d'indiquer  une  cour  où  les  colons  (lorsque  les  deux 
parties  sont  domiciliées  en  France)  peuvent  porter  l'appel  des  jugemens  rendus 
dans  les  colonies.  L.  il±  pluv,  an  V.  —  Ici.,  pour  statuer  sur  l'appel  des  jugemens 
rendus  en  pays  conquis  et  restitués.  B.  c.  8  avr.  1818. 

(89)  La  loi  du  3o  juillet  1828  permettait,  au  contraire,  au  troisième  tribunal  de 
juger  différemment,  et  ne  voulait  pas  que  sa  décision  pût  être  attaquée.  On  a  vu 
là  une  sorte  d'anarchie  judiciaire  (V.  M.  Bonnier),  critique  exagérée;  et  l'on  est 
tombé  dans  l'inconvénient  inverse,  en  conférant  à  la  cour  suprême  une  autorité 
presque  législative.  Du  reste,  cette  autorité  se  concentre  dans  l'affaire  dont  il 
s'agit;  rien  n'empêcherait  un  tribunal  de  juger  autrement  le  même  point  de  droit 
dans  un  autre  procès.  —  La  loi  de  1828,  à  l'instar  de  nos  première»  constitu- 
tions ,  obligeait  le  pouvoir  exécutif  à  proposer  un  projet  qui  tranchât  la  difficulté  : 
l'inapplication  de  cette  excellente  mesure  doit  être  imputée,  non  pas  au  pouvoir 
parlementaire  (V.  cepend.  M.  Bonnier),  mais  à  la  mauvaise  impulsion  qui  lui  a 
presque  toujours  été  donnée.  Bien  loin  d'abroger  l'art.  3  de  la  loi  de  1828,  il 
fallait  le  généraliser,  et  l'on  serait  arrivé  à  perfectionner  la  législation  en  iran- 
chant  la  plupart  des  controverses  qui  divisent  la  jurisprudence.  V.  sur  ce  point 
mon  Droit  constit.,  noS  743  et  988.  Il  serait  temps  aussi  d'exécuter  la  sage  mesure 
(  loi  du  27  ventôse  an  viij ,  article  86)  qui  prescrit  à  la  cour  de  cassation  d'indi- 
quer annuellement  les  vices  et  l'insuffisance  de  la  législation. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  terminer  ce  chapitre  par  le  vceu  que  l'on  rédige 
enfin  un  Code  de  la  compétence.  V.  mon  Comm.  sur  la  Cht,  p.  36g. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  officiers  établis  auprès  des  tribunaux  ou  dans 

leur  ressort. 

On  en  distingue  cinq  espèces , savoir  :  les  greffiers , 
les  avoués,  les  huissiers,  les  notaires  (1)  et  les  avo- 
cats. (1  a) 

(t)  Nous  avons  dit  {ch.  i,  art.  i ,  p.  19)  que  ces  officiers  ne  peuvent  de- 
venir ccssionnaircs  de  droits  litigieux;  ils  sout  encore  soumis  à  quelque!  rè- 
gle! dont  il  est  utile  de  faire  mention. 

1.  Les  notaires,  avoués  et  huissiers  sont  passibles  de  la  contrainte  par 
corps,  pour  la  restitution  des  titres  et  deniers  à  eux  confie's  par  suite  de  leurs 
fonctions.  C-c.  2060,  y  7. 

2.  Les  avoués  et  huissiers  supportent  les  frais  des  actes  vicieux,  »>u  qui 
excèdent  les  bornes  de  leur  ministère;  ils  peuvent  être  condamnés  à  des  amen- 
des, à  des  dommages  envers  les  parties  ,  et  même  censurés  et  suspendus  de 
leurs  fonctions.  C-pr.  io3i,  io3o,  20,3  et  i32;  décr.  3o  mars  1808,  art. 
102  ;  ci-dev.p.  20,  note  10,  et  p.  5g,  n.  5;  ci-apr.  ch.  des  dépens,  n.  2  (cela 
s'applique  quelquefois  aux  greffiers.  C-pr.  244;  ci-apr.  Ut.  du  faux  inci- 
dent, note  28). 

2  a.  Ils  ont  le  droit  de  réclamer  leurs  frais  (à  l'audience  et  sans  concilia- 
lion),  sur  une  assignation  accompagnée  du  mémoire  de  ces  fi  ais.  C-pr.  49  > 
f  5;  décr.  i6fév.  1807  ,  art.  9  ;  arr.  d'Amiens  et  Lyon,  1826,  avoués, 
xxxij,  i83  et  ag5;  ci-apr. sect.  2,  ch.  ô,n.  10. 

3.  Les  notaires,  greffiers  et  huissiers  doivent  tenir  un  répertoire  de  leurs 
actes.  L.  22  frim.  vij,  art.  4g  et  53  ;  avis  cons.  d'état,  ôjuill.  1810.  —  V. 
aussi  Guenois  sur  Imbert,  liv.  1,  ch.  2  in  f.\  C-com.  176;  surtout  rêpert. 
xj,5*j5,  h.  v. 

4.  Les  avoués,  notaires,  greffiers  et  huissiers  fournissent  un  cautionnement 
pour  la  garantie  des  dommages  causés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L. 
7  et  27  vent,  viij,  art.  99;  C-c.  2102;  décr.6juill.  {art.5y)  et  18  août  1810, 
art.  27.  —  V.  aussi  B-c.  îjuin  1814,  26  mars  1821  ,  4  fév.  1822  ;  Greno- 
ble, i823,  Sirey,  23,  2,  176. 

5.  Il  ne  leur  est  plus  défendu  ,  comme  autrefois,  d'écrire  pour  autrui,  des 
actes  sous  seing-privé.  V.  à  ce  sujet ,  avis  du  cons.  d'état,  1  avril  1808, 
J-C-c.  xij,  108. 

6.  L'officier  ministériel  qui  signe  une  opposition  à  un  mariage,  non  moti- 
vée, encourt  l'interdiction.  C-c.  176  (  l'expression  officier  ministériel  ne 
s'applique  évidemment  dans  cet  article  176  ,  qu'aux  avoués  et  huissiers.,  v, 
ci-dev.  ch.  2,  note  10 ,  p.  20). 

(1  a)  Nous  parlons  ailleurs  (tit.  de  la  saisie-exécution,  note  *]0,  et  de  la 
contrainte  par  corps,  noie  i4)  de  deux  autres  espèces  d'officiers  (les  com- 
missaires-priseuis  et  les  gardes  du  commerce)  établis  daus  le  ressort  de  quel- 
ques tribunaux. 
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§  i .  Des  greffiers. 

Les  greffiers  sont  chargés  i°  d'écrire ,  de  conserver 
et  d'expédier  (2)  les  actes  du  juge ,  qui  doit  toujours 
être  assisté  d'eux.  C-pr.  io4o  et  3o.  (3) 

2°  De  présider  à  certains  actes  judiciaires  d'instruc- 
tion et  d'exécution  qui  exigent  l'entremise  d'un  of- 
ficier public,  mais  non  la  présence  du  juge.  (4) 

3°  De  recevoir  et  transmettre  au  juge  les  notifica- 
tions qui  intéressent  directement  celui-ci.  (5) 


(2)  Eux  seuls..  Y.arr.  cass.  i3  déc.  1811  {B-c.)  et  iSjuin  1812,  Ne- 
pers,  377.  -~  Ils  signent  avec  le  juge  la  minute  des  jugemens.  C-pr.  i38,  18, 
3c),  42,  273  à  orjb,  etc. — Et  il  leur  est  défendu,  sous  peine  de  faux,  de  les  ex- 
pe'dier  avant  qu'ils  soient  sigoe's.  C-pr.  139. — Jadis  il  leur  était  aussi  défendu 
d'écrire,  et  à  plus  forte  raison  d'expédier  les  décisions  du  juge  si  elles  n'a- 
vaient pas  été  prononcées  publiquement.  Ord.  1667,  f.  xj,  art.  32;pr.  verb.y 
tit.  6,  art.  5. 

(5)  V.  aussi  L.  26  oct.  1790,  tit.  6.  art.  6,  et  tit.  8  ;  arr.  cass.  crim.  27 
prair.  ix;  C-pr.  121  et  200,  f  1  ;  C-c.  496,  etc.  — En  générai ,  un  juge  ne 
peut  écrire  lui-même,  et  pat  conséquent  faire  fonction  de  greffier,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  jjurisdiction  volontaire  ou  gracieuse.  V.  Guipape ,  qu.  564; 
Airault,  ordre  judic*,  liv.  2,  part.  3,  n.  58;  Chorier,  liv.  2 ,  sect,  7,  art. 
5;  Rodier.  tit.  22,  art.  i5,  qu.  3.  —  Néanmoins ,  il  n'y  a  pas  nullité  si  l'on 
a  omis  de  faire  signer  le  greffier  sur  l'ordonnance  soit  d'exequatur,  soit  d'ur- 
gence sur  requête,  soit  de  commission  d'un  huissier  pour  un  emprisonne- 
ment, suiv.  Toulouse,  1824  et  1827,  Nîmes  etAix,  4  mai  et  i5  nop.  1824, 
apoués,  xxpj ,  23g,  xxxip,  48,  et  xxviij,  12  et  i5. , —  Sa  signature  d'ailleurs 
constate  suffisamment  sa  présence  à  l'audience,  suip.  rej.  requ.  19  août 
i834  ,  ib.,  xîpij,  58o. 

Le  greffier  peut  être  suppléé  par  des  commis  assermentés.  Dècr.  18  août 
1810,  art.  25,  26. 

(4)  Ainsi,  1.  Ils  rédigent  les  dépositions  des  témoins  en  matière  de  com- 
merce. C-pr.  432. 

2.  Ils  peuvent  présider  aux  vérifications  d'ëcritures  faites  par  des  experts, 
et  écrire  les  rapports  de  ceux-ci.  Id.  208,  317. 

3.  Ils  reçoivent  les  affirmations  des  parties  et  les  soumissions  des  cautions, 
Id.b'ji,  665,  671,  519. 

4.  Ils  transcrivent  les  saisies  immobilières.  Jd.  680. 

5.  Ils  délivrent  les  mandemens  de  distribution.  Jd.  665,  671,  771. 

6.  Ils  dressent  les  procès-verbaux  de  pièces  à  vérifier.  Id.  196,  198. 

7.  Ils  conservent  les  clefs  des  objets  placés  sous  le  scellé.  Id.  91 5. 

8.  Ils  certifient  l'existence  des  oppositions  ou  appels,  l'accomplissement 
des  conditions  d'adjudication,  les  non-productions,  les  jours  d'arrêts  de  récu- 
sation. Id.  i64,  548,  738, 8o3, 107,  396. 

9.  Ils  affichent  dans  l'auditoire  les  annonces  de  ventes  des  rentes  et  im- 
meubles saisis,  les  demandes  en  séparation,  les  jugemens  d'interdiction.  Ich 
644,  682,  866, 897  ;  tarif  92. 
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(K)  Tels  que,  1,  Lch  renvois  pour  parente*  C-pr.  370. — -*.  Les  récusations 
et  appels  de  récusations* là*  45,  47,  385,  392  ,  3g3, 3y5.  —  3.  Lei  réquisi- 
tions «le  juger,  /f/.  507. 

Observations.  J.  On  leur  notifia  aussi  les  appris  des  jugement  <!<•  MUie  , 
et  les  oppositions  aux  scelles.  C-pr*  726,  734,  736,  gi5. 

2.  Les  parties  peuvent  se  faire  des  communications  de  pièces  ,  par  la  voie 
du  greffe.  Y.  en  le  §  ci-après,  liv.  1,  et  C-pr,  189. 

3.  On  y  dépose  divers  actes,  tels  que  les  sentences  arbitrales,  les  pièces 
arguées  de  faux ,  etc.  V.  C-pr.  1020,  219;  etsuip.;  çi-apr.  iit.  du  faux  in- 
cident civil,  §  2,  n.ij. 

4.  Pour  remplir  leurs  fonctions  ,  les  greffiers  doivent  tenir  divers  registres, 
tels  que  ceux  de  productions,  d'audience,  d'opposition  aux  jugemens  de  dé- 
faut ,  d'appel ,  de  distribution  et  adjudication  entre  créanciers,  d'ordre  ,  de 
scelle's,  de  renonciation  aux  successions  et  communautés.  C-pr.  108,  10g, 
n4  et  n5  ;  18  et  i58  ;  i63  e*54g,-  658  et  761  5  925  5  C-c.  793,  784,  1497  i 

cPr-  997- 

5.  Jadis,  suivant  Imbert,  liv.  1,  ch.  6,  inf.,  le  greffier  était  passible  de  ré- 
cusation :  ni  les  lois  nouvelles,  ni  le  Code,  ne  s'expliquent  sur  ce  point.  V. 
rép.j  mot  greffier,  n,  7. 

6.  Nomination  et  service  des  greffiers  :  V.  L.  27  vent,  viij  ,  art.  92  ;  20 
avril  1810,  art.  625  dd.  déer.  3o  mais  et  6  juill.,  art.  90  et  54;  rép.,  h.  v  ;  arr. 
cass.  27fév.  i8i5. 


§  i.  Des  avoués. 

Les  avoués  sont  des  officiers  chargés  de  représenter 
et  défendre  les  parties  devant  les  tribunaux  auxquels 
ils  sont  attachés.  (6) 

I.  Fonctions.  D'après  cette  définition ,  on  voit  que 
les  avoués  ont  deux  fonctions  principales.  La  pre- 
mière, ou  la  représentation  des  parties,  comprend  le 
droit  de  postuler  et  de  conclure.  V.  L.  27  vent,  viij, 
art.  94;  20  mars  1791,  art.  3;  M.  Merlin,  réquisit. 
dans  arr.  cass.  16  mess.  x. 

Postuler  y  c'est  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
{'instruction  d'un  procès,  c'est-à-dire  rédiger  tous  les 
actes,  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  éclairer  le  juge  et  le  mettre  en  état  de  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause.  (7) 

Conclure,  c'est  présenter  au  tribunal  les  diverses 
questions  sur  lesquelles  il  doit  prononcer,  c'est-à- 
dire  résumer  en  propositions  claires  et  abrégées  , 
toutes  les  prétentions,  dont  on  a  essayé  ou  dont  on 
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essaiera  d'établir  la  justice  par  l'instruction.  V.  ci-dev. 
ch.  2  ,  art.  a,  §  i  f  et  note  20 ,  jp.  2 1  et  22;  surtout  ci- 
apr.  y  l'appendice  au  tit.  des  audiences. 


(G)  Nous  allons  parler  de  leurs  fonctions,  de  leur  constitution  ainsi  que 
dej>  cas  où.  elle  cesse,  et  de  la  surveillance  à  laquelle  ils  sont  soumis.  —  Leur 
entremise,  on  le  verra  {p.  76)  est  obligatoire  pour  les  plaideurs,  comme  Tétait 
celle  des  anciens  procureurs  ad  lites.  ils  furent  substitués  à  ceux-ci  en  1791 
(L.  i\  jeu,  et  20  mats),  ensuite  supprimés  en  l'an  2  (L.  3  brum.)  et  enfin  ïéta- 
blis  en  Tan  8  {L.  27  vent.). 

Quant  à  leur  organisation,  à  leur  service  ,  et  aux  conditions  exigées  pour 
être  admis  à  leur  profession,  v.  d.  L.  27  vent,  viij ,  tit.  7  ;  L.  29  pluv.  ix ; 
décr.  Gjuill.  1810,  art.  112  à  1 15  ;  surtout  avoués,  xlvij,  6bg,  n.  9. 

Observations.  1.  Ils  ont  leur  domicile  dans  la  ville  où  siège  leur  tribunal,  et 
ils  ne  peuvent  postuler  dans  deux  villes  différentes.  L.  20  mars  1791,  art.  9; 
arrêté  i&fruct.viij. 

2.  Ils  peuvent  remplacer  les  juges  en  cas  d'insuffisance  de  nombre  ou  de 
partage.  V.  ci-après,  tit.  des  jugemens  et  des  renvois. 

(7)  «  Postuler,  c'est  exposer  devant  le  magistrat,  ses  prétentions  ou  celles 
«  de  son  ami,  ou  bien  contredire  celles  de  l'adversaire.  »£.  1  ,  J  2,  ff  de 
postulando.  —  La  postulation  est  défendue  sous  peine  d'amende  et  dommages 
(avec  contrainte  par  corps),  à  tous  particuliers  autres  que  les  avoués  5  et  il 
est  aubsi  défendu  aux  avoués  de  prêter  leur  nom  pour  cette  fonction.  V.  dècr. 
îgjuill.  i8ioj  ci-apr.  tit.  des  enquêtes,  note  17. 


Un  avoué  représente  tellement  sa  partie  qu'il  lui 
est  en  quelque  sorte  substitué  pour  le  procès.  Aussi , 
i°  les  communications  qui  lui  sont  faites  dans  le  cours 
de  l'instruction,  sont,  en  général,  censées  faites  à  la 
partie  elle-même.  V.  C-pr.  75,  121 ,  492?  669.  (8) 

20  Quelquefois  lorsque  la  loi  ordonne  une  commu- 
nication directe  à  la  partie,  elle  exige  aussi  qu'elle 
soit  faite  à  l'avoué.  (9) 

3°  Souvent  même  elle  n'exige  que  la  simple  com- 
munication à  l'avoué.  (10) 

4°  Le  décès  ou  la  cessation  de  fonctions  de  l'avoué 
interrompent  l'instance  et  l'exécution  du  jugement 
de  défaut.  V.  ci-apr.,  tit.  des  reprises  d'instance ,  §  I, 
et  C-pr.  162. 

5°  Ce  qu'il  fait  est  souvent  considéré  comme  tenant 
lieu  de  ce  que  ferait  la  partie  elle-même.  V.  C-pr.  196, 
198,228,  261.  (10a) 
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(>°  On  peut  lui  appliquer  la  qualification  <1^  domi 
nus litis  (maître  de  la  cause),  que  les  lois  romaines 
;  2*j  ,  in  pr.9  et  a3 ,  in  pr.,  C.  de  procura  torib.  )  don- 
naient aux  procureurs  après  la  litiê  conlcslatio.  (  \{)h  \ 

(«)  V.  aussi  id.  77,80,  102,  110,  i42,  2o4,  ?i5,  228,  270,  280,297,  3i5, 
4o3,  O70,  726,  etc.;  tarif  295  arr.  de  Bruxelles ,  i8jauv.  itt<<8?  J  C-pr.,  t.  1, 
p,  270. 

(i>)  Comme  quand  il  s'agit  de  L'exécution  d'un  jugement.  V.  C-pr.  147 , 
1 48  ;  ci-après  lit.  des  règles  gèn.  d'execut.,  note  6. 

(10)  Exemples.  1.  Opposition  à  un  jugement  de  défaut  rendu  contre  par- 
tie ayant  avoué.  C-pr,  160,  162.  — 2.  Signification  de  ce  jugement.  C-pr. 
i55.  — 3.  Assignation  pour  un  appel  de  jugement  d'ordre.  C-pr.  764.  —  V . 
en  d'autres  aux  art,  167,  224;  257,  3i5,  365,  SrS,  5s3,  554,  7ll>  7^>  7^°' 

75l>972- 

(40  a)   Souvent  aussi  lorsque  la  loi  décide  que   la  partie  fera  un  certain 

acte,  elle  sous-entend  que  ce  sera  l'avoué.  V.  entre  autres ,  C-pr.  80  ,  0,6  à 

106,  i42,  etc.;  ci-après  lit.  des  rapports  déjuges,  note  i4. 

(10  b)  Ce  que  l'ordonnance  de  1667  nomme  la  contestation  en  cause.  V '. 

ci-après  tit.  de  l'assignation  ,  note  54,  »•  3  et  4. 

Toutefois,  en  appelant  l'avoué  dominus  litis >  on 
n'entend  pas  dire  qu'il  ait  le  droit  de  disposer  de  l'ob- 
jet de  la  contestation.  On  tient  au  contraire  que  lors- 
qu'il s'agit  d'un  acte  qui  produit  quelque  engagement 
entre  son  client  et  l'adversaire  (11),  l'avoué  a  besoin 
d'un  mandat  spécial,  sinon  il  s'expose  à  un  désaveu 
et  à  des  peines  très  graves.  L'avoué  n'est  proprement 
dominus  litis  que  quant  à  l'instruction  de  l'affaire.  V. 
L.Qo,ff.  eod.  (iij,  3);  Faber ,  C.  eod.>  def.  i  et  3  in 
pr.;  Rodier,  tit.  3i,  art.  12;  C-c.  1988,  1989;  C-pr. 
182,352, 36o; {tt-tfev.jp. 6g,note  i,w.  2;surtout  ci-apr. , 
tit.  du  desaveu. 

Au  reste,  dans  l'instruction  il  est  tenu  d'agir  en 
homme  de  bien ,  et  de  la  même  manière  que  le  client, 
s'il  estait  en  personne.  V.  L.  35  ^  §  3,  in  pr.  ;  et  L. 
77  et  l^iff-eod.;  tarif  129.  (12) 

(11)  Exemples.  i-5.  Une  acceptation  d'hérédité,  un  délaissement,  une 
aliénation,  un  aveu,  une  offre.  V.  les  autorités  citées  au  texte. — 6.  Une  ré- 
ception de  paiement.  V.  L.  86  ,  ff.solutionib.j  Basset,  t.  2,  p.  g4;  Des- 

1.  10 
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peisses ,  du  mandement,  sect.  4,  inf.;  rép.,  mot  paiement ,  n.  3. —  y.jUne 
transaction.  V.  L.  7,  C\  de  transaction» 

(12)  Responsabilité.  Il  résulte  de  la  règle  du  texte  que  les  avoués  6ont  te- 
nus de  leur  dol  et  de  leur  faute  grossière.  Mais  quand  y  a-t-il  faute  grossière? 
On  peut5  appliquer  ici  les  remarques  faites  ci -après  [note  71  )  pour  les 
notaires,  en  observant  qu'on  doit  être  fort  réservé  lorsqu'il  s'agit  de  pronon- 
cer, par  interprétation  de  doctrine,  qu'un  avoué  est  soumis  à  une  responsa- 
bilité. En  effet,  la  loi  elle-même  a  déterminé  dans  un  si  grand  nombre  d'oc- 
casions, et  les  circonstances  et  l'étendue  de  cette  responsabilité,  qu'elle  semble 
avoir  voulu  ne  laisser  que  fort  peu  d'hypothèses  à  l'arbitrage  du  juge..  Voyez 
à  ce  sujet  les  tcxles  cités  note  1  ,  p.  69  ;  ch,  2,  note  10  ,  p.  20  ;  note  23  ,  p. 
79  y  ch.  des  dépens,  n.  2  ;  lit.  de  la  requête  civile,  note  18,  et  de  la  prise  à 

partie,  note  16. 

D'après  les  mêmes  motifs  ,  nous  ne  pensons  pas  que  les  avoués  soient  te- 
rnis de  la  faute  légère  comme  Pothier  [mandat ,  ch.  5  ,  art.  1,  n.  i3i,  i32) 
semble  le  décider:  D'ailleurs,  les  exemples  indiqués  par  cet  auteur  sont  tous 
relatifs  à  des  fautes  grossières,  et  excepté  dans  quelques  procédures  abrogées, 
telles  que  le  décret  et  le  reliait,  la  jurisprudence  n'a  admis  la  responsabilité  que 
pour  les  fautes  grossières.  V.  Denisart,  mot  nullité,  n.  20  à  29  ;  d.  note  71  ; 
arr.  de  Paris,  1  août  1820,  avoués,  xxij,  296.  —  V.  aussi  B.  c,  îSjuill. 
1824  (il  semble  ne  l'admettre  que  pour  le  dol  ou  la  mauvaise  foi). 

La  seconde  fonction  de  l'avoué  est  la  défense  des 
plaideurs  (13).  Cette  défense  résulte,  ou  des  parties 
de  l'instruction  confiées  à  l'avoué,  ou  des  plaidoiries 
qui  exposent  spécialement  les  moyens  de  la  cause. 
Ces  plaidoiries  peuvent  être  faites  par  la  partie  elle- 
même  ou  par  un  avocat  (14) ,  mais  avec  l'assistance 
de  l'avoué  (14a).  V.  L.  11  vent,  xij  ,  art.  3^  ;  le 
n°  suivant,  et  le  tit.  des  audiences. 

(13)  Les  avoués  sont  aussi  chargés,  1.  de  faire  les  enchères  à  plusieurs  des 
adjudications  judiciaires.  V.  C-pr.  65 1,  707,  q65;  ci-apr. tit.  des  saisies  de 
rentes  et  immobil.,  et  ventes  judiciaires. — 2.  De  certifier  l'époque  de  la  si- 
gnification des  jugemens.  V.  C-pr.  548. 

(14)  Ou  par  l'avoué  lui-même;  mais  v.  ci-apr.  §  5  [des  avocats),  surtout 
?20 tes  gi  etgS. 

(14  a)  Devant  la  cour  suprême,  c'est  avec  l'assistance  d'un  avocat  de  cas- 
sation. V,  ci-apr.  tit.  de  la  cassation,  §  4  et  note  29  a. 

IL  Constitution.  Pour  qu'un  avoué  ait  le  droit  de 
représenter  une  partie,  il  faut  qu'il  ait  été  constitué 
par  elle.  La  constitution  d'avoué  est  expresse,  ou  ta- 
cite, ou  légale. 

Elle  est  expresse  lorsqu'elle  est  contenue  dans  un 
mandat  positif.  (15) 
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Elle  est  tacite,  lorsqu'on  peut  l'induire  de  la  ma- 
nière d'agir  du  client,  par  exemple,  lorsqu'il  a  rerais 
à  l'avoué  les  titres  qui  servent  de  hase  à  I  instruction, 
ou  même  une  simple  copie  de  l'assignation  qu'il  a 

reçue  (1(>).  V.  Basset,  ij ,  g3;  rép.  iij>  597,  mot  dé- 
saveu y  Pothier  y  d.  n.  128;  surtout  reglem.  17^)8, 
part.  1 ,  art.  [2. 


(lt>)  Ce  mandat  peut  être  donné  par  acte  notarié  OU  sou*  sting  priva  (v  • 
tarif 68,  in  f\),  même  par  une  simple  lettre.  Pothier  ,  du  mandat  ,  ch.  5 
art.  1,  n.  128. —  Enfin,  il  suffit  même  qu'il  soit  énoncé  verbalement  par  Va- 
voué.  V.  à  ce  sujet,  C-pr.  76;  et  surtout,  ci-apr.  tit.  des  défenses  ,  //.  ij,  et 
notes  g  à  11. 

[ICi)  Parce  qu'une  partie  n'est  censée  avoir  remis  à  l'avoué,  soit  cette  co- 
pie, soit  l'original  de  l'assignation  ,  soit  les  autres  pièces,  que  pour  lecbargei 
delà  défendre,  et  qu'il  suffit  pour  établir  ce  mandat  ,  de  produire  un  acte 
duquel  le  consentement  de  la  partie  résulte  indirectement.  V.  Pothier,  d.  n. 
128. 

Observations.  1.  Quidjuris  si  la  remise  des  pièces  a  été  faite  dans  un  au- 
tre objet ,  dans  celui  par  exemple  ,  de  prendre  couseil  ?  Polbier,  sup.y  n.  129, 
se  borne  à  dire  que  la  question  est  susceptible  de  difficulté.  Nous  pensons  que 
l'avoué  étant  en  quelque  sorte,  un  fonctionnaire,  son  affirmation  sur  un  tel 
fait  mérite  plus  de  confianeeque  celle  de  la  partie  :  en  conséquence,  la  preuve 
de  l'objet  véritable  de  la  remise  doit  être  à  la  charge  de  la  partie,  surtout  si 
les  délais  pour  constituer  avoué  et  fournir  des  défenses  sont  passés  ,  parce 
qu'il  n'est  pas  à  présumer  qu'elle  en  eût  attendu  l'expiration  sans  retirer  ses 
pièces,  si  elle  n'eût  voulu  que  prendre  conseil.  Il  est  vrai  que,  suivant  le  droit 
romain  [L.  25,  eod.)  ,  non  ferendus  est  procurator  qui  sibi  adserit  pro- 
curationem  ;  mais  les  procureurs  n'étaient  alors  que  des  personnes  privées. 
Il  est  encore  vrai  qu'une  cour  [Lyon,  3o  août  i8^4,  avoués,  xxix ,  27  )  a 
adopté  un  sYStème contraire,  mais  sans  le  motiver  suffisamment  (v.  toutefois, 
Caen,  1828,  ib.,  xxxviij,  1 45  ) . 

2.  La  présentation  de  l'original  de  la  demande  ne  suffira  pas  pour  établir 
la  constitution,  si  la  partie  a  désavoué  l'huissier  et  fait  juger  le  désaveu  vala- 
ble, à  moins  que  l'avoué  ne  soit  porteur  des  autres  pièces,  et  sauf  l'observa- 
tion précédente.  V.  Pothier,  ib. 

3.  La  simple  élection  de  domicile  chez  un  avoué  ne  suffit  pas  non  plus 
pour  une  constitution.  V.  huit  arr.  de  Liège,  Montpellier,  Bruxelles,  Col- 
mar,  Lyon,  Amiens  et  Grenoble ,  1807,  1809,  1810  ,  1816,  1^21  et  1828, 
J-C-pr.  /,tfo  et  56  j  Neuers ,  1812,  2,  19  ;  avoués  }xiv .  ;  10  ,  xz# ,  253, 
xxxuj ,  i32;  Sirey  ,  22,  2,  246  (contra...  Nancy,  1811,  avoués,  v ,  56 1.)  — 
ïï  en  est  de  même  d'une  procuration  générale  ad  negotia  ,  passée  sans  élec- 
tion de  domicile.  V.  Turin,  bjruct.  xiij,  J-C-c.  ix ,  383. 

4.  Au  reste  l'avoué,  tant  qu'il  n'est  pas  désavoué  par  son  client,  n'est  point 
obligé  de  produire  à  l'adversaire  de  celui-ci  le  titre  sur  lequel  il  fonde  sa  con- 
stitution. Pofliier,  72. 127.  —  En  cela  l'avoué  diffère  du  mandataire  (arg.  de 
C~c.  1997,  et  de  L.  1 5  vent,  xj,  art.  1 3},  parce  que,  en  le  lépète  ,  ses  fonc- 
tions lui  font  accorder  de  la  confiance. 

5.  La  constitution  pour  former  une  demande  embrasse  le  pouvoir  de  dé- 
fendre aux  demandes  incidentes,  telles  que  les  reconventions  qui  survien- 
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cl  ion  t  pendant  l'instance.  V- 7^,33,  G  4,ff.  procuratorib.  — V.  aussi  L.  66  , 
67,  62,  78^  $  1,  eod.-,  Pothier,  n.  10 1 . 

6.  Lorsque  la  constitution  est  simplement  tacite,  l'avoué  doit  être  réputé 
l'avoir  acceptée,  s'il  a  fait  quelque  acte  en  conséquence  de  cette  constitution. 
jirg.  de  C-c.  1985 ,  in  f. 

7.  Erreurs  dans  la  constitution...  V.  ci-apr.  tit.  de  l'assignation^  note  28, 
et  de  l'appel,  note 66,  n,  1. 


Elle  est  légale  lorsque  la  loi  désigne  l'avoué  ou  in- 
dique ceux  entre  lesquels  les  parties  le  choisiront; 
c'est  ce  qui  a  lieu  en  général  dans  les  causes  où  plu- 
sieurs parties  ont  les  mêmes  intérêts  à  défendre  (17), 
et  dans  celles  qui  ne  sont  qu'une  suite  des  causes 
primitives.  (18) 

(17)  Exemples.  i°  Lors  des  contestations  de  collocation  dans  un  ordre  en- 
tre créanciers  et  des  auditions  de  comptes,  les  créanciers  postérieurs  aux 
allocations  contestées  ,  et  tous  les  oyans-comptes  qui  ont  le  même  intérêt, 
sout  représentés  par  un  avoué  qu'ils  sont  tenus  de  choisir,  sinon  par  celui  du 
dernier  créancier,  ou  par  le  plus  ancien  avoué  des  oyans.  V.  C-pr.  760,  52g, 
et  ci-après  tit.  des  redditions  décomptes,  note  \b,  et  tit.  de  l'ordre,  notes 
17  e#i8. 

2°.  Lors  des  levées  de  scellés  et  des  contestations  sur  distribution  de  de- 
niers ou  sur  la  caution  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  les  opposans  et  contestans 
sont  représentés  par  le  plus  ancien  de  leurs  avoués.  V.  C-pr.  667,  932,  935  , 
994,  et  ci-apr.  tit.  des  distributions  ,  scellé  (note  58)  et  bènéf.  d'inven- 
taire., note  20. 

(18)  Telles  que  les  requêtes  civiles  signifiées  dans  les  six  mois  après  le  ju- 
gement de  la  cause.  V.  C-pr.  496.  —  V.  aussi  ci-apr.,  n.  iij,  2o;p.  7g. 

A  l'égard  des  liquidations  des  dommages,  v.  en  le  (J,  note  5. 

La  constitution  d'avoué  est  forcée,  en  ce  sens  que 
les  parties  ne  peuvent  se  dispenser  de  l'assistance 
d'un  avoué  ?  excepté  devant  les  tribunaux  où  la  loi 
n'admet  point  son  ministère ,  tels  que  ceux  de  paix  et 
de  commerce;  et  dans  quelques  causes  ou  procédu- 
res (19)  des  tribunaux  ordinaires.  Arg.  du  C-pr.  ^5 
et  85.  (20) 

(19)  Exemples,  i.  Celles  de  certaines  affaires  qui  intéressent  l'Etat.  Voy. 
sect.  des procéd.  spéciales.  —  2.  Demandes  en  restitution  de  pièces  pro- 
duites au  greffe.  V.  tit.  des  rapports  déjuges,  note  18.  — 5.  Interrogatoires 
sur  faits  et  articles.  V.  C-pr. 333.  —  4.  Les  procédures  des  référés  sont-elles 
de  ce  genre?  V.  en  ci-apr.  le  titre,  note  <t. 

Observations,  1,  Le  tarif  détermine  souvent  une  taxe  poui  l'avoué  qui 
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assiste  à  un  acic  extra  judiciaire  ;  n»ais  il  ne  faul  p;«s  en  induira  que  cette  *s- 
tittance  soit  alor*  nécessaire  pvif  que  lia  loi  ne  l'exige  potitirement  que  pou. 

1rs  instances.  V.  ci-apr.  tit.  des  saisies  immobilières,  note  gôj  scellé,  note 
32  et  4i  ;  ventes  judiciaires  y  note  24  ;  bénéfice  d'inventaire,  note  8;  re- 
nonciation y  note  2. 

2.  Quidjuris  si  un  plaideur  ne  trouve  point  d'avoué  ?...  Jadis  Ici  syndics 
des  procureurs  lui  en  indiquaient  un  ,  qui  était  alors  forcé  d'occuper.  Ce  droit 
nous  parait  aujourd'hui  appartenir  à  la  chambre  de  discipline  (nous  en  par- 
lons, p.  80),  puisque  elle  a  celui  de  donner  un  avoué  aux  indigent  {arrêté  i3 
jrim.ix,  art.  2). 

3.  S'il  n'y  a  pas  assez  d'avoués  pour  représenter  chacune  des  parties  ayant 
des  intérêts  distincts  et  opposés,  il  y  a  empêchement  [dans  le  tribunal ,  et  il 
faut  renvoyer  la  cause  à  un  autre,  SUÎP,  Rennes  ,  20  déc.  1824,  avoués, 
xxviif,  55. 

(20)  V.  aussi  C-pr.  61  (y  1),  i4u,  162,  +.  1,  344,  397,  444  ;  C-com.  627  ; 
tarif  101;  L.  27  vent,  viij,  art.g4;  ci-apr.  tit.  de  l'assignation,  art.  2,  des  dé- 
fenses ,  n.  2,  des  matières  sommaires,  §  1  j  Polhier,  sup.,  n.  126. 

La  constitution  d'avoué  produit  en  général  les  obli^ 
gâtions  et  actions  propres  au  mandat  (21).  Elle  sou- 
met, par  exemple,  l'avoué  à  rendre  tout  ce  qu'il  a 
Eerçu  à  l'occasion  de  la  cause,  et  le  client  à  rem- 
ourser  ce  que  l'avoué  a  avancé  pour  lui  (21a).  V. 
L.  42  (§  2)  et  46,  §  4  à  6,  f.  de  procurator.;  C-c. 
1993,  1999;  Pothier ,  n.  i3i  et  suiv.;  ci-apr.  ch.  des 
dépens,  n°  a.  (22) 

(21)  Comme  elle  n'est  pas  gratuite,  Coquille  {quest.  ,  77.  197)  soutenait 
qu'elle  a  plus  de  rapport  avec  le  louage  qu'avec  le  mandat  (v.  instit.,  mandat., 
§  i3);  mais  quoiqu'on  ait  admis  en  effet  plusieurs  différences  entre  ces  deux 
contrats  (v.  not.  16  (rc.  1  et  4)  et  ib„  p.  76  et  79;  ci-apr.  chap.des  dépens, 
note  11)  ,  le  système  contraire  a  prévalu  dans  l'usage  [v.  Pothier,  n.  \i$  et 
i3i).  Par  exemple,  on  adonnéà  l'avoué  comme  au  mandataire  ,  une  action  so- 
lidaire contre  ses  cliens.  B.  c.2  août  i8i3  et  20  mars  18175  arr.de  Paris., 
Orléans,  Grenoble,  Toulouse ,  1826 ,  1827,  ^29i  *83o,  i83i  et  i833, 
avoués,  xxxiv,  64 et 296 ,xxxvij,  2g5,  xxxix,  280, xlij,  19,  xlpj, 92;  M.  Chau- 
veau,  àd,  p.  92. 

(21  a)  Et  à  payer  ses  honoraires,  quoique  cela  ne  soit  point  une  obligation 
propre  au  mandat.  V.  Pothier ,  n.  i33. —  Y.  aussi>ci-dev.,p.*j'],  note  21. 
—  V.  toutefois  C-civ.  1999. 

(22)  Observations.  1.  L'avoué,  suivant  Masuer ,  tit.  3i  ,  n.  2.5  ,  aie 
droit  de  recevoir  les  dépens  offerts  par  l'adversaire  de  son  client  pendant  l'in- 
stance ou  à  raison  du  défaut,  mais  non  pas  ceux  qui  ont  été  accordés  par  le 
jugement.  Il  atteste  qtv  t*d  est  l'usage.  —  Questions  diverses...  v.  Paris, 
1810,  avoués,  ij,  22  ;  B.  c.  25  juil).  1828. 

2.  L'avoué  a  aussi  le  droit  de  demander  la  distraction  ,  à  son  profit  ,o*es 
dépens  obtenus  par  le  plaideur,  en  affirmant  lors  du  jugement,  qu'il  a  fait  la 
plus  .grande  partie  des  avancée.  Y.  C-pr<  i33.  — Y.  aiiSM  Pothier  ,  n.  i35; 
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rép.,  mot  distraction.  —  L'avoué  n'est  même  pas  tenu  de  rendit  ces  dépens  à 
son  client  lorsque  l'arrêt  qui  les  adjugeait  à  celui-ci  est  rétracté.  V.  rép.,  sup.; 
Paris  et  cass.  ,  i4  avril  1806  ,  16  mars  1807  tt  11  dèc.  i834,  ib.,  Never*  , 
1811 ,  257,  avoués,  xlviij.'ày. 

2  a.  On  avait  d'abord  décidé  que  l'affirmation  devait  avoir  lieu  à  l'époque 
précédente  [B.  c.  3o  avril  1811)  ,  mais  on  a  reconnu  ensuite  qu'elle  pouvait 
être  postérieure.  Rej.  civ.  et  requ.  ibfévr.  1827  et  8  juill.  et  6  nov.  1828  , 
avoués,  xxxiij,  26,  xxxv,  38  et  64.  —  Y.  aussi  B.  c.  ijanv.  1828. 

20.  Le  condamné,  déjà  créancier  du  client,  ne  peut  empêcher  la  distrac- 
tion en  opposant  la  compensation  ,  suivant  un  arrêt  de  1768  ;  et  Pothier  (//. 
l37j,  tout  en  convenant  que  cette  jurisprudence  est  contraire  à  la  rigueur  du 
droit,  l'approuve  comme  fondée  sur  l'utilité  publique.  —  Même  régie,  lors- 
que la  distraction  n'a  été  prononcée  qu'après  le  jugement,  ou  qu'il  con- 
damne chacune  des  parties  aux  dépens  sur  divers  chefs.  V.  id.,  trait,  du 
mariage,  addit.  finale  ;  rép.,  sup.,  n.  3.  —  Questions  diverses.  V.  arr.  de 
Florence,  Paris  et  cass.,  18  avr.  ,  i4  juill.  tt  17  août  1812  et  3o  dèc. 
i8i3,  avoues,  viij ,  352,  pj,  i46,  i53;  rép.  xj ,  562}  ci-apr.tit.  delasai- 
sie-arrêt,  note  17  a,n.i. 

3.  L'avoué  a  encore  le  droit  de  retenir  jusques  au  paie?i:ent  de  ses  hono- 
raires et  déboursés,  les  acles  de  procédure  qu'il  a  faits.  Quant  aux  titres  dr  la 
partie,  il  ne  peut  les  retenir  que  jusques  au  paiement  des  déboursés  relatifs  à 
ces  titres.  V.  L.  ib,  in  f,  et  26,  ff.  eod.  •  Faber  ,  C.  eod.,  def.  22;  ord, 
i453,  art.  W'et  44;  Coquille,  sup.;  arr.  de  \b^,  ib.-,  Pothier,  du  man- 
dat ,  n.  i33  ;  rép.,  x,  i3o  ;  L.  3  brum.  ij  ,  art.  17. 

4.  Son  action  pour  ses  honoraires  et  déboursés  se  prescrit  par  cinq  ans  à 
l'égard  des  procès  non  terminés,  et  par  doux  ans  à  l'égard  des  autres.  V.  au 
reste,  C-c.  2273,  22^;  arr.  cass.  18  mars  1807,  B.  c,  19  août  1816  et  9 
dèc.  1828,  Jalbert,  1817,  80,  avoués,  xxxvj,  181. 

^  Cette  action  est  solidaire.  V.'ci-dep.  note  21. —  Quid  s'il  a  rendu  les  pièces? 
V.  cz-apr.  c/iap.des  dépens,' note  10. 

6.  Jadis  le  procureur  avait  pour  les  mêmes  objets,  une  hypothèque  qui  re- 
montait à  sa  constitution,  si  elle  résultait  d'un  acte  public.  V.  cinq  arrêts 
de  Paris ,  dans  Pothier,  n.  i34,  et  rép.  x,  i3o.  —  Aujourd'hui  l'avoué  ne 
peut  avoir  hypothèque  qu'à  l'aide  d'une  inscription  fondée  sur  une  conven- 
tion spéciale  ,ou  sur  un  jugement*  V.  rép.,  ib.  —  À  plus  forte  raison  ne  peut-il 
plus  avoir  de  privilège,  si  ce  n'est  dans  les  cas  expressément  indiqués  par  la 
loi.  V.  ci-apr.  tit.  de  la  distribution  et  de  V ordre  ;  et  pour  le  dr.  anc, 
Expilly ,arr.  186  ;  Chorier ,  liv.  2,  sect.8,  art.  1  ;  Faber,  lib.  8,  lit.  8, 
defin.  7. 

6.  Le  particulier  qui  a  chargé  un  avoué  de  défendre  un  client  que  celui-ci 
ne  connaît  point,  est  passible  des|  dépens,  s'il  n'indique  pas  le  domicile  réel 
de  ce  client.  Paris,  18  nov.  180^,'avoués,  i,  19. 

7.  L'avoué  doit  avoir  un  registre  de  recette.  Voy.  pour  les  détails,  tarif 
i5i.  —  V.  aussi  rép, ,  x ,  1275  rec-  a^ph.,  mot  avoué  ,§i;  B.  c.  :&  mars 
1807;  Paris,  181 5,  avoués,  xij ,  9 5. 

8.  Il  ne  peut  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au  tarif,  à  prine 
de  restitution  ,  de  dommages  ,  ou  même  d'interdiction.  V.  Tarif,  i5t,  et  ci- 
apr.,chap.des  dépens,  note  10. 


Elle  rend  aussi  l'avoué  responsable  des  titres  du 
client.  V.  L.  20  mars  1791,  art  3;  Expilly,  ch.  69. 
—  Et  elle  Fassujétit  à  diverses  peines  s'il  ne  fait  pas 


—   7<>   — 

CC  qui  lui  est  prescrit  par  la  loi  pour  l'instruction.  (25) 

(25)  Exemples,  i  ct2.  S'il  ne  fait  pas  les  remises,  restitutions  ou  nom 
munications  de  pièces  ordonnées  ;  s'il  né  parntt  pus  à  l'audience  lorsqu'il  la 
poursuit.  V.  C-pr.  107,  191  ,  192,  536  ;  décr.  3o  nuirs  1808,  art.  28,  69  ; 
tari/  j[)-y  ci-apr.,  lit.  des  rapports  déjugée $  noie.  18. — 3.  S'il  ue  réitère  pas 
par  écrit  une  constitution  verbale.  C-pr.  76.  — ^.  S'il  présente  une  seconde 
requête  civile.  C-pr.  5o3. 

Observations.  1.  Lcsavouc's  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  ju- 
gement des  procès.  C-c.  2276. 

2.  Us  signent  et  garantissent  les  copies  qu'ils  en  ont.  faites.  Tarif  t&  et  72. 
—  Ont-ils  droit  aux  émoi u mens  de  ces  copies,  quand  elles  ont  été  signi- 
fiées par  un  huissier  ?  V .  à  ce  sujet  ,  rej.  requ.  22  mai  i83*,  avoués  ,  xlvij  , 
684;  au-tres  arrêts  cités,  ibid.,  664;  Nancy,  3  juillet  i834,  ibid.,  xlviij,  25; 
M .  Billequin,  ih. 

III.  jFVw  rfes  fonctions.  Les  fonctions  de  l'avoué, 
comme  celles  de  tout  mandataire,  finissent  à  son  dé- 
cès et  à  celui  du  client.  V.  C-c.  2oo3;  Despeisses , 
sup.,  sect.  h,n.  7  et  8  ;  Pothier,  n.  i3c),  i/\o)  M.  Mer- 
lin, rect  alph.9  mot  avoué.  (24) 

Mais  elles  ne  finissent  pas,  i°  par  une  révocation, 
si  l'on  n'a  pas  constitué  en  même  temps  un  autre 
avoué.  C-pr.  75  in  f.  (25) 

20  Lorsque  l'affaire  est  terminée  par  la  prononcia- 
tion du  jugement  définitif:  si  l'exécution  de  ce  juge- 
ment a  lieu  dans  l'année  suivante,  l'avoué  est  tenu, 
sans  nouveau  pouvoir,  d'occuper  (26*)  dans  les  con- 
testations qu'elle  a  fait  naître.  C-pr.  io38.  (27) 

(24)  A  leur  mort  naturelle  ou  civile  ,  même  à  celle  de  l'administrateur  qui 
a  fait  la  constitution.  Despeisses,  d.  n.  7. 

Mais  la  mort  n'empêche  pas  le  jugement  d'une  cause  qui  est  en  état.  Y.  ti- 
tre des  reprises  de  l'instance,  §  2. 

(2o)  V.  Despeisses,  n<  3  ;  Pothier,  n.  i4i  ;  re'p*,  mot  ré  vocal,  de  procureur, 
§  2  ;  Rodier.  xxvj ,  2 ,  5  5  Irabert,  liv.  1  ,  ch.  17,  n.  oj-  ci-apr.  tit.  de  la  pé- 
remption, note  u* 

Observations.  1.  Quidjuris  si  leclieut,  sans  faire  de  révocation,  a  sim- 
plement retiré  ses  pièces  et  en  a  déebargé  l'avoué?  Les  fonctions  de  celui-ci 
ne  finissent  point  sans  doute  par  rapport  à  ïa  partie  adverse;  aussi  a-t-on 
jugé  qu'il  doit  (sans  pouvoir  être  désavoué)  occuper  sur  l'opposition  formée 
contre  l'arrêt  de  défaut  qu'il  avait  obtenu  (  arr.  cass.  1  août  1810,  avoués , 
ij  y  2o4).«Mais  ne  finissent-elles  pas  entre  le  client  et  son  avoué?...  11  semble 
que  l'avoué  ne  soit  plus  tenu  que  d'avertir  son  client  des  poursuites. 

2.  Pothier  (  n.  i42)  prétend,  sans  donner  de  motifs  ,  que  l'avoué  qui  s'est 
constitué  n'a  pas ,  comme  le  mandataire  ad  negotia  ,  le  droit  de  répudier 
le  mand.it,  rébus  adhuc  integris,  lors  même  que  ce  serait  pour  un  empêche- 
ment légitime;  qu'il  et»l  tenu  en  un  mot  d'occuper  jusqu'à  ce  que  l'instance 
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soit  terminée.  Nous  pensons  au  contraire  que  l'avoué  est  toujours  libre  (sur- 
tout pour  motif  légitime)  de  répudier,  pourvu  que  ce  soit  en  temps  opportun; 
que  le  client  ait  par  exemple  le  temps  de  ehoisir  un  autre  avoué  et  de  le  met- 
tre en  état  de  reprendre  l'instruction.  Arg.  du  C-c.  2007.  —  Il  est  vrai  qu'en 
droit  romain,  les  procureurs  n'avaient  plus  cette  (acuité  après  la  litis  contes- 
tatioj  mais  le  préteur  chargé  de  décider  la  question  d'après  les  circonstances, 
la  leur  accordait  en  cas  d'empêchement  légitime»  D'ailleurs  le  clieut  ne  pou- 
vait pas  non  plus  après  la  même  époque,  changer  de  procureur  selon  6a 
volonté  [L.  8,  $3,  L.  9,16  e/  17  ,  ff.de procuratorib.),  ce  que  nous  n'avons 
point  admis. — V.  aussiDespeisses  ,  secl.  3,  n.  2 ,  etpourla  litis  contesta- 
tio,  ci-apr,  tit.  de  l'assignation,  note  54,  n.  3. 

^20  *)  C'est-à-dire  remplacer,  représenter  la  partie  ,  postuler  pour  elle. 

La  règle  du  texte  paraît  fondée  sur  ce  que  l'exécution  est  en  quelque  sorte 
le  complément  du  procès.  Mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même  si  le  procès  est 
teimiuépar  une  transaction  ,  un  désistement  accepté,  ou  un  acquiescement 
|  v.  en  les  tit,)  ;  outre  que  la  loi  n'en  dit  rien ,  il  n'y  a  pas  les  mêmes  motifs 
(v.  une  autre  question,  ci.apr.  tit»  du  désistement,  note  2.,  n,  2). 

(27)  Dr.anc.  — Idem  y  excepté  que  le  temps  n'était  pas  bien  déterminé, 
Y.  Basset,  ij,  g4;  rép.,  mot  désaveu  ,  n.  2  ;  Rodier,  tit.  32,  inf. 

Observations.  1.  Même  règle  si  le  jugement  est  attaqué  dans  les  six  mois 
de  sa  date,  par  requête  civile.  V.  en  le  tit.,  note  46. 

2.  Tant  que  l'affaire  n'est  pas  dévolue  au  tribunal  supérieur  ,  l'avoué  a  le 
droit  d'appeler  et  même  de  recourir  sans  un  nouveau  pouvoir.  V.  tit.  de 
l'appel,  note  33j  M.  Merlin,  rec.  alph.y  i,  85  et  33g,  mots  appel,  §  3,  et  cas- 
sation, §  1 ,  comparés. 


IV.  Surveillance.  Les  avoués  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance d'une  chambre  chargée  de  leur  police  et  de 
leur  discipline.  V.  à  ce  sujet ,  arrêté  du  i3  frim. 
ix  (28) ,  et  ci-dev.  ch.  3 ,  art.  3  et  5 ,  p.  6o  et  66. 

(28)   V+  aussi  décr.  17  juillet  18065  ordonn.  23  avril  1818. 

Elle  a  le  droit  de  prononcer  contre  eux  certaines  peines,  dont  quelques- 
unes,  telles  que  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  et  l'interdiction  de  la  chambre, 
sans  appel  aux  tribunaux.  V.  d.  arrêté,  art.  S-,  autre,  2  therm.  x,  rép., 
mot  chambre  des  avoués,  n.  3. 

§  3.  Des  huissiers. 

I.  Fonctions.  Les  huissiers  (29)  sont  chargés: 

i°  D'un  service  personnel  auprès  des  tribunaux 
auxquels  ils  sont  attachés.  (30) 

2°  De  faire  les  significations  d'actes  de  procédure 
entre  les  avoués  (51)  des  mêmes  tribunaux. 

3°  De  notifier  toutes  les  autres  espèces  d'actes  (32) 
aux  parties. 
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4«  De  fiaire  tout  ce  c|n\^xii4<^  L'exécution  des  ordres 

de  justice  et  des  actes  exécutoires  par  eux-raémes.  r>.V  ) 
Les  deux  premières  fonctions  appartiennent  exclu- 
sivement aux  huissier?  appelés  auaienciers   54    ;  les 

autres,  à  Ions  les  huissiers   exerçant  dans  le   ressort 

d'un  même  tribunal  civil  (58).  V.  L.  ny  vent,  vit'/ , 

tit.  7;  arrêté  •>.->.  thernt.  viij >  art.  7;  devr.  3o  ftiarj 
1808,  ar/.  94  <J  99;  C>  juillet  1810,  ar/.  [  16  aï  19;  e/ 
\l\juin  i8i3?  art.  a/j  ti  *^8.  —  Faits  hors  de  ce  res- 
sort (36),  leurs  actes  sont  nuls.  V.  air.  cass.,ourej.civ. 
et  requ.j  16  flor.  ix,  et  \[\vend.  et  \  x  niv.x,  rec.  alph. 
ijy  670,  mot  huissier y  §  1  ;  16  juilL  181  i,  ci-apr.  note 
36 ,  inpr. 

(iîi))  Leur  nom  vient,  dit-on,  de  ce  qu'ils  sont  charges  d'ouvrir  et  de  fermer 
Les  portes,  ou  huis  des  audiences...  On  les  appelait  autrefois  sergens  ,  de  set- 
viens  (v.  noie  33). —  Quant  ;\  leur  nomination  et  «à  leur  service,  v.  rép.y  mot 
huissier,  §  ij  Jecr.  Gjuill.  1810,  «r£.  116-122;  surtout  dècr.  îSjui/i  1811  , 
«Ai.  66  à  69,  et  ibjuin  i8i3. 

(."><))  Ce  qui  embrasse  l'appel  des  causes  et  la  publication  des  cahiers  de 
chargea.  Arg.  du  tar.  110,  i52  à  i55.  —  V.  rèp.  ib.,  §  6. 

(ôl)  Exemples.  Les  qualités  d'un  jugement...  Les  sommations  pour  con- 
venir de  pièces  de  comparaison.  C-pr.  i42  à  i44  ;  199. 

Mais  10  dans  l'usage,  ces  notifications  sont  quelquefois  suppléées  par  un  ré- 
cépissé de  copie  que  l'avoué  auquel  on  notifie  met  sur  l'original.  Radier,  tit. 
xj  ,  art.  12.  — 20  II  n'est  pas  besoin  d'un  huissier  pour  les  communications 
de  pièces.  V.  en  ci-apr.  le  §. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  les  notifications  entre  avoués  ne  sont  pas  du  mi- 
nistère exclusif  de  l'huissier;  de  sorte  qu'il  n'est  point  passible  de  l'amende 
encourue  par  le  rédacteur  d'une  requête ,  pour  y  avoir  fait  usage  d'un  acte 
privé  non  enregistré.  V.  B.  c.  8  août  1809. 

(52)  Excepté  les  actes  respectueux.  C-c.  i54,  et  note  64, 71.  8. 

(53*)  Les  actes  propres  au  ministère  d'un  huissier  (c'est-à-dire,  on  le  voit  , 
les  notifications  et  exécutions)  sont  appelés  exploits.  On  leur'dounait  aus.^i 
autrefois  le  nom  de  procès-verbaux,  parce  que  l'huissier  faisait  verbalement 
au  juge  lerapport  de  ses  opérations  (on  n'exigeait  pas  primitivement  qu'il  sût 
lire  et  écrire).  V.  Loiseau,  offices,  liv.  1,  ch.  4,  surtout  notre  Coup-d'œilsuv 
les  violences  exercées  contre  les  huissiers  ou  sergens  (nous  y  parions  aussi  de 
l'étymologiedes  mots  huissier,  sergent,  exploit),  aux  mémoir.  de  la  société 
des  antiquaires,  xj,  33o  et  suiv. 

(">*)  Pour  tout  le  reste,  ils  sont  assujétis  aux  mêmes  règles  que  les  sim- 
ples huissiers.  V.  tarif \  i56  inf. 

(3o)  Observations.  1.  Les  huissiers  de  la  justice  de  paix  (s'il  y  en  a  suf- 
fisamment de  libres)  en  font  seuls  toutes  les  notifications,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  récusation  ou  d'une  opposition  à  un  jugement  de  défaut,  ou 
qu'il  ne  faille  une  désignation  du  juge  (v.  C-pr.  45 ;  dècr.  kjuin  i8i5,  art.  28; 
rej.  civ.  Gjuill.  i8ii,  Jalbert ,  4o3  ;  ci-apr.  note  38);  et  ils  peuvent,  mais 
dans  leur  canton  seulement,  faire  toutes  autres  espèces  d'à  tes.  V.  L.  19 

I.  11 
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vend,  iv  ,  art.  275  3  bruni,  iv ,  art.  166;  B.  c.  i\  jlor.  viij,  10  brum. 
xij,  etc.,  Montpellier  f  3o  nov.  1824,  avoués  ,  xxviij,  8  ;  C-pr.  16  *?/  20- 
r^p.  £/  rec.y  sup.  —  Enfin,  ce  sont  eux  qui  notifient  les  citations  en  concilia- 
tion. C-pr.  52.  —  Quid  pour  les  citations  non  notifiées  par  eux?...  V.  ci- 
tipr.  note  36,  n.  2. 

2.  Les  huissiers  de  la  cour  de  cassation  ont  le  même  droit  dans  la  ville 
où  elle  siège,  pour  tous  les  actes  de  sa  compétence.  L.  2  brum.  iV,  art.  1 1  ■ 
L.  27  veut,  viij ,  art.  70  ;  rej.  civ.  1  jév.  1808  et  8  tzo^.  i83j  ,  J-C-pr.  ijt 
1Ô2  ,  avoués ,  xliij,  710. 

3.  Les  huissier*  chargés  du  service  criminel  ne  peuvent  instrumenter 
en  matière  civile,  que  dans  le  canton  de  leur  résidence.  Dècr.  bjuill.  1810, 
art.  116,  117,  et  18  juin  1811,  art.  84. 

4.  Qtf/d  s'il  s'agit  de  délits  forestiers ,  de  droits  réunis,  ou  de  douanes? 
V.  cours  crimin. ,  part  2,  observ. prél.,n.  1. 

5.  Porteurs  de  contrainte  et  gardes  du  commerce...  V.sect.  des  procèd. 
spéciales,  note  8,  et  iit.  de  la  contrainte,  note  î/j.» 

6.  Le  droit  de  fixer  et  de  changer  la  résidence  des  huissiers  ,  donné  d'a- 
bord aux  cours  loyales  {dècr.  18  juin  181 1,  art.  C6-69),  a  été  ensuite  conféré, 
et  en  dernier  ressort ,  aux  tribunaux  civils.  Requis,  et  arr.  cass.  requ.}  4 
j'év.  i834,  B.  c. ,  par  arg.  de  dècr.  14  juin  i8i3  ,  art.  16  à  19  (contra.... 
M.  ChauveaUy  avouèsy  xlvj,  io4). 

7*  Les  cop ies  d'exploits  doivent  être  correctes  et  lisibles  (v.  tit.  des  excep- 
tions, note  74).  Dans  le  cas  contraire,  le  ministère  public  peut  agir  par  voie 
d'action(v.  p.  24  et  26),  pour  faire  condamner  l'huissier  à  une  amende  (i5 
fr.)  B.  c.  17  dèc.  1828. 

8.  Les  huissiers  doivent  tenir  un  répertoire  où  ils  indiquent,  jour  par  jour, 
la  nature  de  leurs  exploits  ,  le  coût,  les  parties,  etc.  Voy.  L.  iljrim.  vij , 
art.  19  et  5o  ;  d.  dècr.  wjuin ,  art.  46  et  47. 

9.  Ils  sont,  comme  les  avoués,  soumis  à  la  surveillance  d'une  chambre 
de  discipline.  V.  d.  dècr.,  art.  53  et  zuiv. 

(36)  Même  par  un  huissier  de  cour  d'appel.  Arr.  cass.  i3  frim.  xij[rèp. 
sup.,  §  4),  12  avr.  1808  et  l'jjuill.  1811,  J-C-pr,  ij,  i44j  et  Nevers,  1808, 
187, 1812,  26. 

Observations.  1.  Il  en  est  autrement,  si  l'huissier  a  été  chargé  de  l'exé- 
cution d'unarrêt. Id.,  zijuill.  1806,  J-C-pr.  ij,  i5o',rép.,  ib.  (voy.  aussi 
tar.  i56). 

2.  L'exploit  fait  par  un  huissier  dans  son  territoire  n'est  pas  nul ,  quoique 
cet  huissier  ne  soit  pas  attaché  à  la  jurisdiction  devant  laquelle  il  cite;  l'huis- 
sier est  seulement  passible  d'amende  ,  suiv.  M.  Merlin,  rcp.  xvj,  584,  k.  v. , 
§  8,  qui  argumente  de  C-pr.  io3o,  et  d'un  arrêt  (B.-c.  cr.l'b  7710/1817),  qui 
i'a  décidé  [idem,  B.  c.  cr.  5  dèc.  1822)  pour  une  citation  de  police  notifiée 
par  un  huissier  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  était  celui  de  po- 
lice (on  l'a  aussi  décidé  pour  la  citation  devant  le  juge  de  paix.  V.  B.  c. 
24  frim.  xj  ,  n.  33...  contra  ,  pour  ïa  citation  en  conciliation,  v.  Rennes , 
16  août  1&11,  J-C-c.  xx,  i4i). 


II.  Obligations.  i°  Un  huissier  est  tenu  de  prêter 
son  ministère  lorsqu'il  en  est  requis.  D.  décr.  \(\juiny 
art.  l\i  ;  déclarât,  du  9  août  i564-  (57) 

Cette  règle  reçoit  exception  en  cas  qu'il  y  ait  em- 
pêchement légitime  (d.  déclarât.) ,  ou  lorsqu'il  s'agit 
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d'actes  pour  lesquels  l'huissier  doit  être  désigné  par 
le  juge.  (58) 

a°  Il  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  instrumenter 
pour  ses  parens  et  alliés  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne 
directe,  et  pour  ses  parens  et  alliés  collatéraux  jus- 
ques  au  G°  degré.  C-pr.  GG.  (59) 

Au  reste,  la  remise  de  l'acte  qu'il  va  notifier  ou 
exécuter,  équivaut  pour  l'huissier  à  un  mandat  (40;  ; 
mais  quand  il  s'agit  d'une  saisie  immobilière  ou  d'un 
emprisonnement,  il  fout  que  ce  mandat  soit  spécial. 
C-pr.  556  (41).  —  Et  l'huissier  est  tenu,  s'il  en  est 
requis,  de  prouver  que  la  personne  pour  laquelle  il 
fait  une  saisie-arrét ,  existait  à  l'époque  où  elle  lui  en 
a  donné  le  pouvoir.  V.  C-pr.  56^  (42).  —  V.  aussi 
ci-après,  titre  delà  saisie-arrêt,  note  5,  n.  i. 


(57}  V.  aussi  Despeisscs,  ordre  jud,  ,  tit.  i ,  n.  5;  Rodier,  lit,  i ,  obs.  7  j 
rép.,  ib.,§  1,  11.  10  ;  ci-apr.  til.  de  la  prise  à  partie,  noie  i3. 

En  cas  de  refus  ,  il  s'expose  à  l'interdiction  et  à  des  dommages.  V.  rép.7  d. 
n.  10.  — D'où  il  résulte  ,  1.  qu'il  doit  aussi  des  dommages,  s'd  a  différé  une 
exécution  sans  avoir  averti  sa  partie  des  obstacles  qu'il  éprouvait.  Arr.  au 
d.  n.  10.  —  2.  Qu'il  ne  peut,  sans  autorisation,  accorder  un  délai  au  débi- 
teur. V.  id.,  72. 11.  — Enfin  ,  il  est  passible  de  peine  si  au  lieu  de  faire  une 
exécution,  il  avertit  le  débiteur,  et  le  met  ainsi  en  état  de  la  prévenir.  V.  id., 
n.  i3;  et  C-pén.  177. 

(58)  Ce  sont  en  général  les  actes  dont  il  est  le  plus  important  d'assurer 
la  notification  (v.  Treilhard,p.  33).  Exemples  :  i°  Citations,  lorsque  l'huis- 
sier de  la  justice  de  paix  est  empêché.  C-pr.  4. 

20  Significations  des  jugemens  de  défaut.  Id.  i56,  35o,  455. 

5°-6o  Assignation  pour  interrogatoire,  eboix  de  pièces  de  comparaison,  ré- 
féré urgent,  élargissement..  Id.  629,  199,  808,  796,  802. 

70  Signification  de  jugement  et  de  commandement  pour  une  arrestation. 
Id.  780,  784. 

8e»  Notifications  pour  surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Id.  832  (sous 
peine  de  nullité  ,  suiv.  Paris  et  Tarin ,  1808  et  1811  ,  J-C-pr»  ij}  329, 
avoués  tvf  107). 

(59)  V.  aussi  Bornier,  tit.  2  ,  art.  2  ;  Rcdier  ,  art.  16  ,  obs.  9  ;  Espagne  , 
mot  assignation,  n.  65  ;  rej.  civ.  2.^.  nov.  1817,  Jalbert,  553. 

En  justice  de  paix ,  la  prohibition  ne  dépasse  pas  le  deuxième  degré  de 
la  ligne  collatérale.  V.  C-pr.  4,  in  fi;  M.  Faure,p.  192;  d.  décr.  îbjuin  i8i3, 
art.  ki. 

Il  n'est  pas  défendu  à  l'huissier  de  notifier  à  ses  parens,  suivant  Rodier , 
sup.9  et  Liège,  bjuill.  1811,  avoués,  v,  36. 

(40)  C'est  un  mandat  tacite.  V.  rej.  civ.  19  août  1824,  avoués  ,  xxviij , 
536. 

Observations.   1.  Quid  si  l'huissier  n'a  ni  mandat  de  ce  genre,  ni  mandat 
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expièi?...  Plu»ieuiy  auteurs  pensent  qu'il  suflîL  au  demandeur  d'agir  par 
voie  de  désaveu  [y. en ci-opr.  le  ti^re);  d'autres,  qu'il  est  besoin  d'une  in- 
scription de  faux  ,  parce  que  l'exploit  l'ait  preuve  contre  le  défendeur  (voy. 
n.  iv ,  p.  87  et  88) ,  et  que  la  condition  des  parties  doit  être  égale.  Rodiei 
lit,  2,  art.  16,  n.  8,  semble  adopter  le  dernier  avis;  mai:;  il  n'a  pas  réfléchi 
que  la  voie  de  l'inscription  serait  le  plus  souvent  impraticable,  puisqu'elle 
forcerait  le  demandeur  à  prouver  un  lait  négatif:  eu  conséquence,  nous  pré- 
férons le  premier  système  ,  d'après  lequel  on  donne  aussi  au  défendeur  (en 
cas  de  désaveu)  une  action  en  dommages  contre  l'huissier.  —  V.  d'ailleurs, 
ci-apr.  notes  58,  5g,  et  60,  n.  3 ,  p.  87  et  88.  —  V.  aussi  arr.  de  Pans  ,  3 1 
janv.  i8i5  ,  (il  admet  une  action  en  désaveu)  et  7  jévr.  1824 ,  avoués,  xj  , 
54t,  xxvj ,  lin. 

2.  L'huissier  ne  peut  excéder  les  limites  de  son  mandat,  par  exemple, 
io  assigner  le  défendeur  quand  il  n'est  chargé  de  le  faire  qu'en  cas  de  refus  de 
paiement,  et  que  le  défendeur  offre  de  payer.  V.  Masuer  et  Fonlanon,  ibid., 
ttt.  1,  n.  7  et  8;  Despeisses,  sup.,n.  3. —  20  Recevoir  un  paiement,  et  en 
passer  quittance.  Arg.  ex  L.  4g,  ff.  solutionib,-,  Fabcr,  C.  eod. ,  def.  24  et 
48.  —  Cette  dernière  règle  reçoit  exception  ,  lorsque  le  débiteur  ne  peut 
éviter  une  exécution  rigoureuse  que  par  un  paiement  enlye  les  mains  de 
l'huissier,  ou  que  celui-ci  est  porteur  de  l'acte  j  car,  dans  ce  cas,  il  est  censé 
avoir  un  mandat  tacite  d'exiger.  V.  Faber,  ib.;  Pothier,  obligat.,  n.  4775 
arr.  de  Colmar,  i5  mars  1820,  et  21  dèc.  i832;  etd'Aix,  i5  jévr.  i833  , 
avoués,  xliv  ,  202,  <?£  36.f>. 

(41)  Sinon  l'exécution  n'est  pas  valable.  V.  Lyon  et  Cass.y  1810  et  18 12, 
rep.)  mot  désaveu,  n.q,  —  On  avait  d'abord  jugé  le  contraire.  V.  arrêts  de 
1007  à  1812,  cités  dans  notre  5e  édit.,  p.  78,  note  4i.  —  Questions  diverses 
sur  ce  pouvoir,  sa  date,  etc..  V.  Calmar  et  Rouen,  1812  ,  avoués,  vj,  178, 
vij ,  106;  rej.,  12  mai  i8i3,  ik  janv.  et\i  juill.  1814,  12.  janv.  1820,  ib., 
ix,  î4i,  x,  19g,  25g,  xxjy  202  ;  Paris,  1820,  Sirey,  20 ,  2,111;  B-c.  ,  10 
<wût  i8i4,  20  av  r.  1818,  \h  avr.  1822;  rej.  requ.  i^ftvr.  1827,  avoués, 
xxxiv,  534. 

(42)  Sous  peine  d'interdiction  et  des  dommage»  des  parties.  Ib. 


3°  Un  huissier  doit  exercer  son  ministère  en  per- 
sonne. D.  décr.  14  juin ,  art.  /p  (43).  —  Et  dans 
certains  actes,  tels  que  les  saisies-exécutions,  les  em- 
prisonnernens  et  les  protêts,  se  faire  assister  de  deux 
recors  ou  témoins  ,  français  ,  majeurs  ,  et  qui  ne 
soient  (44)  ni  domestiques  des  parties,  ni  leurs  pa- 
rens  ou  alliés  (ni  les  siens)  jusques  au  6e  degré.  C-pr. 
585,  783;  C-com.  i73.  (45) 

4° Lorsqu'il  est  en  fonctions  on  doit  le  respecter, 
sinon  l'on  s'expose  à  une  poursuite  criminelle  (46). 
C-pr.  555;  JB.  C-cr.  lojévr.  i83o,  n.  5o.  — Cette 
règle  s'applique  à  tous  les  officiers  chargés  de  l'exé- 
cution des  actes  et  jugemens.  D.  art.;  C-pén.  209  et 
suiv.y  224  etsuiv.  (47) 
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(43)  S'il   ne    remet    p.is  lui-  im-in.     I<  .,    <..|,i<         il  y  l    |]    ni.    .  i . 

amende  el  dommages,  <i  si  c'ait  par  fraude,  peine  de  taux,  \  .</.  <•/-/.  >  > ,  ai  i . 

COtê,  cr.   l8o6àl8lO,  "il  n'y».,  r,  .'{■ic/.vc,  Sto6j  HtOtêXploit,  n.  \  /,    //.  r.  '/. 
i8  </<•/•.  et  7  </<>///  1.S7.8. 

[44)  Recon  vtenl  de  te  r$oordêrt  te  ressouvenir  (autrrfoii  on  t<»n<lii  | 
témoin  a  au  boui  <!<•  1  '  «  >  i  •  •  i  !  I  «  - ,  organe  qu'on  croyait  '<;  hiè^.-  <i«  la  m  m 
comme  pour  Les  inviter  à  ne  ressouvenir  de  ce  qu  ilsavaieni  vu.  \  .  D    j 
aej,  .s//y> .,  f#t,  i,  n,  a3  ;  noire  histoire  du  droit,  p,  .V*  ). 

(48)  Dr.  anc.W  suffisait  au'ils  ne  fussent  paepareneou  alli<:s  «lu  daman- 
deuri  \  •  ord»  de  i568,  <///.  0,  cifée  y>"/*  Despeisseë  ,  d.  n 

Il  estait  aussi  défendu  au  demandeur  de  paraître  à  l'acte.  V,  à  os  êujei 
Dâêpeiâse8t  ib  ;  ci-apr.  lit.  delà  saisi    exécution^  note.  11. 

(Kï)  L'exercice  <!<•  iea  fonction i  commence  au  domicile  des  part icul ici i  ou 
il  doit  notifier  <>u  faire  exécuter  un  acte,  «  i  il  eal  alors  considéré  connut  fonc- 
tionnaire public.  Avis  cons.  d'état,  5  vent.  xiij. 

(17)  Ils  peuvent  en  cas  de  résistance  ,  demander  L'appui  »l<-  b  force  publi- 
que. V.  L.  3  aoù,t  1791,  art,  7  et  suip.-7  decr.  i?>  juin  1811,  art.  77  ;  rjj  , 
mot  huissier,  §  1 ,  77.  8.  —  V.  aussi  <:i~apr.,  tit.  de  la  contrainte,  §  1 ,  n.  i; 
Automne  sur  Imbert ,  Uv.  1,  ch.  5. 


III.  Formes  des  exploits  (48).  Un  exploit  doit  énon- 
cer ou  désigner  (sous  peine  de  nullité)  : 

i°  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier* 
C-pr.  6ï,f  1.  (49) 

20  La  date  de  l'acte  (50).  Y.td. ,  f  1, 

3°  La  personne  pour  qui  l'on  agit.  Id.  (51) 

4°  Celle  contre  qui  l'on  agit,  ou  son  domicile,  si  la 
copie  y  est  remise.  (52) 

5°  Le  lieu  où  se  fait  l'acte.  (55) 

6°  Sous  peine  d'amende  seulement  (54),  les  frais 
de  cet  acte.  (55) 

L'acte  terminé  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  en- 
registré dans  les  quatre  jours  suivans.  (56) 

Les  frais  de  l'acte  nul  par  son  fait,  et  même  de  la 
procédure  annulée  (57) ,  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  l'huissier,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
de  la  partie.  V.  C-pr.  71 ,  io3i  ;  arr.  à  J-C-pr.  iij , 
2^5,  avoués ,  viij ,  3o4-  (58 


(48)  Nous  ne  parlons  ici  que  des  formes  générales;  les  formes  particulières 
des  diverses  espèces  d'exploits  sont  exposées  dans  les  titres  qui  les  concer- 
nent. Ces  formes  ge'ne'ralesne  se  trouvent  malheureusement  écrites»  dans  aucune 
loi  expresse  •  il  a  fallu  pour  les  déterminer  ,  rechercher  parmi  les  formes  que 
prescrivent  des  dispositions  spéciales,  celles  qui  semblent  être  del' 'essence  de 
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tous  les  exploits.  Or,  nous  ;tvons  dû  considéier  comme  formes  essentielles 
à  des  notifications  on  exécutions  ,  les  cinq  premières  énonciations  du  n°  m 
du  texte,  p.  85,  parce  que  si  l'on  en  omet  quelqu'une  ,  ces  deux  espèces  d'ac- 
tes seront  tout-à-f'ait  10 utiles.  Telle  était  d'ailleurs  l'ancienne  jurispru- 
dence. Y.  les  autorités  citées  dans  les  notes  suiv.  et  dans  le  tit.  de  l'assi- 
gnation, art.  2. 

Observations.  i .  Les  formes  essentielles  de  l'exploit  doivent  être  consta- 
tées par  sa  propre  teneur.  V.  B.  c.  1 4  août  i8i3. 

2.  Quant  à  ceux  qui  peuvent  l'écrire,  v.  ci-apr.  note  6i,  n.  4,  p.  8g. 

(49)  Cet  article  ne  concerne  que  les  ajournemens  •  mais  la  forme  qu'il 
prescrit  est  essentielle  à  tous  les  exploits,  parce  qu'il  faut  bieu  savoir  si 
l'huissier  a  eu  le  droit  d'instrumenter.  —  V.  au  reste,  rec.  alpn.,  mot  ex- 
ploit, rubrique  du  §  i.  —  Dr.  transit...  V.  id.  mots  triage,  §  2,  et  frais 

préjudic,  §  i  ;  deux,  arr.,  il).;  L.  7  niv.  vij. 

(50)  Même  observation  qu'à  la  note  49.  •  V.  aussi  Bruxelles  ,  cass.  et 
Lyon,  1807  et  1810,  J-C-pr.  i ,  55 ,  avoués,  iij,  nk,  ci-apr.,  art.  des 
dates. 

(Si)  Même  observation...  Quant  aux  motifs,  la  partie  intimée  ou  exécutée 
serait  hors  d'état  de  se  défendre,  si  on  ne  lui  faisait  pas  connaître  celle  qui  agit 
(v.  aussi  Rodier,  p.  12,  n.  4).—  Mais  si  on  l'a  fait  dans  d'autres  actes,  il 
n'y  a  pas  nullité,  suiv.  arr.  rej.  19  août  i8i4,  Jalbert,  545. 

^(52)  Cette  forme  est  exigée  par  C-pr.  68. — ce  Tous  exploits,  y  dit-on  en  gé- 
néral, seront  faits  a  personne  ou  domicile».  —  V.  aussi  arr.  de  Paris  ,  22 
déc.  1809,  10  mai  1810,  avoués,  i ,  26  ,  ij  ,  83. 

Observations,  l.  En  règle  générale,  il  faut  une  copie  pour  chacun  des  dé- 
fendeurs ayant  un  intérêt  distinct. — V.  Guenois  sur  Lmbert,  liv.5-  ci-apr. 
ch.  des  règles  génér.  note  1 1  ,  et  tit.  de  l'autorisation ,  note  1  ,•  rec.  alpfi., 
vj,  i5,  mot  assignation,  §  10;  arr.  cass.  ib.;  autres,  14  août  iSi3,  i5/èV. 
i8i5  ,  et  28  janv.  1820,  B  c.  20  déc.  1816,  Jalbert ,  43  ;  i4  mars  1821, 
avoués ,  xxiij ,  83;  répèrt.,  xv,  i4t  et  206. 

2  Dr.anc.  Avant  François  Ier,  il  n'était  pas  nécessaire  de  donner  une 
copie  de  Pexplo't.  Automne  sur  Imbert,  d.  ch.  5. 

(53)  Celle-ci  est  une  conséquence  de  la  précédente.  Si  l'exploit  est  fait  au 
domicile,  l'indication  du  lieu  est  essentielle,  parce  que,  sans  cela,  la  désigna- 
tion du  domicile  serait  incomplète  :  si  c'est  à  la  personne  3  le  défaut  d'indica- 
tion du  lieu  ôteraitles  moyens  ,  i°  d'établir  que  la  remise  n'a  pas  été  faite  ; 
de  prouver,  par  exemple,  à  l'aide  d'un  alibi,  qu'elle  était  impossible;  20  de 
contester  la  compétence  de  l'huissier,  s'il  n'a  pas  agi  dans  son  ressort  (v.  d'ail- 
leurs, Despeisses,  n.  17). 

(54)  Cette  peine  d'abord  prononcée  pour  les  ajournemens  (v.  C-pr.  67)  a 
été  étendue  à  tous  les  exploits  ,  et  ou  peut  même  y  ajouter  celle  de  l'interdic- 
tion ,  ainsi  que  dans  le  cas  où  l'huissier  a  excédé  la  taxe  légale.  V.  tarif  66 
inf.  et  i56  ;  décision  du  Grand-Juge ,  du  3ijuill.  1808.  —  V.  aussi  Gue- 
nois, sup,;  d.  décr.  ikjuin,  art.  47  et  48. 

(55)  Patente.,.  Il  faut ,  sous  peine  d'amende  ,  faire  mention  des  patentes 
de  l'huissier  et  des  parties  (ainsi  que  dans  les  actes  rédigés  par  des  avoués, 
greffiers  et  notaires).  V.  ordonn.  23  déc.  1814  ;  &•  1  brum.  vij  (art.  38)  et  16 

juin  1824,  art.  10,  et  pour  le  droit  ancien,  rèp.,  mots  exploit  et  patente,  §  2- 
rec,  mot  patente  ;  décis.  du  minist. ,  22  nov.  1808,  à  J-C-pr.  iij  ,  io5; 
instruct.  du  direct,  de  l'enregistrent. ,  3  déc.  1808,  n.  4o8;  4  juill.  1809  , 
n.  436. — Toutefois  la  mention  de  la  patente  des  parties  n'est  pas  exigée  poul- 
ies actes  judiciaires  étrangers  à  des  affaires  commerciales.  Rej.  requ.  29  déc. 
1829,  avoués,  xxxviij ,  i5j  , 

(56)  V.  L.  22  frim.  vij,  art.  20,  25  e^54,  et  ci-apr.  §  des  délais,  note  10. 
—  L'huissier  est  responsable  de  la  nullité.  D.  art.  3|.  — L'enregistrement  se 


—  »7   — 
fait  au  bureau  de  son  domicile,  ou  à  celui  du  lieu  ou  il  a  (ail  l'exploita  D»  /<., 

art.  261 

(r»7)  C'eit-s  dire  ,  tans doute ,  delà  procédure  qu«  Pannolation  de  1 
j.loii,  qui  en  était  II  baset  »  force!  aussi  «l  annulera 

(881  Responsabilité,  On  voit  qu'on  n'sdinel  !»!<'■,  l'ancien  ad  mal 

exploiter,  point  de  garant. —  V.  Denisart,  moi  nullité,  n. 

Quand  n  mm  I  «I  lieu  à  des  dommage! ?  Suivant  lei  circoustano 
r an t  l'exigence  des  cas*  disent  les  ûTf«  71  ei  io5i.  —  Mail  quel  n  <:a» 

ei  circoni tances ?•.,  La  loi  «-n  indique  plusieurs*  Pai  exemple,  rhuisi  Lei  «  1  pas 
Bible  de  dommages,  1"  et  20  lorsque  sans  ordre  de  justice)  il  procède  à  noe 
itaisie- revendication)  lorsqu'il  lignifie  une  opposition  irrégulière  s  une  si  u 
exécution.  V.  C-pr.  826  ,  609,  ei  tit  de  ers  .saisir.-.,  notes  1  rt  fa. — .V  Lors- 
qu'il conduit  un  débiteur  dans  un  lieu  illégal  de  détention.  V*  C  pr.^HHfet 
tit.  de  la  contrainte  note,  2$.  — 4°  et  5"  (début  d'enregistrement  ;  id,  de 
preuve  de  l'existence  deceluî  qui  1  fait  une  saisie-arrêt).  V.  notes  ^'i  et  5G, 
p.  84  et  8G. 

A.  l'égard  des  circonstances  omises  par  la  loi  ,  noui  rechercherons  qtteli 
priuoipes  généraux  doivent  régir  cette  matière,  lorsque  nous  traiterons  de  II 
responsabilité  des  notaires  (v.leurj,  not<"]\).  Bornons-nous  à  observer  ici 
que  des  hnissiers  ont  été  condamnés  à  des  dommages  pour  avoir  nég 
i0  d'indiquer  le  nom  de  la  personne  à  qui  la  copie  d'un  exploit  a  été  remise; 
a°  de  mentionner  qu'ils  se  sont  adresses  à  un  voisin;  5"  démettre  une  date 
complète,  V.  Pans ,  Rouen  et  Calmar,  22  déc.  1809  ,  1  août  1810  et  18 
juill.  1812,  avoues,  i  ,  26  ,  iij,  255,  viij,  35y  ;  ci-apr.  lit.  de  l'assignation, 
art.  5;  Cours  criminel,  chap.  des  assises,  art.  1 ,  notes. —  Autres  exem- 
ples... V.  rej.  requ.,  Metz,  Besançon,  Aix  ,  Lyon  et  Grenoble,  1821,  1825, 
1826, 1828  et  j852,  avoués,  xxiij,  55,  xxix,  296  ,  xxxiij,  ibb  ,  xxxv  ,  239  et 
*&5,xlv,  475. 

Observations.  1.  D'après  la  maxime  factura  executoris,jactum  partis, 
!:•  défendeur  qui  a  des  dommages  à  réclamer  (v.  en  des  exemples,  ci-dessus 
et  ci-dev.,  noie  4o)  a  une  action  contre  le  demandeur,  sauf  le  recours  de  ce- 
lui-ci contre  son  huissier,  qu'il  doit  s'imputer  d'avoir  mal  choisi.  V.  Faber, 
C.  de  execut.  rei  judic,  dej .  57  et  8,-  arr.  de  Bruxelles  et  Colmar,  1  juin 
1806  ,  10  mars  et  20  août  1808,  Nevers,  1809,  supp.  218  ;  J-C-pr.  ij,  338; 
Sirey,  26,  2,  20. 

Cette  action  se  porte  au  tribunal  civil  lors  même  que  l'acte  annulé  dépend 
d'une  procédure  de  commerce.  B.  c.So  nov.  i8i3  et  2  juin  1817.  V.  aussi 
id.,   1  janv.  1816. 

1  a.  La  responsabilité  doit  se  prononcer  à  l'audience.  Arr.  cass.  3  mars 
1829,  B.  c,  et  17  nov.  i83o,  avoués ,  xl ,  4o. 

2.  Quant  aux  taxes  des  huissiers,  voy.  C-pr.  62  (cet  article  leur  passe  une 
journée  pour  tous  frais  de  déplacement);  tarif,  liv.  \,  ch.  3  ;  liv.  2,  tit.  1  et  1, 
eh.  5  ;  d.  décr.  i4  juin  ,  art.  55  et  36. 

3.  L'huissier  est  responsable  du  prix  d'adjudication  des  meubles  saisis.  V. 
C-pr.  625,  et  ci-apr.  tit.  de  la  saisie  exécution  ,  §  6,  n.  3. 

4.  Il  est  déchargé  des  pièces  au  bout  de  deux  an  après  la  signification  ou 
exécution.  C-c.  2276. 

IV.  Effets  des  exploits.  Les  actes  d'un  huissier  font 
foi  des  faits  propres  à  son  ministère,  c'est-à-dire  de 
ceux  qui  sont  relatifs  à  la  notification  ou  à  X exécution 
de  l'acte  (59)  ,  dont  il  est  chargé.  (60) 


—  88  — 


Mais  lorsqu'il  s'élève  des  contestations  sur  la  régu- 
larité des  exploits,  ce  n'est  point,  comme  dans  les 
autres  espèces  d'actes  (C-c.  i334)?  l'original  que  l'on 
examine  par  préférence,  mais  la  copie,  parce  qu'elle 
sert  d'original  au  défendeur.  (61) 


(.'>[)  etC>0)  V.  à  ce  sujet,  orcl.  de  i453;  Dcspeisses,  sup.  ;  n.  34  ;  Espagne, 
sup.  n.  70  et  i63  ;  Chorier,  liv.  2,  sect.  1,  art. G. 

Observations,  1.  Quant  à  la  notification ,  l'exploit  doit  faire  foi  ,  1.  du 
jpur,  2.  du  lieu,  5  et  4.  de  la  personne  à  qui,  et  du  domicile  où  elle  est  faite  , 
b.  de  la  remise  de  la  copie,  6.  de  l'acceptation  de  cette  copie,  7.  du  transport 
de  l'huissier  au  domicile  du  défendeur,  et  de  ce  domicile  à  celui  du  voi- 
sin ,  etc..  D'après  ces  principes,  il  faut  croire  au  moins  jusque*  «à  preuve 
contraire  (l'inscription  ne  paraît  pas  nécessaire  dans  ce  cas) ,  que  celui  à  qui 
l'huissier  a  remis  sa  copie,  est  un  associé  ou  un  commis,  s'il  l'a  qualifié 
comme  tel.  V.  Turin,  9  ap ril  181 1  ,  et  rej.  civ.  o&janv.  i834,  avoues  ,  iv , 
168,  xlvij,  35o.  —  Mais  non  pas  quel'assigué  a  élu  domicile  chez  lui,  suivant 
Florence  ,  i%janv.  1811,  ib. ,  v  ,  161.  —  V,  aussi  à  l'égard  du  n°  5,  Des- 
peisses,  77.265  Automne,  sup, 

2.  Quant  kYexècution,  l'acte  doit  faire  foi  des  énonciations  suivantes  : 
1 .  jour,  2.  lieu,  3.  maison  ,  4.  terres  ,  5.  carence  ou  existence  des  meubles  , 
6.  présence  ou  absence  de  l'exécuté,  7.  déplacement  des  meubles,  8.  action 
de  les  décrire,  9  et  10.  résistance  qu'a  éprouvée  l'huissier,  ou  injures  qu'il  a 
reçues,  etc.  V.  à  l 'égard  des  n.  9  et  10,  Chorier ,  sup.-,  Guipape  et  Fer- 
Hère,  qu.  628. 

3.  Relativement  aux  autres  parties  de  l'acte,  il  nous  semble  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  leur  existence  et  les  faits  qu'elles  énoncent. 

i°  Quant  à  leur  existence  ,  la  déclaration  de  l'huissier  la  constate  à  l'égard 
du  demandeur,  puisqu'il  est  son  mandataire  (v.  n.  ij ,  p,  83;.  Il  en  est  autre- 
ment à  l'égard  du  défendeur  5  la  signature  de  celui-ci  est  nécessaire  pour 
établir  qu'il  a  fait  telle  ou  telle  réponse  (  v.  Bouvot,  mot  sergent ,  part,  1  ; 
Chorier,  Espagne  et  Despeisses,  sup.;  Rodier,  sup.,  art.  10,  n.  73  ci-dev, 
note 4o,  72.  1,  p.  84  ;  ci-apr,,  sect.  3,  ch.  6,  note  ii). 

2.  L'intervention  de  l'huissier  ne  donne  aucune  authenticité  aux  faits 
énoncés  dans  les  mêmes  parties  ,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  exclusivement 
de  son  ministère.  Mais,  loisque  l'existence  de  ces  mêmes  parties  est  certaine  , 
les  plaideurs  peuvent  tirer  avantage  des  faits  qu'elles  énoucent ,  sauf  au  de- 
mandeur à  désavouer  l'officier  ministériel  qui  a  dressé  les  actes  ,  et  au  dé- 
fendeur à  se  rétracter,  si  ses  aveux  n'ont  pas  été  acceptés.  V.  au  surplus 
d,  note  ko-,  rép,,  mot  désaveu,  n.  9. 

(61)  1.  Observations.  Il  résulte  de  là  que  l'irrégularité  de  la  copie  n'est 
pas  couverte  par  la  régularité  de  l'original.  V.  Graverol ,  liv.  2,  tit.  1  ,  arr. 
5g;  Espagne,  77.705  Rodier ,  tit.  2,  art.  16,  72.  i3  :  arrêts  cass, ,  au  rép., 
mots  copie,  j  2  ,  et  cassation ,  $  5, 72.  10  ;  à  J-C-pr.  i,  55,  iij,  173  et  2i5; 
Aix,  7  mai  1809,  J-C-c.xiv  ,  23;  cass.  4  déc.  1811 ,  rec,  alph. ,  w,  10  j 
avoués,  v,  80  ;  Caen,  Rennes  et  Grenoble,  1826  et  1828,  ib.,  xxxij ,  i65, 
xxxvj  ,  i32  et  xxxviij,  249  (cette  règle  ne  s'applique  point  aux  copies  mises 
en  tête  des  exploits.  I?.  c.  cr.  11  sept.  1812). 

2.  Bien  plus,  le  défendeur  peut  faire  valoir  les  irrégularités  de  l'original, 
qu'il  n'a  pu  reconnaître  par  l'inspection  de  la  copie,  telles  que  l'omission  de 
l'enregistrement  et  du  visa.  V.  Rodier,  d,  n,  i3. 


—  m) 


>.  La  règle  i/ii<iit  produco  non  reprobo  n'(   I  pi    spplij  iblt  pnx 
.1  lniissii  is;  aniMiiK  ni  on  ne  pourrait  demandei  l«  nullité  <i  un 
-•il  laquelle  on  parait.  V.  JbT,  Merlin 9rec*   aJph*,  mot  it  i.i- 

j>.  36  >  ;  <  i  "/"'.  fili  oVj  exceptions^  nofêi  10  er^3|  duj'auM  iru  laeni 
iv  i  det  enquêtes,  J4,  n.  i  ,  <///'/.  a  '- 

i.  Le*  exploits  peuvent  être  écrits  par  t     i  leperaonn 

II. .«lier,  ///.  i,  <///.  3  ,  // .  3,  L'établit  très  bien  :  nuis  cela  m  doil  poini 
tendre  des  parties  «!••  l'scle  où  L'on  énonce  dei  faits  propres  au  ministère  di 
rhuissier,  tels  que  ceun  exposés  ci  dev,t  note  /><)  :  leur  existence  a  i  il  «  a 
possible  qu'au  moment  même  de  L'acte  ,   ili  ne  doiv<  Qt  donc  éti  s  not« 
dans  cet  matant)  et  il  est  naturel  que  ce  iuil  par  L'huissier,  car  c'est  so 
testation  qui  Leur  donne  de  la  cei  titude(< ■/  d<  <\,  noir  48,  n.  i  ,  /;.  86)  «  * 
t<  «us  doute  pour  cela  (d*  art,  %)  qu'on  exige  qu'il  tache  écrire,  i  railleurs  ,  il  y 
Minait  un  l'.uix  manifeste,  si  on  les  Dotait  à  L'avance  (v.  aussi  Rodier,  ibid\, 
C'est  enfin  ce  qu'on  s  décidé  pour  le  parlant  à,  <  i  pour  la  date.  \  .  arr,  de 
Riom%  kjuilL  1.829,  avoués,  xxxvhj  9 368-37 1 . — V.  toutefois,  M,  Chou 
i'eariy  observât.,  ibid. 

§  f\.  De*  notaires. 

Recevoir  et  conserver  les  actes  (62)  des  particu- 
liers, leur  donner  de  l'authenticité;  en  assurer  la 
date  et  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions  (63)  ; 
telles  sont  les  principales  fonctions  (64)  des  officiers 
publics  appelés  notaires.  L.  s5  venu,  xj,  art.  i.  (65) 


(G2)  a  Les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  don- 
ner le  caractère  d'authenticité  ».  L.  25  vent,  xj,  art.  i. 

Il  résulte  de  là  plusieurs  conséquences  : 

l°  Il  est  des  actes  ou.  il  faut  absolument  une  forme  aulheo tique  (  tels 
sont  les  donations,  emprunts  avec  subrogation  ,  contrats  de  mariage,  sociétés 
anonymes,  conventions  d'hypothèque)...  d'autres,  que  les  parties  peuvent  à 
leur  gré  faire  revêtir  ou  non  de  cette  forme  (avec  l'entremise  d'un  notaire). 
V.  Favard,  au  rèp.,  mot  notaire,  $  2-,  C-c.  g5i  ,  i25o  ,  V"  2,  i3g4 ,  2127  > 
ci-opr.  p.  98,  al.  4;  C-com.  4o  ;  etc. 

2°  La  loi  du  2.5  ventôse  n'est  pas  seulement  relative  aux.  formes  des  con- 
trats. V.  ch.  des  lois,  note  i3 ,  n.  5. 

3°  Le  notaire  est  principalement  chargé  de  la  rédaction  des  actes  (  ci-apr. 
ch.  de  la  dresse,  note  1  )■  il  ne  répond  point  de  la  vérité  des  faits  qu'on 
lui  propose  d'énoncer  3  il  atteste  seulement  les  faits  matériels  dont  il  est  té- 
moin dans  ses  fonctions,  quorum  notitiam  et  scientiam  habet  propriis  sen- 
sibus,  visus  et  audit  us,  suivant  l'expression  de  Dumoulin.  Y.  id. ,  coût,  de 
Paris,  §  8,  gl.  1  ,  72.  64,  où  il  cite  plus  de  vingt  auteurs  5  Pothier  ,  des 
obligations,  n.  756;  rec.  alph.  mot  signature,  §  5,  et  succession,  §  11  ;  sur- 
tout ci-apr.  sect.  3,  ch.  des  règles  générales ,  n.  viij ,  et  notes  12  (72.  2)  et 
14.  — Y.  ausssi  arr.  rej.  cr.  1  mars  1822 ,  JB.  c.  cr.  n.  54  ;  notre  cours  de 
dr.  criminel,  tit.  de  laprocèd.  de  police,  note  6. 

Observations»  1.  Le  fonctionnaire  qui  écrit  des  conventions  autres  que 
celles  qui  ont  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties,  commet  un  faux.  C-pén. 
i46,  147. 

I.  12 
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2.  Un  notaire  peul-il  rendre  k  un  testateur  la  minute  du  testament  que 
celui-ci  veut  révoquer  ?...  Non.  Avis  du  comité  de  lè«islat.  du  conseild'é- 

tat,  7  avr.  1821,  Sirey  ,  23  ,  2,  82 Oui,  suit'.  MM.  Merlin  ,  n'p.  xvij  , 

222  {n.  vj  )  et  54o,  et  Toullicr  ,  t.  5,  n.  65g. 

(<;r>)  Ce  sont  des  espèces  de  copies.  V.  à  ce  sujet,  part.  3,  tit.  de  V expédi- 
tion des  actes,  notes  1  et  6. 

Si  l'on  excepte  quelques  actes  simples  ,  qu'on  déiivre  en  brevet (c'est-à- 
dire,  eo  original),  et  qui  sont  authentiques,  sans  clic  exécutoires  (  v.  arr.  de 
Paris,  1  fêv.  1812,  J-C-c.  xviij,  4t4;  np.,  mc-f  expédition,  §  1,  /*.  1  ,  tels 
que  les  certificats  de  vie,  les  procurations,  actes  de  notoriété,  quittances  de 
louages  et  d'intérêts,  les  notaires  conservent  la  minute  de  tous  ceux  qu'ils  re- 
çoivent... Ils  en  de'livrent  des  grosses  et  expéditions  aux  parties  intéressées, 
et  même  à  d'autres  personnes,  avec  l'autorisation  du  juge.  Ces  expéditions 
sont  scellées  avec  un  cachet  particulier.  — V.  L.  25  vent. ,  art.  20  à  27  ;  et 
mêmes  notes  2  et  6. 

(<>4)  Autres  fonctions.  1»  Ils  doivent  avoir  un  tableau  des  interdictions  et 
séparations  et  des  mariages  de  négocians.  D.  L.  art.  18;  C-c.  5ol  ;  C-com. 
67-70  ;  C-pr.  872;  tarif,  92,  l'jSj  tit.  de  V  interdiction,  note  9. 

2.  Us  assistaient  les  époux  demandeurs  en  divorce  par  consentement.  Voy. 
au  surplus,  C-c.  284  à  287. 

3.  Ils  président  quelquefois  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles.  C-pr.  955, 
97°;  C-c.  827. 

4.  Us  dirigent  les  opérations  matérielles  des  partages.  C-pr.  976,  etc. 

5.  Us  font  les  inventaires  judiciaires,  excepté  ceux  des  faillis.  C-pr.  g35  , 
0,43;  C-com.  486;  C-c.  279,  45i,  600,  626,  769,  794,  8i3,  821,  ioi*i,  io58, 
1060, 1061,  i4i4,  i442> i456, 1461, i483,  i4g9,  1010,  i5o2; Favard,  sup., 

5  2- 

6.  Us  représentent  les  absens  dans  les  successions  ,  scellés  et  inventaires. 

C-c.  n3;  C-pr.  928,  g42;  tarif  7 j. 

7.  Us  délivrent  (s'ils  sont  certificateurs)  les  certificats  de  vie  et  de  pro- 
priété d'inscriptions.  Décr.  21  août  et  23  septembre  1806;  L.  28  //or.  *>/; 
ord.  3o  juin  181 4. 

8.  Ils  notifient  les  actes  respectueux.  C-c.  i54.  —  V.  aussi  arr.  1817  e* 
1821,  avoués,  xvj,  61  ;  Sirey,  iif  2,  98  6?£  2*7. 

g  à  12.  Us  peuvent  notifier  les  protêts  ,  dresser  les  verbaux  de  refus  d'in- 
scription hypothécaire  ou  de  transcription,  et  rédiger  les  contrats  d'assu- 
rance. C-c.  2199;  C-com.']?*  ^179. 

(GS)  A  l'égard  1°  de  l'origine  des  notaires  ,  voyez  Favard,  sup.,  §  15  Fur- 
gole,  des  donations,  art.  5. — 20  Deleur  organisation,  voyez  L.6oct.  1791; 
d.  L.  25  vent.;  Favard,  ibid.  —  3  De  Yhistoire  de  la  législation  du  notariat, 
v.  Real ,  motifs  de  d.  L.  25  vent. 

Observations.  1.  La  loi  du  25  ventôse  ne  révoque  les  précédentes  qu'en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  ses  dispositions.  D.  L.  art.  69  ;  lettre  du  Grand- 
Juge,  du  8  brum.  xij. 

2.  Les  notaires  sont-ils  officiers  ministériels  ?..  V.  p.  20,  note  10. 


I.  Territoire  et  parties.  Les  notaires  ne  peuvent 
exercer  ces  fonctions  hors  du  territoire  qui  leur  est 
assigné,  sous  peine  de  nullité  (66)  de  leurs  actes, 
des  dommages  des  parties ,  et  même  de  suspension 
ou  de  destitution.  D.  L.  art.  6  et  68  (67).  —  H  y  a 


également   lieu  aux  premières  peines,    1  le  notaire 
suspendu  ou  destitué  reçoit  des  actes.  I<L,  art.  H,;V>. 

et  08.  —  V.  aussi  C-pvn.   197, 

Le  ministère  des  notaires  est  forcé  [d.  L.y  art.  3) 
lorsqu'il  n'y  a  pas  empêchement  légitime  (68).  Ainsi, 
ils  ne  doivent  et  même  ne  peuvent  le  prêter: 

I-  A.  leurs  parons  et  alliés  directs  indéfiniment,  et 
aux  collatéraux  jusques  au  troisième  degré.  D.L., 
art.  8  et  68.  (G9) 

20  Aux  particuliers  qu'ils  ne  connaissent  pas,  et 
dont  deux  témoins  instrumentales  (70)  ne  leur  at- 
testent pas  les  noms,  état  et  demeure.  D.  L.,  art. 
•i.(7l) 

(86)  Dr,  anc...  V,  rép.  xvj,  721)  et  73o,  mot  mariage.  —  Dr.  int...  Il  n'y 
avait  point  de  nullité.  V.  d.  L.  6  oct.,  tit.  1,  sect.  \,art.  5;  sect.  2,  art.  1 1; 
L,  18  bruni,  ij;  rec.  alph.,  ij,  ^i4j  rép.f  sup.. 

Le  notaire  commet  un  faux  ,  si  ,  dans  ce  cas,  il  de'clare  avoir  passé  l'acte 
dans  son  territoire.  V.  B.  c.  cr.  1 1  août  i8ou,  et  io  nov,  i832  ;  rec,  alph., 
mot  faux,  §  xj,  n.  î.  — V.  aussi  C-pèti.  i46. 

(C7)  Mais  ils  peuvent  expédier  hors  de  leur  ressort,  les  actes  qu'ili*  ont  été 
obligés  de  déplacer  pour  une  vérification  d'écritures.  V.  tit.  delà  vérifica- 
tion, note  34,  et  C-pr.  2o5. 

S'il  a  été  convenu  qu'une  quittance  sera  passée  devant  notaire,  c'est  au 
créancier  qu'appartient  le  choix  du  notaire,  suiv.  un  arr.  du  pari,  de  Paris, 
de  1785,  rép.,  mot  quittance.  —  V.  aussi  ci-apr.,  sect.  5,  ch.  6,  note  8; 
tit.  de  l'inventaire,  note  5. 

(08)  V.  aussi  d.  L.  6  oct.,  tit.  î,  sect.  2,  art,  6. —  Si  le  notaire  refuse  sans 
motifs,  il  peut  être  suspendu  et  même  interdit.— V.  lettre  du  Grand-juge, 
rép.,  sup.,  §  5  ;  Ferriére,  science  des  notair,,  liv.  i,  ch,  16. 

(o\;)  Ni  recevoir  les  actes  qui  contiennent  quelques  dispositions  en  faveur 
de  ces  personnes.  D,  art.  8.  — V.  aussi  arr,  de  Douai,  1810  et  i8t5,  et 
Nimes,  1821,  J-C-c.  xvij,  62,  xvj,  87 ;  avoués,  i5,  5lj  Sirey,  21,  2,  27/}- 

(70)  C'est-à-dire  qui  ont  les  qualités  désiguées  ci-apr., p.  g5. 
Dr.  anc.  Même  règle.  V.  rép.,  d.$b  ,  n.  2,  et  mot  nullité,  §  5. 

(71)  Observations...  Responsabilité.  1.  Après  avoir  indiqué  les  contra- 
ventions de  formes  qui  font  annuler  un  acte,  la  loi  du  25  ventôse,  art.  68  , 
ajoute:  «  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages-intérêts  contre  le  notaire  con- 
«  trevenant,  x>  Mais  quand  y  aura-t-il  lieu?  Voilà  une  grave  question. 

2.  Entre  plus  de  vingt  arrêts  qui  l'ont  décidée,  la  plupart  affranchissent  le 
notaire  de  toute  responsabilité  lorsqu'il  a  commis  la  contravention  ,  même 
par  sa  faute,  mais  sans  aucun  dol  (ils  donnent  une  décision  semblable  pour 
]ts  avoués).  On  les  trouve  cités  ou  rapportés  dans  Chenu  ,  cent.,  qu,  55  ; 
Bougu:"r,  leit.  A.,  n. 5,  Montholon,  ch.  61  ;  Louet  et  Brodeau,  leti.  N,, 
som,  9;  Lange,  liv,  4,  ch.  36  ;  Furgole,  des  testamens,  ch.  12,  n.  i5;  De- 
nisart,  mot  nullité,  n.  2Ôà34...  V.  aussi  Ferriére,  sup,,  liv.  r,  ch,  175  Bre- 
tonnier  sur  Henrys ,  t.  1,  liv.  2,  qu.  28...  et  le  même  système  a  été  6uivi 
depuis  le  code  par  plusieurs  coûts.  Y.  cinq  arr.  de  Rouen,  Douai,  Riom  et 
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rcj.  rcqu.,  1809,  i8io;  1819  ci  \tii5,  J  -C-c\  xiij,  23  ,  xvj,  85  ^87;  avoues  , 
XXtjt  3oo  ,  Sircy,  2G,  1,  127. 

Ce  système  offre  des  avantagea  et  des  incohvéniens  :  il  dégage  sans  doute 
ies  notaires  <  t  officiers  ministériels  des  inquiétudes  et  des  adressions  con- 
tinuelles auxquelles  ils  seraient  exposés  dans  l'exercice  délicat  de  leur  pro- 
fession ;  mais  il  fait  aussi  courir  bien  des  risques  aux  parties  ,  surtout  si , 
comme  on  l'a  fait  dans  plusieurs  des  arrêts  precédens  ,  on  va  jusqu'à  ne  te- 
nir aucun  compte  de  la  faute  grossière  que  les  lois  assimilent  a"  d°l  {tïiu- 
gnaculpa  dolus...L.  22G,  ff.vcrb.  signif.). — V.  entre  autres  Varr.  rapporté 
par  Bouguier,  sup.,  in  j\ 

5.  D'autres  arrêts  paraissent  avoir  fait  celte  dernière  distinction  :  ils  ont, 
en  conséquence  prononcé  la  responsabilité  eu  cas  de  faute  grossière  ,  et  Pont 
rejetée  dans  le  cas  inverse.  V".  Chenu,  sup.)  Expilly,  ch.  îoo;  Louctet  Brod.} 
lett.  V,  som.  6  ;  quatre  arr.  de  Paris,  Calmar  et  Bordeaux,  1806,  1809, 
i8i3<?r  1812,  J-C-c.vijy  12S,  xiij,  178,  a;*,  446;  Revers,  1812,  2, io3.V.  aussi 
arr.  i0  de  Colmar,  10  août  1818, avoués,  xix,  184,  quiannulleune  donation 
parce  qu'un  des  témoins  n'était  pas  citoyen  (çi-apr*  p.  g3)  ,  mais  déclare 
qu'en  ceci  il  n'y  a  ni  dol,  ni  taule  grossière  delà  part  du  notaire.».  i°  de  Tou- 
louse, o&janv.  et  19  déc,  1820,  et  Amiens  ,  'ibjuill.  1823 ,  Sirey  ,  22 ,  2, 
]3y,  et  2.4,  2,  267,  et  decass.2^  déc.  1828,  B.  c.  (ces  arrêts  le  déclarent  res- 
ponsable pour  n'avoir  pas  constaté  Vindividualité  de  la  partie). 

Mais  il  s'en  faut  que  ce  parti  dissipe  tous  les  doutes;  il  reste  toujours  à  sa- 
voir ce  qui  constitue  précisément  la  faute  grossière  d'un  notaire  ou  officier 
ministériel,  dans  les  circonstances  où  la  loi  ne  prononce  pas  expressément  la 
responsabilité. 

Voudrait-on,  par  exemple,  admettre  avec  Bouguier  {sup.')  la  règle  sui- 
vante :  culpa  est,  imo  lata,  non  intellipere  quod  omnes  homines  ejusdem 
vocationis  intelligunt?...  Mais  elle  est  en  opposition  avec  les  arrêts  qu'il 
analyse  et  dent  l'un  fut  rendu  sur  son  propre  rapport;  arrêts  qui  n'ont  point 
tenu  compte  de  semblables  fautes  (telles  qu'une  omission  de  lecture  aux  par- 
ties, et  même  de  signature  de  la  part  du  notaire)  ,  et  ont  au  contraire  adopté 
cette  autre  règle  :  clientes  sibi  imputare  debent  quod  peritiorem  non  ad- 
hibuerunt. 

Déciderait-on  avec  les  cours  de  Paris,  de  Toulouse ,  d'Amiens  et  de  cassa- 
tion [dd.  arr»  de  1806 ,  1820,  1823  et  1828)  ,  que  lorsque  la  loi  prescrit  une 
mesure,  comme  celle  de  faire  attester  par  des  témoins  l'individualité  des  par- 
ties inconnues  aux  notaires  (v. p.  91)  l'omission'reiid  ceux-ci  responsables  ?. 
Tout  en  admettant  la  justesse  de  la  décision  quant  à  la  même  hypothèse 
parce  que  l'omission  d'une  semblable  mesure  eat  vraiment  une  faute  gros- 
sière, ou  pourrait  objecter  que  les  formes  les  plus  importante»  des  actes  sont 
également  indiquées  et  exigées  par  la  loi  (  v.  les  ci-apr.  p.  cfi  à  tyb  ) ,  et 
qu'un  notaire  ne  doit  pas  plus  les  ignorer,  les  omettre  ouïes  violer,  que  se 
dispenser  delà  même  mesure. 

Nous  avouerons  en  terminant,  que  malgré  toutes  les  décisions  que  nous 
avons  citées,  la  question  delà  responsabilité  uous  semble  avoir  besoin  d'une 
discussion  nouvelle  et  d'une  discussion  très  approfondie.  L'article  i383  du 
Code  civil  ,  que  plusieurs  tribunaux  ont  pris  pour  base  de  leurs  jugemeus  , 
ne  suffit  pas  pour  la  résoudre.  D'ailleurs  ,  son  application  littérale  détourne- 
rait presque  tous  les  hommes  honnêtes,  des  professions  à  l'égard  desquelles 
on  en  a  fait  usage,  puisqu'il  rend  responsable  d'un  dommage  causé  par  né- 
gligence ou  imprudence  ,  c'est-À-dire  ,  d'une  faute  très  légère;  or,  dans  ces 
professions  ,  il  est  presque  impossible  d'éviter  ces  sottes  de  fautes  ;  et  une 
seule  suffirait  souveat  pour  consommer  la  ruine  du  fonctionnaire  qui  l'aurait 
commise.  V.  au  surplus  quant  aux  avoués  et  huissiers,  en  particulier > 
notes  12  et  58  ,  p.  74  et  87. 
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II.  Nêtatresêt  téuurin**  Le*  actes  doivent  être  reçus 
par  deux  notaires  1 1 ^ > 1 1  parens  ou  alliés  entre  etis  au 
degré  précédent,  <>o  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins  (78) ;  on  d'un  plus  grand  nombre,  si  la  loi 
l'exige,  comme  en  matière  < i ^ -  testamens.  D,  L.  ttri* 
9,  loet  (i«S;  Ce.  <>7  1 7  0^6,  (j77  ;  an\  cas*.  lojuilL 
1809,  J-C-c,  t.  i"3,  />.  (i(i. 

On  ne  peut  prendre  pour  témoins  les  parens  et 
alliés  au  même  degré,  des  parties  el  des  notaires  75); 
les  clercs  et  serviteurs  de  ces  derniers;  ceux  qui  ne 
SftVent  pas  signer,  et  qui  ne  sont  pas  citoyens,  ma- 
jeurs (74)  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  com- 
munal (75)  où  l'acte  se  passe;  enfin,  les  condamnés 
à  des  peines  infamantes.  D.  L.  art.  9  et  10;  C-pén.  28 
e/34,  f3.  (76) 

(72)  Les  notaires  reçoivent  les  acles  en  personne  5  mais  ils  peuvent  se  fan. 
aider  pour  les  ventes.  Arr.  cass.tô  J  ruct.  vij. — V".  toutefois  OIT.  de  Nancy, 
2.5  juin  1826,  avoués  ,  xliv,  671. 

(75)  Mais  la  loi  ne  défend  pas  d'employer  des  témoins  parens  entre  eux. 
Arr.  de  Bruxelles,  2b  mars  1806,  J-C-ç.  vij}  78. 

(74)  La  loi  du  20  ventôse  ne  parle  point  de  la  condition  de  majorité^  mais 
elle  est  exigée  par  la  loidu  G  octobre  î^Qi,  tit.  1,  sect.  1 ,  art.  4  (v.  sur  ce 
point, p.  90,  note  65,  n.  1). 

Clercs.  Considèi  e-t-on  comme  tels,  même  ceux  qui  sans  aspirer  au  nota- 
riat, travaillent  habituellement  chez  uu  notaire?  Oui,  suiv.  arr.de  Bruxel- 
les, t2  avr.  1810,  J-C-c.  xvj,  20...  Non,  suiv.  arr.  de  id.  ,  20  mars  1811, 
ib.t  477  ,pararg.  de  L.  6  oct.  1791 ,  tit.  4,  art.  4  (relatif  aux  conditions  du 
6tage)  ,  et,  il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  pour  ceux  qui  n'y  travaillent 
que  passagèrement...  V.  Agen  et  Poitiers,  10  et  18  août  i824,  Sirey,  26, 
2,  297  et  336. 

(7o)  C'est-à-dire  dans  l'arrondissement  delà  sous-préfecture,  car  à  l'épo- 
que de  la  loi  sur  les  notaires,  le  ressort  de  &0  us-préfecture  était  ainsi  appelé. 
V.  const.  an  vlij,  art.  1  et  suiv.-,  L.  i3  vent,  ix ,  ch.  1;  arr.  de  Turin,  3i 
août  1808,  J-C-c.  xij,  i55. 

(76)  Quant  aux  qualités  des  témoins  testamentaires ,  v.  C-c.  974  ,  975  , 
980  ;  rèp.,  h.  v.,  §  2  ,  r.  i5  et  17  ;  ci-apr.,  sect.  3,  ch.  des  lois,  note  12. — 
V.  aussi  arr.  de  Riom ,  Turin,  Bruxelles  et  Limoges  ,  1809  ,  1810,  181 1  , 
et  1821,  J-C-c.  xv)  ,\et\2-,  xvij,  4o8  ;  Sirey,  22,  2 ,  34i. 

III.  Rédaction.  Il  faut  (sous  peine  d'amende)  écrire 
la  minute  (l'original)  d'un  acte,  sur  du  papier  timbré, 
lisiblement,  unu  contextu  (77),  sans  abréviations, 
chiffres,  blancs,  lacunes  et  intervalles.  V.  d.  L.  a*> 
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vent. y  art.  i3;  L.  i3  brum.  vij,  art.  17.  —  V.  aussi 
C'C.  4s;  C-com.  10.  (77a). 

11  faut  (également  sous  peine  d'amende)  y  énoncer, 
i°  les  noms  et  résidence  du  notaire;  20  ceux  des  par- 
ties; 3°  (sous  peine  de  nullité)  ceux  des  témoins  ainsi 
que  la  date  et  le  lieu  de  l'acte  (78).  D.  L.  s*5  vent., 
art.  12-14  ;  ar?-  d'Aix>  Zdéc.  1807,  J-C-c.  y  x,  16g. 


(77)  Un»  contextu  aclus  testari  oporlet  :  est  autem  uno  contextu  nullum 
aclnm  alienum  tcstamcnto  intcrmiscere.  Quod  si  aliquid  pertinens  ad  tes- 
tamentum  faciat,  icstamentum  non  vitiatur.  L.heredes  21,  $3,ff.  Qui  test. 
fac.poss.  [xxtsiij,  1);  Cujas,  in  Cod.,  vj,  i±. 

«  Les  actes  des  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  v  — 
D.art.  i3. —  Comme  ces  dernières  expressions  ne  sont  point  reçues  dans  le 
I)on  langage,  il  nous  semble  que  le  législateur  ne  s'en  est  servi  que  pour  rap- 
peler avec  plus  de  précision  la  règle  du  droit  romain  indiquée  par  les  mots 
uno  contextu,  dont  elles  sont  la  traduction  littérale,  et  que  par  conséquent , 
elles  doivent  être  entendues  absolument  dans  le  même  sens  que  la  loi  heredea 
donne  aux  mots  uno  contextu. 

Mais,  observent  MM.  Merlin  et  Grenier  (v.  réf.,  mot  testament ,  sect.  2  , 
§  2,  art.  6),  l'art.  i3  ne  dit  pas  que  les  actes  seront  rédigés  mais  seront 
écrits,  ce  qui  peut  présenter  une  idée  différente...  Nous  répondions  que  le 
mot  écrits  ne  paraît  avoir  été  employé  au  lieu  du  mot  rédigés  ,que  parce 
que  les  termes  suivans  du  même  article,  lisiblement ,  sans  abréviation , 
blancs,  etc.,  convenaient  mieux  au  premier  qu'au  second  de  ces  mots. 

Au  surplus  ils  remarquent  avec  raison  que  l'inobservation  de  la  règle  uno 
contextu  n'est  punie  que  d'une  amende  (excepté  dans  les  testamens  mysti- 
ques) ;  mais  nous  croyons  aussi ,  d'après  les  réflexions  précédentes  ,  qu'elle 
produirait  un  préjugé  défavorable  contre  l'acte...  Papoa  [notaire,  t.  1 ,  liv. 
3,  ch.  1.)  après  avoir  discuté  cette  question,  décide  qu'il  faut,  à  cet  égard , 
fc'en  rapporter  à  la  prudence  du  juge. 

(77  a)  Si  le  notaire  a  laissé  des  blancs  pour  des  désignations  que  les  parties 
ont  promis  et  omis  de  fournir,  il  ne  peut  les  barrer  sans  leur  approbation  , 
suiv.  instruct.  de  l'administ.  d'enregistrement,  9  août  1823,  dans  Sirey, 
24,  2,  87. 

(78)  ce  Le  lieu  de  résidence  du  notait e  qui  les  reçoit ,  à  peine  d'amende... 
Le  lieu,  Vannée  et  le  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous  les  peines  de  l'arti- 
cle 68  (nullité)  et  même  de  faux  si  le  cas  y  écheoit.  »  D.  art.  12. 

Observations,  v .  Après  après  avoir  rapporté  cet  article,  Favard  (sup.,  §  5, 
n.  5)  dit,  à  l'occasion  du  lieu  de  l'acte ,  «  la  loi  n'exige  pas  seulement  re- 
nonciation de  la  ville  ou  de  la  commune,  mais  encore  celle  de  la  maison  où 
l'acte  a  été  reçu.  Cette énonciation  est  nécessaire  à  la  validité  de  l'acte,  et 
elle  est  prescrite  pour  mieux  assurer  toute  sa  vérité.  L'ordonnance  de  Blois 
(art.  167)  imposait  cette  obligation  aux  notaires  d'une  manière  expresse,  et  la 
loi  du  25  ventôse  n'a  fait  que  îa  confirmer.» 

Que  renonciation  delà  maison  soit  fort  utile,  c'est  ce  qui  est  évident; 
mais  qu'elle  soit  essentielle  à  la  validité  de  l'acte  ,  c'est  ce  que  la  loi  du  25 
ventôse  ne  donne  à  entendre  nulle  part.  On  ne  peut  dire  qu'elle  ait  voulu 
confirmer  sur  ce  point  l'art.  167  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  i°  parce  qu'elle 
n'en  répète  point  les  dispositions  ;  et  que  cela  eut  été  nécessaire  dès  qu'il  s'a- 
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gif  tait  d'une  (orme  dont  l'omission  derail  proeV  nullit     v    para 

qu'elle  contieni  des  disposition!  différentes  %  entra  antres  celle  ne   IVm   m 
borne  (</.  tff/«  la)  à  exiger  Renonciation  dn^'our  tandis  que  l'article  i6f)  rem 

qu'< larque  li  l'acte  ••  été  faii  ••v.mi  ou  après  niidi#.«  El  qnand  on  attribut 

i.Mi  cette  in  lent  ion  à  le  '<>',  on  ce  ponrrail  rien  <n  induiredam  cetu 
puisque  l'art.  i(>y  n<-  porte  point  le  peine  de  nullité*,  quoique  un  dei  ■rticlee 
précédent  (i6-r>)  l'eûï  prononcée  quant  à  l'onitaiea  d'entrée  fbruseï  <l<  s  eefc  « 
»lr  notaires  |  telles  <| ne  l«.s  ligoatnrei  <l<*s  partiel  et  des  tenaotBi  (Antooaae 
sur  [mbert,  //»■.  1 ,  cfap,  4,11.4,  décide  en  conséquence,  que  le  mention 
i!r  la  demeure  des  parties  prescrite  également  par  l'ait*  I07#nrest  point  de  la 
substance  <l»-  ces  actes).  V.  ûUêêi  ft  e,  alph.,  v),  17b  ;  arrêté  ,  ibid  ,  et  •  m- 

tout  rt  j.   requ.,  2.3  nov.  1&25,  Sircy  9  a6l,  1  ,   '•> ,      n'pert. ,  x^/y,    222  ,  fflOfl 

notaire  ,  \j  5,  '/..r>. 

1  a. La  mention  du  lien  est  -elle  à  présent  exigée  dans  les  lesteanene  pai 
acte  public  ?  Oui...  V.  û/t.  c/e  C7a<?/2  ,  12  noV9  i8i4,  ri  de  re/.  requ.  -j.HJêv. 

i8i6,Jalbert,  2,  65...  Non...  V.  B.c.  17  juitf.  1816;  Dijon,  12  atr.  1^:20, 
&>**',  23,  2,  74. 

2.  Les  actes  peuvent  être  passés  fous  1rs  jOUM  <l«  l'année.  L.  16  vend, 
an  ij.  —  Il  faut  néanmoins  excepter  eeux  qui  ont  un  Caractère  judiciaire,  et 
suivie  alors  C-pr.  65-  —  V.  Favard ,  d.  §  5,  n.  6  ;  ci-apr  sect.  5,ch.des 
temps,  art.  1  et  5. 

Les  omissions  ou  renvois  et  apostilles  doivent, 
aussi  sous  peine  de  nullité,  être  écrits  à  la  marge  et 
souscrits  ou  parafés  par  les  signataires,  ou  (si la  marge 
est  insuffisante)  à  la  fin  de  l'acte  et  approuvés  par 
eux  (79).  D.  L.y  art.  i5. 

Les  surcharges  (80) ,  additions  et  interlignes  ne 
sont  pas  non  plus  valables,  et  il  est  nécessaire  que  les 
radiations  de  mots  soient  spécifiées  et  approuvées.  D. 
L.y  art.  16.  (81) 

On  annexe  aux  actes  les  procurations  des  parties  : 
ils  sont  enfin  lus  (82)  et,  sous  peine  de  nullité ,  signés 
par  elles  et  par  les  témoins  (83)  et  les  notaires.  D. 
L.y  art.  i3,  14^68. 

Si  l'un  des  deux  notaires ,  indiqués  comme  ayant 
reçu  l'acte,  ne  l'a  pas  signé,  cet  acte  est  nul  (85a). 
V.  Basset  y  t.  iy  liv.  2,  Ht.  i4;  Bourges  y  29  avr.  182a, 
Sirey,  24 ,  2  ,  34  ;  arg.  dud.  art.  14.  (85#*) 

Les  actes  sont  ensuite  enregistrés  (84).  V.  L.  22 
frim.  vijy  art.  20.  (84a) 

(79)  H  faut  une  approbation  expresse.  D.  art.  i5;  B-c.  23  mars  1829. 

(80)  Observations,  1.  On  conçoit  que  la  surcharge  de  mots  essentiels  ,  de 
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mots  substantiels  peut  opérer  la  nullité  d'un  acte.  Telle  serait  îa  surcharge 
d<:  la  date,  puisque  la  date  est  essentielle  à  un  acte.  V.  réqu.  et  arr.  cass. 
27  août  1812,  rèp.,x,  mot  rectification-,  id.,iojév.  181/i,  et  5  déc.  1821, 
IL  c.  ;  ci-apr.y  art.  des  dates. 

2.  Mais  la  surcharge  de  quelques  lettres  ne  suffit  pas  pnur.itimilerunmot 
si  ces  lettres  y  étaient  inutiles;  si  elle  n'a  été  laite  que  pour  corriger  des 
fautes  d'orthographe  -,  si  enfin  n près  la  surcharge,  on  ne  peut  pas  lire  un  mot 
différent*  V.  arr.  d'Agen,  maintenu  en  cassation  le  3  août  1808;  de  Gre- 
noble, 22  f'v.  1809,  J-C-c,  t.  11  et  11  y  p.  108,  54i  ;  de  cassation,  22  déc. 
1806,  au  H.  c. 

(81)  Observations.  1.  Elles  doivent  être  faites  de  telie  sorte  que  le  nom- 
bre des  mots  ra>  es  puisse  être  constate- à  îa  marge  ou  à  la  fin  de  l'acte...  à 
peine  contre  le  notaire  ,  d'amende  ,  de  dommages  et  même  de  destitution  en 
cas  de  fraude.  D.  art.  1G. 

2.  La  peine  d'amende  est  aussi  prononce'e  pour  les  surcharges,  les  additions 
et  les  interlignes.  V.  arr.  cass.  29  janv.  1812,  J-C-c.  xviij ,  218.  —  V. 
aussi  id.,  5  déc.  1821,  B.  c. 

(82)  On  doit,  souspeined'amende,  faire  mention  de  la  lecture.  D.  art.  i3. 

—  Cette  mention  s'applique  aux.  renvois  approuve's  comme  au  corps  de  l'acte. 
D.  arr.  5  août  1808,  rép.xiij,  65j ,  xvij,  718. 

Au  reste  ,  l'annexe  des  procurations  prescrite  aussi  sous  peine  d'amende 
[y.  d.  art.  i3)  ,  est  une  règle  ge'nërale  (v.  C-c.  44 ;  C-pr.  384,  etc-)  fondée 
sur  ce  qu'une  procuration  pouvant  être  donnée  en  brevet,  rien  n'en  consta- 
terait l'existence  en  faveur  de  la  partie  qui  contracte  avec  le  maudataire.  V. 
toutefois,  §  des  avoués,  note  16,  n.  4,  p.  *j5. 

(83)  Avec  mention  des  signatures  ou  de  la  déclaration  des  causes  pour  les- 
quelles elles  n'ont  pas  été  mises.  V.  d.  art.  i4  ;  Douai,  7  mai  1819,  avoués, 
xxij,  3oO;  répert.y  xvij  ,  56o. 

Observations.  1.  11  n'y  a  point  de  termes  sacramentels  pour  celte  men- 
tion. B.  c.  iÇjfévr.  i8i4. —  Mais  v.  rèpert.,  xvij,  58o. 

2.  Le  de'fautde  mention,  relativement  à  la  signature  du  notaire  ,  ne  pro- 
duit point  nullité'.  V.  avis  du  cons.  dJétat  du  20  juin  1810  ;  arr.  cass.  1 1 
mars  1812,  B.  c.  et  rép.,  motsignature,  §3,  art.  3. 

3.  Le  même  article  i4  exige  que  la  mention  ait  lieu  à  la  fin  de  l'acte.  On  a 
induit  de  là  que  les  actes  oùla  mention  était  faite  au  commencement,  suivant 
l'ancienne  formule  ,  par-devant  le  notaire  et  les  témoins  soussignés ,  ne 
sont  pas  valables.  Y.  arr.  Riom,  1810,  Nevers,  i8i3,  supp.  52. — Mais  cette 
interprétation  trop  rigoureuse  paraît  avoir  étérejetée  indirectement  par  Va- 
vis  déjà  cité-  et  elle  a  aussi  été  proscrite  par  les  cours  de  Turin  et  de  cassa- 
tion. V.  arr.  i5fév.  1810,  Nevers,  supp. ,  124,  et  18  août  1817,  au  B.  c. 

—  Enfin,  lorsque  cette  mention  est  dans  un  acte,  peu  importe  que  la  signa- 
ture de  celui  qui  la  fait  soit  placée  avant  les  signatures  qu'il  atteste  ;  son  at- 
testation les  constate  jusqu'à  inscription  de  faux.  V.  rec.  alph.,  mot  doua- 
nes, §  12;  rèpert., xvij,  b-ji  et  58 1. 

(83  a)  A  fortiori  si  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  signé.  Rej.  civ.  2  nov.  1807  , 
J-C-c.  x,  i4  ;  rèp.,  mot  notaire,  §  5,  n.  7  (  nous  supposons  que  dans  l'hy- 
pothèse du  texte  et  dans  celle  de  la  note  suivante,  il  n'y  a  pas  eu  de  témoins 
présens  à  l'acte). 

(83  b*)  Quia  si ,  comme  c'est  l'usage,  l'un  des  deux  n'a  pas  été  présent  à 
l'acte,  mais  l'a  ensuite  signé  ?  Cet  acte  ne  sera  pas  moins  valable,  suivant  trois 
arrêts  [Rennes,  i^juin  1824,  rej.  requ.  i4  juillet  1825  ,et  Bordeaux,  17 
juin  1826)  que  M.  Merlin  (rec.  alph.  viij,  4b3  et  suiv.)  dans  une  longue  dis- 
sertation soutient  contraires  à  la  loi,  et  auxquels  il  en  oppose  deux  autres 
{Toulouse,  28  nov.  1825  et  rej.  requ.  24  août  1828)..  Ajoutons  que  la  cour 
de  Nancy  (motifs  d'arr.  25  juin  1826,  avoués,  xliv,  371)  paraît  être  de  ce 
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dernier tentimentj  qu'i  vuêê\  embraise*  ML  Toulliei  (  r/ï/,  / 

(111)   Sinon  il;,  ne  ,.n7nl    <|ii<"  cuiimir  r<  i  il'.  01  i  f&  ,  .•;///»».  Kl  I  '//  /.    '  |  A  <j   «/< 

/a  loi  du  iodée,  170,0...  Cm  erticlee  n'ont— fl    paeét  bIj  la  i<o  Jn 

aa  frimaire  an  vu,  art.  78  ,...  Non9  selon  M.  Merlin  (Y'/».  fV,  68g  ecaitû 

ri'jf  /Jo.r)  0|  N///t'.)...  Néanmoins  OU  ;i  jugfl'  dois  I.»  IUlU  qttfl  le  oVi  lUl    d  I  D1 1 

giatrement  pendant  les  dëlaii  pi  eaerita ,  u  expose  qu'à  une  amende*  -/',., 

«r*.  73...  V.  urr.cass.  aS/OUt*.  1810,  tfrfWJj  5<j.  —  L'arrél  de  1810  foi  RM 

jurisprudence  d'après  des  magistrats  distingues  que  noua  avons  consul  t 

r<-  pointa  Quant  aux  arrêta  de   1807  al   1 81 1  ,  eii»:h  au  répertoire  (•■•'"/'.),  I" 

V  '  est  étranger  à  L'hypothèse,  etlora  «lu  a-  on  n'eut  paa  beaoin  d'examinei 

quel  aurait  été  reflet  de  l'omission  de  l'enregistrement  par  rapport  i  Pau 

tnenutcitë  de  l'acte. 

(81  u)   lu  être  notes  dans  un  répertoire,  comme  e:eux  des   huissiers.  V.]). 
82,  note  35,  n.  8;  L.  iijr\m.y  ib. 

IV.  Effets  des  actes.  i°  Les  actes  des  notaires,  re- 
vêtus du  mandement  du  roi,  et  légalisés,  sont  exécu- 
toires daûs  toute  l'étendue  du  royaume.  L.  2 5  vent.  y 
art.  19,25^28;  S-C.  iSflor.  xij ,  art.  \l\i.  (85) 

Mais  si  on  les  attaque  par  la  voie  du  faux  principal, 
la  mise  en  accusation  en  suspend  l'exécution,  et  le 
juge  peut  aussi  la  suspendre  en  cas  d'inscription  de 
faux  incident  (86).  D.  art.  19;  C-c.  i3i9;  cours  cri- 
min.,  chap.  de  l'accusation,  n.  iij. 


(85)  V.  aussi  au  liv.  5,  le  titre  des  règles  générales  de  l'exécution  forcée  , 
notes  3  et  4. 

Légalisation.  Cette  formalité,  imaginée  dans  le  moyen  âge,  a  pour  but 
de  rendre  authentique  (c'est-à-dire  vrai,  certain)  un  acte  par  rapport  aux 
tiers  et  aux  fonctionnaires  étrangers  au  pays  du  notaire,  et  de  les  contrain- 
dre à  l'exécuter  (v.  d.  art.  28).  Doue  elle  n'est  point  essentielle  à  l'authenti- 
cité intrinsèque  d'un  acte  [idem,  Paris ,  19  oct.  1809,  J-C-c.  xiv  ,  3o6)  ; 
donc  une  partie  n'est  point  recevante  à  contester  l'exécution  d'un  acte  sous 
prétexte  qu'il  n'a  pas  été  légalisé,  ainsi  que  semble  l'avoir  jugé  la  cour  de  Col- 
mar  {arr.  26  mars  1808,  J-C-pr.  i),  4n)....  En  un  mot,  l'exécution  ne  peut 
être  arrêtée  par  rapport  aux  parties  (car  le  fonctionnaire  étranger  et  le  tiers 
peuvent  dire  qu'ils  ne  connaissent  pas  l'acte  non  légalisé)  ,  que  dans  les  deux 
circonstances  indiquées  au  texte...;  d'où  il  résulte  que  l'exécution  d'un  acte 
vrai,  mais  non  légalisé,  ne  peut  être  annulée.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  de  Rouen,  maintenu  en  cassation  le  10  juill.  1817,  rép.  xvj,  564>  et 
par  deux  autres  de  Poitiers,  \bjanv.  et  19  mars  1822,  avoués,  xxiv,  10  , 
Sirey  ,  24,  2,  53. 

Quant  au  mandement,  V .  lit.  de  la  saisie-immobilière,  note  16. 

(86)  Observations.  1.  Faut-il  absolument  que  l'inscription  ait  été  effec- 
tuée?. V.  deux  arrêts  opposés,  de  Turin  et  Bordeaux,  J-C-c.  vj,  224  et 
3g3.  —  Real  semble  décider  l'affirmative.  V.  motifs  de  L.  i5  vent. —  V.  aussi 
ci-apr.,  tiu  de  ^interrogatoire ,  note  i5. 

I.  13 
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Dr.  intt  Les  actes  étaient  exécutoires  nonobstant  inscription  de  faux  , 
jusques  à  jugement  définitif.  L.  6  oct.  1791,  tit.  i,  sect.  2 ,  art.  i3;  crr. 
cûnss.  2 ô  bru  m.  xiij. 

2.  Ln  mise  en  accusation  exigée  ci-dessus  { idem  ,  arr.  de  Calmar,  3  mai 
1808,  Sire)1,  1810,  si/pp.  55y)  pour  que  la  plainte  en  faux  principal  fasse 
suspendu1  l'exécution  de  l'acte,  n'est  relative  qu'aux  acles  qui  sont  loutà- 
la-lois  authentiques  et  exécutoires...  A  l'égard  des  actes  simplement  authen- 
tiques, tels  que  des  actes  de  procédure  ,  des  actes  d'huissier,  les  juges  ont  la 
(acuité  de  surseoir  au  jugement  de  la  cause  où  ils  sont  produits,  sur  la  seule 
plainte  et  sans  attendre  que  l'accusation  soit  prononcée.  Y.  à  ce  sujet 
M.  Merlin,  réq.  et  arr.  rej.  req.  i5  fép.  1810,  J-C-c.  xiu,  443,  et  rec.y  ijt 
567;  id.t  rêp.,  mot  hypothèque,  sect.  1,  §  5;  C-pr.  25o;  ci-apr. ,  tit.  du 
faux  incident,  §  3.  —  V.  aussi  part.  3,  tit.  des  ventes  judiciaires,  note  6. 

20  Les  actes  des  notaires  font  pleine  foi  (87)  des 
conventions  ou  dispositions  qu'ils  renferment  (88) , 
entre  les  parties  et  leurs  représentans;  ainsi  que  des 
énonciations  qui  ont  un  rapport  direct  aux  disposi- 
tions :  à  l'égard  des  autres  énonciations,  elles  ne  ser- 
vent que  de  commencement  de  preuve.  V.  d.  art.  19, 
in  pr.;  C-c.  i3i(),  i320,  i347;  Poihier y  obligations, 
et  suiv.  (89) 

sont  nuls  comme  actes  authentiques,  ils 
valent  comme  écritures  privées,  pourvu  que  les  par 
ties  les  aient  souscrits.  D.  L.  art.  68;  C-c.  i3i8.  (90 

4°  Us  peuvent  seuls  légitimer  la  stipulation  d'une 
hypothèque  conventionnelle.  V.  C-c.  2127;  Tarrible, 
rép.y  v,  909,  mot  hypothèque ,  sect.  2,  §  3,  art.  6, 
n.  4.  (90a)  " 

(87)  Et  cela  par  la  simple  production  qu'on  en  fait.  V.  ci-par.  divis.  2 
(  de  la  procédure  incidente  qui  naît  des  preuves) }  note  3. 

Néanmoins  on  peut  déférer  le  serment  à  celui  qui  les  produit,  suiv.  arr. 
de  Turin,  10  niv.xiv,  J-C-c.  vj,  221 ,  et  Douai,  2gjuill.  1816,  avoués , 
xiij,  272. 

(88)  C'est-à-dire  de  tout  ce  qui  produit  une  obligation,  soit  relativement 
aux  parties,  soit  relativement  à  leurs  héritiers  ,  parce  qu'elles  sont  censées  y 
avoir  donné  plus  d'attention  qu'à  de  simples  énonciations  qui  n'eugageaient 
à  rien. 

Observation.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  placer  ici  une  réflexion 
de  Loiseau.  Les  notaires,  dit-il  {liv.  x}  ch.u,  n.  12),  ce  tiennent  pour  régir 
de  leur  charge,  d'obliger  toujours  les  parties  le  plus  étroitement  qu'ils  peu- 


n°  701  et 
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soumettre.  » 


—    î>!> 

(m»)  A  l'égard  dei  Liere,  Ui  ne  prouvent  que  rsm  ipsam,  c'eel  I  dire 
l'exiitencc  ûe  la  convention,  tscepl^  loutefoli  in  antiquU  ,  lorequ    l 
énonciation  a  ancien  née  eoat  loateiiuei  d'une  longue  i  \,  I  .  rothier» 

.sup.  |  ne.  alph,f  mois  communauMf  %jt  si  rsUgfonncirss%  ç  1  ;  arr. 

1 1  oct.  1H0H,  B-Ci  rlJ  C-/;/-.  ij9  kn\% 

(»o)  L'article  i3i8  eat  une  confirmation  de  Part.  681  V.  arr*  de  Turin, 
7  pu.  i8<kj  ,  J-C-c. ,  *.  i4  ,  |».  66  «I  G7. 

L'article  i525#qui  exige  qucleaactei  p»  i  v*'h  renfermant  dea  convention! 
HTnalIagmatiquea  soi  mt  uuti  en  autant  d<:  doublai  qu'il  y  .»  d<:  contrai  taoi , 
n'est  ]><>int  applicable  à  cette  hypothèse ,  parce  ejaa  !«■  butd*  la  loi  *r  trouve 
atteint.  Ella  a  voulu  qne  chaque  punie  eût  un  titre  an  bo.i  nouvoii  ,  «t 
ici  chacune  peut  l'en  procurer  une  copie  chat  !»•  notaire  ,  puiequ il  eonaei  re 
la  minute  de  l'acte,  quoique  cet  acte  hoîl  nul.  comme  acte  authentique. 
ïroy,  à  l'appui  de  ce  système,  d.  arr.  ds  1800 \  Bruxelles,  1812  ,  ib^  xix , 
33-2;  Paris,  i8i3,  Jalùert,  i8i4,  2 ,  8i  j  r^p.,  iv,  56o,n.  12,  eflll/.  **m 
xvjy  'ii2j  d.  n.  la, 

Pothier  {obligations,  Fit  774)  aemble  adopter  un  système  différent,  puis- 
qu'il décide  qu'un  acte  non  authentique  ,  soit  par  défaut  de  eompé*tencc 
(idem,  pour  ce  cas,  arr.  de  Douai  de  1782,  n'p.t  mot  commencement  de 
preuve),  soit  par  défaut  de  forme,  n'équivaut  pas  même  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Mais  sa  décision  est  contestée.  V.  rép%  •  ib>  et 
suprà. 

(DO  a)  On  doit  étendre  cet  effet  à  l'acte  où  un  notaire  constate  unique- 
ment le  dépôt  fait  chez  lui,  d'un  acte  sous  seing-privé  dans  lequel  on  a  éta- 
bli une  hypothèque ,  suiv.  rej.  civ.  \\  juill.  i8x5,  rèp  ,  xvj ,  4o3 ,  d.  n.  4. 

V.  Surveillance.  Les  notaires  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance d'une  chambre  de  discipline.  L.  s*5  vent., 
art.  5o  et  5i  ;  arrêté  du  1  niv.  xij  (91).  —  Indépen- 
damment de  Faction  du  ministère  public  lorsqu'il  y 
a  prévarication.  V.  d.  L.,  art.  53;  rej.  requ.  i3  mai 
1807,31  oct.  1811  jJ'C.  c.  ix  ,  48o,  xviij ,  86;/^., 
mot  notaire,  §  9  ,  n.  4  ;  ci-apr.  tit.  de  V acquiescement, 
note  17. 

(91)  V.  aussi  circulaires  du  grand-juge,  des  22  vent,  xij  et  6  vend,  xiij, 
au  vépert. ,  mot  notaire ,  §  9  ,  n.  3  ,  t.  viij,  p.  637  ;  air.  cass.  crim.,  6  déc. 
i823j  arr.  de  Paris,  26  août  i834,  avoués,  xlviij,  62. 

§  5.  Des  avocats. 

Défendre  les  particuliers  devant  les  tribunaux,  soit 
de  vive  voix ,  soit  par  écrit ,  ou  les  éclairer  par  des 
conseils,  tels  sont  les  objets  principaux  de  la  pro- 
fession d'avocat.  (92) 
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La  dernière  fonction,  c'est-à-dire  la  consultation, 
n'est  défendue  à  personne.  Néanmoins  il  est  des  cir- 
constances où  Ton  n'y  admet  que  les  avocats.  (95) 

A  l'égard  de  la  défense,  ou  du  moins  de  la  défense 
verbale  ou  plaidoirie  (93a),  les  avoués  reçus  licenciés 
en  vertu  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xn,  jusqu'au  dé- 
cret du  2  juillet  181 2,  peuvent  la  partager  avec  les 
avocats  (94),  devant  les  cours  royales  et  les  tribunaux 
civils  du  lieu  où  elles  siègent;  ceux  qui  ne  sont  pas 
dans  ce  cas  ont  besoin  d'une  autorisation  du  tribunal. 
V.  au  surplus,  L.  22  vent,  xij >  art.  3o  et  32;  décr.  2 
juilL  181 2,  art.  1  et  5  à  9.  (95) 

Les  avocats,  selon  l'ordre  de  leur  tableau  (et  avant 
les  avoués) ,  ont  aussi  le  droit  d'être  appelés  à  sup- 
pléer les  juges  en  cas  de  partage  (96)  ou  d'insuffi- 
sance de  nombre.  V.  d.  L.  art.  29  et  3o;  C-pr.  118  et 
468  ;  ci-apr.  Ut.  des  jugemens  y  ch.  1 ,  n.  1  ,  et  des  ren- 
vois, note  \[\  {pi)^  décr.  \l\déc.  1810,  art.  35;  répert., 
mot  avocat  du  roi3  n.  2  ;  ci-apr.  p.  loi;  note  97,  in  f. 


(92)  Observations.  1.  Pour  être  admis  à  l'exercer,  il  faut  être  licencié  en 
droit,  prêter  un  serment  particulier,  et  être  reçu  à  l'audience.  —  L.  22  vent. 
xij,  art.i'S,  24,  3i  ;  décr.  i4  déc.  1810,  art.  i3  et  i4. 

2.  L'avocat  reçu  a  le  droit  de  plaider,  mais  il  ne  peut  être  inscrit  sur  le  ta- 
bleau de  son  ordre,  qu'après  un  stage  (ou  fréquentation  assidue  des  audien  • 
ces)  de  trois  ans.  — D.  décr.,  art.  10,  12,  i5  à  17. 

(95)  Exemples.  1.  Requêtes  civiles.  Y.  en  ci-apr.  le  tit. ,  §4  ,  et  C-pr. 
4g5.  — 2.  Transaction  d'un  tuteur  pour  son  mineur.  V.  C-c.  467. — 3.  idem, 
d'une  commune.  V.  ci-apr.  tit.  de  l'autorisation,  §  2. 

(93a)  Quant  à  ce  qu'on  nomme  des  écritures,  il  n'en  est  point,  selon 
M.  Merlin  (rèp.,  mot  avocat ,  §  12),  qui  soient  du  ministère  exclusif  des 
avocats,  puisque  la  loi  (C-pr.  96)  les  qualifie  de  requêtes,  et  que  les  requêtes 
sont  du  ministère  des  avoués. 

(94)  Observations.  1.  Les  avoués  non  licenciés  ou  reçus  licenciés  posté- 
rieurement au  décret  du  2  juillet  1812  ,  n'out  ce  droit  (  pour  les  causes  où 
ils  occupent)  que  dans  les  tribunaux  où  le  nombre  des  avocats  est  insuffisant, 
ce  qui  est  décidé  chaque  année  par  les  cours  royales.  V.  ordonn.  27  fèv.  1822, 
art.  1  à  4. 

2.  Néanmoins  les  avoués  peuvent  toujours  plaider  les  demandes  inciden- 
tes de  nature  à  être  jugées  sommairement,  et  les  incidens  de  procédure,  mais 
non  pas  les  autres  causes ,  même  les  causes  sommaires.  Voy.  d.  ord.  art.  5  , 
B.c.  11  déc.  1826,  187MZ//.1827  et  i5  déc.  i834  5  rej.  requ.  11  janv.  1827 
tt  \bjanv.  1829,  avoués,  xxxij,  281,  xxxvj,  262. — V.  toutefois  M.  Chau- 
veau,   ib.,  xlij,  9  et  suiv,-,  xlvij  ,  653  et  6705  xlviij,  19. 
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I  a.  An  contraire  leur  «lion  <i<  plaider  ne  re<  oïl  su<  une  resti  lotion  «  »>  un 
liera  criminelle  ou  correctionnelle.  V.  /\//7   ,  21  fuill,  i8a6*fed  $.crim 
1H27  et  1828,  avouai  ,  #**à),  86  #1  iH6,  **#*,  b\r>,  */^//,  655y<par.  engsi  </'- 
0  it.  i85  il  ao5. 

3.  Dr.  ancJjtt  avocat!  avaient  le  droit  <le  plaiderai  d'è\  rire  dam  tonti  1 
lortei  <li-  causée,  el  il  en  «:t;iit  pluiienn  <>ii  ili  eia  «  aient  1  e  <ii«»ii  ..  1  •  u  lu 
lion  d<'K  procureurs;  tellei  riaient  auprèi  dei  oouri  supérieures,  1       10  - 
d'appel  et  de  requétei  civile!  ,  Ici  questions  d'état  •  et  en    gênerai  lei  can 
tes  ou  il  n'agissait  cl** 'diacuaaioni  plna  de  droit  ojne  <le  fait«    Imbtri  $i  Au* 
tomné  sur  /</.,  Uv.  1,  ch.  12,  «.7$  ef  nfaerl ,  ^/.  §  12.  —  Néanmoins,  ol> 
serve  le  même  bnbert,  ibid.,  «  l'auctoritc  des  procurenraeil  si  aoerne  en  << 
royaume,  qu'il  faut  qu'un  aduoeat  tant  scauant  soifr-il,  capte  leur  benauo- 
leoee  s'il  vent  gaigneren  son  estai,  parce  qu'ili  baillent  lea  causes  ani  eduo- 
cats,  meamenient  s'ingèrent  faire  escritures**.  et  les  reçoivent  à  ce  eucnni 
juges,  doutani  qu'ils  ne  fussent  assex  diligens  à  leUr  adnancer  leurs  espices 

de  sentences,  etc.  »  (  Kmbert  écrivait  il  v  a  près  de  3no  ans.  ) 

(98)  Cette  autorisation  est  donnée  lorsque  les  avocats  sont  absens  on  refu 
sent  de   plaider.    Elle   ne    paraît   pas    toutefois  nécessaire    lorsque    l'avocat 
chargé  d'une  cause  ne  peut  la  plaider  au  moment  indiqué,  pai  ce  qu'il  est    ma- 
lade ou  bien  retenu  à  une  autre  audience.  V.  dd.  art..,  —  V.  aussi  avoués  , 
xlvij,  653. 

Jl  en  est  de  même  par  rapport  aux  causes  indiquées  note  g4,  «•  2. 
(9(î)    Observations.  1.  Dans  les  partages  des  cours  royales ,  on  appelle  des 
anciens  jurisconsultes.  V.  C-pr.  468  et  d.  ch.  1,  n.  1. 

2.  Il  n'est  pas  alors  nécessaire  que  les  avocats  prêtent  serment  de  juges. 
Y.  arr.  régi.  8  déc.  i8i3 ,  avoués ,  ix,  20a  \  et  rec,  alph.  vj,  358,  mot 
homme  de  loi. 

A  moins  qu'ils  n'eussent  pas  encore  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
3i  août  i85o.  Arr.  cass.  22  mars  et  23  sept.  i83i  ,  avoués ,  xljy  4i3 
et  B.  c.  — V.  aussi  Colmar,  i834,  ib.,  xlvij,  714. 

3.  Quand  on  appelle  les  avocats  il  faut  constater  l'empêchement  ou  le  re- 
fus des  juges  et  des  suppléans.  B.  ç.  19  janv.  1825,  11  avr.  1827  ,  4  juin 
1828,  17  mai  i83i.  — Et  quand  on  appelle  les  avoués,  il  faut  constater  en 
outre,  celui  des  avocats.  Montpellier,  2  mars  i824,  avoués  ,  xxvj ,  317  -, 
B.  c.  16  juin  1824. 

(97)  Observations.  1.  On  peut  consulter  au  sujet  de  la  profession  hono- 
rable dont  nous  venons  de  parler,  le  dialogue  des  avocats  ,  par  Loisel  ;  les 
lettres  6ur  la  profession  d'avocat,  publiées  en  tête  de  la  bibliothèque  de  droit, 
par  Camus  ;  les  œuvres  de  d'Aguesseau,  t.  5  et  8;  Henrys,  t.  2,  in  f.,  p.  xliv  • 
et,  pour  sa  législation  dans  ses  divers  points,  le  répertoire,  h.  v.,  surtout 
M.  Billequin,  avoués,  xlvij,  390-397. 

2.  Voyez,  en  particulier,  pour  ce  qui  concerne,  io  la  réception  des  avocats 
et  leur  inscription  au  tableau,  décr.ik  déc.  1810,  art.  1  à  17  ;  arr.  de  Gre- 
noble et  Amiens,  chamb.  réun.,  l'jjuill.  1823,  et  28  janv.  1824,  Sirey , 
23,  2,  266,  et  24,  2,  65.  —  V.  aussi  Aix  el  Bourges,  2  avr.  et  3o  mai  1822, 
id.  22,  2,  298,  et  10,  2,  i85  5 

20  Les  incompatibilités  de  leur  profession  ,  d.  décr.,  art.  18  ; 

5°  Leurs  règles  de  discipline,  leur  conseil  et  leur  bâtonnier,  id.,  art.  19 
à  32  ;  ordonn.  27  août  i83o,  art.  1  à  3. 

4°  Leurs  droits  et  devoirs,  d.  décr.,  art.  35  à  45,  cUdev.  (  pour  le  droit 
de  remplacer  le  ministère  public),  p.  23,  note  22,  n.  4. 
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APPENDICE 

A  LA  PREMIÈRE   SECTION. 

7)e  la  jurisdiction  administrative  dans  ses  rapports 
avec  la  jurisdiction  ordinaire,  (a) 

Le  mot  administration  par  lequel  on  désigne ,  en 
général,  la  gestion  d'un  mandataire  quelconque,  a 
été  spécialement  appliqué  à  celle  des  fonctionnaires 
chargés  de  la  direction  des  affaires  intérieures  d'un 
état.  Ces  fonctionnaires,  quant  à  la  hiérarchie,  sont 
distribués  comme  il  suit  : 

Les  maires  forment  le  degré  inférieur  ;  ils  sont  su- 
bordonnés aux  sous-préfets,  et  ceux-ci  aux  préfets; 
on  recourt  des  décisions  des  préfets  aux  ministres  ,  et 
des  ministres  au  conseil  d'état.  (1) 

Il  y  a  en  outre  auprès  de  ces  autorités  administra- 
tives ,  divers  conseils  chargés  d'émettre  des  vœux  ou 
de  donner  des  décisions  :  tels  sont  les  conseils  muni- 
cipaux, les  conseils  d'arrondissement,  ceux  de  dépar- 
tement et  ceux  de  préfecture. 

Les  lois  nouvelles  ont  attribué  à  l'autorité  adminis- 
trative la  connaissance  (ïa)  de  plusieurs  espèces  de 
contestations ,  pour  les  caractères  desquelles  on  peut 
consulter  les  traités  de  droit  administratif  (2).  Nous 
nous  bornerons  à  parler  ici  sommairement  de  leur 
procédure. 

(a)  Le  cours  de  droit  administratif  supprimé  après  la  quatrième  e'dition  de 
notre  ouvrage  ,  avant  été  rétabli  depuis  la  cinquième  [ordonn,  igjuin  1828), 
nous  croyons  inutile  d'ajouter  beaucoup  de  décisions  à  celles  qui  y  étaient  rap- 
portées :  nous  nous  bornerons  aux  plus  importantes  (yoy.  d'ailleurs  les  trai- 
tés de  MM.  Degérando  et  Foucard). 

(1)  V.  L.  28  pluv.  viij,  21  mars  i83i,  22  juin  i835,  et  20  avr.  i834  ;  décr. 
16  oct.  i8i3,  6  et  17  janv.  et  21  fév.  i8i4  ;  L.  28  avril  1816,  art.  47;  et  pour 
le  remplacement  des  préfets,  ordonn.  29  mars  1821. 

(i  à)  Ainsi,  1 .  on  se  pourvoit  au  conseil  d'état,  dans  les  cas  iYabus,  c'est- 
à-dire  d'atteinlc  aux  libertés  de  l'église  gallicane  ,  de  difficultés  sur  l'admi- 
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nietration  Jet aacremeu  ,  <"<•  V,I*  tàgcfm.M,  itêpart ,  ..■//.  (>  BfOfd.  i3 

r/r k  .  l820  [Bulle  t.  de  itt2i  ,/>•  9)  'V  n>  /uni'.  1H21. 

2.  li<-  conseil  dt préfecture  < tonnait  «In  cootentteui  da  donainei  natta 
n.tiix  (c  ci  <//;r. ,  //<■/'•  a ,  //.  a)i  da  1.»  grande  roii  îa ,  née  indemnitéi  duei  •< 
raison  dei  lerraini  prii  pour  1rs  travaux  publiée ,  ni  dea  dora 

par  Ici  antrepreneuMj  deemarchëi  paaaéi  iui  eaa  travaillât  soi  IMiabttleuaeni 
<lr.s  troupea  ;  dai  demanda  dei  communal  ea  parmîaaioii  da  plaidai  ,  at< .  V» 

L.  28  juin',  an  t'iij,  art.'i  ;  dt'er.  10  #èVi  il  v.5  IftfTt    l8o6j  <"•/.  l5  ,  Ûftété 

i)  fruct*  x;  le  rép, ,  '*  oee  moU\  l/rnrion,  </i.  4,  §  3,  4  •<  '  2  ;  oJ~aprt  tu u  de 

l'autorisation,  §  3. 

3.  [1  ne  faut  paa  confondra  lai  affairée  purement  administrât  n<     ave< 
la  contentieux  adminiitratif****  La  coniell  de  préfecture  ooonali  du  contêix 
Unix  tandiaque  les  mlmee  affaira  sont  raerveee  aux  fonctionoairci  admi- 
nistratifs. 

Ainsi  ,  c'est  an  j)i<çfoL  et  non  point  nu  conseil  île  prefeelui  c  ,  qu'on  doit  s'a 
dresser  pour  les  objets  suivans. 

1*  fixation  du  lieu,  da  la  largeur,  de  fut  ilifé  et.  des  réparations,  etc.,  d'un 
chemin  vicinal.  V.  dècr.  6  oct.  i8i3  ethjanv.  i8i4;  L.  'j&juill.  1824. — V. 
aussi  crdonn.  1  (jférr.  i8'i3,  Sirey,  a4,  2 ,  111. 

2°  Fixation  de  la  largeur  fies  jantes.  Ord.  4/eV.  1824. 

3"  Décision  du  point  île  savoir  si  une  rivière  est  navigable,  ou  non  naviga- 
ble. Ord,  27  dcc.  1820,  Sirey,  22,  2,  327. 

4°  Fixation  provisoire  (sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur)  du  mode 
de  jouissance  d'un  terrain  contesté  entre  deux  communes  et  sauf  aux  tribu- 
naux à  statuer  ensuite  sur  la  question  de  propriété.  Ord,  i4  janv.  1824,  6Ï- 
rey,  24,  2,  3oi. 

(2)  Voici  quelques  causes  à  l'égard  desquelles  on  pourrait  avoir  des 
doutes  sur  la  compétence  ;  les  mots  administration  et  tribunaux  indique- 
ront l'autorité  «à  laquelle  il  faut  les  soumettre. 

1.  Administration,  — Entreprises  sur  la  voie  publique  et  les  chemins  vi- 
cinaux. V.  L.  9  vent,  xiij  ,  art.  6  à  8;  L.  igjlor.  x  -,  dècr.  D^juill.  1806, 
rép,,  ij,  259,  mot  chemin  public,  n.  6.  —  V.  aussi  id.,  xiv,  665,  mot  voirie; 
Uenrion,  ch.  4,  §  8. 

Tribunaux.  —  Question  de  savoir  si  un  terrain  forme  uu  chemin  public 
ou  un  chemin  de  souffrance,  et  par  conséquent  une  propriété  privée  ;  ou  si 
une  propriété  privée  est  grevée  d'un  droit  de  passage,  même  envers  le  public. 
V.décr.  i%juin  1806  et  ib  mars  1807,  à  rép.,  d.  p.  259 ,  mot  chemin  pu- 
blics.—  Mais  si,  sur  le  premier  point,  il  y  a  déjà  une  décisiou  administrative  , 
il  faut  d'abord  la  faire  réformer.  B,  c,  i3  mars  1810.  —  Toutefois  la  question 
de  la  propriété  du  sol  du  chemin  peut  se  juger  immédiatement,  sans  attendre 
une  semblable  décision.  B.  c.  5  nov ,  i832. 

2.  Administration.  —  Contestation  sur  la  validité  ou  l'interprétation 
d'une  adjudication  de  biens  nationaux.  Y.  arrêtés  iniv.  vj  et  5  jruct.ix; 
Henrion,  ch.  4 ,  §  2  j  rép.,  mot  contentieux  des  domaines;  ci-apr. ,  §  des 
causes  domaniales  ;  B.  c.  21  nov.  1808,  22  juin  1818,  i5  avr,  1822,  12 
mai  1824,  i3  déc,  i83o,  26  janv.  i83i  ,  surtout  (pour  des  règles  générales) 
dècr.  20  juin  1812,  10  août  et  18  sept.  i8i3. — V.  aussi  ord,  24  mars  1819, 
Sirey,  2],  2,268.  —  Au  reste,  si  l'acte  administratif  est  clair,  le  tribunal 
peut  l'appliquer  sans  surseoir  jusques  aune  interprétation,  suiv.  rej,requ. 
2  janv,  i833,  avoués,  xliv,  2o3. 

Tribun,  Question  desavoir  qui  de  l'état  ou  d'un  particulier  est  proprié- 
taire de  tel  bien  ou  de  tel  droit  foncier.  Rép,,  ib.  —  et  toute  contestation  sur 
le  domaine.  Arr.  cass.  12  août  1818. 

3.  Tribun,  —  Féodalité  des  rentes  mêmes  nationales,  V.  avis  du  cons> 
d'état,  i4  mars  1808. 
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4.  Administr.  — Contentieux  dej  contributions  tlirectrs.  V.  ci-après  § 
des  causes  de  contributions  ;  et  r <  p.,  mots  contrainte  et  contributions,  t. 
iijj  p.  56  et  126. 

Tribun.  -—Contentieux  des  contributions  indirectes,  et  même  les  expro- 
priations faites  à  la  suite  des  contestations  6ur  les  contributions  directes.  V. 
dd.  mots  et  d.  §. 

5.  Administr.  —  Entreprises  sur  les  rivières  navigables.  V.  rec.  alph. 
mot  cours  d'eau-  rèp.,  mot  écluse  ;  Henrion,  ch.  i5,  §  1. 

Trib. — id.  sur  lct>  rivières  non  navigables  ,  et  les  cours  d'eaux  et  canaux 
privés.  \.dd.  autorit.  ;  dècr.  28  nov.  1809  [avoués,  i,  294),  et  12  avr.  1812 
(tant  au  pétitoire  qu'au  possessoire  :  Ord.  'iijanv.  1824,  ib.,  xxvj,  345)  . 

6.  Tribun,  [de  commerce).  —  Contestations  entre  un  sous-traitant  et  un 
fournisseur  général  pour  le  compte  de  l'état.  V.  arr.  cass.  6  sept.  1808  ;  ci- 
dev.  p.  63,  note  76,  n.  1,  3°. — Idem,  entre  un  comptable  public  et  sa  caution 
V.  arr.  cass.  22  mai  181 1$  rép.,  ix,  45 1. 

7.  Tribun.  —  Questions  d'hypothèques.  V.  dècr.  29  mai  1811. —  "V. 
aussi  lJaris,  6janv.  1812,  avoués,  v,  22;  <aWs  corcs.  d'état,  24  mars  1812. 

8.  Tribun. — Procès  sur  transactions  de  communes,  même  homologuées. 
V.  dècr.  21  jdnv.  1812;  ci-apr.  lit.  de  V autorisation,  note  16. 

^^»  Autres  questions  sur  cette  matière.  V.  rép.,  ix,  43y  à  455;  xvj,  792; 
B.  c.  16  ma/,  9,  i4  e£  16  aoà/  1809,  1  et  i3  mars  1810J  ordonn.  10  /a&r. 
et  6  mars  1816,  e£c.;  ef  ci~dev.  note  1  a. 


I.  Les  affaires  contentieuses  attribuées  aux  admi- 
nistrations, sont  portées  au  conseil  de  préfecture.  Il 
y  statue  en  première  instance  (3).  Assimilé  en  ceci  à 
un  juge ,  il  ne  peut  déroger  ni  à  ses  propres  arrêtés, 
ni  à  ceux  des  administrations  antérieures ,  sur  ces  af- 
faires (4).  V.  rép.)  mot  conseil  depréf. 

Ses  décisions  doivent  être  motivées.  Ordonn.  22 
déc.  i8i8,#r/.  4,  ih.  xvij ,  197. 

Elles  ont  besoin,  pour  être  exécutées,  d'une  ordon- 
nance du  préfet.  (5) 

On  peut  en  recourir  au  conseil  d'état,  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  :  le  recours  n'a  point 
d'effet  suspensif.  V.  décr.  22  juill.  1806,  art  3  et 
1 1 .  (Sa) 

(5)  V.  d.  L.  28  pluv.  viij,  art.  4  ;  arrêté  9  frucî.  x,  u.  1936,  etc.  ;  et  pour 
les  partage  et  insuffisance  de  nombre  ,  d.  ord.  29  mars  1821.  — 11  y  a  des 
affaires  (v.  note  1)  qu'on  porte  directement  au  conseil  d'état. 

(4)  Cela  est  d'une  jurisprudence  constante  au  conseil  d'état,  et  l'on  y  tient 
aussi  que  les  préfets  ne  peuvent  pas  non  plus  déroger  aux  arrêtés  de  leurs 
prédécesseurs.  V.  rép.,  mot  arrêté,  n.5. 

Mais  on  peut  s'opposer  à  ceux  que  rendent  en  défaut  les  conseils  de  pré- 
fecture {ord.  23  déc.  i8i5,  Bull.  1816  ,  p.  24);  et  il  faut  le  faire  avant  d'en 
recourir,  —  V.  id.,  24  mars  1819,  Sirey,  21,  2,  277. 
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(rt)  V.  /-<'/>.  mot  pré f<  i$n»  io«— 8i  le  préfet  refuse  K<  f§quaturt  Sldoîf  eu 
informe?  tur-Ie-  champ  l<  miniitre.  V.  ///.-  Formule  <!'•  \<  <  utura.»,  v.  i  <  <iy 
ut.  des règUê génér*  d* exécution t  noté  \,  n,  .">. 

|  \r.  aussi  acis  corn,  d'itai ,  ■  1  jant>,  1808  ,  tWcr,  9  >//r.  1 H 1 1  ,  ,,n. 
i> répê,  mot  moulin, $fy M.  Merlin, io,t  t. 8, p. 4$7J  <f. orA  v",  mari  1819; 
autre,  du  5i  io\,  Siroy»  ai,  », 

Observations,  1.  C«  délai  <--i  fêtai.  V.  A  <»/■(/.  l4  more.  —  l.i  n  in< 
;/(/.,  ifi  et  11  /'//'//.  t83a,  awvi*,  vis*,  101. 

2.  Il  court  de  la  notification  faite  parle  partie  ■dreree ,  m  non  <!«:  l'enToî 
<<u  par  l'autorité  ■dminiitratiYe.  V.  à  eé  sujet,  di<  r.  17  aer«  t8ta ,  lurtoui 
aux  oonsidèrans, 

2  a.  Néanmoins,  en  matière  de  oootribotioue, le  recouri  formé  contre  «"» 
trrélérie  conteil  de  préfecture ,  doitétre  transmis  par  l<:  preTeta  V-  ordonné 
du  SjanP,  i833,  Gaz.  des  trib.du  4. 

3.  Les  recours  pour  comptabilité*  de  eommunei  se  portent  à  la  ron; 
comptes.  Y.  ord,  2W  janv.  i8i5. 

II.  Lorsqu'une  affaire  contenticuse  administrative 

est  portée  à  un  tribunal  de  première  instance  (C) ,  le 
préfet  peut,  par  l'entremise  du  procureur  du  roi,  en 
demander  le  renvoi.  Dans  les  cinq  jours  du  jugement 
qui  intervient  sur  ce  point,  on  en  adresse  une  copie 
à  cet  administrateur,  et  il  peut  élever  le  conflit  dans 
la  quinzaine  de  l'envoi  si  son  déclinatoire  a  été  admis, 
et  dans  la  quinzaine  de  l'appel ,  s'il  a  été  rejeté. 

Il  fait  ensuite,  dans  une  autre  quinzaine,  déposer 
au  greffe  son  arrêté  de  conflit;  le  tribunal  surseoit 
alors  à  l'instruction  (6a)  ;  le  procureur  du  roi  trans- 
met au  ministre  l'arrêté,  les  pièces ,  les  mémoires  des 
parties,  etc.;  dans  les  quarante  jours  (7)  de  l'envoi, 
le  conseil  d'état  juge  le  conflit  (8)  en  audience  pu- 
blique, sur  les  plaidoiries  des  parties  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public  (un  maître  des  requêtes)  ; 
sa  décision  est  convertie  en  ordonnance  (9).  —  Voy. 
pour  les  détails,  ordonn.  1  juin  1828,  1  février  et 
12  mars  i83i  ;  surtout  M.  Duvergier ,  collection 
complète  des  dois ,  etc.,  t.  xxviij,  p.  i"]6et  suiv. 

(G)  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  après  un  jugement  auquel  on  a  acquiescé, 
ou  bien  qui  est  en  dernier  ressort.  Ordonn.  1  juin  1828,  art.  4. 

(6  a)  11  peut  examiner  auparavant  si  le  conflit  a  été  élevé  clans  le  délai  lé- 
gal. Arr.  d'Angers,  26  dèc.  i832,  avoués,  xliv,  iy5. 

(7)  Faute  de  dépôt  de  J'arrête'  ,  ou  bien  de  jugement  du  conflit  pendant  ces 

1.  14 
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délais  de  quinzaine  ou  de  quarante  jours,  le  tribunal  reste  saisi  dans  le  pre- 
mier cas,  et  peut  être  ressaisijfpar  reprise)  dans  le  second.  V.  ordonn.  1  juin 
1828,  art.  11  et  16. 

Ce  dépôtest  suffisamment  établi  par  le  récépissé  du  greffier.  V.  à  ce  sujet 
et  pour  l'inobservation  des  formes  relatives  à  la  communication  du  conflit, 
B*c,  26  mars  i83i. 

Observation.  Les  juges  et  les  administrateurs  qui  ont  empiété  sur  leurs 
fonctions  respectives,  sont  passibles  de  peines.  V  .C-pén.  127  à%i3i  ;  ci-dev. 
p.  18,  4e  règle. 

(8)  On  appelle  conflits  d'attribution  ceux  qui  s'élèvent  entre  l'autorité  ju- 
diciaireet  l'autorité  administrative.  V.  rép.yh.  v.j  d.  ordonn.  1828,  art.  i; 
et  pour  ceux  dejurisdiction,  ci-dev. ,  p.  12,  n.  6. 

Le  conseil  d'état  ne  connaît  des  jugemens  que  pour  défendre  la  dernière 
autorité  quand  il  y  a  un  empiétement  de  la  part  de  la  première.  V.  aviscons. 
d'état,  ibjruct.xiij. —  V.  aussi  B.  c.  i3  mars  1821. 

(9)  Observations.  1 .  On  peut ,  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  s'op- 
poser aux  décisions  de  défaut  du  conseil  ;  mais  l'opposition  n'a  point  d'effet 
suspensif.  Y.dêcr.  iijuill.  1806,  art.  29;  ijuill.  1812. 

2.  On  n'y  admet  point  de  révision  contre  une  décision  contradictoire,  sauf 
le  cas  de  pièces  fausses,  retenues  par  la  partie  adverse,  etc.  V.  décr.  3  oct. 
1811.  —  V.  aussi  ci-apr.  tit.  de  l'appel,  ch.  5  ,  n.  ij,  et  note  48 ;  et  de  la 
requête  civile,  §  3,  n.  9. 

3.  A  l'égard  i°  de  la  procédure  observée  au  conseil  d'état  en  matière  con- 
tentieuse,  voyez  d.  décr.,  et  surtout  ordonn.  29  juin  i8i4,  art.  20  ;  2.3  août 
(art.  l3)et29  nov.  i8i5. — 2°  Des  affaires  delà  liste  civile,  voy  ez' ci- ayr*  tit. 
de  l'assignation,  note  38.  — 3°  Du  droit  antérieui  sur  les  conflits  d'attribu- 
tion, voy /notre  5e  édition,  p.  97  et  98,  n.  ij  9  et  notes  6  à  9,  ib. 
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SECTION    SECONDE. 

Des  actions. 

Dana  ton  acception  la  plu*  générale,  le  mot  ac- 
tion (1*)  indique  un  mouvement  par  lequel  nos  or- 
ganes agissent  sur  les  objets  extérieurs  :  en  droit,  il 
a  une  acception  différente.  Quelle  est  cette  acception, 
ou  plutôt  quelle  est  la  nature  de  l'action,  quelles  en 
sont  les  espèces  principales  ?  Voilà  ce  que  nous  al- 
lons d'abord  examiner.  Nous  parlerons  ensuite  des 
tribunaux  où  l'on  porte  les  actions. 

(I  *)  Le  mot  acte  est  souvent  synonyme  du  mot  action  pris  dans  l'accep- 
tion geneïale.  En  droit  il  désigne  un  fait  et  plus  ordinairement  un  écrit  quel- 
conque, dont  on  fait  usage  ou  que  Von  conteste. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  actions  considérées  en  général. 

I.  «  Une  action  n'est  autre  chose  que  le  droit  de 
«  poursuivre  en  justice  ce  qui  nous  est  dû.» — Inst.y 
de  actionib.y  in  pr.  (2) 

(-)  (K^*  Nous  prenons  les  décisions  du  droit  romain  dans  le  sens  que  leur 
donnaient  les  anciens  jurisconsultes  et  les  anciens  tribunaux  français  et 
qu'ont  dû  suivre  par  là  même  les  rédacteurs  de  nos  codes  ;  sauf  à  indiquer 
le  véritable  sens,  surtout  d'après  les  instituts  de  Gaïus  (v.  ci-apr.  p.  108, 
note  5,  p.  110,  note  7  ,  p.  111,  note  i,  etc.). 

Cette  définition,  critiquée  par  de  savansinterprètes 
du  droit  romain  comme  inapplicable  aux  actions 
réelles  (3),  et,  par  conséquent,  comme  insuffisante,  a 
été  néanmoins  adoptée  par  presque  tous  les  juris- 
consultes français,  même  par  les  auteurs  de  procé- 
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dure  (  v.  entre  autres  JDuvalj  parfait  procureur y 
t.  \y  çh.  68;  Jousse y  idée  de  la  justice  ,  p.  i3; 
Pigeauy  édit.  de  1787  ,  i,  33),  et  enfin ,  par  la  Cour 
de  cassation,  mais  avec  des  développemens  qui  la 
rendent  complète,  et  qui  établissent  en  outre  une 
distinction  entre  une  action  et  une  demande  judi- 
ciaire. Voici  cette  définition  ,  en  quelque  sorte  re- 
touchée :  «  on  nomme  action  le  droit  de  poursuivre 
a  devant  les  tribunaux  ce  qui  nous  est  dû  ou  ce  qui 
«  nous  appartient ,  et  demande  ,  l'exercice  de  ce 
«  droit.  »  (4) 

D'autres  interprètes  (  Vinnius,  Heineccius ,  etc.,  d. 
tit.  de  actionib.  )  ont  aussi  soutenu  que  la  définition 
de  Justinien  est  inexacte  en  ce  que  l'action  est  le 
moyen  {medium\  la  voie ,  par  lesquels ,  nous  parve- 
nons à  obtenir  ce  qui  nous  est  dû,  plutôt  que  le  droit 
de  l'obtenir  (5),  et  l'un  d'eux  (Heineccius,  suivi  par 
plusieurs  auteurs  modernes  )  a  en  conséquence  pro- 
posé cette  nouvelle  définition  «  l'action  est  un  moyen 
«  légitime  pour  réclamer  en  justice  les  droits  qui 
«  nous  compétent.  »  V.  ejusd.  institut.,  §  1088.  —  V. 
aussi  Delvincourt,  ib.}  p.  3o5;  M.  Burdety  ij ,  202. 


(5\  V.  entro  autres,  Potbier,  pand. ,  reg.  jurÎ6,  n.  i43G. 

(i)  Observations  de  la  cour  de  cassation  sur  le  projet  du  code  de  pro- 
cédure y  liv.  1,  art.  3.  — Ces  observations  furent  rédigées  par  une  commission 
nommée  par  la  cour,  et  où  ,  indépendamment  de  M.  Merlin  ,  se  trouvaient 
des  magistrats  de  pays  de  droit  romain  et  de  pays  coutumiers.  Ajoutons,  1°  que 
la  définition  ci-dessus  se  trouvait  en  partie  dans  Potbier  [coût,  d* Orléans  , 
introduct.  génêr.,  n.  109,  1772,  i/z-4,  p.  54);  20  qu'un  [des  plus  savans  et 
des  pins  profonds  jurisconsultes  de  notre  temps,  Daniels,  ancien  professeur 
de  droit  romain  à  l'université  de  Bonn,  et  successivement  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation  ,  procureur  général  et.  premier  président  de  la  cour  supé- 
rieure de  la  Belgique,  présentait  cette  défiuilion  comme  incontestable.  «  Per- 
sonne n'ignore,  disait-il  (  requis.  19  août  18 14,  rec.  alph.y  vj,  63g,  motpè- 
remption,  §  6),  la  différence  qui  existe  entre  Yaclion  et  Vinstance.  Le  droit 
que  nous  avons  de  poursuivre  devant  lesfrtribunaux  ce  qui  nous  est  dû  ,  c'est 
Y  action.  L'exercice  actuel  de  ce  droit,  c'est  ce  qui  constitue  Vinstance.  »... 
po  Qu'on  retrouve  la  même  doctrine  dans  deux  arrêts  postérieuis  de  la  cour 
suprême  [B.  c.  l'èjuill.  182  î ,  et  5  mai  i834.) 

(S)  Voici  le  texte  de  la  définition  :  ce  Actio  nihil  aliud  est  quant  jus  per- 
.equendi  in  judicio  quod  sibl  debetur.  »  Pour  bien  comprendre  les  mots 
persèqui  in  judicio  que  Potbier  traduit  inexactement  par  poursuivre  en  ju- 
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gtmêiit |  il  fiuii  se  reporta  m  lysièmeds  procédure  en  riguetii  à  Pdpoqae  od 
écrivait  Celsai  , auteur  d«-  cette  définition  (£.  5i,  D.  ooligat,  ttûct*  ;  hiêt, 
du  dr.  mm.,  p.  556V  Les  parties  n<;  comparaissaient  i>;i:>  alors  directeaient 
devant  l<-  juge;  elles  se  présentaient  d'abord  devant  !<•  préteur  (i/i  y//rr  .  *  ••  bu 
gistrst,  excepte4  dans  un  i>**i i i  nombre  de  casoà  il  terminait  lui-même  le  dit- 
terend  Qui  àicebatur  extra  ordintm)  renvoyait  Kei  plaidemi  devant  un  ou 
pluiieuri  jugei  (injudicio)\  etleur  donnait  s  cet  effet  nne  formule  où,  i 
avoir  désigne  le  juge  (judex  esto  t  rtcuptratoreê  sunto),  il  lui  traçait  la 
question  de  droit  ou  ue  fait  <j«»'il  avait  i  examineT|et  lui  donnait  l'ordre  de 
coo damner  ou  d'absoudre  le  défendeur,  suivant  mie  la  question  lerait  résolue 
arnrmativemen tou négativement  ( ai paret  condamna...  si  non pant t  ah 
sohe...  Gains  (  û>,3g,  et  seq,)  expose  avec  developpemens,  les  règles  rela 

tîves  aux  diverses  parties  de  la  formule.  V.  au  îcstc,  M.  Ducaurroy  ;  instil. 
expliqu.,  iijf  x3. — V.  aussi  ci-apr.  tit.  des  exceptions,  note  2,  obserpat., 
n.  1  et  suiv. 

Il  est  évident  que  si  le  demandeur  n'eût  pas  obtenu  du  préteur  la  formule 
précédente  ,  il  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  poursuivre  in  judicioy  ce  qu'il  pié- 
tendait  lui  être  dû  ou  lui  appartenir.  F.  n.  s. 

IL  Mais  que  l'on  considère  l'action  comme  un 
moyen  de  réclamer  en  justice,  etc.,  ou  bien  comme 
un  droit  de  poursuivre  en  justice,  etc.,  dans  l'un  et 
l'autre  système ,  on  considère  aussi  l'action  comme 
quelque  chose  de  distinct,  et  du  droit  qui  en  est  la 
source,  et  de  la  demande  judiciaire  par  laquelle  l'ac- 
tion sera  exercée.  (<>) 

(6)  Observations,  i.  11  résulte  de  là  que  le  droit  de  celui  qui  actionne 
est  antérieur  à  son  action  $  mais  lors  même  que  la  loi  nous  donne  un  droit , 
elle  ne  nous  accorde  pas  toujours  une  action  ou  le  moyen  de  réclamer  ce 
droit.  V.  ci-apr.,  part,  ij,  introduction,  art.  5,  §  i,  n.  iïj7  in  pr.  (  soit  au 
texte,  soit  aux  notes  ). 

2.  La  distinction  entre  le  droit  et  l'action  par  laquelle  on  le  réclame,  était 
si  généralement  admise  autrefois  ,  qu'on  regardait  les  actions  comme  formant 
une  espèce  de  biens.  Les  auteurs  étaient  seulement  divisés  sur  le  point  de  sa- 
voir si  elles  étaient  des  biens  d'une  espèce  particulière  ,  ou,  soit  des  meubles  , 
soit  des  immeubles,  suivant  qu'elles  avaient  pour  objet  des  meubles  ou  des 
immeubles.  Ce  dernier  parti ,  soutenu  entre  autres  parGaîll  (ïib.  2,  obs.  il), 
par  Cujas(corzswZ/.  3),  par  M.  Merlin  [rec.  alph.  ,  mot  légitime ,  §  8)  et  par 
Henrion  (  ch.  xj  ,  édit.  de  i8o5,  p.  201,  et  xvj,  édit.  de  1812,  p.  n3),  a  été 
adopté  par  le  code  civil,  art.  526  et  529. 

3.  Ajoutons  que  parmi  les  jurisconsultes  modernes  quelques-uns  considè- 
rent aussi  les  actions  comme  une  classe  de  droits  particuliers  qui  naissent  de 
la  violation  des  autres  droits ,  et  qui  étant  destinés  à  assurer  leur  exercice, 
peuvent  être  appelés  droits  sanctionnateurs  (v.  M.  Blondeau ,  Thèmis , 
iv,  i44,  vij,  3o5). 

4.  Mais  comme  les  circonstances,  où,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  [n.  1) , 
la  loi  en  conférant  un  droit  refuse  une  action  ad  illud  persequendum,  sont 
fort  rares  ,  et  comme  d'ailleurs  nos  codes,  tout  en  employant  souvent  le  mot 
action  dans  le  sens  de  uVorf  de  poursuite  (v.  C-c.  107,  5o4,g5o.  l456, 102  I,  1935; 
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jq65,  2262;  C-pr.  4oij  ,  1  emploient  aussi  souvent  dans  celui  do  demande  , 
de  procédure  judiciaire  (v.  C-c,  25,  l83,  3o7,  33o,  46i  ,  etc.,  surtout  îSfo, 
et  C-pr.  426),  d'autres  jurisconsultes  répugueut  à  considérer  l'action  (avant 
la  demande  formée),  comme  un  droit  diblinct  de  celui  qui  lui  doit  servir  de 
hase, 

III.  Comme  les  droits  d'une  personne  peuvent  lui 
être  assurés  par  la  loi  civile,  ou  par  la  loi  criminelle, 
on  divise  en  général  les  actions,  en  publiques  ou 
criminelles,  et  en  privées  ou  civiles.  Il  sera  question 
des  premières  dans  le  cours  de  droit  criminel  [part. 
1,  sect.  \,ch.  3);  les  autres,  dont  nous  allons  nous 
occuper,  se  subdivisent  en  actions  personnelles,  réel- 
les et  mixtes.  (7) 

(7)  Les  Romains  admettaient  plusieurs  autres  divisions  qui  e'tant  la  plupart 
des  conse'quences  du  système  des  formules  ou  de  l'empiétement  du  droit  pré- 
torien sur  le  droit  civil,  sont  sans  application  au  droit  fiançais.  Voy.  Gai  us, 
iv  ,  io,  34,  45,  62,  69,  io3,  1 10;  Justin.,  instit.  de  actionib.,  §  3,  16,  21, 
36. — Aussi  est-ce  mal-à-propos,  selon  nous,  que  la  cour  de  cassation  (v.  ci- 
apr.  note  12,  n.  2  a,  p.  118)  a  qualifié  une  action  d'utilis  in  rem,  expression 
qui  ne  noust  paraît  pas  susceptible  d'un  sens  raisonnable  dans  uotre  législa- 
tion. F.  B.  s.   (mais  v.  p.  107,  note  2). 
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CHAPITRE  IL 

Des  principales  espèces  d'actions  civiles. 

Ce  sont,  on  vient  de  le  voir,  lés  actions  personnel- 
les, réelles  et  mixtes.  Nous  allons  tâcher  d'en  bien 
développer  la  nature  et  les  différences.  Nous  dirons 
ensuite  un  mot  de  quelques  espèces  d'actions  réelles, 
qui,  à  raison  de  leur  importance,  exigent  un  examen 
particulier. 

ARTICLE     PREMIER. 

Des  actions  personnelles }  réelles  (1)  et  mixtes. 

I.  Définitions.  Par  l'action  personnelle  nous  agis- 
sons contre  celui  qui  est  obligé  envers  nous  (1  a)  à 
donner,  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose.  Elle 
se  dirige  toujours  contre  la  personne  obligée.  V. 
L.  a5,  ffl  de  oblig.  et  act.,  in  pr.>  -f.  in personam. 

Par  l'action  réelle  nous  agissons  contre  le  posses- 
seur de  la  chose  que  nous  réclamons,  ou  sur  laquelle 
nous  prétendons  avoir  un  droit  réel  (1  h).  On  l'in- 
tente toujours  contre  ce  possesseur.  V.  d.  L.  /. 
in  rem. 

L'action  mixte  s'exerce  contre  un  individu  qui  se 
trouve  en  même  temps  notre  obligé  et  le  détenteur  de 
la  chose  dont  nous  prétendons  être  propriétaire,  ou 
sur  laquelle  nous  prétendons  avoir  un  droit  réel. 
V.  inst.y  de  actionih.,  §  20. 

(1)  Les  Romains  disaient  actio  in  rein,  actio  in  personam  :  ces  dénomi- 
nations paraissent  se  rattacher  à  la  re'daction  de  la  partie  de  la  formule  qu'on 
nommait  intentlo  parce  qu'elle  énonçait  les  prétentions  ou  conclusions  du 
demandeur.  En  effet,  quand  l'action  était  personnelle,  Yintentio  était  rédi- 
gée de  la  sorte  :  si  paret  Numerium  Negidium  (  le  défendeur)  Aulo  Age- 
rio  (le  demandeur)  dare  oportere...  Voici  au  contraire  Yintentio  d'une  action 
réelle  :  si  paret  rem  ex  jure  quiritium  Auli  Agerii  (le  demandeur  )  esse 
{Gai  us  y  iv  ,  4i).  On  voit  que  dans  celle-ci,  le  défendeur  n'est  pas  nommé , 
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tandis  qu'il  l'est  dans  ceile-là  ;  c'est  que  dans  le  premier  cas  ,  il  «'agit  d'une 
obligation  contractée  par  une  personne  déterminée,  qu'il  est  indispensable  de 
nommer  pour  préciser  les  conclusions  du  demandeur;  tandis  que  dans  le 
deuxième  cas,  il  s'agit  d'une  question  de  propriété  qui  peut  être  posée  nette- 
ment, abstraction  faite  de  la  personne  du  d<:(endeur'(/zi/i/7  facit  ejus  per- 
soua  cum  quo  agitur....  Gains,  iuy  87).  La  formule  peut  donc  être  alors  ré- 
digée in  rem,  mots  qui  signifient,  d'une  manière  absolue ,  sans  désigna- 
tion de  personnes,  comme  le  prouvent  divers  textes  du  digeste  (1,  §  3,  Quar, 
rer.  açtio  non  dat.-  g,  §  1  ,  Quod  metus  causa  gestumfî,  §  k,Liberatione 
legata.).  F,  B.  s. 

(1  a).  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  devoir  général  comme  est  par  exemple,  celui 
de  respecter  la  propriété,  devoir  qui  peut  engendrer  une  action  réelle;  niais 
de  ce  lien  spécial  [obligatio)  qui  engage  entre  eux  deux  individus  déterminés. 
F.  B.  s. 

(1  b.)  La  partie  de  la  définition  qui  est  relative  ru  droit  réel,  n'est  pas  in- 
diquée par  la  loi  2.5;  mais  elle  est  une  conséquence  de  la  nature  de  l'action 
réelle.  On  verra  ci-après  [art.  5,  §  1)  que  Faction  possessoire,  qui  est  une  es- 
pèce d'action  réelle,  a  pour  objet  un  droit  réel. 

IL  Différences  entre  Faction  personnelle  et  Fac- 
tion réelle. —  D'après  ces  définitions,  on  voit  que 
l'action  personnelle  diffère  de  l'action  réelle,  sous 
le  triple  point  de  vue  de  l'origine,  de  la  personne 
passible  de  l'action,  et  de  la  réclamation  ou  des  con- 
clusions. (2) 

i°  Origine.  L'action  personnelle  dérive  nécessai- 
rement d'une  obligation  à  laquelle  l'actionné,  ou 
ceux  qu'il  représente,  sont  soumis,  soit  par  leur 
consentement,  comme  lorsqu'il  y  a  eu  un  contrat, 
soit  par  la  disposition  de  la  loi,  comme  lorsqu'il  y  a 
eu  un  quasi-contrat,  un  délit  ou  un  quasi-délit. 

L'action  réelle ,  au  contraire,  ne  dérive  pas  néces- 
sairement d'une  obligation  (5);  elle  peut  tirer  sa 
source  d'un  droit  acquis  sans  la  moindre  participa- 
tion de  l'actionné  ou  de  ses  auteurs.  (4) 

(2)  Elle  en  diffère  encore  sous  un  quatrième  point  de  vue  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  loi  14,  §  2  ,jf.  de  except.  reijudic.,  et  que  Cujas  (ad  d.  §  ,  in 
lib.  71  Pauliy  ad  edict.)  développe  avec  sa  sagacité  ordinaire...  Voici  l'hy- 
pothèse. Une  chose  nous  est  due  en  vertu  de  plusieurs  titres  (par  exemple  de 
convention,  de  testament,  etc.).  Nous  la  réclamons  en  vertu  d'un  seul,  et  par 
l'action  personnelle  :  si  nous  succombons,  nous  pouvons  agir  de  nouveau  par 
la  même  action,  en  vertu  d'un  des  autres  titres.  Au  contraire ,  si  par  l'action 
réelle  nous  revendiquons  une  ebose  en  nous  bornant  à  dire  qu'elle  nous  ap- 
partient, et  par  conséquent  sans  spécifier  le  titre  sur  lequel  est  fondée  notre 
propriété,  nous  ne  pouvons  plus  ,  en  cas  que  nous  succombions,  agir  par  la 
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même  voit  et  eu  vertu  d'un   litn  d'après  lequel  uoui  préteudrioni  ii'j 
dm  agi  §  l'autorit<J  de  le  chose  jurée  rv  oppoaerait.  C'en  i0qu'en  • 

d'une  manière  générale  l'action  réel l<  en  revendu  

y  avoir  compris  tous  les  titr<  d    uotrepropi  n'unc 

Ibis  propriétaire  d'unt  chose,  nom  ne  pouvoui  le  devenu    d<  i  en 

vertu  «l'un  autre  titre  (causa  dominii  mulliplican  nonp  •!•■/),  tandia  qu'il 
n'en  est  pas  «!••  même .»  l'égard  de  ce  <jm  «mus .  il  <iù  ,  parce  que  le  \«  i  •  oune 
qui  iumi.s  eal  obligée  peut  de  uouveau  l'obliger  ou  être  <  I  v«m    um 

à  i  .lis. m  d'autrei  titrjêf  ,  pour  la  même  ci  •   B«  C'est  peut-être  d 

cet  priueipea  qu'on  ;»  décide  que  celui  qui  a,  en  qui  Ique  soi  i<  <i<  nx  droits  d  Irv. 
polnèque,  par  exemple»  i<>  comme  crésnciei  •  comme  subrogea  un 

autre  créancier,  aussi  hypothécaire]  peut  lesexcicei  succeaaivementi  U 

avr.  l83l. 

(5)  Dana  le  droit  romain,  ellr  n'en  dérivait  en  aucun*  façon  ,  maie  m 
rait  constant  que  chez  nous,  au  moins  depuis  le  Code  de  procédure  (art.  834), 
la  propriété*  peut  se  transférer  pai  le  leul  consentement,  .sans  tradition  ,  ni 

transcription  (v.  Jourdon,  Thé  mis  $  v,êfii).  f.  i 

(1)  Exemples,  i.  Une  action  en  délaissement  d  un  béritage,  dont  le  de- 
mandeur prétend  avoir  acquis  la  propriété'  à  titre  de  luccession»..  ^»  Une  ac- 
tion en  reconnaissance  d'une  servitude  (ou  «ci ion  conjessoire)  qu'il  prétend 

avoir  acquise  par  prescription  sur  le  fonda  de  son  Voisin...  liniih  CCSCSS,  I 
possesseur  actionné  ne  s'est  soumis  à  rien. 


2°  Personne  passible .  L'action  personnelle  s'exerce 
contre  l'obligé  ou  son  représentant  (5).  Les  biens  de 
l'actionné  sont,  il  est  vrai,  le  gage  de  l'obligation 
d'où  résulte  cette  action;  mais  s'il  les  aliène,  elle  ne 
peut  plus  se  réfléchir  contre  ces  biens;  elle  continue 
à  être  exercée  contre  lui,  lors  même  qu'il  n'a  plus  de 
biens,  ou  contre  son  représentant,  quand  même  il 
ne  lui  en  a  point  transmis.  (G) 

L'action  réelle  s'exerce  contre  le  possesseur  de  la 
chose  qu'elle  concerne;  mais  ce  n'est  qu'en  cette 
qualité  qu'on  l'attaque  ,  et  non  point  comme 
obligé,  ou  comme  représentant  de  l'obligé;  de  sorte 
que  si  le  possesseur  passible  d'une  action  réelle, 
aliène  la  chose,  cette  action  la  suit  entre  quelques 
mains  qu'elle  passe,  et  abandonne  alors  le  possesseur 
ancien  pour  se  diriger  contre  le  nouveau.  (7) 


(5)  Earum  ossibus,  inhœret  sicut  lepra  cuti  ,   dit  Loiseau  ,  liv.  2,  cb. 
i,  n.  5. 

(6)  Observations,  i.  Supposons  que  le  débiteur  n'aitpasalie'né  tous  ses  biens, 
mais  que  ceux  qu'il  a  laissc's  à  son  héritier  ne  valent   qu'une  partie,   même 

I.  15 
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une  1res  petite  partie  de  la  dette  antérieure  à  l'aliénation,  l'héritier  f  s'il 
a  accepte  la  succession  )  ne  sera  pas  moii»6  tenu  de  l'action  personnelle  dans 
toute  l'étendue  de  celte  action.  V.  aussi  L.  a5,  Jf.  de  re  judicata. 

l'a.  Bien  plus,  tant  que  l'héritier  légal  n'a  pas  renoncé,  comme  il  estsaisi 
de  plein  droit  de  la  succession,  l'action  personnelle  sera  légitimement  exer- 
cée contre  lui,  lors  même  qu'il  ne  se  serait  pas  immiscé.  V.  rec.  alph.  ,  mot 
héritiers,  $  ift.2,p.  6^6  à  64o,  ;  arr.  cass.  21  jlor.  x,  ibid.  ;  id. ,  mot  suc- 
cession, §  1,1.5,/».  81. 

2.  La  décision  suivante  paraît  fondée  sur  ces  principes.  Un  légataire 
d'immeubles,  chargé  de  payer  un  legs,  ne  peut  s'en  dispenser,  sous  prétexte 
que  ces  immeubles,  passés  à  l'état  pour  cause  d'émigration  ,  ne  lui  ont  pas 
été  restitués  lors  de  son  amnistie  .  11  suffit  qu'avant  l'émigration  ,  il  en  eut 
pris  possession  ,  pour  qu'il  continue  à  être  passible  de  l'action  personnelle 
que  le  .second  légataire  avait  contre  lui  en  veitu  de  son  legs  (v.  C-c.  1017), 
et  que  ce  dernier  ne  soit  pas  forcé  d'agir  contre  les  possesseurs  des  mêmes 
immeubles.  V.  B.c.  17  mai  1809. 

(7)  Même  observation  à  l'égard  d'un  2e,  3e,  4e,  etc.  possesseur. 

3°  Réclamation  ou  conclusions.  Par  l'action  per- 
sonnelle on  demande  (8)  que  la  personne  obligée 
ou  son  représentant,  fasse  ou  donne  ce  qu'elle  est 
obligée  de  faire  ou  donner. 

Par  l'action  réelle  on  demande  que  la  chose  soit 
déclarée  appartenir  au  réclamant,  ou  être  affectée  à 
son  droit  réel  (tel  qu'un  droit  de  servitude).  Si  l'on 
conclut  aussi  à  ce  que  l'actionné  soit  tenu  de  délais- 
ser le  fonds,  ou  de  consentir  au  droit  réel  et  aux 
suites  de  ce  droit,  c'est  qu'il  est  impossible  d'agir  au- 
trement (8  a).  Ce  qui  prouve  que,  même  alors,  la 
réclamation  ne  porte  pas  directement  contre  la  per- 
sonne, c'est  que  si  le  possesseur  délaisse  la  chose  il 
est  affranchi  de  l'action  réelle  (9),  tandis  que  l'obligé 
ne  peut  se  mettre  à  l'abri  de  l'action  personnelle, 
en  abandonnant  ses  biens  (10);  il  faut,  qu'il  rem- 
plisse toute  l'obligation  à  laquelle  il  est  soumis.  (11) 


(8)  C'est-à-dire,  on  conclut  à  ce  que  la  personne,...  soit  contrainte  de 
faire  on  donner,  etc. 

(8  a)  Cette  conclusion  n'est  pas  d'ailleurs  prise  contre  le  possesseur  comme 
la  conséquence  d'ans  obligation  qu'il  aurait  contractée. 

(9)  Ainsi,  1.1e  propriétaire  d'un  fonds  servant,  qui  est  chargé  des  répara- 
tions de  la  servitude,  peut  toujours  s'affranchir  delà  charge  en  abandonnant 
le  fonds.  V-  C-c.  699.  —  V.  aussi  656. 

2.  Le  tiers-acquéreur  d'un  bien  grevé  de  rente  foncière  ou   emplrytéoti- 
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h. 


que,  l'en  libère  pu  \t  digUirpiiSûmênt,       \    M    M  t  in 
Pothier,  bail  à  rtntë,  n.  i66j  Loiêiou,  J*V.  j,  oh*  ( 

/).  La  tiers-détenteui    d'un   bieti    ^\<-\<:   d  li\  potin  iquei       siTrancbil 
poursuites  des<  1 1 fan  liei i  pai  lu  delalssementi  V.  i)J.  Merlin $  là  ,  n$oi 
taisscmciit  -,  ci  opt  lit*  04  !a  $at  $te  immobil .,  (h.  2j  §'.>. 

Observation,    b'après  Ici   principe!  exposés  ci  dessus,    on  a  juge*  qui 
l'engegiste  qui,  ab initia  litls,  offre  de  \  ider  !<•  fonds  revendique,  don  obtenu 

ses  dépens,  y/rr.  duparlcm.  de  Griiolitc,   du  21  juill.    \' 44,  OU  rapport 

de  M,  dêU  Rie. 
(10)  Le  bénéfice  de  cession  affranchit ,  U  cal  frai,  de  |a  contrainte  pei 

COrpt.    niais  i.oii    pis  de  l'action  peiMMim  I  <•.  V.  e/*    /tf    £/*.  ci-opr.,   part. 
— V.  aussi  I, oiseau,  liv.  4. cA.  I,  /J.  7  (  la  Gestion,  dit-il  ,  est  le   seul  délais 
sèment  qui  ait  lieu  ■US  <1<  tics    personnelles  ). 

(il)  Observations.  1.  Q  est  essentiel  de  bien  saisir  les  différences  qui 

existent  «Utre  les  actions  personnelle  et  n'elle,  non-seulement  parce  quCCCS 
actions  ne  sont  pas  porte*CS  au\  mêmes  tribunaux,  mais  encore,  parce  qu'en 

exerçant  l'action  re'elle  il    faut  suivre  «me  forme  (la  désignation  du  fonds 

litigieux)  étrangère  à  l'action  personnelle.  V.  ci-opr.  tit.  de  l'assignation, 
art,  1 ,  n.  b,  etc. 

2.  L'action  réelle  conduit  à  une  action  personnelle  ,  hu  moyen  «lu  juge- 
ments V.  ci-apr.y  cli.  3,  u.  viij  et  note  12  ,  ibid. 


III.  Différences  entre  les  deux  actions  précédentes 
et  V action  mixte.  Par  l'action  réelle  nous  demandons 
la  chose  qui  nous  appartient  :  par  l'action  person- 
nelle nous  demandons,  non  pas  ce  qui  nous  appar- 
tient, mais  ce  qui  nous  est  du  :  par  l'action  mixîe 
nous  réclamons  la  chose  litigieuse  comme  proprié- 
taire tout  à-la-fois  et  comme  créancier.  Par  exemple, 
lorsque  un  cohéritier  forme  une  demande  en  par- 
tage d'une  hérédité,  il  exerce  une  action  tout  à-la- 
fois  réelle  et  personnelle,  puisque,  d'une  part,  la 
f)ortion  de  l'hérédité,  qu'il  réclame  est  une  chose  qui 
ui  appartient,  et  que  de  l'autre,  la  division  de  l'hé- 
rédité, qu'il  réclame  aussi,  n'est  que  l'accomplis- 
sement de  l'obligation  imposée  par  la  loi  (C-civ.  8i5) 
à  tout  copropriétaire,  de  subir  le  partage.  V.  Schneid- 
win  ,  inst.y  actionib.,  §  i ,  n.  8  (12);  Pothier,  coût, 
d* Orléans,  introd.gén.yn.  121.  —  V.  aussi  C-c.  646. 

(12)  Schnekhvin  présente  comme  une  autre  preuve  de  ce  que  l'action  en 
partage  est  mixte,  mais  comme  une  preuve  en  quelque  sorte  secondaire,  la 
circonstance  que  par  l'effet  du  partage,  un  cohéritier  peut  obtenir  àesprest-i- 
tions  personnelle*  ,  par  exemple,  Un  remboursement  des*  dépenses  .qu'il  a 
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faites,  ci  une  restitution  des  fruits  |»ei  <^ii.s,  ainsi  qu'une  indemnité  des  dom- 
mage! causés  par  son  adversaire  ;  prestations  pour  la  réclamation  desquelles 
U  eut  iallu  user  de  l'action  personnelle...  Mais  voy.  ce  que  nous  observons 
sur  ce  point,  ci-apr.,  n.  a,  p.  11-7. 

Observations,  1.  Droit  français.  — Existence  des  actions  mixtes. Les 
remarque!  qu'on  vient  de  faire  feraient  fort  inutiles,  si  Ton  adoptait  l'opi- 
nion de  quelques  personnes  qui  prétendent  que  le  droit  français  ne  recon- 
naît point  d'actions  mixtes.  Mais  cette  opinion  nous  paraît  inadmissible.  II 
est  vi  ai  que  le  §  20  de  actionibus,  qui  est  le  fondement  de  la  théorie  exposée 
au  texte,  a  reçu  des  interprétations  diverses.  Ainsi,  Belon  quelques  juriscon- 
sultes (JViémis,  vt  3o8)  ce  §  doit  être  expliqué  par  la  \o\  &]>  §  lj  D.  obligat, 
et  action.  ,  qui  qualifie  les  trois  actions  dont  il  parle,  de  mixtes,  non  parce 
qu'elles  sont  réelles  et  personnelles,  mais  parce  que  chaque  partie  y  joue  le 
vole  de  demandeur  et  de  défendeur  [uterque  actor  est)  ,  c'est-à-dire  parce 
que  le  demandeur  est  exposé  dans  ces  trois  actions  ,  à  être  condamné  aussi 
bien  que  le  défendeur  (dans  la  procédure  par  formules  ,  le  pis-aller  pour  le 
demandeur  était  de  ne  pas  obtenir  de  condamnation).  Sans  discuter  le  me- 
nte de  celte  interprétation  ,  nous  nous  coutenterons  d'observer  qu'elle  était 
inconnue  aux  rédacteurs  du  Code  de  procédure;  au  contraire,  ils  avaient 
sous  les  yeux  l'ancienne  explication  ,  basée  sur  la  traduction  grecque  de 
Théophile  (  en  voici  le  sens  littéral  :  ilest  quelques  actions  qui  renferment 
en  elles  la  nature  de  V action  réelle  et  de  l'action  personnelle)  et  adoptée 
par  Cujas,  qui  n'a  jamais  varié  dans  cette  opinion  ,  et  par  l'immense  majo- 
rité des  anciens  interprètes  du  droit  romain.  F.  b.  6.  (  v.  notre  5e  èdit.,  p. 
i<>5  et  106,  note  10,  et  p.  ijG,  note  10  a  (nous  y  indiquons  plusieurs  de  ces 
interprètes  et  plusieurs  passages  de  Cujas). 

1  a.  On  se  convaincra  facilement  de  ce  point  si  l'on  jeite  un  coup-d'oeil  *ur 
quelques-unes  des  décisions  de  uos  législateurs. 

iu  Le  code  de  procédure,  après  avoir  parlé,  article  59,  de  la  matière  per- 
sonnelle ,  qu'il  attribue  au  juge  du  domicile  ,dit  (^.  3)  qu'en  matière  réelle 
ou  assignera  devant  le  tribunal  de  là  situation  de  l'objet  litigieux,  et  ajoute 
aussitôt  (>h  4):  «En  matière  mixte,  devant  le  juge  de  la  situation,  ou  devant 
le  juge  du  domicile  du  défendeur...  x>  Il  reconnaît  donc  que  son  action  mixte 
est  composée  d'action  réelle  et  d'action  personnelle.  D'ailleurs ,  comme  il  ne 
caractérise  point  celles-ci,  il  s'en  rapporte  évidemment  aux  notions  ancien- 
nes qu'on  eu  avait*..  Or,  il  n'y  avait  point  de  difficulté  sur  la  nature  parti- 
culière de  chacune  de  ces  deux  actions;  il  est  donc  clair  que  son  action  mixte 
est  composée  de  Faction  personnelle  et  de  l'action  réelle  telles  qu'elles  étaient 
admises  dans  l'ancien  droit. 

20  Cela  est  encore  plus  évident  dans  la  loi  du  26  ventôse  an  iv  (n.  245)  que 
Je  code  n'a  fait  que  modifier  et  perfectionner. 

Cette  loi  (art.  1)  décide  qu'en  matière  ttjiœmext  personnelle,  le  défendeur 
sera  cité  au  bureau  de  conciliation  de  son  domicile...  que  (art.  5)  dans  les  af- 
faires soit  réelles,  soit  mixtes  ,  le  demandeur  aura  le  choix  de  le  citer  ou  au 
bureau  de  son  domicile  ou  à  celui  du  canton  où  les  biens  sont  situés...  que 
néanmoins  en  matière  de  succession  et  jusqu'au  partage ,  il  citera  au  bu- 
reau du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte. 

Son  action  mixte  comprend  donc  et  l'action  purement  personnelle  et  Fac- 
tion réelle...  Elle  a  pour  objet  et  l'accomplissement  d'une  obligation  et  une 
réclamation  de  biens...  enfin,  il  paraît  que  cette  loi  reconnaît  surtout  les  ac- 
tions mixtes  anciennes  (v.  ci-apr.  n.  2)  puisqu'elle  fait  aussitôt  une  excep- 
tion pour  la  jurisdiction  delà  première  d'entr'elîes,  ou  l'action  en  pnrtagede 
succession. 

3°  L'art.  5i)  n'est  pas  le  seul  où  le  Code  de  procédure  suppose  que  l'ac- 
tion mixte  est  tout  à-la-fois  composée  d'une  action  réelle  et  d'une  action  per-» 
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MMimiir.  Aioiit  après  avoii  énoncé  dans  l'art.  61   Ici  formel  <l<:  rajourn< 
menl  qui  sont  proprei  I  toute!  eipècei  d  il  ludique  dam  l'art 

celles  qu'on  doii  en  outre  employei  pour  loi  ictioni  jielh  la 

an  a  t  ion  de  l'héritage  (du  fbnas)  réclame  el  il  y  joint  lea  actioni  mi  xi         1  n 
matière  réelle  ou  mixte ,  dit-il ,  l< s  exploit!  enonceroni  la  n  tture  d    1  héri 
tage,  etc.  V  .  <i  t'i>r.  lit-  de  t'assignât  ton ,  note  ^7.  — Ainsi ,  loi  iqu  il  ri  .•!•  I* 
compétence  du  juge  de  paix,  il  décide  (orf.  2)  qu'on  «  Itéra  devant  le  juge  du 
domicile  eu  matière  ?vkxmxxt  personnelle,  expreeaioni  qui  étaient  déjà  dane 
i.t  loi  du  7.4  aoûl  1700  (ci- oW.jp.  5o,  n.  i).Ain!Î,  lorsqu'il  indiqu<  l<  ican 
!es  sommaires,  il  parle  (<//7.  4c4)  deademandei  rmi  m  personneusê^.  à 
lément.  on  n'eut  point  employé  U 1  motsjptfremeTH  et  pure-,  li  l'on  ncut  r< 
connu  que  deux  actions,  la  personnelle  et  la  réelle   (v.  aussi  !<•  projet  •!  01 
ganisat.  judiciaire  présenté  aux  Cinq-Cents  eu  l'an  \  ,  par  Qudot,  art*  8  et 

i>). 

•2.  Espèces  d'actions  mixtes.  Ce  premier  point  établi,  d  reste  s  exami- 
ner dam  quelles  actiona  on  doit  reconnaître  "•»  caractère  mi\t<-  tel  que  non! 
l'avons  défini,  et  la  question  u'eat  plus  aussi  facile  à  résoudre  parce  que  le  code 

ne  s'en  est  poinl  expliqué*. 

Le  §20,  de  actionibus*  ne  mentionne  que  trois  aotioni  :  l'action  en  par- 
tage d'une  suceession ,  l'action  en  partagé  d'une  communauté*',  el  l'action  en 
bornage.  Quelques  interprétée  v  joignaient  la  pétition  d'hérédité,  parce 
qu'elle  renferme  des  prestations  personnelle!  (/>.  25 ,  D.  hereditatis  pe- 
tit.), mais  à  notre  avis,  cette  action  qui  n'est  autre  chose  que  la  revendication 
d'une  universalité  de  biens  est  essentiellement  réelle;  et  il  faut  d'ailleurs  se 
garder  de  croire  qu'il  suffise  qu'une  demande  de  prestations  personnelles  soit 
jointe  à  une  demande  de  propriété  ou  de  droits  réels  ,  pour  que  l'action  exer- 
cée soit  mixte.  En  effet,  si  l'on  admettait  un  pareil  système  la  disposition  du 
Code  [art.  5g)  qui  attribue  au  seul  juge  de  la  situation  la  connaissance  de 
l'action  réelle,  tandis  qu'autrefois,  du  moins  dans  plusieurs  provinces,  il 
était  aussi  permis  de  la  porter  au  juge  du  domicile,  serait  à-peu-  près  illusoire 
attendu  qu'il  n'y  a  presque  aucune  action  réelle  qui  ne  hoit  accompagnée  de 
prestations  personnelles...  Et  cet  inconvénient  est  prouvé  par  l'expérience, 
puisque  des  tribunaux  eu  étaient  venus  au  point  de  regarder  comme  mixtes 
les  actions  de  servitudes  réelles:  décisions  au  sujet  desquelles,  M.  Merlin 
(rép.,  mot  servitude,  §  35)  observe  qu'il  serait  tout  aussi  exact  de  considérer 
fa  revendication  comme  une  action  mixte. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  ne  voulait  considérer  comme  mixtes  que  les  tiois 
actions  ci-dessus,  il  faut  avouer  que  la  disposition  du  ^  4  de  l'art.  5g,  aurait 
bien  peu  d'application.  En  effet,  le  f  6  fait  immédiatement  une  exception 
pour  l'action  en  partage  d'une  hérédité,  exception  qui  s'appliquera  à  l'action 
en  partage  d'une  communauté ,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  résultera  pas  d'une 
société  commerciale  (v.  C-c.  1872  et  822  conférés)  ;  et  quant  à  l'action  en 
bornage  elle  est  d'une  nature  telle,  que  le  demandeur  sera  rarement  intéressé 
à  user  de  la  faculté  que  lui  laisse  le  y  4  de  s'adresser  au  juge  du  domicile.  Il 
est  donc  bien  difficile  de  croire  que  les  rédacteuis  du  Code  n'aient  eu  en  vue 
que  ces  trois  actions;  on  peut  dire  que  c'est  plutôt  aux  principes  du  droit 
français  résultant  de  la  jurisprudence  que  le  Code  s'en  sera  référé  ,  et  eu  effet, 
des  auteurs  dont  la  doctrine  a  pu  servir  de  base  àl?.  jurisprudence  admettent 
des  actions  mixtes  autres  que  les  précédentes  ;  ainsi  Loiseau  (  Dêguerpisse- 
m?nt,  liv.i,  ch.  1,  n.  5  ef  6)etPothier  (coût.  d'Orléans,  1772,  in-4,  pi  58, 
introduct.  générale ,  n.  122)  rangent  au  nombre  des   actions  mixtes  celles 

3u'ou  désignait  par  le  nom  général  d'actions  personnelles  in  rem  scriptœ , 
ans  lesquelles  Loiseau  comprend  les  actions  rescisoires  et  révocaloires  ,  et 
Pothier,  l'action  en  réméré;  actions  qui  dérivent  d'un  contrat,  et  ont  cepen- 
dant pour  effet  de  le  détruire  en  remettant  les  choses  au  même  état  qu'aupara- 
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vaut ,  de  sorte  que  l'objet  litigieux  peut  être  revendiqué  nnhne  entre  les 
mains  d'un  tiers  détenteur. 

a  a.  C'est  en  effet  ce  derniei  sysième  que  semblent  adopter  aujourd'hui 
plusieurs  tribunaux. 

Ainsi,  l'on  a  jugé  que  l'action  en  rescision  d'une  Vente  d'immeubles  pour 
lésion  est  mixte  parce  qu'elle  est  utilis  in  rem  (mais  voy.  pour  celte  expres- 
sion, ci-dev.  note  7, p.  1 10),  c'est-à-dire  conduit  à  la  restitution  de  la  chose 
vendue).  Y.  arr.  de  Rennes,  ib  vent,  xij  ;  rej.  civ.  5  nov.  1806  ;  rêpert.  xj , 
699J  Paris,  i5  mars  1817,  avoués,  xij,  356;  B.c.  iZfèvr.  i852j  rej.  civ. 
8  mars  1824,  avoués,  xlvj,  290. 

Même  décision  pour  l'action  en  désistement  d'immeubles  accompagnée  de 
demande  eu  dommages  pour  indue  jouissance.  Arr.  de  Grenoble,  29  avril 
2824,  avoués,  xxviij ,  83  (décision  opposée...  v.  arr.  df Amiens  ,  i3  nov. 
i82i,  ib.,  xxvij,  227).  * 

ô.  L'action  en  partago  de  succession  diffère  des  autres  actions  mixtes, 
l°  pour  la  jurisdiction...  V.  oi-dev.  n.  1  ,  p.  117  ;  ci-apr.  chap.  iîj9note 
24î —  2°  Y0lïr  assignation...  V.  ce  tit.,  art.  1,  n.  5  et  note  27,  n.  4. 

ARTICLE    II. 

De  quelques  espèces  factions  réelles. 

Les  actions  réelles  sont  régies  par  des  principes 
différens,  selon  qu'elles  sont  mobilières  ou  immobi- 
lières, et  que,  dans  ce  dernier  cas,  elles  ont  pour  ob- 
jet la  propriété  ou  la  possession. 

§  1 .    Des  actions  mobilières  et  immobilières. 

La  qualification  donnée  à  ces  actions  suffit  pour 
indiquer  que  par  les  premières  on  réclame  des  meu- 
bles et  par  les  autres,  des  immeubles. 

Elles  diffèrent  entre  elles  dans  plusieurs  points,  et 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  jurisdiction  et  l'exer- 
cice. (13) 

i°  A  l'égard  de  la  jurisdiction,  les  actions  mobiliè- 
res, on  l'a  dit  ( p.  5o),  peuvent  être  soumises  au  juge 
de  paix,  tandis  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  connaître  des 
actions  immobilières ,  excepté  quant  au  possessoire 
(v.  ci-apr.  §  2);...  et  elles  se  portent  au  juge  du  do- 
micile, tandis  que  les  actions  immobilières  se  por- 
tent à  celui  de  la  situation.  V.  C-pr.  2;  B.  c.  5  avr. 
i8i3;  ci-apr.  ch.  des  tribun,  des  actions,  n.  xiij  bis; 
tit.  de  la  saisie-revendication,  note  1. 
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%*  \  l'égard  de  l'exercice,  l'action  mobilière  m  di- 
rige bien  comme  l'immobilière  contre  le  détenteur 
de  la  chose  réclamée;  mail  elle  n'a  jamais  pour  objet 
la  possession  séparée  <le  la  propriété,  ou  en  d'autres 
tonnes,  elle  s'exerce  seulement  au  pétitoire  lors- 
qu'elle a  pour  objet  des  meublés  proprement  dits  (14); 
on  ne  peut  l'exercer  par  la  voie  du  possessoire  (v.  le 
§  suivant)  que  quand  elle  concerne  des  meubles 
réputés  immeubles ,  ou  une  universalité  de  meu- 
bles (15).  V.  ci-dcv.p.  5lj  note  l\  \  ;  ordonn.  1667,  tit. 
xviij,  art.  1;  Loiseau,  des  offices,  liv.  '5 >  ch.  [\,n.i$; 
Imbert  et  ses  annotateur  s  y  liv.  r,  ch.  17,  n.  3  et  12,  et 
ch.  33,  n.  3;  flenrion,  ch.  r  1  et  3o.  (liî  a) 


(15)  A  l'égard,  10  de  la  nature  de  ces  aeiions  considérées  comme  biens,  v. 
p.  109,  note  6  ,  n.  2...  2°  Du  délaissement  de  meubles  en  matière  de  .com- 
merce, v.  C-com.  369  etsuiv.,  et/fii. 

Exemples  d'actions  mobilières...  V. B.  c.  5  et  i3  oct.  i8i3. 

(14)  À  Rome  ,  la  question  de  la  possession  pouvait  s'agiter  séparément  de 
la  question  de  propriété,  aussi  bien  pour  les  meubles  que  pour  les  immeu- 
bles, et  le  préteur  donnait  l'interdit  utrubik  celui  qui  avait  possédé  le  meu- 
ble litigieux  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  (Gaius  ,  iv ,  i5o).  Mais 
comme  chez  non»  la  possession  des  meubles  vaut  titre  (  v.  C-c.  2279,  et  rec. 


m 

parce 
ls  ont 

été  perdus  ou  volés  [C-c.  2279,  2280),  la  demande  de  la  possession  se  con- 
fondrait avec  celle  delà  propriété.  F.  B.  S.  —  D'où  la  conséquence  que  le 
propriétaire  d'un  meuble  perdu  ou  volé  n'a  que  la  voie  du  pétitoire  (il  peut, 
pendant  trois  ans ,  revendiquer  ce  meuble ,  entre  quelques  mains  qu'il  se 
trouve).  V.  dd.  art.  ;  Henrion,  ch.  11,  et  3o,  §  3> 

Observations.  1.  Quidjuris  relativement  au  particulier  non  propriétaire 
mais  qui  a  un  droit  réel  sur  un  meuble  ?  Les  meubles  n'ayant  pas  de  suite  par 
bypotbèque  (C-c,  21 19), peut-il  lui  être  permis  d'agir  sur  ce  meuble  (comme 
garant  en  quelque  sorte,  de  son  droit) ,  lorsqu'il  est  sorti  des  mains  du  débiteur? 
Oui,  s'il  a  un  privilège  spécial  sur  le  meuble,  privilège  dispensé  del'inscrip» 
tion  {arg.  de  C-c.  2io6),  pourvu  qu'il  exerce  son  action  réelle  dans  le  délai  de 
revendication  (trois  années).  Cette  exception  s'applique,  i°  au  journalier  qui 
est  privilégié  à  raisou  de  ses  travaux,  sur  les  fruits  des  récoltes  (v.  C-c.  548 
et  21025  ciapr. ,  lit.  de  la  distribution,  note  34,  n.  2),  sauf  à  lui  à  exercer 
ensuite  son  action  personnelle  contre  le  fermier  qui  l'a  employé.  V.  arr.  cass. 
24  juin  1807.  —  2°  A  l'état,  qui  est  aussi  privilégié  sans  inscription  ,  à  rai- 
son des  droits  de  mutation  par  décès,  sur  les  revenus  des  biens  dont  on  doit 
faire  la  déclaration  à  la  régie  d'enregistrement  {arg.  de  L.  22  frim.  vij ,  art. 
3a);  pourvu  que  la  régie  exerce  l'action  réelle  avant  que  les  tiers  aient  purgé 
leurs  acquisitions.  Y.  arr,  cass.  9  Pend*  xiv7  3  janv.  1809,  ^  mai  181 1,  au 
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ii.  c. ,  et  i5  et  29  avr.  1807  ,  au  rèp. ,  7/20*  enregistre  nient  t  §  3g  f*  4o. — 
A  l'égard  de  eon  privilège  pour  contribution!  directes,  v.  L.  12  nov.  1808  j 
rt/r.  Limoges,  29  c/^c.  1812,  avouas,  viij,  117. 

2.  Revendication  de  mcuMcs  en  matière  de  commerce...  v.  C-com.  5iG- 
585. 

(li>)  Encore  faut-il  que  dnns  ce  dernier  cas  il  s'agisse  d'une  succession.  V. 
Coutume  de  Paris ,  ar/.  97;  Henrion  ,  c/j.  11  e*  3o;  répert. ,  77,  665,  moi 
complainte  ,  §  3. 

(li>a)  Autres  différences.  1.  L'action  mobilière  ne  se  dirige  que  contre  le 
mari,  pour  les  droits  de  la  femme  non  séparée ,  et  en  conséquence ,  il  n'est 
pas  besoin  en  ce  cas,  de  donner  à  la  femme  une  copie  séparée  de  l'arrêt  d'ad- 
mission d'un  pourvoi.  V.  rec.  alph.,  t.  1,  p.  187,-  ci-apr.  lit.  de  l 'autorisa- 
tion, note  4,  et  de  la  cassation,  §  4,  n.  2. 

2.  L'exercice  des  actions  mobilières  du  mineur  appartient  au  tuteur.  Arg. 
de  C-c,  464  î  arr*  de  Riom,  i5  avril  1809,  J-C-c.  xiij,  317. 


§  2.  Des  actions  possessoires  et  pétitoires. 

Par  l'action  pétitoire,  le  propriétaire  d'un  fonds, 
ou  le  particulier  qui  a  un  droit  réel  sur  ce  fonds , 
agit  contre  la  personne  qui  le  possède,  afin  de  re- 
couvrer sa  propriété,  ou  la  jouissance  des  droits  dont 
le  fonds  est  grevé  envers  lui. 

Par  l'action  possessoire,  on  agit  ou  pour  être  main- 
tenu dans  la  possession  soit  d'un  fonds ,  soit  d'un 
droit  réel  (16),  soit  d'une  universalité  de  meubles  (17), 
ou  pour  recouvrer  cette  possession.  Dans  le  premier 
cas,  on  là  nomme  complainte  (18)  ;  dans  le  deuxième, 
rèintégrandc. — Y.rép.,  mol  complainte^  î  à  3.  (19) 

Les  actions  pétitoires  considérées  en  particulier, 
sont  assujéties  aux  règles  de  procédure  de  toutes  les 
actions  civiles.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  on 
les  envisage  dans  leurs  rapports  avec  les  actions  pos- 
sessoires, car  il  faut  alors  appliquer  aux  unes  et  aux 
autres,  des  règles  spéciales  (19  a).  Enfin  les  actions 
possessoires  considérées  aussi  en  particulier,  ont 
également  des  règles  qui  leur  sont  propres.  Tels  sont 
les  objets  sur  lesquels  nous  allons  jeter  uncoup-d'œil. 

(16)  Observations»  1.  Cette  action  ne  peut  plus  être  exercée  pour  les  ren- 
tes foncières,  parce  qu'elles  ont  cessé  d'être  des  droitsréels  immobiliers  (y.C- 
c.  529).  Elle  est  restreinte  aux  autres  droits  fonciers  ,  tels  que  les  servitudes 
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[v.rrjt  ,  mùîo(fmplarntet§2,n,  ief4j  etservitu  0 

air.  i8as  \\  encore  faut  llejiceptei  celles  qui  ne  s'éi   l>1 

coi  à  leui  égard,  011  1  •  neui  agii  qu'au  pé moire  arr 

C*JJ.  dr  J.S07  à    l8l4i  '■'•  i    ''<''■'■'<<"/.  'A-  SI    ''  îB,  \)7,   <"''■ 

ePTet,  la  possession  ht  plus  longue  ne  pouvanl  dansa  rii   tu  réels 

niant  ,  à  plus  forte  raUon  wae  limple  possession  ann  ils  1  •  ig<  -   pool  1   .  ai 
lions  possessoirea,  n*  doit-elle  pas  fui  profiter.  r7ennon,  fat». 

-2    En  conséquence  de  ces  principes ,  on  1  rejeté4  l'action   pé  rélt 

u\  c  .1  nne  simple  servitude  d<-  lataei  ,  de  rouinsage  et  d'abretivageg  V.  an . 
cass.  jn  mm,  1811,  avoués,  iv,  ai!>.  —  V.  un  autre  exemple  i  arr,  ca##. 
l5  OOlh  l8l3,  avoues,  vij ,  8. 

Semblables  décision*  à  L'égard  des  servitude»  réclamées  dani  les  pays  011 
elles  s'acquéraient  pai  prescription,  li  la  possession  annale  (v.  ci-apr.  n . 
p.  \ib)  n'en  était  pas  acquise  au  moment  de  la  publication  du  Codecivil.  V. 
requ.  à  rec  alpk.,  moi  servitude,  §5;  arr,  eoêê*  12  août  1810  ,  ib.  (on  1 
mime  décidé  que  dans  ce  cas  la  possi  ssion  annale  i  *t  insuffisante,  si  alors  la 
propriété  de  la  servitude  n'était  pas  déjà  acquise.  V.  arr.  rej.  civ.  m,  jeu. 
1812,  Nevers,  ifâ^et  11.  c.  17  j'èvr.  i8i3c*3i  fio/Jl  1825. — Voy.  aussi  ai., 
27/11//.  1823. 

2  a.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'on  n  tont  à  la  lois  la  possession  annale 
et  un  litre  pour  nne  servitude  discontinue.  \  .  arr.  cass.  ±\juiLl.  1810,  d. 
rec,  ih.,  t.  5,  p.  §97 ,«  surtout  arr.  cass.  C  juiLl.  1812,  10  et  17  mai  etj 
juin  1820,  et  lùjanv,  1821,  5  c.  ;  rep.,  d.  §  55  ef  d.  n  2  0is  ;  rcc.  alph., 
vj,  744,  rf,  {5  ;  rej.  requ.  3o  mars  i83o,  avoués,  xxxix,  121. —  Et  surtout 
lorsque  la  loi  donne  droit  à  une  servitude,  par  exemple  à  un  passage  pour 
parvenir  à  la  voie  publique.  V.  C-c.  682  à  685;  rej.  requ.  11  déc.  1827,7 
mai  1829,  16  mars  i83o  <?£  o.  m«si83i,  avoués,  xxxiv,  d^Sjxtf,  602  ef 6o4; 
xliv  ,  277;  2?.  c.  19  rzot>.  i832.— V.  aussi  (pour  la  fix.alio:i  du  lieu  de  ee  pas- 
sage) rej.  requ.  9  nov.  1824,  Sirey,  ib,  i42. 

2  6.  Bien  plus,  le  juge  de  paix  peut  et  doit  examiner  Je  titre  pour  apprécier 
le  caractère  de  la  possession  en  litige;  de  sorte  qu'il  refuscraou  accordera  la 
maintenue,  selon  qu'il  en  résultera  que  la  possession  est  ou  n'est  pas  à  titre 
précaire.  Vr.  mêmes  autorités.  — V.  aussi  rej.  civ.  ou  requ. ,  20  mai 
1828  et']  janv.  et  4  fèvr.  1829,  avoués >  xxxv  ,  247,  xxxvj ,  160  et  198; 
M.  Chauveau,  ib.y  xliij,  45g. 

2  c.  Mais  il  ne  peut  maintenir  en  possession  un  individu  qui  ne  prouve 
pas  avoir  exercé  son  action  dans  l'année  du  trouble  qu'il  impute  à  son  adver- 
saire (et  à  plus  forte  raison  s'il  ne  l'articule  pas),  et  le  maintenir  par  cela  seul 
que  d'après  ses  titres  il  a  la  propriété,  et  que  la  possession  est  la  consé- 
quence de  la  propriété.  B.  c.  5  avr.  1824. 

2  d.  Enfin,  l'allégation  du  défendeur,  qu'il  a  possédé  en  vertu  d'un  titre, 
n'empêche  pas  de  statuer  au  possessoire.  B.  c.  10  juin  1816. 

5.  D'après  les  mêmes  principes,  on  ne  peut  non  plus  se  pourvoir  au  pos- 
sessoire relativement  à  des  biens  non  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
puisqu'ils  sont  imprescriptibles...  Mais  il  est  permis  d'agir  par  cette  voie  à 
l'égard  d'un  sol  patrimonial  qui  a  servi  aux  marchés  d'une  commune,  parce 
qu'il  n'a  pas  pris  pour  cela  le  caractère  d'imprescriptd)ilité  qui  appartient 
aux  propriétés  publiques.  V.  arr.  cass.  1  août  1809,  J-C-c.  xiij  ,  5ii ,  et 
ci-apr.,  note  22,  n.  2,  p.  123. 

4.  A  l'égard  des  règles  de  détail  relatives  aux  droits  réels  pour  lesquels 
on  peut  exercer  la  complainte,  voy.  Henrion,  eh.  28. 

(17)  Vovezà  ce  sujet,  le  §  1,  et  notes  i4  et  1  \  p.    119  et  120. 

(18)  On  dit  aussi  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelletè...  On 
entend  par  saisine,  la  possession  acquise  pendant  une  année,  et  par  nouvei- 
letè, l'innovation  ou  le  trouble  apporté  à  la  possession:  de  sorte  que  l'expres- 

I.  16 


—  122  — 

sion  précédente  signifie  «  plainte  du  trouble  nouvellement  apport^  à  la  pos- 
session du  réclamant.  »  V.  Ferriète  etJiodier,  sup.;  Henrion,  ch.  20  et  21  ; 
ci-apr.  note  29,  n.  7  ,p.  127. 

(lî>)  V.  aussi  Ferrièrc,  h.  r.j  Imbert,  liv.  1,  ch.  16,  n.  6j  Rodier,  tit.  18, 
«lit.  1  ,  qti.  2  ;  Henrion,  ch.  39  ;  obs-cass.,  27. 

On  distinguait  encore  jadis  l'action  possessoire  où  il  s'agissait  d'obtenir 
provisoirement  la  possession,  et  qu'on  nommait  provision  ou  rècrêance  (ce 
dernier  mot  e'tait  surtout  usité  en  matière  bénéticiale).  Aujourd'hui  la  pro- 
vision n'est  pas  une  action  directe  et  séparée  :  elle  est,  ou  une  mesure  prise 
en  conséquence  de  la  complainte  ou  de  la  réinte'grande  (v.  ci-apr, ,  note  26 , 
p.  124);  ou  bien  un  accessoire  d'une  action  pe'titoire.  V.  obs-cass.  28.  —  V. 
aussi  tit.  des  jugemens ,  note  8* 

(i9a)  Les  actions  possessoires  diffèrent  toutefois  des  pétitoires,  en  ce 
qu'elles  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  tandis  que  les  pétitoires  sont 
soumises  nu  tribunal  civil. 

I.  Règles  communes  aux  actions  pétitoires  et  pos- 
sessoires.  Il  est  important  pour  la  société  et  pour  les 
parties,  que  pendant  le  débat  du  pétitoire,  la  posses- 
sion ne  reste  pas  indécise.  —  Pour  la  société,  parce 
que  le  bien  en  litige  serait  vacant  et  sans  culture; 
pour  les  parties,  parce  que  celle  qui  obtient  la  pos- 
session est  placée  dans  une  position  beaucoup  plus 
favorable  que  son  adversaire...  par  exemple,  elle 
n'est  pas  obligée  d'établir  son  droit  à  la  pro- 
priété (19  A);  il  lui  suffit  de  discuter  celui  du  non- 
possesseur.  (20) 

(19  b)  On  voit  par  là  que  la  décision  préjudicielle  de  la  question  de  pos- 
session est  encore  utile  sous  un  troisième  point  de  vue,  celui  de  la  procédure 
puisqu'on  saura  par  cette  décision  lequel  des  deux  contendaus  devra  être 
chargé  de  faire  la  preuve. 

(20)  Suivant  l'axiome  possidentis  meliot  est  condition,  etiam  in  pari 
causa,  axiome  tiré  des  lois  128,  ff.  reg.jur.;  si  debitor  10,  ff.  de  pigno- 
rib.,  et  d'une  foule  d'autres.  V.  Barbosa,  ax.  182.  —  Y.  aussi  M.  Merlin, 
rép.,  mot  servitude,  §  35j  Cujas,  ad  tit.  cod.  de  interdictis,  inpr.;  instit., 
h.  t .,  §  4;  Vinnius,  in  id. ,  n.  1  et  2  ;  Jousse ,  tit.  18,  art.  5j  Henrion, ch. 
25,  inj.;  Vop.t ,  ff.  de  probationib.  t  n.  11  ;  Dunod ,  des  prescriptions , 
part.  1,  ch.  4,  inf.-y  ci-apr.,  note  26,  n.  2,  p.  124;  surtout  rej.  requ.  7  déc. 
i83t,  avoués y  xlvj,  3oo. 

Observations.  1.  On  suit  une  règle  contraire  lorsque  le  non-possesseur  a 
justifié  de  son  droit  de  propriété.  V.  arr.  de  Florence ,3  juill.  îbio,  avoués, 
quest.  de  dr.y  n.  b']. 

2.  Soit  que  les  principes  de  notre  législation  sur  les  actions  possessoires 
aient  été  puisés  dans  les  anciennes  lois  françaises ,  comme  le  soutient  Hen- 
rion,  ch.  18,  soit  qu'on  les  ait  tirés  du  droit  romain,  il  est  certain  que  les  dis- 
positions de  ce  droit  relatives  aux  interdits  possessoires  peuvent  nous  être 
ort  utiles.  On  les  trouve  aux  instituts  de  interdictis  et  aux  titres  correspon- 
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dani  dudinite  (v.  auui  Qaïuê ,  iV,  i38d  ubdivi 

Muni  en   interdit*  adipiêctndm  ,  relinendœ  f  §t  ncUptranda  i 
///.%-.   Gei   deui  derniert  interdit!  ont  de  l'analogie  «Te    la  <  impuinlc  et  U 
rëintéffrandfl    maia  noua  n'aTona  tien  qui  correaponde  aui  iuteraiti  adipit 
<  cndic poêiêSêionitf  dool  l'objet  était  <!<•  dira  obtenu  la  poaaeaaion  .■  celui 
qnj  ne  rayait  pai  enc  ireeue(F.  /'.  ■•).—  V,Cufaêt  ad  tiu  cod,  und$  vit  in 
pr.  (il  y  fait  l'éloge  dlmbert)  j  Lebrun,  d§ë$uoeeê9ion9,liir*3fch*  i, 

llcnnon,  ch.  17. 

Les  maximes  suivantes  reposent  sur  ces  considéra- 
tions :  (21) 

i°  Le  possessoirc  et  le  pétitoire  ne  peuvent  jamais 
être  cumulés.  Ord.de  1667,  Ut.  18,  art.  59inpr.; 
C-pr.  ^5;  arr.  cass.  2  5  juin  1806.  (22) 

a,°  Le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  reecvable 
à  agir  au  possessoirc  (25).  C.pr.  16.  —  V.  Imbert , 
liv.  \y  ch.  33,  n.  12. 

3°  Le  défendeur  au  possessoirc  ne  peut  se  pour- 
voir au  pétitoire  qu'après  le  jugement  du  possessoirc, 
et  s'il  succombe,  il  ne  le  peut  qu'après  l'exécution 
complète  de  ce  jugement.  V.  d.  tit.  18,  art.  5  et  l\  in 
pr.  (24);  C-pr.  27,  in-pr.  (25). —  V.  aussi  Imbert,  d. 
ch.  33,  n.  9;  Rodier,  d.  art.  L\,  qu.  1. 

4°  Les  enquêtes  relatives  au  possessoire  (26)  ne 
peuvent  porter  sur  le  fond  du  droit  (C-pr.  24),  c'est- 
à-dire  sur  la  question  de  propriété.  V.  Treilhard , 
p.  17.(26  a) 


(21)  Elles  ont  été  puiiées  dans  l'ordonnance  de  1667,  caria  loi  du  26  octo- 
bre 1790,  relative  à  la  procédure  de  paix,  ne  contenait  aucune  règle  sur  les 
actions  possessoires.  Treilhard  et  Fauret  p.  17  et  ig5.  —  On  voit  par  là  que 
les  interprétations  de  cette  partie  de  l'ordonnance  peuvent  encore  servir  pour 
l'explication  du  Code. 

(22)  Observations,  1.  Il  n'y  a  pas  cumul,  et  par  là  même  le  juge  de  paix- 
est  compétent  si,  en  se  conformant  aux  conclusions  des  parties,  il  a  unique- 
ment statué  sur  le  possessoire  quoique  elles  aient  aussi  discuté  le  pétitoire. 
V.  B.  ç.  23  fépr.  i8i4, 3o  nov.  1818, 1  mars  1819. 

la.  Il  y  a  au  contraire  cumul,  si  au  lieu  d'admettre  uue  partie  à  la  preuve 
d'une  possession,  on  s'est  fondé  uniquement  sur  un  titre  pour  la  maintenir. 
VoirB.  0.7  août  1 833. 

2.  On  ne  doit  point  distinguer  entre  le  possessoirc  et  le  pétitoire,  toutes 
les  fois  que  la  possession  ne  peut  pas  servir  à  attribuer  la  propriété.  V.  Hen- 
rion,  ch.  25,  inf.-7  ci-dev.  note  16,  n.  3, p.  121. 

3    La  maxime  que  le  possessoirc  et  le  pétitoire  ne  peuvent  eue  cumules  > 
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parait  ftVoil  éié  puibéc  dans  le  droit  romain.  Lxitus ,  dit  la  loi  35,  fi.  acq. 
vel  am.  possess.,  exitus  controversiœ  possessionis ,  hic  est  lanliim,  ut 
prius  pronuntiet  judex,  uttr  possideat  :  ita  cniinjiet  ut  is  qui  v ictus  est 
de  possessione,  pttitoris  partibus  Jungatur,  et  luucde  domino  quœratur. 
V.  encore  instit.,  d.  §  4,  et  Vinnius,  sup.  —  On  la  trouve  également  dans 
les  anciennes  ordonnance  s,  telles  que.  eellcs  de  i453,  1607  et  i535.  Automne 
sur  Imbert,  liv.  i,  ch,  17,  n,  i4.  — Néanmoins,  le  parlement  de  Bordeaux 
ne  la  suivait  pas  au  commencement  du  17e  siècle.    Voy .  Guenois,  sur  id., 

ch.  i4- 

(2"»)  Parce  (ju'en  agissant  au  petiloire,  il  reconnaît  tacitement  que  son  ad- 
versaire ;»  la  possession...  Le  défendeur  au  petiloire  peut  au  contraire  agii 
au  pos^essoire.  Y.  arr.  cass.  8  avr.  1823. 

Observation  On  conclut  de  ces  règles  ,  qu'on  est  libre  de  négliger  le  pos- 
sessoire,  et  d'agir  primitivement  par  le  petiloire.  V.  arr.  cass.  3  oct.  1810. 

—  V.  aussi  art.  rej.  26  avr.  i8i4>  Jalbert,  562. 

(24)  Si  le  possesseur  maintenu  ou  réintégré  néglige  de  faire  liquider  les 
condamnations,  le  juge  peut  lui  fixer  pour  cela  un  délai,  passé  lequel  l'action 
de  son  adversaire  au  pélitoire  sera  reçue.  D.  art.  4;  Radier,  ib.-,  C-pr.  27. 

—  Si  cette  mesure  n'eût  pas  été  autorisée,  on  conçoit  que  le  possesseur 
maintenu  se  déciderait  souvent  à  abandonner  le  produit  des  condamnations 
pour  empêcher  son  adversaire  d'agir  au  pélitoire,  parce  que  la  possession  pro- 
cure ordinairement  des  avantages  bien  supérieurs  à  ceux  qu'il  peut  retirer  de 
ce  produit. 

(2o)  Il  s'agit  ici  d'un  défendeur  au  possessoire  actionné  pour  avoir  dé- 
possédé le  demandeur,  ou  l'avoir  troublé  dans  sa  possession;  on  a  dû  le  sou- 
mettre aux  prohibitions  ci-dessus,  parce  qu'il  faut  avant  tout  déterminer 
quet  est  le  possesseur?  et  faire  cesser  un  procédé  illégitime.  Si  le  défendeur 
pouvait  d'ailleurs  ,  avant  le  jugement  ou  avant  son  exécution  ,  agir  au  péli- 
toire , il  auiait  intérêt  à  retarder,  ou  même  à  empêcher  le  jugement  du  pos- 
sessoire. 

(26)  Observations,  1.  On  peut  les  ordonner  lorsque  la  possession  ou  le 
trouble  sont  déniés.  V.  C-pr.  24;  Rodier,  art.  3. — Même  par  défaut,  suiv, 
M.  Chauveau,  avoués,  je////,  465. 

1  a.  Mais  le  juge  n'y  est  pas  forcé  s'il  se  croit  suffisamment  éclairé.  Rej. 
requ.,  ibjuill.  1826,  et  civ.y  22  mai  i833,  avoués ,  xxxij ,  91  ,  xlv,  46i  ; 
M.  Cliauveau y  d.  p.  465. 

2.  Si  aucune  des  parties  n'appuie  sa  prétention  de  preuves  suffisantes,  le 
'juge  peut  ordonner  qu'ell  s  -contesteront  au  pétitoire,  et  que  pendant  l'in- 
stance, l'objet  litigieux  sera  mis  en  séquestre  (v.  Bourges  ,  18  dèc.  1826, 
avoués,  xxxiijy  82),  ou  bien  possédé  provisoirement  par  celle  qui  a  en  sa  fa- 
veur, soit  des  litres  plus  solides  en  apparence,  soit  des  présomptions  de  droit. 
Mais  celte  provision  ou  récréance  ne  donne  pas  dans  ce  cas  au  plaideur  qui 
l'obtient,  l'avantage  principal  attaché  à  la  possession,  celui  de  le  dispenser 
d'établir  son  droit  de  propriété;  elle  n'en  fait  en  quelque  sorte  qu'un  déten- 
teur de  l'objet.  V.  Pothicr,  de  ta  possession,  ch.  6  ,  sect.  1 ,  §  5 ,  n.  io5  ; 
Jlenrion,  ch.  35;  ci-dev.  note  20,  p.  122;  surtout  rej.  requ.  i4  nov.  i832, 
avoués,  xliij,  628.  —  V.  aussi  ci-apr.  ch.  des  nullités,  note  10,  n.  2;  Im- 
berl,iiv.  1,  ch.  16,  n.  1  ;  arr.  de  Colmar,  19  dèc.  1812,  Jalbert,  j  8i7>  supp. 
i3;  arr.  rej.  requ.  28  avr.  i.8i3,  Nevers,  5iQ. 

(2('a)  Ainsi,  lorsque  le  juge  de  paix  a  ordonné  la  clôture  d'une  fenêtre  don 
nant  surîe  chemin  du  demandeur,  ou  l'arrachement  de  pieux  plantés  dans 
sa  vanne  (v.  p.  i3o,  note  3j,  n.  2),  le  tribunal  civil  ne  peut,  en  appel,  au- 
toi  iser  le  défendeur  à  prouver  que  le  demandeur  n'était  pas  propriétaire  du 
chemin  ou  de  la  vanne.  L'enquête  ne  pourra  porter  que  sur  les  (ails  de  pos- 
:>essiou  et  de  trouble    B.  C.  18  juin  1816. 
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IL  Complainte,  l-  Cette  action  a  pour  objet,  pu 
fa  dit,  une  maintenue  dans  la  possession,  soit  d'an 
fonds,  soit  d'un  droit  réel.  V./>.  raort  note  i6« 

aê  Pour  l'exercer  il  faut  avoir  la  possession,  paisi- 
blement (87),  par  soi  ou  par  les  siens  (28),  depuis 

une  année  au  moins,  à  titre  non  précaire  (29),   CfT* 
a3,  in  f\ 

3°  On  a  le  droit  de  l'exercer  lorsqu'on  est  troublé 
dans  la  possession,  soit  réellement,  soit  civilement, 

c'est-à-dire,  soit  par  une  voie  de  lait,  soit  par  un  acte 
judiciaire.  V.  Hcnrion,  ch.  o.i.  (50) 

4°  Il  faut  l'exercer  dans  l'année  du  trouble,  sinon 
Ton  n'y  est  plus  recevable.  Y.  C-pr.  Jt3,  in  pr.  ;  ci- 
dessous,  note  '27  (50  0).  —  Il  ne  reste  alors  que  la  voie 
du  pétitoire.  (51) 


(27)  On  n'est  réputé  possesseur  aven Mff î ne  ,  qu'autant  qu'on  a  joui  pen- 
dant une  année  des  avantages  de  la  possession;  or,  on  n'en  a  pas  joui  pendant 
ce  temps  si  Ton  a  été  troublé.  V.  ci-apr.  p.  129  ,  3°,  et  note  29,  n.  7  ;  Hen- 
rioriy  ch.  24,-  Rodicr,  sup.,  qrt.  1  ,  qn.  5. 

(28)  Par  les  siens{par  les  leurs, dit  C-pr.  25)..  C'est-à-dire,  10  par  ceux 
qu'on  représente...  Ainsi  un  acquéreur  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de 
son  vendeur,  atin  de  donner  à  cette  possession  ]e  temps  nécessaire  à  I  exer- 
cice de  la  complainte.  V.  C-c,  2235;  rec.y  mot  complainte  ,  §  2;  rep.,  id.y 
j  5;  arr  cass.  12  Jruct.  x  ,  6/Wm.  xiv t  il>.  ;  Rodier ,  sup.,  qu.  4;  surtout 
ci-apr.  y  note  5l,  n,  3.  —  D'où  il  résulte  que  si  de  deux  acquéreurs  ,  aucun 
n'a  la  possession  annale,  il  faudra  que  le  juge  examineleurs  titres  pour  savoir 
lequel  des  deux  a  le  droit  de  joindre  la  possession  du  vendeur  à  la  sienne,  et 
par  là  compléter  l'année  nécessaire  pour  la  maintenue  en  possession.  Y.  B- 
c.  i6janv.  1821. 

h1  usufruitier  n'est  pas  compris  dans  les  mots  par  les  leurs  de  C-pr.  23  > 
ni  dans  ceux-ci,  ou  autre  qui  la  tient  (la  possession)  en  notre  nom,  de  C- 


c.  2228,  parce  qu'il  possède  pour  lui-même  (arg.  entre  autres,  de  L.  7  ,  D. 
de  usujr.,)  :  en  conséquence,  le  propriétaire,  pour  compléter  l'année,  ne 
peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  l'usufruitier  décédé  ,  suiv.  B.  c.  6  mars 
1822.  —  Mais  celte  décision  ne  nous  paraît  pas  conforme  aux  principes.  En 
effet, les  instituts  (per  quas person.  nob.  adqu.y  §  4)  disent  au  contraire  , 
fructuarius  non  possidet ,  sed  habet  jus  utendi  fruendi...  D'un  autre 
côté,  le  Code  civil  (2236)  décide  en  propres  termes  que  l'usufruitier  détient 
précairement  et  possède  pour  autrui.  Dès-lors,  c'est  le  propriétaire  qui  pos- 
sède par  l'usufruitier;  il  ne  peut  donc  être  question  de  jonction  de  possession 
dans  ce  cas.  F.  B.  s. 

2°  Par  ceux  qui  sont  en  possession  pour  nous,  tels  qu'un  fermier  ,  un 
procureur...  car  aliud  longe  est  possidere ,  aliud  in  possessione  esse.  1s 
possidet,  cujus  nomine possidetur;  qui  autem  in  possessione  sunt,  aliéna 
possession!  prœstint  ministerium.  —  Vinnius  .  sup.;  §  5  ,  n.  1  :  L.  10,  (}  1 
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(et  Cujas,  inid.,  édit.  Jl6l4,  t.  l,p.  1291),  et  L.  i8;  ff.  acquit,  vet  ani.  pois,  j 

iJllUod,  SUD.,  cli.  4. 

(21))  Observations*  1.  L'ordonnance  n'indiquait  point  la  durée  de  la  pos- 
session, mais  les  auteurs  et  la  jurisprudence  s'accordaient  à  la  lixcr  à  l'an  et 
jour.  —  V.  Rodier,  sup.,  qu.  4;  Imbert,  sup.,  n.  4,  et  ch.  33;  Henrion, 
th.  24;  M.  L'aura ,  /;.  10p.  —  C'est  aussi  le  même  temps  que  doit  durer  la 
de  possession  pour  opérer  L'interruption  naturelle  de  la  prescription.  C~c. 
2243. 

2.  Posséder  à  titre  non  précaire,  c'est  posséder  comme  maître,  animo  do- 
mini.  Par  conséquent,  le  fermier,  le  séquestre  et  autres  détenteurs  du 
même  genre  (tels  que  rantichrésislc,  le  mandataire  chargé  de  garder  l'immeu- 
ble, celui  qu'on  laisse  détenir  par  tolérance),  n'ont  pas  la  voie  de  la  com- 
plainte; ils  ne  peuvent  que  dénoncer  le  trouble  au  propriétaire.  V.  Rodier, 
sup.,  qu.  3;  Henrion  ,  ch.  25  ;  B,  C]  sept.  1808;  rèp.,  xij,  5o,5,  et  ij , 
666,  n*  7;  instit.,d.  §  5;  Vinnius ,  id, ,  n.  13  ci-dev.  note  28  (il  en  est 
autrement  de  celui  qui  possède,  quoique  sans  titre,  en  vertu  du  droit  com- 
mun ou  de  la  disposition  de  la  loi...  v.  B-c.  1  mars  i8i5;  avoués,  xj,  21 5; 
observât.,  ibid.), 

2  a.  Remarquez  au  6ujet  de  la  première  règle  du  n.  2  ,  que  la  précarité  , 
ainsi  que  la  bonne  foi  de  la  possession,  dépend  de  circonstances  ou  actes  dont 
l'appréciation  appartient  aux  tribunaux,  et  cette  appréciation  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation,  V.  rej.requ.  17  avr.  1823,  \çrjuin  1824,  et  ci- 
vil, 23  mars  1824,  B.  c.  de  182D,  n.  5g,  p.  23g,  et  de  i&24,  n.  61,77.  208  ; 
etSirey,  25,  1,  7g. 

3.  Mais  comment  concilier  cette  règle  avec  l'art.  1725  du  Code  civil ,  qui 
dispense  le  maître  de  garantir  le  fermier,  du  trouble  apporté  par  des  voies  de 
fait  à  sa  jouissance,  et  ne  laisse  à  celui-ci  qu'une  poursuite  contre  les  auteurs 
du  trouble?...  Faut-il  décider  avec  un  commentateur,  que  le  fermier  a  dans 
ce  cas  la  voie  de  la  complainte  ?...  Cette  décision  serait  admissible  si  en  effet 
le  fermier  n'avait  pas  d'autre  voie  pour  agir  contre  les  tiers ,  et  si  l'art.  1725 
contenait  une  dérogation  positive  et  spéciale  à  l'art.  23  du  Code  de  procé- 
dure. Mais  10  le  fermier  peut,  pour  faire  cesser  le  trouble,  se  pourvoir  aux 
tribunaux  civils  ou  aux  criminels  ,  su i vaut  que  le  trouble  est  causé  par 
de  simples  voies  de  fait,  ou  par  des  contraventions  ou  délits  ,  et  y  demander 
la  réparation  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  (tel  était  aussi  l'avis  de  Rodier, 
d.  qu.  3);  20  l'art.  1725,  n'est  point  contraire  à  l'art.  23  ,  puisqu'il  parle  seu- 
lement de  troubles  causés  par  des  tiers  qui  ne  prétendent  aucun  droit  sur 
la  chose  louée.  Or,  la  complainte  ayant  pour  but  d'assurer  la  possession  du 
réclamant,  serait  inutile  envers  ces  tiers.  Au  surplus,  la  loi  refuse  trop  posi- 
tivement îa  complainte  à  tout  possesseur  à  titre  précaire,  pour  qu'on  puisse 
l'accorder  au  fermier.  V.  rép.et  Henrion.  sup.,  imbert.,  Uv.  1,  ch.  17,  n.  i4 
et  i5.  —  V.  aussi  arr.  cass.  12  oct.  i8i4,  Jalbert,  i8i5,3g;  rej.  requ. ,  17 
avr.  1827,5  mars  1828  et  10  mars  1829,  avoués,  xxxiij,  122,  xxxv,  209  , 
xxxvij,o.\i,  et, pour  un  exemple  {demande  de  faire  élaguer  des  arbres), 
id.,  f)déc.  1817,  ib.,  xvij,o.ob. 

3  a.  Quid,  si  le  maître  est  absent  et  n'a  pas  laissé  de  procuration  ?  le  fer- 
mier, d'après  C-c.  112,  pourra  demander  qu'il  soit  pourvu  à  l'administration 
des  biens,  et  dénoncer  ensuite  îe  trouble  (ci-dev.  n.  2)  à  celui  que  le  tribu- 
nal aura  chargé  de  cette  administration. 

4.  Mais  il  résulte  de  la  dernière  règle  du  n°  3  que  tout  possesseur  qui  dé- 
tient pour  lui-même,  animo  domini,  ne  fùt-il  pn3  réellement  propriétaire,  a 
la  voie  de  la  complainte.  V.  ci-dev.  n.  *j,p.  125. 

5.  On  accorde  aussi  la  même  voie  et  par  d'autres  raisons,  au  nu-proprié- 
taire, à  l'usufruitier,  au  mari  pour  les  biens  dotaux,  à l'emphytéote,  cl  à  tous 
ceux  qui  ont  une  saisine  légale.  V.  Henrion ,  sup.-,  rèp.  mot  usufruit,  §  4  > 
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n.  i  i;  iiiuuiLs,  ti.  n.  i  ,  />  -i ,  //',  uti  poêêtdêii  -,  0  d  <  tattj  MatU4rt  m. 
xj  ,  n,  .ro;  '/(/.  /'.  noie  a8j  y-  i  i5j  B«  '■•  i&juin  i8aa,  n.  5ôj  p.  181  [poai 
]  i  iujiIin  t^o te). 

5  a.  Blême  droit  pour  )i  propriétaire  par  IndiTiiCODire  ton  co-propr^ca/; 
quand  celui  ci  uturpe  en  t<>"t  ou  en  partie  !.»  poaa<  uion  du  premii 
quand  n  la  reconnaît)!  M.  Bttrangint  diuert*  dans  Sircy,  vi,  %}  g  16  ;  /'. 
<•.  ±-]  juin  18/7,  IQ  /"/<"'•  18281  —  V.  entai  n/,  <;/e.  ou  refit,  cj  aeari  i^V 
4  mon  el  uj  nov.  1828,  avoues,  XXX pWk)  xxxv,  2o4,  xxxuj,  2l4]  y)/.  C/uiu 
veau,  ib.,  XXXÎiji  2^7. 

G.  Le  propriétaire  n'a  paa  la  complaiote  contre  !<■  fermier  qni  continue 
mal-a-propoa  sa  jouiaaancej  suivant  deux  arrête  rapportai  par  Papou  Uv. b, 
(*/•  4,  «rr.  i4)  et  les  annotateuri  d'Iinixi  t  (<l.  eh*  17  ,  n.  i4)...  Décîaion  <  <<n 
traire.  V.  (Urt,  caië*  6  frinu  xiv ,  repart.,  mol  complainte,  §3,  ti.  G,   t.   /y, 
;;.  GG5j  itf.  Merlin,  ib. 

y.  11  résulte  des  observations  précédente!  que  pour  exercer  la  complainte, 
il  faut  avoir,  non  pas  seulement  la  simple  possession  naturelle,  ou  détention 
de  fait,  mais  la  saisine  ou  possession  civile  (/zer  W,  zzee  clam,  nec  prrea- 
rio)  d'un  immeuble  OU  d'un  droit  réel  prescriptible.  V.  Ilenrion  ,  ch.  21.  — 
V.  aussi  C-c.  223i,  225G  ;  ei-apr.p.  129,  /t.  3". 

8.  Par  la  même  raison,  celui  qui  a  été  condamné  au  possessoire  par  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  peut  pas,  quelques  années  après,  in- 
tenter la  complainte,  parce  que,  s'il  a  continué  à  posséder,  ce  n'a  été  sans  con- 
tredit,  qu'à  titre  précaire  :  il  ne  lui  reste  que  la  voie  du  pétitoire.  V.  arr. 
cass.  12  juin  1809,  Nevers,  supp.,  118.  —  V.  aussi  obs.  cass.  4a,  et  ci- 
apr,  tit.  de  V appel,  ch.  1 . 

g.  Remarquons  au  surplus  qu'on  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre. 
C-c.  223o.  —  V.  aussi  2238  à  224l  . 

10.  Mais  c'est  au  demandeur  en  complainte  à  prouver  sa  possession,  ainsi 
que  le  trouble  causé  par  son  adversaire.  V.  lmbert ,  ch.  16,  n,  il;  Vinniu$y 
d.§  5,  n.  5  ;  Faber.  6\,  lib.  4,  tit.  8,  def.  8. 

(50)  Observations.  1.  Ainsi  il  y  a  deux  troubles,  le  trouble  de  fait,  le 
trouble  de  droit.  Henrion,  ibid.  —  C'est  mal-à-propos  que  Rodier  ,  art,  1 , 
qu.  5,  n'admet  que  le  premier.  Il  aurait  dû  voir  dans  l'auteur  mêmeauquel 
il  se  réfère  pour  la  détermination  des  espèces  de  troubles  {Rebuffe ,  mate- 
riis  possessoriis,  art.  i,gl.  2)  qu'elles  résultent  non-seulement  d'une  voie 
de  fait ,  mais  de  simples  affirmations,  négations,  contradictions  ou  opposi- 
tions purement  judiciaires  ou  civiles.  Quant  aux  caractères  de  ces  espèces,  on 
peut  consulter  Rebufie,  ib.,  qui,  après  en  avoir  distingué  vingt-deux,  ajoute 
que  le  nombre  en  est  à-peu-près  illimité.  Il  suffit  de  rapporter  la  définition 
générale  qu'il  eu  donne.  Turbatio  dicitur  fieri per  quameumque  moles- 
tiam  et  impedimentum.  —  V.  aussi  Dargentrè,  art.  106  ,  gl.  4,  n.  25  rép.f 
d.  §  4  ;  ci-apr.,  note  3o  a. 

2.  Le  juge  de  paix  doit  faire  cesser  le  trouble...  Y.  à  ce  sujet Jci-apr.  note 
37,  72.  2,  p.  i3o. 

(30  a)  L'action  correctionnelle  en  réparation  des  faits  de  trouble,  qu'on 
dénonce  comme  des  délits,  n'interrompt  point  cette  prescription  annale,  et 
^exception  (voy.  pour  ce  mot,  tit,  des  défenses  ,  note  5)  de  propriété  op- 
posée alors  par  le  défendeur,  ne  peut  être  considérée  comme  un  trouble.  V. 
arr.  cass.  20  janvier  1824. 

(31)  Observations.  —  1.  Tribunal.  On  exerce  la  complainte  devant  le 
juge  de  paix  de  la  situation  des  lieux.  V.  ci-apr.,  ch.  3,  n.  i5,  et  ci-dev.  7 
p.  b\,  n.  3  et  note  45,  ib, 

1.  Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  (Même  juge)....  C'est  une  espèce 
d'opposition  à  la  confection  d'un  ouvrage.,.  Quant  aux  règles  de  détail,  voy. 
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Benrion,  ch.  23;  rèp*.  iij,  54,r>,  xvj,  1G8;  Rodier3smp.t  qu.  6  j  obs.-cass. 
43,44,  6o. 

Observons  seulement  que  dans  le  droit  romain,  la  simple  notification  de  la 
dénonciation  obligeait  le  constructeur  à  eesser  fcon  ouvrage,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  de  mémo  chez  nous  (  v.  H.  c.  lljuill,  1820);  et  que  le  juge  de  paix 
peut  sur  cette  action  ,  ordonner  Sa  destruction  de  l'ouvrage  dénoncé.  —  V. 
ici.,  tàfévr.  i8i4,  i5  avr.  1822  ;  autre  à  noie  26  a ,p.  124  ;  rép.,  xvj ,  178, 
mot  dénonciation, 

Le  pourrait-il  également  si  l 'ouvrage  est  achevé?...  Non,  suiv.  rej.  requ. 
là  mars  1826  et  i4  mal  1827,  avoués,  xxxj,  53  ,  xxxiij,  60  ...  Oui ,  si  l'on 
s'est  plaint  de  cet  ouvrage  dans  Tannée,  suiv.  rej.  civ.  'xi  mai  i833,  et  arr. 
cass.  27  mai  et  17  juin  .834,  B.  c,  et  ib.,  xliij,  ^q }  xlvy  46 1,  xlvij ,  62g  ; 
.1/.  C/iauveaUyjb.  —  Mais  le  juge  peut  rc  fuser  de  le  (aire  détruire  s'il  ne  cause 
aucun  préjudice.  V.  rej.  civ.  et  requ.  26  août  et  6  déc.  1827  ,  ib.yxxxiv,  76, 
xxxv,  109. 

5.  Garantie.  Il  n'y  en  a  point  en  matière  de  complainte  ,  excepté  en  fa- 
veur du  fermier  et  de  l'acquéreur  récent.  V .  Henrion ,  ch.  26.  —  V.  aussi 
rej.  requ. y  11  janv.  1809,  J-C-pr.  iij,  44. 

Nous  entendons  par  acquéreur  récent  celui  qui  est  troublé  dans  l'année 
de  son  achat,  c'est-à-dire  avant  d'avoir  toute  la  possession  nécessaire  à  la 
saisine  :  il  faut  pour  la  compléter  qu'il  s'aide  de  celle  de  son  vendeur  [ci-dev. 
noteoS, p.  125)  et  par  conséquent  il  est  juste  qu'il  puisse  le  mettre  en  cause. 
Ce  temps  passé,  il  peut  se  défendre  par  lui-même.  V.  Henrion,  ib.;  Burgun- 
dius,  de  evictionib.,  c.  5  et  7. 

4.  Complainte  sur  complainte.  Le  tiers  qui  prétend  avoir  la  possession 
que  se  disputent  deux  particuliers  en  instance  au  possessoire,  doit  interve- 
nir par  une  opposition  et  non  pas  agir  par  complainte,  d'après  l'axiome  com- 
plainte sur  complainte  n'a  lieu. —  V.  Imhert,  liv,  1,  ch,  i6„  n.  1 1  ;  Hen- 
rion ,  ch.  32. —  ▼.  aussi,  pour  une  autre  application  de  cet  axiome,  rej. 
requ,  17  mars  181g,  avoués,  xx ,  i36. 


III.  Delà  réintégrande.  Les  règles  qu'on  vient  d'ex- 
poser depuis  la  page  is3,  n°  1%  s'appliquent  à  la  réin- 
tégrande, excepté  quant  aux  deux  points  suivans,  où 
elle  diffère  de  la  complainte.  (52) 

i°  La  réintégrande,  comme  on  l'a  dit,  ayant  lieu 
quand  il  s'agit  d'un  recouvrement  de  possession ,  il 
s'ensuit  qu'on  ne  peut  l'exercer  que  lorsqu'on  a  été 
réellement  dépouillé  (55),  et  non  point  lorsqu'on  a 
été  simplement  troublé. 

20  La  complainte  ne  s'exerce  qu'au  civil  ;  pour  la 
réintégrande,  on  peut  agir  au  civil  ou  au  crimi- 
nel (54).  V.  Henrion,  ire  édit^  ch,  3g,  et  ie,  ch,  5i. 


(32)  La  mesure  de  la  réintégrande  a  été  puisée  dans  le  droit  canonique  f 
qui  l'avait  tirée,  avec  quelque  modification,  du  droit  romain.  V.  les  annota- 
teurs d'fmbert,  liv.  1,  ch,  17  inpr. 
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(ss)  Loraq»'oo  »  Mddpoaee'de4  pai  rlolenee  mi  roi*  de  bit.  V  onf,  1667, 

i/i.  18,  or*.  2. Comme  >i  irrite  ioii?anl  ojnc  I»  ipoliation  1  1011  1  k  trouble 

un  réunit  pour  l'ordinaire  lai  eoneluiioni  de  le  réioté'grande  i  <•  n«s  d 
complainte,  et  l'on  demande  elori  d'aVr*  maintenu ,  <  t  en  tant  qus  tpôiié  , 

réintégré, Il  faut  an  retle  orne  Tôle  <!«•  fait  grave  et  poaitirc  ;  nne  omiation 

ne  donne  pai  lieu  à  la  rânté*grande.  R*/  fqu.  4  déc,  voués  ,  xlrf  , 

358. 

(SA)  ohsrrvatioits.  i.  Cette  disposition  du  même  article  i.derordou 
nance.  n*bat  point  abrogée  par  les  loti  nanvellca.  V.  Hcnrion,  ihÊ —  \  . 
îmbert.  llV.  1  ,  r/i.  17,11.0  (Canv,  anal,  i,  32,ctqucs(.fi,  4<j,  n.  latent 
«i'im  avis  contraire). 

2.  Céhltqni  S  d'ebord  agi  par  la  voir  civile  no  peut  p1"B  agir  par  la  voie 
criminelle.  V,  d.  art.  2;  Rodier,  ib.f  llenrion,  sup.j  arr.  cass.  Goct.  1806; 
autre,  17  niv*  xi{j,Sirey,  2o5  ;  wjp.,  moi  thosc  ju&èc,  §  i/{  et  16  ;  notre 
cours  dedr.  crini.,  chap.  des  actions,  art.  2,  §  2,  r?.  2  3  surtout  ci-apr. 
part.  1,  introduction,  note  18  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 

La  réintégrande  diffère  encore  de  la  complainte 
selon  la  doctrine  de  plusieurs  jurisconsultes,  et  no- 
tamment d'Henrion  (ibid.),  quant  à  ces  deux  autres 
points  : 

3°  Pour  la  complainte,  il  faut  avoir  la  saisine  ;  pour 
la  réintégrande,  il  suffit  de  la  possession  effective  au 
moment  de  la  spoliation.  (55) 

4°  Celui  qui  succombe  dans  l'action  en  complainte 
n'a  plus  que  la  voie  du  pétitoire;  il  en  est  autrement 
s'il  s'agit  de  la  réintégrande*  (56) 

Il  résulte  de  là,  que  le  possesseur  effectif  sans  sai- 
sine, qui  est  dépouillé  par  le  possesseur  avec  saisine, 
a  contre  celui-ci  l'action  en  réintégrande.  V.  ci-des- 
sous, note  35. 

Mais  d'autres  auteurs  soutiennent  que  le  posses- 
seur avec  saisine  peut ,  pourvu  que  ce  soit  sans  voie 
de  fait  punissable ,  se  rétablir  dans  sa  possession , 
et  n'être  pas  néanmoins  passible  de  l'action  en  réin- 
tégrande. Nous  pencherions  à  adopter  cette  doc- 
trine. (57) 

(5o)  C'est  qur,  dit-on  ,  comme  il  n'est  permis  à  personne  de  se  faire  jus- 
tice à  soi-même  (v.  ci-dev.y  introduct.,  note  2.5 ,  p.  9),  le  possesseur  le'gitime 

voie 


pos- 
ante 

cmnia  reslituenduSj  sauf  au  possesseur  avec  saisine,  à  exeveer  ensuite  la 
1.  17 


—  130  — 

complainte.  V.  ïlenrion,  ch.  3ç);rèp.t  mot  réintègranàc  ■  instit.  ,sup.f  $6; 
Vinnius,  id.^  n.  5  ;  rej.  requ.  io  sept.  1819,  iG  mai  1820,  et  28  dèc.  1826, 
avoués y  xxj  t  25g,  xxij,  i53,  xxxij,  i38.  —  Mais  voyez  le  texte, p.  129,  et 
la  note  37  ,  ci-apr. 

Observation*  II  n'y  a  point  de  garantie  en  matière  de  réintégrande.  V. 
note  3i,  n.  5;  Burgundius,  d.  c.  7  ;  X.  17,  C  action,  empti ;  arg.  de  C-c. 
1725  à  1727. 

(50)  Observations.  1.  La  condamnation  à  la  réintégrande  emporte  la 
contrainte  par  corps.  V.  C-c.  2060,  ^  2;  surtout  Carré  ,  lois,  i,  57,  n.  i32, 
pour  l'interprétation  de  cet  article. 

2.  La  complainte  et  la  réintégrande  font  remettre  les  choses  dans  l'e'tat  où 
elles  étaient  avant  le  trouble  et  la  spoliation,  et  indemniser  le  possesseur.  V. 
obs.-cass.  4i  ;  ci-apr.  note  37  ,  n.  1. 

(37)  V.  à  ce  sujet,  M.  Merlin  ,  au  rép.,  x,  5l8  à  521  ;  xiv  ,  652  et  suiv. , 
motsquestiou  préjudicielle  et  voie  de  fait;  arr.  rej.  crim.8  janv.  i8i3,p.  521; 
rej.  civ.  1 1  juin  1828 ,  avoués  ,  xxxv  ,  261  ;  M.  Ghauveau,  ib.  et  xliij ,  447  * 
454  ;  M.  Toullier,  xj,  174. 

Observations.  1.  Le  système  opposé  nous  semble  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété.  Il  en  résulte  en  effet  que  parce  qu'il  vous  aura  plu  ,  par  exem- 
ple, d'élever  à  mon  insu  un  mur  sur  mon  sol,  il  ne  me  sera  pas  permis  de  le 
détruire  quelque  pressant  que  cela  puisse  être  pour  moi.  Je  serai  au  contraire 
forcé,  par  le  seul  fait  que  votre  coustruction  a  été  achevée  il  y  a  un  mois  , 
un  jour,  peut-être  même  une  heure  ,  d'intenter  contre  vous  une  complainte  , 
d'attendre  que  les  juges  du  premier  et  souvent  même  du  second  degré  aient 
pu  y  statuer,  et  de  m'exposer  à  supporter  les  frais  de  la  procédure  si  vous 
êtes  insolvable!.. 

2.  Trouble.  Cessation.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-devant ,  que 
lorsque  le  juge  de  paix  maintient  un  individu  dans  la  possession  par  rapport 
à  laquelle  il  a  été  troublé ,  il  doit  ordonner  la  cessation  du  trouble,  et  il  peut 
prescrire  des  mesures  pour  l'opérer,  par  exemple  ,  faire  détruire  les  ouvrages 
qui  constituaient  le  trouble.  On  en  voit  des  exemples  aux  notes  26  a  et  3l , 
n.2,p.  124  et  127. 

3.  Id.  On  a  même  jugé  qu'il  peut  ordonner  cette  destruction  quoique  il 
reconnaisse  que  les  deux  compétiteurs  ont  la  possession  (tous  deux ,  dans 
l'espèce,  avaient  prouvé  des  faits  de  possession).  Arr.  rej.  civ.  S  déc.  1824, 
avoués,  xxvij,  3 12. 

4.  Id.  Il  peut  même  prescrire  des  ouvrages  tendant  aussi  à  faire  cesser  le 
trouble,  tels  qu'une  plantation  de  bornes,  un  rétablissement  de  clôture.  Rej. 
civ.  26  janv.  1825,  et  requ.,  16  avril  i833,  avoués,  xxix,  117,  xliv ,  427. 
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CHAPITRE  m 

Des  tribunaux  où  ne  portent  les  actions. 

Les  lois,  pour  te  choix  des  tribunaux  auxquels  ellej 
attribuent  le  jugement  des  actions,  paraissent  s'être 

attachées  aux  considérations  suivantes  :  I.  l'obligé 
mérite  plus  de  faveur  que  le  créancier;  2.  le  juge  à 

(Portée  d'instruire  le  mieux  une  cause  (à  raison  des 
ocalités  ou  de  certaines  circonstances  )  est  préféra- 
ble à  tout  autre;  3  et  4-  il  fiuit,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, prévenir  la  multiplication  des  procès  et  faciliter 

les  transactions  des  particuliers  (1) C'est  ce  que 

l'on  reconnaîtra  facilement  si  l'on  parcourt  le  tableau 
où  nous  allons  indiquer  par  ordre  alphabétique  ,  les 
tribunaux  auxquels  on  doit  porter  les  principales 
espèces  d'actions.  (2) 

(i)  Ou  ne  peut  contester  la  justice  des  dernières  considérât i mm  (v.  ci- 
après  ,  note  8  ,  in  f.,  n.2°,  p.  i53)  ;  la  première  seule  serait  susceptible  de 
discussion;  cependant,  en  y  réfléchissant  ,  on  aperçoit  moins  d'incon- 
ve'niens  dans  le  parti  que  nous  avons  pris  d'après  les  Romains  ,  que  dans  le 
système  qui  ferait  préférer  le  juge  du  créancier  au  juge  du  débiteur  (v.  Sale- 
nier,  corps  législatif,  5  nivôse  iv).  Les  inconvénient  de  ce  dernier  système 
étaient  surtout  bien  graves  au  temps  de  la  vénalité  des  offices  de  juges  ,  du 
moins  ,  6il'on  s'en  rapporte  au  témoignage  deLoiseau  :  <c  Si  les  préventions 
avaient  lieu,  un  demandeur  aurait  cet  avantage  de  choisir  tel  juge  qu'il  lui 
plairait  et  qu'il  estimerait  lui  être  plus  favorable  ,  et  ce  au  préjudice  du  pau- 
vre défendeur...  Avantage  qui  n'est  pas  moindre  en  justice,  que  d'avoir  le 
choix  des  armes  en  duel,  principalement  en  ce  temps,  que  les  juges  ayant 
acheté  leurs  ofiiees  bien  cher,  recherchent  tous  les  moyens  de  les  faire  valoir  : 
c'est  pourquoi  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  trop  enclins  à  favoriser  ceux  qui 
leur  amènent  l'eau,  comme  on  dit,  au  moulin,  et  plusieurs  mêmes  qui  se  ren- 
dent, selon  les  occurrences,  ou  plus  rigoureux,  ou  plus  faciles  et  accessibles 
que  de  raison,  afin  d'attirer  pratique.  »  —  Abus  des  justices. 

(2)  En  effet,  on  aperçoit  que  la  loi  s'est  déterminée  d'après  la  première  des 
quatre  considérations  précédentes  pour  régler  la  jurisdiction  des  actions  de 
cession  et  faillite,  personnelle  et  de  saisie-arrêt;  d'après  la  deuxième,  pour 
les  actions  d'enregistrement,  d'élargissement,  d'exécution  de  jugement,  de 
frais  d'instances,  hypothécaire,  possessoire ,  réelle,  de  requête  civile,  de  sai- 
sie-exécution, foraine  et  immobilière,  et  de  société;  d'après  la  troisième, -pour 
les  actions  de  garantie  et  de  tierce-opposition;  d'après  la  quatrième ,  pour  les 
actions  de  commerce  et  d'exécution  d'acte;  d'après  la  première  et  la 
deuxième  réunies  ,  pour  les  actions  de  comptes  ,  mixtes  et  successorales  ; 
d'après  la  première  et  la  troisième  réunies }  pour  les  actions  de  désaveu  et  de 
saisie-revendication. 
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Observation.  —  Quand  a-t-on  une  aclion?  Quand  et  contre  qui  faut-il 
l'exercer?  Est-on  obligé  de  choisir  entre  deux  aetions  ?  Y.  part.  2,  intro- 
duct.,  art.  3 ,  §  i  \  et  ci-dev.,  ch.  i,  noted'i,  n.  2,  p.  129. 

I.  actions  de  cession  de  biens  et  de  faillite.  —  Au 
juge  du  domicile  (5)  du  failli  ou  du  cédant.  V.  C-pr. 
5g,  f  6;   899,  901   (4).  —  V.  aussi  arr.  réglera.    26 

juin  1817,  B-c. 

II.  dictions  de  commerce.  —  Au  juge,  ou  du  domi- 
cile du  défendeur  (5),  ou  du  lieu  où  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée  (6),  ou  du  lieu  du 
paiement  (7).  Ord.  de  1673,  Ht.  12,  art.  17;  Espa- 
gne, sup.,  n.  1 38  ;  C-pr.  ^10.  —  Si  le  lieu  du  paiement 
n'est  pas  indiqué,  c'est  au  juge  du  domicile.  V.  arr. 
cass.  4  déc.  1 8 1 1  et  \[\juin  1 8 1 3,  re'p.  xiv,  187;  régi, 
lojanv.  1818  et  \L\nov.  1821,  B-c. 

(5)  Du  domicile  qu'ils  avaient  au  temps  où  la  déconfiture  s'est  ouvcitc 
Rép.,  mot  cession)  arr.  16  mars  cité ,  note  G3,  p.  5j.  —  La  demande  en 
cession  que  faille  débiteur,  s'y  porte  aussi,  soit  par  égard  pour  sa  ^situation, 
soit  parce  qu'un  autre  juge  serait  moins  à  portée  d'apprécier  la  question  de 
savoir  si  elle  est  fondée. 

(4)  La  connaissance  de  ces  actions  est  attribuée  dans  certains  cas  aux  juges 
civils,  dans  d'autres  aux  juges  de  commerce.  V.  C~com.  655.  —  V.  aussi 
MM.  Berlier  et  Siméon,  p.  îày  et  160;  Haute  feuille,  53g;  Carré ,  anal. , 
ij  y  681.  —  Elle  l'est ,  par  exemple,  aux  juges  civils,  i°  lorsque  des  créanciers 
ont  un  privilège  spécial.  V.  à  ce  sujet ,  arr.  cass.  19  mars  1808  ,  J-C-pr., 
if,  75.  —  20  S'il  s'agit  de  ventes  d'immeubles,  d'ordre,  etc.  V.  fit.  des  pentes 
judiciaires,  note  1 1 ,  n.  3. 

(5)  Du  défendeur,  parce  que  le  débiteur  et  le  créancier  ont  tous  les  deux 
la  faculté  d'assigner  à  ce  domicile.  V.  arr.  cass.  00  juin  1807,  J-C-pr.  ij , 

i43.  —  Autre  question...  V.   id.  régi,  lojanv.  j8i8,  B.  c. 

(6)  lia  conjonction  et  montre  qu;il  faut  le  concours  de  ces  deux  circon- 
stances. V.  Espagne,  n.  3 18  ;  arr.  d'Angers  et  cassât. ,  3  janv.  1810  et  4 
déc.  1811,  Nwers,  itiio,supp.6o,et  1812,  i3o  ;  Limoges,  10  févr.  1821, 
avoués,  xxiij,  43. 

Observations.  1.  Il  résulte  de  cette  disposition,  1°  qu'il  n'est  point  de 
marché  passé  dans  une  foire,  qui  ne  puisse  être  soumis  au  juge  du  lieu  où  elle 
se  tient  j  2°  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  actes  de  commerce,  sans  dis- 
tinction ,  qui  ont  été  faits  dans  un  lieu  ,  avec  la  délivrance  de  la  marchan- 
dise dans  ce  lieu,  et  avec  l'obligation  d'y  faire  un  paiement.  V.  rèp.  iu ,  886 ,, 
mot  étranger,  §  2. 

2.  Mais  cela  ne  s'applique  point  au  lieu  de  négociation  d'une  lettre  de 
change.  Y.  arr.  cass.  4  oct.  1808,  rèp.xvj,  684,  h.  v.,  §  4,  n.  18.  —  Autres 
questions...  V.  ci-apr.  Appendice  du  domicile,  note  9  ,  w.4,  et  note  19, 
n.  2. 

3é  Dans  les  cas  indiqués  au  texte,  n.  11 ,  et  dans  le  n.  1  de  la  présente  note, 
l'article  $20  régit-il  les  Étrangers  qui  ont  contracté  entre  eux?...  V.  à  ce 
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sujet,  t\  pour  d'autrei  questions  analogues,.  rép,9à\  lié   A  idât  t. 

i(">,  P«53a  etsuir.;  air.  r<  / .  ( n\,  i\  /'<' er  i<  r  i  b\- .-  HlBjuin  l8jO,  /'/;. 

»»  (7)  Observations.   1.  Dani  oe  dernier  cm i  le  délai  de  comparution  peul 
étri  otleuUf  eu  e'gard  tu  lieu  du  paiement  ;  mail  il  n'y  ;•  paed*  Loi  p 
»r  point*  V.  A/.  Merlin,  re*».|  mol  oonsuit  dêê  mardi., 

2.  Lorsqu'une  traite  d  '.»  pai  1 i<-  seeeptée.  <>i»  ne  doit  pai  plaider  dei  int  le 
juge  du  lieu  du  paiement.  V*arr»casê,  3/eVi  îHoG. — v*aussi  «l.,'U  mort 

itiiSj  air.  à  avoues,  XXXI,  21  « 

3«  C'est  leiuRf,  son  <ln  lieu  de  l'acceptation  d'une  u;iii<-,  niaii  <iu  lien  de 
•ou  paiement  effectif)  qui  i  jurisdiotion.V.  arr»  cass.  2gjanv,  181  i,  avoués, 

///,  i58: 

4  «  «S-  Commiaiîoonaîre-ohargeur«»i  V.  Trêves,  Montpellier,  rej.  requ.y 
Rotiën  et  Lyon,  1810  à  18:24 1  <lf°Uci3,  ij>  53,  W\  358,  07,  6  ,  KX¥J%  44  ei 
1-28.  -t-  Vente  par  un  com  raie- voyageur...  Y.  Turin,  Aix ,  Tej.requ,  ei 

Toulouse,  l8ll,  i8i5,  i824,  2/;.,  (/,  K12,  /jc,  3o2,xxvj,  247;  rep.xiv,  187. 
Endosseur...  V.  «o/e  19, /;.  1 58.  —  Consigna  ta  ire*.  •  V.  B.c.  \<jjanv.  i8i4. 
—  Matières  civiles...  V.  ci-apr.  oppend.  du  domicile %  noter). 

III.  diction  en  reddition  de  compte.  —  Au  juge  du 
domicile  du  comptable,  excepté  pour  les  comptables 
judiciaires,  qui  sont  poursuivis  devant  le  juge  qui  les 
a  commis;  et  pour  les  tuteurs,  qui  le  sont  devant  le 
juge  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée  (lî).  C-pr. 
527. — V.  aussi  C-pr.  54i;  C-c.[\oÇ>  ;  ordonn.de  1667, 
fit.  29,  ait.  2;  Espagne,  sup.  ,  n.  i38, /?.  698.  (9) 

(8)  C'est-à-dire  du  domicile  des  mineurs.  C-c.  4o6. 

Quid  juris  s'il  s'agit  d'un  tuteur  légal ,  ttrl  qu'un  ascendant  ?  Rodier  ,  or- 
donn.  1667,  '*'•  29  >  art*  3  >  décide  qu'il  sera  assigné  devant  le  juge  de  son 
domicile.  Cette  décision  était  fondée  sur  la  loi,  parce  qu'elle  ne  distinguait  (d , 
(trt.  2)  ,  relativement  à  la  compétence ,  que  deux  sortes  de  comptables,  les 
comptables  commis  et  les  comptables  non  commis  par  le  juge.  Il  n'en  doit 
pas  être  de  même  aujourd'hui,  puisque  le  Code  distingue  trois  sortes  de 
comptables,  les  judiciaires,  les  tuteurs,  et  ceux  qui  ne  sont  ni  tuteurs,  ni  com- 
mis par  justice  ;  classification  qui  résulte  évidemment  de  la  rédaction  de  l'art. 
527,  et  qu'expose  d'ailleurs,  d'une  manière  expresse,  l'orateur  du  gouverne- 
ment (Real,  p.  92).  D'ailleurs  ,  10  en  supposant  que  la  loi  offrît  quelque 
doute,  il  faudrait  l'interpréter  en  faveur  du  mineur  ;  or  ,  il  est  de  l'intérêt 
du  mineur  de  ue  pas  se  déplacer  pour  un  compte  dont  le  tuteur  pourrait 
rendre  la  discussion  embarrassante  et  coûteuse  ,  en  choisissant  un  domicile 
éloigné  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte...  2°  Les  lois  romaines  (v.  L.  54, 
5  1  t  fj.procuratorib.  ;  î  ei  i ,  C»  ubi  de  ratiociniis)  décideut  que  l'action 
du  compte,  soit  de  tutelle  ,, soit  de  toute  autre  administration,  doit  se  porter 
au  juge  du  lieu  où  elle  a  été  gérée,  parce  que  ibi  instructio  sufficiens  ,  et 
nota  testimonia ,  et  verissima possunt  documenta  prœstari;  ce  qui  est 
conforme  aux  observations  présentées  ci-dev.  p.  i3i.  Pigeau,  qui  avait  d'a- 
bord (t  ,  102)  reproduit  la  décision  de  Rodier,  est  revenu  dans  son  édition  de 
181g  (2,  108),  a  notre  sentiment ,  qui,  depuis,  a  été  également  adopté  par  la 
cour  de  Bordeaux  (3  août  1827,  avoués,  xxxùj ,  346).  —  V.  aussi  Cujas  , 
paratit.  C.  eod.  5  Bornicr,  tit.  29,  art,  2. 
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(!>)  Si  le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  reddition  de  compte  est  in- 
firmé ,  le  compte  est  rendu  devant  le  tribunal  de  la  demande  ?  ou  devant  e«- 
lui  qu'indique  l'arrêt...  Si  ce  jugement  a  statué  sur  le  compte,  l'exécution  de 
l'arrêt  infiimntif  appartient  à  la  cour  royale,  on  à  un  autre  tribunal  qu'elle 
désigne  également.  V.  C-pr.  5i8  ;  Real  et  Favard,  p.  92  et  3o8;  ci-après, 
note  i3,  p.  i35  et  i36,  et  ses  renvois  ;  tit.  des  comptes  ,  note  iy  n.  5. 

IV.  diction  en  désaveu;  i°  d'acte  judiciaire...  au 
juge  devant  lequel  il  s'est  fait;  s*0  d'acte  extrajudi- 
ciaire, au  juge  du  défendeur....  V.  C-pr.  356  et  358; 
ci-apr.  tit.  du  désaveu. 

V.  diction  en  élargissement.  — Au  juge  du  lieu  où 
le  débiteur  est  détenu.  Mais  c'est  au  juge  d'exécution 
lorsque  la  nullité  est  basée  sur  des  moyens  tirés  du 
fond  de  la  cause.  V.  C-pr.  794,  8o5  ;  ci-apr. ,  tit.  de 
la  contrainte,  notes  3i  et  l\rj. 

V  bis.  Actions  relatives  aux  domaines  de  Vital  (10) 
et  aux  douanes  (11).  V.  ci-apr.,  not.  10  et  1 1. 

VI.  Action  pour  droits  d'enregistrement. — Au  juge 
du  bureau  qui  doit  les  percevoir.  Arg.  de  L.  iifrim. 
vij,  art.  64  ;  JB-c.  5  mai  et  3o  déc.  1806,  i4  déc.  1 819, 
zifévr.  i83i  ;  rép.>  mot  enregistrement ,  §  53. 

VI  bis.  Actions  contre  un  étranger....  V.  ci-dev.? 
art.  de  la  compétence,  n.  iij,  p.  34. 

(10)  L'action  en  recouvrement  des  revenus  de  ces  domaines  et  les  saisies- 
arrêts  faites  à  cette  occasion  ,  se  portent  au  tribunal  de  la  situation,  parce 
qu'il  est  chargé  (L.  12  sept.  1791,  art.  4)  d'en  viser  les  contraintes.  V.  B.c., 
Sjuill.  1823. — Tout  comme  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt,  faite 
par  suite  d'une  contrainte  décernée  pour  des  contributions  ,  se  porte  au  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la  contrainte.  V.  tit.  de  la  saisie-arrêt,  note  17 , 
n.  3;  arr.  rej.  civ.  tôjanv.  1822,  Sirey,  22,  3 16.  —  C'est  que  les  lois  sur 
les  procédures  de  contributions  étant  spéciales  ,  n'ont  pas  été  abrogées  par  le 
Code  de  procédure  qui  est  une  loi  générale.  V.  p.  i45,  n.  ij,  et  p.  i46  ,  note 
12  j  d.  arr.  i5janv. 

(il)  Douanes.  L'action  se  porte  au  juge  du  bureau  où  l'on  a  dressé  le 
procès-verbal  de  contravention,  suiv.,  rèp.  h.  v.,  §  5  ,  n.  3 ,  t.  iv,p.  322. 

VII.  Actions  en  exécution  d'un  acte...  V.  ci-apr. 
note  17,  inf.y  p.  i38. 

VIII.  Actions  relatives  à  V exécution  d'un  juge- 
ment (12),  — AU  juge  qui  a   rendu  le   jugement, 
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même  de  première  instance,  s'il  n\  en  a  paa  appel, 
ou  s'il  est  confirmé  en  appel;  s'il  est  réformé ,  c'est 
au  juge  d9appel9  ou  à  celui  qu'il  indique.  C-pr.  472, 
5a8.  (ir>) 

Si  les  difficultés  d'exécution  exigent  une  décision 
prompte,  le  juge  du  lieu  statue  provisoirement f  < *t 
renvoie  le  fond  a  relui  qu'on  vient  d'indiquer.  V. 
C-pr.  554  î  arr.  de  Bruxelles,  Paris  et  Colmar ,  29 
1808,  8  mai  181 1,  et  10  nov.  181 3,  J~C-pr.  ij,  /joi , 
avoués,  iij\  338,  x,  5i . 

S'il  s'agit  d'un  jugement  arbitral  ou  de  commerce, 
v.  art.  des  arbitres  et  trib.  civils,  p.  fàetbft.  (15  a) 

(12)  Observations.  1.  Celle  action  rsl  personnelle,  lors  nicnie  que  l'ac- 
tion jugée  était  réelle,  parce  que  la  contestation  forme  coin:  les  parties  un 
contrat  judiciaire  tacite  qui  produit  une  novaiion  ,  suiv.  M.  Merlin  ,  rêp., 
mot  réunion,  §  2,  /.  xij,  p.  2y.  —  V.  aussi  ci-apr.  chap.  des  dépens ,  note 
2,  obs.  i;  tit.  desjugemens  (cli.  1,  in  f.)  et  de  l'appel ,  note  4i  j  Voët,  de 
rejudic,  n.  3i. 

Quoique  cette  doctrine  de  M.  Merlin  paraisses  consacrée  par  la  jurispru- 
dence, il  est  permis  d'observer  qu'il  ne  peut  être  question  ici  d'une  no- 
vation  proprement  dite,  ou  de  la  substitution  d'une  obligation  à  une  autre  ; 
il  s'agit  seulement  d'un  ebangement  dans  la  position  ou  dans  les  droit» 
des  parties,  préparé  par  le  contrat  judiciaire.  V.  en  ci-apr.  V appendice 
(voyez  d'ailleurs  ce  que  nous  observons  ci-apr.  tit.  de  l'assignation  ,  note 
54,  n.  3,  et  des  juge  mens  y  note  42,  îelativement  à  la  litis  contestatio  et  à 
V  action judicatï). 

2.  Dans  tous  les  cas,  il  résulte  de  là  qu'on  obtient  en  vertu  du  jugement 
une  action  qui  n'est  prescriptible  que  par  3o  ans  ,  quoique  l'action  primitive 
pût  être  prescrite  par  un  moindre  intervalle.  V.  rép.,  ib. 

(15)  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  à  l'égard  desquelles  la  loi  attribue 
jurisdiction.  V.  tit.  de  l'appel,  note  116;  d.  art.  472. 

Observations.  1 .  Le  tribunal  d'appel  peut-il  indiquer  le  juge  dont  il  a  ré- 
formé la  décision?  Voici  le  texte  de  l'art.  472  :  ce  Si  le  jugement  est  confirmé, 
l'exécution  appartiendra  au  tribunal  dont  est  appel  j  si  le  jugement  est  in- 
firmé, l'exécution  entre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la  cour  d'appel 
qui  aura  prononcé,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même 
arrêt...  ».  Quoi  qu'en  dise  Pigeau  ,  i  ,  597  (et  3e  édit., p. 622),  ces  mots  au- 
tre tribunal  ne  sont  point  mis  simplement  par  opposition  à  la  cour  d'ap- 
pel, mais  bien  pour  désiguer  qu'il  s'agit  d'un  tribunal  autre  que  celui  qui  a 
rendu  le  premier  jugement,  ainsi  que  le  déclare  positivement  l'orateur  du  tri- 
bunat  (Albisson,  p.  292). —  Si  l'on  eût  adopté  le  système  de  Pigeau,  on 
aurait  mis  simplement  ou  à  un  tribunal,  etc.  — Enfin  le  nôtre  a  été  consa- 
cré par  trois  arrêts  de  Nîmes,  2janv.  1808,  J-C-pr.,  i,  379  ;  de  cassât. , 
Sjuill.  1812,  Nevers  ,  568,  et  4  août  1818,  B.  c.,p.  206.  —  V.  aussi  rey. 
requ.  24  janv.  1826,  et  22  janv.  1828,  et  Pau  ,  9  nov.  i83i ,  avoués, 
xxx ,  3qo,  xxxv,  97,  xliij,  5io. 

2.  Les  mots  entre  les  mêmes  parties  annoncent  qu'il  faut  suivre  d'autres 
kègles  pour  l'exécution  relative  à  des  tiers.  V.  Pigeau,  î,  597. 
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3.  Questions  diverses...  v.  avoués,  ij,  5i4  ;  arr.  de  Turin  ,  6  mai  et  3o 
juilL  i8i3,  zb.,  ix,  iGo. 

4.  L'action  en  rxécution  embrasse  tous  les  ob&tncles  à  l'exécution  du  ju- 
gement, tels  qu'opposition,  etc.  V.  arr.  cass.  5  juill.  1809,  Nevers  ,  180g  , 
p.  281. 

5.  C'est  au  juge  d'appel  à  proroger  le  de'lai  de  l'inventaire  qu'il  a  ordonne  , 
suivant  Angers, 3o  août  1809,  J-C-c.  xiv,  3Go. 

6.  Il  peut  aussi  liquider  des  dommages  ,  suiv.  art.  de  Rome,  26  janvier 
181 1,  avoués,  iv,  340. 

7.  Questions  diverses...  V.  arr.  de  Turin  et  de  cass.  7  et  i4  avr.  1812, 
J-C-c.  xix,  11  et  465;  ci-apr.  tit.  des  expertises,  note  27. 

(13  a)  Les  difûcultés  d'exécution  des  arrêtés  des  conseils  académiques  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux.  V.  décr.  10  rco*\  181 1,  ar/.  i56  ;  et  ci-dev. 
p.  67  ,  note  84  a. 

IX.  dictions  de  faillite. — V.  ci-dev.,  n°  i,  p.  \Zi. 

X.  -Actions  pour  frais  d'instances.  —  Au  tribunal 
où  les  instances  ont  été  soutenues.V.  L.  10  mars  i^qi, 
art.  14  ;  C-pr.  60  ;  arr.  de  Paris,  3  oct.  18 10,  avoués, 
ij y  3o2,  et  cass.  17  fév.  1817,  U.  tf.  ;  ci-dev.  p.  69, 
wtffe  1,  w.  2  «.  (15  b) 

XI.  dictions  en  garantie,  ou  incidentes. — Au  juge 
de  l'action  principale.  C-pr.  5g,  181,  356.  (14) 


(15  b)  S'il  s'agit  de  frais  d'agréés  de  commerce,  c'est  au  tribunal  civil.  V. 
arr.  cass.  5  sept.  i8i4. 

(14)  V.  aussi  d.  ord.,  tit.  8,  art.  8 ;  Espagne,  sup.;  L.  49>  ff.  judiciis  ;  ci- 
dev.  art.  de  la  compétence  ,  règle  5e  ,  p.  36,  et  note  64,  n.  4  ,  p.  37,  et  pour 
une  exception,  B.  c.  21  fév.  i83l. 

Cela  est  fondé  sur  le  principe  de  l'abréviation  des  procédures.  V.  ci-apr., 
ch.  2,  p.  i48. 

Observations.  î.Même  méthode,  i°  pour  les  actions  ou  demandes  acces- 
soires. V.  d.  règle  5e.  —  2o  et  3°  pour  l'intervention  et  le  faux  incident.  V. 
en  ci-apr.  les  tit.,  ?iot.S  eli5. 

i.  Le  garant  peut  demander  le  renvoi  à  son  propre  tribunal,  lorsque  l'ac- 
tion principale  n'a  été  évidemment  exercée  que  pour  le  priver  de  sa  jurisdic- 
tion  naturelle  (  v.  d.  art.  i8i  ;  Rodier,  tit.  8,  art.  8  ,  qu.  i  ;  arr.  d'An- 
gers, 5  janv.  i8io,(?r  cass.  26  août  1812,  \i  juill.  i8i4,  etc.,  au  rép.,  vij , 
4i2,  et  xvj,  678;  lorsque  par  exemple  ,  sous  prétexte  qu'un  particulier  doit 
le  montant  d'une  lettre  de  change,  on  l'a  amené  en  garantie,  quoiqu'il  ne  l'ait 
ni  tirée,  ni  acceptée,  ni  endossée.  V.  arr.  cass.  \ijèvr.  1811,  Revers  ,  3o3, 
et  17  juin  1817  ,  B.  c.\  Bordeaux,  22  avr.  1828,  avoués,  xxxvij,  44. — V. 
d'autres  exceptions  à  la  règle  du  texte,  dans  Espagne,  sup.  ;  ci-apr.  §  delà 
garantie,  notes  4g  et  55 y  et  tit.  de  l'appel,  note  10 *j  rej.  requ.  16  ncv.  1826, 
avoués,  xxxiij,  83. 

5.  Mais  la  caution  solidaire  peut  être  assignée  devant  le  tribunal  du  dé- 
fendeur et  conjointement  avec  lui,  pour  être  condamnée  solidairement.  V. 
arr.  du  cons.  d'état ,  1781 ,  rcc.  alphab. ,  mot  connexitê.  —  Y.  aussi  arr. 
cass.  26  juill.  1809,  Nevers  ,  1809,  3o5. 
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XII.  Actions  ht/pothécaires.         Au   tribunal  de  la 

situation,  puisque  ce  sont  des  actions  réelles.  V.  f  *■ 
a  iôQj  ai6i  ;  Tarrihh)  au  rép>,  mots  inscription, 

radiation,  sai si e-immuhi livre,  §  !\  (18);  arr.  de    Col* 
mai\  a{)  nov.  1809,  J-C-c.  xiv,  80;  arr.  cas*.   17  die 
1807,  ISevers,  1808,  .<??//?/?.  5. 

XII  }*#.   action  en  main-levée  d'opposition  à  un 
mariage. — Au  juge  du  lieu  de    la  célébration.  C-r 
17G  à  179;  arr.  de  Paris,    i5  oct.   1809,  J-C-c.  xiv, 
3o/|.  — V.  aussi  foï.  rf<?  l'opposition y  note  2. 

XIII.  actions  mixtes.  —  Au  juge  du  domicile  du 
défendeur,  ou  à  celui  de  la  situation  des  biens.  C-pr. 
2  et  5g,  y\  3  (10):  ci-dev.p.  1  iG,  wo/e  12,  w.  j  #. 

(i5)  Observations.  1.  Telles  sont  les  action*  en  radiation  ,  lédllCliofl  ,  ex- 
propriation et  uurgement* 

1  a.  L'action  en  radiation  se  porte  au  tribunal  où  l'on  a  pris  l'inscription  , 
à  moins  que  celle-ci  n'ait  été  prise  pour  sûreté'  d'une  condamnation  éven- 
tuelle, sur  l'exécution  ou  la  liquidation  de  laquelle  on  doit  cire  jugé  «à  un  autre 
tribunal.  V.  C-c.  2i5o,j  arr.  cass.  i5  mai  1822.  —  V.  aussi  Tarrible ,  d. 
mot  radiation. 

2.  Questions  div...  V.  arr.  cass.  5  et  6  mai  1812,  Nevers ,  1812  ,  5o2  , 
i8i3,  73  ;  Paris,  23  mai  1817,  Jalbert,  supp.  io3. 

3.  Ordre. — Il  doit  être  porté  au  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication.  V. 
en  ci-apr.  le  tit.,  note  6;  etrèp.  mot  saisie  immobil.,  §  8. 

(16)  V.  aussi  Expilly,  arr.  75  ;  L.  26  vent,  iv  ,  art.  3  ;  et  pour  une  excep- 
tion, ci-apr.  note  24,  n.  2,  p.  i4o. 

XIII  bis.  Action  mobilière.  —  Au  juge  du  domi- 
cile. V.  ci-dev.  p.  118. 

XIII  ter.  Action  en  péremption.  —  Au  juge  de  l'in- 
stance susceptible  de  péremption.  Y.répert.  xvij,  324, 
n.  i4;  Bruxelles,  1 5  juin  182.1,  ib. 

XIV.  Actions  personnelles  en  général.  —  Au  juçe 
du  domicile  du  défendeur  (17);  et  à  celui  de  la  rési- 
dence, au  défaut  de  domicile  (18).  V.  C-pr.  2,  5o  et 
59  in  pr.  — V.  aussi  L.  3,  C.  ubi  in  rem;  ci-dev. 
p.  116,  note  11,  n.  1  a. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  c'est  au  juge  du  do- 
micile de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur  (19). 
L.  26  vent,  iv,  art.  2  ;  C-pr.  5g,  f.  1  ;  arr.  de  Paris, 

I.  18 
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s 5  août  1807 ,  J-C-pr.  <i,'ii  -i;  et  de  cass.,  \[\  mars  i8io, 
Nevers,  137. 

XV.  dictions  possessoires.  —  Au  juge  de  paix  de 
la  situation....  Il  en  est  de  même  des  actions  pour 
dommages,  réparations  locatives  et  indemnités  de 
louages.  C-pr.  3;  ci-d.p.  5oà  53,  n.  i,  4  et  5.  (20) 

XVI.  Actions  réelles  en  général.  —  Au  juge  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux.  D.  L.  3;  C-pr.  5<^,f.  i; 
d.  note  ii,  n.  i  a.  (21) 

XVII.  Requêtes  civiles.  —  Au  tribunal  quia  rendu 
le  jugement  attaqué.  V.  en  ci-apr.  le  tit.y  §  4>  n.  X 

(17)  Exceptions.  1.  Demandes  en  cession  de  biens...  V.  ci-dev.  note  5 , 
p.  162.  — 2.  Actions  contre  les  femmes  mariées...  V.  ci-apr.  tit.  de  la  sé- 
parât, de  biens,  note  4.  — 3.  Iid.  contre  les  étrangers...  V.  ci-dev. ,  p.  34, 
—  4.  Iid.  de  commerce. ..V.  p.i32. — 5. Soumission  d'une  caution...  V.  en  ci- 
apr.  le  tit.,  note  12. 

Si  les  parties  ont  élu  un  domicile  pour  l'exécution  de  Vacte ,  ce  sera  au 
juge  ou  du  domicile  élu  ou  du  domicile  réel.  V.  C-c.  m,  C-pr.5cj  ,  et  pour 
les  détails,  ci-apr.  appendice  du  domicile,  not.  11  à  i3. 

(18)  Dr.  anc.  Même  règle  pour  les  vagabonds.  V.  Espagne,  sup. 
Changement  de  domicile,  v.  ci-dev.,  note  62,  p.  55. 

Droit  de  conimittimus,  v.  sect.  1,  ch.  1,  n.  4,  p.  i5. 

(19)  Même  en  matière,  1.  de  conciliation...  V.  C-pr.  5o. — 2.  de  commerce. 
Ainsi  le  débiteur  d'un  billet  à  ordre  peut  être  cité  au  même  tribunal  que 
l'endosseur.  V.  arr.  de  Paris,  20  mai  181 1.,  Nevers,  supp.  221.  —  V*  aussi 
ci-d.p.  62,  n.  4,  et  p.  63,  note  78. 

Dr.  anc.  Il  fallait  assigner  les  défendeurs  devant  le  juge  supérieur  com- 
mun à  tous.  Espagne,  sup. 

(20)  A  l'égard  des  autres  causes  attribuées  au  juge  de  paix,  telles  que  les 
causes  personnelles,  ou  pour  salaires  de  domestiques,  ou  pour  injures  ou 
rixes,  il  faut  suivi  e  tes  règles  ordinaires. 

(21)  Celte  règle  s'applique  par  conséquent  aux  actions  bypotbécaires  (  ci- 
dev.,  n.xif),  confessoires  ,  négatoires  ,  de  revendication,  etc.  V.  Espagne , 
sup.  —  Elle  reçoit  exception  à  l'égard  delà  conciliation  (on  la  porte  au  bu- 
reau de  paix  du  domicile).  V.  C-pr.  5o. 

Observations .  1.  Quid  juris  si  l'objet  est  situé  sur  plusieurs  ressorts?,.. 
V.  ci-dev.  Vart  de  la  compétence,  n.  iij,p.  35. 

2.  Les  actions  relatives  à  des  questions  d'état,  quoique  réelles  (  v.  lnslit. 
de  actionib.,  §  i3  ),  se  portent  au  juge  du  domicile  parce  que  la  ebose  ré- 
clamée n'a  pas  de  situation.  F,  B.  s. 

XVIII.  actions  relatives  à  des  saisies. 

t.  Permission  de  saisie-arrêt.  —  Au  juge  du  domi- 
cile du  débiteur  ou  du  tiers-saisi.  C-pr.  558. 

i.  Validité  ou  main-levée  des  saisies-arrêts  et  de 
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teniesy  et  déclarations  des  tiers-saisis.  Au  jura  du 

débiteur.  V.  C-pr.  567,  570  in  pr.t  63^  fa y;  conféré 

avec  643  ,  tfi  />/ ■ ,  •<  ci~aprt ,  ///.  dk  /a  §ai§ie-arrét, 

notes  17,  j>i  <7  •>>.  (22) 

3.  Décharge  des  gardiens  constitués  et  revendu» 
tion  des  effets  frappés  de  saisie-exécution  :  au  juge  du 
lieu  de  la  saisie.  C-pr.  (k>(S,  608. 

/j.  Saisie-exécution.  Autres  difficultés...  Au  même 
juge.  Arg.  de  C-pr.  583,  58/j.  — V.  en  ci-apr.  le  lit., 
noies  3(j  et  60,  surtout  47>  w.  4  ^  5* 

5.  Permission  de  saisie-foraine  :  au  juge  du  lieu 
des  effets.  V.  en  /#  tit.,  ci-apr.,  et  C-pr.  822. 

6.  Saisie  immobilière.  Au  juge  de  la  situation. 
^ry.  de  C-pr.  719,  7»6,  727;  L.  \i\  nov.  1.808, 
«/^.  4;  07?"-  e#ss.  \odéc.  1807,  J-C-pr.,  i,  3o4-  —  V. 
/#  Afc  fi?e  ^e/te  saisie,  art.  2,  ri.  ij. 

7.  Validité  de  saisie-revendication  :  au  juge  du 
détenteur,  ou  au  juge  de  l'instance  à  laquelle  cette 
action  est  connexe.  V.  en  le  tit.,  note  1,  et  C-pr.  83i. 

(22)  Observations.  1.  Si  la  déclaration  du  lier»  est  contestée ,  ne  fiii-ce 
que  6Ur  le  mode  et  le  terme  du  paiement ,  il  peut  demander  d'être  renvoie  à 
son  propre  juge.  Y.  C-pr.  5~]0  inj\,  638  ;  arr.  de  Turin,  5o  janv.  1808, 
J-C-pr.,  t.  i,  p.  6-j  et  d.  note  21.  —  Règle  cou  liane  *>i  elle  ne  i'cbt  que  pour 
vices  de  forme.  V.  Bordeaux,  23  mars  i8i3,  avoués,  ix ,  3oo.  —  V.  aussi 
même  noie  23. 

2.  Celte  contestation  est  portée  au  tribunal  civil,  quoiqu'il  y  ait  litispeu- 
dance  à  celui  de  commerce.  Rej.  requ.  ,  12  oct.  i8i4,  Jatbert,  611  ,  pat 
arg.  de  C-pr.  567. 

XVIII  bis.  Actions  relatives  au  scellé. — V.  ce  tit.y 
note  44?  n.  6. 

XIX.  Actions  en  matière  de  société.  — Au  juge  du 
lieu  où  la  société  (23)  est  établie.  C-pr,  09,  f.  4-  — 
Même  règle  pour  la  conciliation.  Id.  5o,  f.  n. 

(2,*>)  «  Tant  qu'elle  existe  ».  D.  y.  4.  —  D'où  il  résulte  qu'après  la  dis^o- 
luliou  les  anciens  associés  doivent  être  cités  devant  le  juge  de  leur  domicile  , 
à  moins  que  l'acte  de  dissolution  ne  soit  secret  et  attaqué  comme  nul ,  suiv. 
arr.  cass.  10  dêc.  1806^  rèp.,  mot  société,  sect.  G,  §  5,  n.  1. 

Observations.  1.  Lorsque  le  défendeur  nie  l'existence  de  la  société  ,  il  m 
l«it  pas  moins  paraître  au  tribunal  <>ù  il  est  cî'lé*,  pour  t  propose]   '-en.-   ez 
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e«plion.  V.  arr.  cass.  i4  mars  1810,  et  9  mai  1826,  avoués,  ï,  5o5,  JUfiflrçj  , 
35.  — V.  aussi  ci-dev.  note  3i ,  Ht/;,  /;.  48,  et  pour  le  mot  exception,  ci- 
apr.  tit.  des  défenses,  note  5. 

1.  On  a  excepte  de  l.i  règle  du  texte,  les  sociétés  en  participation,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  d'assiette  et  cessent  d'exister  quand  l'affaire  qu'elles  ont 
pour  objet  est  terminée.  V.  arr.  cass.  i4  mars  1810,  ib.,  p.  235;  ci-dev.,  d. 
note  3i.  —  On  peut  alors  assi^uer  au  domicile  du  défendeur.  V.  arr.  cass. 
iS  mal  1817. 

5.  Comment  assigne-ton  les  associés?..  V.  tit.  de  l'assignat.,  note  23. 

XX.  dictions  successorales.  —  Demandes  entre 
héritiers  jusques  au  partage  inclusivement  (24);  de- 
mandes intentées  par  les  créanciers  avant  le  par- 
tage (2o);  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dis- 
positions à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  défini- 
tif (26)  :  au  juge  de  la  succession.  C-pr.  5c)?  f.  5  (27). 
—  V.  aussi  Espagne,  sup.  • —  11  en  est  de  même  soit 
pour  les  difficultés  relatives  aux  répudiations  d'héré- 
dité et  de  communauté  (  v.  C-pr.  997 ,  conf.  avec 
C-c.  14^7  et  i458);  soit  pour  les  demandes  en  resci- 
sion de  partage,  ou  en  garantie  des  lots.  C-c.  822. 

XXI.  Action  pour  surenchère. —  V.  en  ci-apr.  le 
tit.  (part.  3,  liv.  1),  n°  3. 

XXII.  diction  pour  tierce-opposition. — V.  en  aussi 
le  tit.,  §  1,  ci-apr.  part.  2,  liv.  2. 

(24)  Cette  règle  et  la  suivante  sont  fondées  sur  ce  que  jusques  au  partage, 
la  succession  est  une  personne  civile  qui  représente  le  défunt,  et  qu'il  n'est 
pas  toujours  possible  de  savoir  par  lequel  et  contre  lequel  des  héritiers  de- 
vraient être  exercées  les  actions  successoriales»  D'ailleurs  c'est  au  lieu  d'ou- 
verture de  la  succession  que  sont  les  titres  et  documens  propres  à  éclairer  le 

Observations,  i.  Quid  juris  si  quelques-uns  des  biens  de  l'hérédité  sont 
restés  indivis  après  le  partage  des  autres?  La  demande  en  licitation  doit- 
elle  être  portée  au  tribunal  de  la  succession  ?...  On  a  jugé  l'affirmative  pour 
*e  cas  où.  le  partage  a  été  exérajudieiaire  et  imparfait,  où,  par  exemple  ,  on 
n'y  a  pas  réglé  tous  les  droits  soit  actifs,  soit  passifs  des  cohéritiers  ;  où,  en 
un  mot  ,  on  a  d'une  manière  quelconque  laissé  entre  eux  une  universalité.  V. 
M.  Merlin,  ripert.,  vij,  472,  mot  licitation,  §  1 ,  n.i-,  arr.  cass,  11  mai 
1807 ,  ibid. 

1.  On  voit  que  l'action  en  partage  est  assujélie  à  une  marche  différente 
selon  que  l'indivision  résulte  ou  d'une  succession,  ou  d'une  autre  cause.  Dans 
le  premier  cas  elle  se  porte  au  tribunal  delà  succession;  dans  le  second  ,  elle 
se  porte,  comme  toutes  les  actions  mixtes,  en  général ,  ou  au  tribunal  du  do* 
micile  du  défendeur,  ou  à  celui  de  la  situation  des  biens.  V .ci-dev.  ,  ri.  xiij, 
p.  1S7. — V.  aus&i  rèp.,  d.  n.i  -,  obs  cass.  58;  ci-apr.  part.  3  ,  tit-  des  par- 
tages, note  2,  —  Quidbi  la  succession  s'est  ouverte  à  l'étranger?..  L'action 
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•a  partage  m  portera  .m  tribunal  Cran< jaii  de  la  Mtuatiou  dea  Mcojj  ju/< 

Calmar,  l'iaoût  1817,  avoués,  xviij,  ,#i7- 

3.   Autres  question..  \ •'.  '///■-  l  0J#.  SU  m***.  *l(/,  "/'•>  WW/*  Û>Û*U  0114    M- 

li/a,*,  7;  -2!)  (/c///  i8i5,  //>.,  sw,6o  ,  wiol  bâtard f§  à  ;  1  ju*//«  1817  (  pow 
iirs  oomptci)  el  6aodl  îH'i^  (pour  une  indemnité  ;»  raiboa  di  epoliauou  d  - 1 

tels),  au  li.  ( . 

(étt)  Observations.  1.  D'âpre!  I<m  molife éipoeee bu  commencement  aV  1- 
note  précédente,  il  eat  clair  que  cette  rcelen'e*!  pti  applicable  lorequ'il  n'j  •• 
qu'un  héritier,  lût- il  iimplement  bénéficiaire.  V.  arr.de  GrwnobU  1  r  &*- 

iaiion,  21  </<>*//  i8t>6  e<  11  /jiin  1807,  J-C-pr.i,  177, ej  surtout  ré p. ,  moi 
héritier  ^  sert.  2,  §  5,  /*.  5. 

•2.  Or»  porte  au  tribunal  de  la  succession,  mime  la  question  de  mtow  ai  !<• 
fonds  saisi  |>.n-  les  créancieri  eu  l'an  partie  (juaquei  à  ce  qu'elle  son  décidée,  le 
tribunal  «le  la  saisir  doit  surseoir  à  sa  poursuite).  V.  arr.cass.  rj.i  juill.  1822, 
B.  c.,p.  207  et  suiv. 

1  a.  Idem  (loraqu'il  n'y  a  pas  eu  partage),  le  contestation  sur  la  légitimité 

des  créances  pour  lesquelles  on  a  fait  saisit -arrêter  le  piix  des  domaines  lin 

lés  judiciairement  par  des  héritier!  bénéficiaire!,  et  non  pas  au  tribunal  ou 

Ton  a  porté  la  demande  en  validité  de  la  saisie.   Arr.  régi.   20  juill.   1821  , 
Li.  c  ,  //.  65. 

2  b.  Idem  y  l'ordre  du  prix  des  biens  licites,  et  non  pas  au  tribunal  ou 
s'est  inscrit  un  des  hypothécaires.  V.  id.f  21  id.,  n.  66. 

j.  Autres  questions...  V.  arr.  de  Paris,  g  nov,  i8i3,  avoués,  fc,3O0; 
37.  Cofjiniéres ,  ibid. 

(2(>)  Observations.  1.  «  Cette  disposition  ,  dit  M.  Merlin  ,  paraît  devoii 
se  concentrer  entre  les  héritiers  et  les  légataires,  et  je  ne  crois  pas  qu'elle 
puisse  empêcher  ceux-ci  de  se  pourvoir  contre  des  tiers-détenteurs,  soit  par 
action  réelle  ,  soit  par  action  hypothécaire  devant  le  juge  de  la  situation  des 
biens.  »  /a7.,  rèp.y  mot  légataire ,  vj,  800,  §6,  n.  20. 

2.  Elle  ne  se  restreint  pas  aux  questions  relatives  à  la  validité  des  dispo- 
sitions. Turin,  18  avr.  1810,  avoués,  ij,  162. 

(27)  C'est-à-dire  au  juge  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  [art.  5g), 
ou  en  d'autres  termes ,  du  lieu  où  le  défunt  avait  son  domicile  ,  et  non  pas  a 
celui  où  il  n'était  que  passagèrement.  V.  C-c.  822  et  1 10;  Paris,  et  cass. ,  29 
juin  1810  et  22  juill,  i8i3,  avoués  ,  ij ,  i4g,  J-C-c.  xxj ,  gg.  —  V.  aussi 
(pour  une  exception)  tit.  des  ventes  judiciaires ,  note  g. 

Observations,  1.  La  conciliation,  pour  ces  diverses  causes,  se  porte  au 
bureau  de  paix  du  même  lieu.  C-pr.  5o,  ^3.  —  V.  aussi  L.  26  vent,  iv , 
art.  5;  tit.  de  la  conciliation,  note  îg. 


note  8  ,  et  de  la  renonciat.  à  succession,  note  S,  —  Il  nJen  est  pas  de  mêmp 
à  l'égard  de  la  veuve.  V.  arr,  Montpellier,  q  mai  1810,  avoués,  ij,  172. 
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SECTION  TROISIÈME. 

Observations  générales  sur  la  procédure  civile. 

Nous  présenterons  dans  cette  section  des  observa- 
tions et  des  règles  générales,  qui  s'appliquent  à  toute 
la  procédure,  ou  à  plusieurs  de  ses  actes. 


^.  %-*%•%•»« 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  lois  relatives  à  la  procédure. 

Ces  lois  sont  de  deux  sortes,  les  lois  générales  et 
les  lois  spéciales.  (1) 

I.  Lois  générales.  Ou  distingue  dans  la  législation 
générale  relative  à  la  procédure,  depuis  1667,  quatre 
époques  principales. 

ire  Epoque.  Temps  antérieur  à  la  loi  du  3  bru- 
maire an  ij...On  a  dû  suivre  jusque-là  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1667,  avec  les  modifications  ré- 
sultant des  lois  nouvelles  (2).  L.  19  oct.  1790,  art.  3. 

ie  Epoque.  Depuis  la  loi  du  3  brumaire  jusques  à 
la  fin  de  l'an  viij ,  la  procédure  a  été  régie  par  cette 
loi,  qui  entre  autres  dispositions,  supprimait  les 
avoués. 

3e  Epoque.  Depuis  la  fin  de  l'an  viij,  on  est  revenu 
à  la  législation  de  la  première  époque,  parce  que  l'on 
a  considéré  la  loi  du  3  brumaire  comme  implicite- 
ment rapportée  par  celle  du  27  ventôse  an  viij  (3). 
arrêté  îSfruct.  an  viij. 

4e  Epoque  ou  époque  actuelle.  Le  Code  de  procé- 
dure est  la  loi  générale  qui  régit  les  procès  intentée 
depuis  le  ier  janvier  1807,  et  même  les  procédures 
postérieures  ,  lorsqu'elles  sont  des  suites  de  procès 
antérieurs,  telles  que  les  appels  interjetés.  les  saisies 
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faites,  les  contributions  et  ordres  ouverts,  el  les  (4) 
expropriations  affichées  depuis  !<■  même  jour.  C-pr< 

io/|i  ;  avis  cotis.  d'état,  \(\  Jevr.   1807  ( bull.   i3q,  p. 

(i)  Une  loi  générale  embraiie  «ni  grand  nombi «■  èê  matines  de  «lion dîl 
ferentei  donl  elle  donne  les  règles  d'après  nn  système  commun  ;  iiim  loi  hp«: 
cille  ne  traite  (juc  d'un  objet  particulier*  I  -««*  (iode  de  J  uatininn,  fordonnaiH  <■ 
de  1667.  le  Code  civil,  le  Code  de  proce'dure  sont  sous  ce  point  de  rua  j  dra 
lois  centrales.  Chacune  des  bovelîei  (te  Jufllioieu  etdet  ordonnances  on  lois 
modernes,  dont  l'intitule  annonce  nn  objet  unique,  comme  Ici  ordorjDaacei 
de  1731  et  1755  mit  Ici  donationi  cl  Ici  leitameiii ,  les  loi*  dci  1  décembre 
1790,  20  septembre  1792,  11  lu  uni.  an  vu,  27  vent,  an  8,  sur  la  cassation,  \r 
minute, les  hypothéquée,  l'organisation  dea  tribunaux...  voilà  des  lois  spé- 
oialei.  Extrait  d'une  consult,  de  l'auteur,  du  ibjanv.  1809. 

(2)  Observations  historiques  sur  les  lois  anciennes.  i.  Au  tempe  du  ré 
gitne  féodal ,  lorsque  Ici  tribunaux  ecclésiastique*  le  fuient  emparée  «le  la 
connaissance  de  presque  toutes  les  causes,  on  suivait  pour  la  procédure  les 
règles  qu'ils  avaient  introduites  et  dont  on  pourra  se  former  une  idée  par  le 
pillage  suivant  de  Loiseau  (/iV.  3  ,  eh.  3 ,  n  8)  :  <c  C'est  chose  certaine  que 
la  plupart  de  nos  chicaneries  ,  longueurs  et  procédures  vicieuses  ont  été  a[>- 
prises  des  praticiens  de  cour  d 'église,  lorsque  les  papes  béaient  en  Avignon.  » 
V.  aussi  Lamoignon,  au  proc,  verb.,  tit.  2,  art.  10. 

2.  François  1er  commença  à  remédier  à  ces  abus  et  fut  imité  sur  ce  point 
par  plusieurs  des  rois  suivans.  Les  ordonnances  de  i535,  i55g,  l56o,  1^)66, 
1679  et  1^29  sont  en  grande  partie  relatives  a  la  procédure,  et  ou  y  a  pris  , 
mais  en  les  améliorant  et  rectifiant,  la  plupart  des  formes  prescrites  par  l'or- 
donnance de  1667,  où  les  rédacteurs  du  Code  ont  à  leur  tour  puisé  une  partie 
de  leurs  décisions.  On  jugera  par  un  seul  fait  des  abus  de  l'ancienne  procé- 
dure. Jadis  on  ne  pouvait,  dans  les  causes  ordinaires,  obtenir  une  sentence 
contre  un  défaillant,  qu'après  avoir  levé  successivement  au  greffe,  quatre  dé- 
fauts Contre  lui ,  et  fait  nn  serment ,  une  production  et  une  seconde  assigna- 
tion. L'ordonnance  de  i53g  réduisit  ces  défauts  à  deux  (id. ,  art.  24;  Lm- 
bert,  liv,  1,  ch.  10);  et  celle  de  1667  *  un  seu^  (***•>  '*'•  5»  art,  1-3).  Le  Code 
a  tout-à-fait  supprimé  cette  formalité.  Y.  note  6,  p.  i4g,  et  tit,  des  défenses, 
note  1 1 . 

3.  Au  reste,  nous  n'avons  indiqué  ci-dessus  que  les  plus  importantes  des 
lois  générales  de  procédure.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  sur  diverses  branches 
de  cette  partie  du  droit  ;  d'autres  qui  n'ont  été  faites  que  pour  quelques  pro- 
vinces (telles  que  les  ordonnances  d'Ys-sur-Thyle ,  Abbevilîe  ,  etc.)  ;  enfin  , 
chaque  cour  avait  son  style  ou  ses  usages  particuliers  ,  que  Louis  XIV  avait 
essayé  sans  succès  (Rodier,  préambule ,  qu.i)  d'abroger.  Espérons  que  le 
Code  aura  plus  d'efficacité. 

(«>)  Cette  règle  a  occasioné  plusieurs  embarras  dans  la  marche  de  la  pro- 
cédure pendant  cette  époque,  parce  qu'il  y  avait  quelques  dispositions  de  la 
loi  du  3  brumaire  auxquelles  on  ne  pouvait  l'appliquer,  et  qui  ensuite  ont  été 
reproduites  dans  le  Code;  celle  entre  autres  qui  proscrit  les  nouvelles  demandes 
en  cause  d'appel, 

(4)  Observations,  1.  Parce  que  ce  ces  appels,  saisies,  contributions  et  af- 
«  fiches  so.it,  daus  le  fait,  le  priucipe  d'une  nouvelle  procédure.  »  D.  avis  du 
îbfèv.  1807.  —  V.  aussi  ci-apr.  tit,  de  l'appel,  note  71  ;  des  règles  géné- 
rales d'exécut.,  note  23,  n.  2;  de  la  saisie-arrêt,  note  17  •  de  la  saisie 
immobil,  y  note  25,  n.  1. 
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1.  lAlït  l  attribue  ci-dej  .un»  *U2  ai'iichr.s  défi  expropi  iatioM  ,  se  l'apporta 
aux  expropriations  commencées  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire  nu 
\ij,  parce  qu'elles  commençaient  aussi  <*n  quelque  sorie  à  acquérir  de  l'exis- 
tence par  l'affiche.  V,  aussi  il.  avis. 

3.  Même  marche  pour  lei  jugemeui  interlocutoires  et  les  demandes  en  pé- 
remption. V.  arr.  cass.2.3  Jeu.  1807 et bjanv.  1808,  J-C-pr.t  iij ,  25(j,  ij  f 
36  ;  Montpellier,  \6juill.  1810,  avoués ,  y,  178  (cela  est  conforme  à  la  rè- 
gle  exposée  au  texte  t  ci-dessous  ,  lignes  1  à  6). 


A  l'égard  des  anciens  procès ,  il  est  certain  que 
a  tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  des  affaires,  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  terminées,  se  règle  d'après  les 
formes  nouvelles  sans  blesser  le  principe  de  non-ré- 
troactivité ,  que  l'on  n'a  jamais  appliqué  qu'au  fond 
du  droit.  »  Arrêté  5  fruct.  ix  (5).  —  Mais  on  a  dé- 
rogé à  ce  principe  dans  cette  occasion ,  el  en  consé- 
quence l'instruction  des  procès  commencés  avant  le 
icr  janvier  1807,  a  dû  être  continuée  conformément 
aux  réglemens  antérieurs  au  Code  (6).  D.  avis  du 
\Ç>févr.  1807. 

Cette  dernière  règle,  on  le  voit,  n'est  qu'une  ex- 
ception ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  les  mêmes  pro- 
cès n'ont  été  affranchis  des  règles  du  Code,  qu'autant 
qu'elles  ont  rapport  à  l 'instruction  (7) ,  et  qu'on  a 
dû  se  conformer,  pour  ces  procès ,  aux  dispositions 
purement  législatives  qu'il  renferme.  Telle  est  par 
exemple  la  disposition  qui  autorise  les  juges  civils  à 
prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  des  domma- 
ges. V.  rej.  requ.  11  août  1 807  (8),/-C-pr.,  *,  27;  C-pr. 
126;  rec.  alph.y  iij,  88  à  90,  mot  inscript,  hypothéc, 

§  %  (9) 

Lorsque  les  dispositions  du  Code  offrent  quelque 
lacune  ou  quelque  obscurité,  il  faut  suivre  les  règles 
ordinaires  d'interprétation;  avoir  recours,  par  exem- 
ple, aux  lois  et  réglemens,  ou  explicatifs,  ou  antérieurs, 
etc.  —  Parmi  les  premiers ,  il  faut  s'attacher  surtout 
aux  décrets  des  16  février  1807  (10)  et  3o  mars  1808 
sur  le  tarif  des  dépens,  et  sur  la  police  et  discipline 
des  tribunaux. 
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fit]  y.  quant  à  Ci  ptincipe,  idnii  de  lomt  temps ,  ■  <  <  •  alph*j  non 
$2,  et  teilament,  $  Hj  rép»!  mot!  compétence  et  preuves,  *.•  <  » .  i, 

ai  t.  i  ;  IL  c.  01 .   »<)  |>l ti v .  xij,  n.  101  ,  ■ITi  <  jiss.  23  fév.   iHny  <  i  la  mai  s    ! 

i  (!  |>r.  iij,  i5q  et  ao  i ,  [Nîmes,  n  fini .  x  i  j ,  Je  Ci  îj,  2.0 ,  Bruxelles,  18  juin 

l8l2,  avdiirh,  Tlj,  3*j  I-  3  bnim.  »|>    nl-  »  i  •  —  V.  surtout  rë|M  il.    x  v  |  ,   287  , 

mot  effet  rétroactif,  4  7,  8,  9  et  10,  ii<.i;iiiminn  l«-  §H  |mhh 
procédure  <|u  1  tiennent  »»  fond  ;  le  $  y ,  pour  les  jugemens  et  leun  enoti  ;  l« 
§10,  ponr  fe  mode  d'exécution  des  jugement  et  des  oontrate« — r.  aussi  poui 
litëêxemplêf)  nos  Litres  de«  partageai  notent,  n.  1,  <l  »l«*  la  contrainte,  notsi 

i3,  11.  2. 

Observations.  1.  Ainsi  pour  Inexécution  <l«h  actes  et  iutemeni  ancieni ,  il 
faut  observer  les  formel  nouvelles.  V.  B»  c,  S  fév.   1 H j 3  ;  Bruxelles  ,  i3 
noalf  i8ti,  à  rîp.xij,  287. — Même  quant  à  la  contrainte  par  <<)Tj)s.  V.  en  i  i 
apr.  le  lit.,  note  i3,  ri.  2,  et  ré  p.,  a.  p.  287. 

2.  Mais  il  eu  eft autrement  à  l'égard  dea  délais ,  parce  que  ce  sont  (les  es- 
pèces de  prescriptions f  et  que  par  là  même  ils  sont  régîl  par  les  lois  en  ri- 
gueur à  l'époque  où  ils  ont  commencé  à  courir.  V.  arr.  cass.  1  mars  1820  • 
autres  ci-après ,  not».  9,  n,  2. — Voyez  toutefois  sur  ce  point  .  rej.  requ.  et 
civ.  ibjuill.  1818  et  25  nov.  1823,  avoués,  xviij,  265,  xxv9  567,  et  les 
observât,  de  M.  Merlin,  rép.  xvij,  4i6  à  419,  n.xiij ,  3o. 

((»)  C'est-à-dire ,  à  l'ordonnance  de  1667  modifiée  par  les  lois  nouvelles. 
V.  iro  et  5e  époques, p.  i42. —  Cela  s'applique  même  aux  enquêtes.  V.  arr. 
cass.  20  oc*.  1812,  b-c.,et  29  février  1816  ,  avoués ,xiv ,  ib-}'7  M.  Cojfi- 
nières,  ibid. 

(7)  Cette  règle  a  également  donné  lieu  à  bien  des  difficultés  ;  mais  il  est 
impossible  d'éviter  cet  inconvénient  dans  une  législation  transitoire. —  Voy . 
dans  la  J-C-pr.,  t.  1  et  2,  des  décisions  sur  des  difficultés  de  ce  genre,  rela- 
tives aux  appels  des  jugemens  de  défaut ,  aux  oppositions  à  des  arrêts  de  dé- 
faut, à  la  contrainte  par  corps,  aux  saisies,  amendes  d'appel  ,  reprises  d'in- 
stance, expertises,  péremptions,  etc. 

(8)  Le  droit  ancien  était  différent.  V.  d.  arr.  du  12  août. 

(9)  Observations.  1.  Ces  dispositions  législatives  n'ont  dû  être  appli- 
quées dans  les  procès  anciens,  qu'autant  qu'elles  ne  portaient  point  atteinte 
au  fond  du  droit  des  parties  j  autrement  c'eut  été  leur  donner  \m  effet  ré- 
troactif. 

2.   D'après  ce  principe,  on  a  jugé  qu'on  ne  devait  point  appliquer  aux  con 
ciliations  anciennes  la  règle  du  Code  d'après  laquelle  elles  n'interrompent 
la  prescription  qu'autant  qu'elles  sont  suivies  dans  le  délai  d'un  mois  ,  d'un 
ajournement.  V.  arr.  de  Toulouse  et  Montpellier,  i5  mai  1808,  et  3o  déc. 
1812,  J-C-pr.  ij,  166,  avoués y  vij ,  4g. 

(10)  V.  arr.  de  Poitiers,  l4  déc.  1807,  J-C-pr.,  t.  1,  p.  427. 
Observations.  1.  Le  tarif  indique  la  taxe  de  tous  les  actes  de  procédure  , 

en  retraçant  les  circonstances  où  ils  doivent  avoir  lieu,  de  sorte  qu'il  sert 
naturellement  d'explication  pour  ces  circonstances..  Il  ajoute  même  souvent 
des  règles  à  celles  du  Code.  V.  ci-dev.  introduct.,  note  12,  p.  4. 

2.  Néanmoins  lorsque  les  parties  sont  libres  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  des 
actes  dont  le  tarif  fixe  la  taxe,  on  ne  peut  induire  de  sa  fixation  ,  que  l'acte 
taxé  soit  indispensable.  V.  à  ce  sujet,  arr.  de  Limoges,  11  mai  1816, 
avoués,  xiij ,  i3o. 

IL  Lois  spéciales.  C'est  un  principe  que  les  lois 
spéciales  doivent  être  appliquées  de  préférence  aux 
lois  générales,  même  postérieures,  lorsque  celles-ci  n'y 

I.  19 
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ont  pas  (11)  dérogé  d'une  manière  positive.  Il  résulte 
de  là  .qu'on  doit  observer  les  lois  spéciales  relatives 
à  quelques  parties  de  la  procédure,  plutôt  que  le 
Code ,  puisqu'il  n'en  est  que  la  loi  générale.  V.  avis 
cons.  d'état,  i  juin  et  18  août  1807;  B-c.  cr.  7  juin 
1821  et  8  août  1822.(12) 

Mais  lorsque  ces  lois  n'ont  point  déterminé  les  for- 
mes de  quelques-uns  des  actes  qu'elles  indiquent  ou 
qu'elles  supposent,  c'est  dans  la  loi  générale,  et  par 
conséquent  dans  le  Code  de  procédure  qu'il  faut  pui- 
ser ces  formes.V.  arr.  cass.  crim.  1  ijlor.  x;  a5  germ., 
i6flor.  et  1  fruct.  xj;  et  18  juill.  181 7,  n.  66;  id. 
civ.,  i3  août  181 3,  18  avr.  1821,  et  rej.  civ.  il\  juill. 
181 5,  B-c  ;  rej.  requ.  g  août  i832,  avoués,  xliij,  65a; 
avis  cons.  dJétat,  26  vent,  xj,  au  répert.,  mot  contu- 
mace, §  3,  n.  3.  (13) 

En  effet,  c'est  encore  un  principe  certain  que 
lorsque  le  législateur  n'a  pas  tracé  des  formes  parti- 
culières de  procéder  pour  un  cas  déterminé,  il  faut  se 
référer  aux  règles  générales,  ou  en  d'autres  termes 
au  Code  de  procédure.  V.  arr.  de  Paris,  1$ juill.  1816, 
avoués,  xiij ,  267.  —  V.  aussi  B.  c.  cr.  22  août  i834? 
n.  284. 

(11)  Ce  principe  est  fondé  sur  la  règle  in  toto  jure  generiper  speciem 
derogatur,  et  illud  potissimum  habetur  quod  ad  speciem  direction  est. 
—  L.80,  ff.  reg.  jur.  \v.  aussi  rec.  alph.,  mot  triage,  §  1). 

Mais  quel  est  aussi  le  fondement  delà  règle  in  toto,  etc.?...  Les  interprètes 
(Bronchorst ,  Ramus,  Barbosa,  Potbier,  etc.)  n'en  donnent  aucune  explication 
satisfaisante.  On  pourrait  dire,  ce  nous  semble,  que  lorsque  le  législateur 
statue  en  particulier  sur  un  objet ,  il  est  censé  l'examiner  avec  plus  d'attention 
que  lorsqu'il  s'occupe  en  même  temps  d'un  grand  nombre  d'objets  ;  il  est 
dès-lors  présumable  que  son  intention  est  de  faire  prédominer  les  règles  spé- 
ciales qnil  trace  sur  cet  objet.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  exemples  qu'on  donne 
pour  l'application  de  la  règle  in  toto,  d'après  les  lois  romaines  relatives  aux 
legs  (v.  Pcthier,  pand.,  de  légat.  ,  n.  179;  Cujas,  ad.  d.  £.80,  et  in  lib. 
34  ,  quœst.  Papin.)  favorisent  tous  cette  explication  —  Extrait  de  la  con- 
sultât, citée  note  i,p.  ifô. 

(12)  Y\  aussi  arr.  cass.  19  frim.  viij  ,  27  fruct.  x,  18  vend,  xij ,  28  déc. 
1807;  de  Bruxelles,  25  mars  1806,  J-C-c.  vij,  76. 

Telles  sont ,  10  les  lois  relatives  aux  causes  des  contributions  et  doma- 
niales, et  en  général  aux  droits  du  trésor  public.  V.  B.  c.  qjanv.  i8i5j  ci- 
apr.,  sect.  des procéd.  spéciales-,  ci-dev.p.  i54,  note  10,  n.  1. —  20  Les 
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dispositions  du  C.odi    »ivd  i<  lativ.s  aux  <ju.  du.  ■•.  .1.      i  émoini  1 1  on 

diipoiitiom  qui  doirent  être  appliquéea  tu  lieu  do  la  loi  foi  l<  notariat*  \. 
Jdubcrt,  corps  Ugiêlatéf  yjlor.  xj,  etd.  arr,  28  mari  18  6,  I  B 

c  1 1  janv.  iBa6j  p-  i* fi  •• 

(ir.)  Motifs  de  larèkU*  Une  loi,  quelle  qu'en  loil  la  ne  tu  re,  doit  être  • 
eute*e  tant  qu'elle  n'e  été  abrogée  ni  expreafe*ment  ni  impH<  Lu  meut  pat  nue 
antre  loi  ;  or ,  hi  l.i  loi  spéciale  abroge  la  l«<i  générale  dam  lei  poinu  oh  la 
première  statue,  elle  ne  rabroge  pai  dans  ceui  sur  leequefi  elle  garde  le  ii- 
lence. 

Loin  de  là,  ainsi  que  l'observe  M.  Met  lin  (rip,f  mot  douants,  fi  y)t  i.,  foi 
spéciale  est  censée,  à  l'égard  des  mémei  point!  ,  se  référa  a  U  loi  générale*  I  n 
un  mot,  toute  loi  doit  toujours èii  e  exécutée  quanl  aui  dispositions  non  abi o- 
gées ,  n'en  restât-il  qu'une  seule  sur  un  trèe  grand  nombre.  Extrait  de  lad. 

consultât. 

Exemples.  1.  La  loi  du  \t\  fructidor  an  iij,  spéciale  en  matière  de  doua 
nés,  décide  que  l'appel  doit  contenir  assignation  à  trois  joins,  mais  ne  sta- 
tue point  sur  le  jour  de  l'échéance.  Il  faut  doue  à  cet  égard  s'en  référer  à  la 
loi  générale,  c'est-à-dire,  jadis  à  l'ordonnance  de  1G67  (elle  veut,  comme  le 
Code,  que  ce  jour  ne  soit  pas  compte.,  v.  ci-après  ,  §  du  délai  général) , 
ainsi  que  le  prouve  M.  Merlin  (rec.  alph.9  mot  appel,  §  10,  art.  2),  et  (jn<  I  1 
jugé  la  Cour  de  cassation,  le  i4  nivôse  an  viij  (bullct.  ciu.) —  Extrait  de  la 
d.  consul  t. 

2.  La  loi  du  18  pluviôse  an  ix  ,  spéciale  pour  les  tribunaux  spéciaux  , 
gardait  le  silence  sur  la  forme  des  listes  de  témoins  à  communiquer  aux  accu- 
sés... Donc  il  fallait  avoir  recours  à  la  loi  générale  en  matière  d'instruction 
criminelle,  c'est-à-dire  au  code  de  brumaire  an  iv,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  l'ar- 
rêt du  25  germinal  an  xj,  déjà  cité.  — Extrait  de  ici, 

5.  Quidjuris  à  l'égard  des  testamens publics!...  Faut-il  y  observer  les 
formes  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xj  ,  qui  est  générale  pour  les  actes  de  no- 
taires (v.  note  62, p.  89),  dans  les  points  où.  la  loi  spéciale  sur  les  formes  des 
testamens,  c'est-à-dire  le  Code  civil  garde  le  silence  ?...  L'affirmative  sou- 
tenue dans  la  même  consul  tation,  a  été  adoptée  par  M.  Merlin  {rép.,  mot  tes- 
tament, sect.  2,  §  3,  art.  ij,  n.  8  ,  et  mot  loiy  au  t.  16 ,  p.  7o3),  et  par  plu- 
sieurs arrêts.  V.  arr.  cass.  1  oct.  1810,  ib.;  B.  c.  kjanv.  1826;  Bruxelles  et 
Turin ,  18  avr.  et  18  nov.  1811,  J-C-c.  xvij,  4i8,  avoués ,  qu.  de  dr,,  n, 
l53  (d'autres  cours  avaient  jugé  différemment).  —  Il  faut  entre  autres  dis- 
positions observer  celles  que  prescrit  cette  loi ,  pour  la  mention  du  lieu  de 
l'acte6  V.  arr.  ' cass.  7  juill.  1816,  etci-dev.$  des  notaires ,  n.  3,  p.  g4.  — 
Mais  non  pas  pour  celle  de  la  signature.  V.  B.  c.  18  août  1817. 

4.  Il  est  clair  que  ce  qu'on  vient  de  dire  ne  concerne  point  les  testamens 
olographes... \ .  arr.  cass.  11  juin  1810,  rec.  alphab. ,  t.  5,  p.  23-j,  mot 
testament,  §  16. 


148 


CHAPITRE  IL 
De  l'esprit  des  lois  relatives  à  la  procédure. 

La  procédure  a  pour  but  d'éclairer  le  juge  sur  les 
contestations  qui  lui  sont  soumises,  et  de  l'éclairer 
dans  l'espace  de  temps  le  plus  court,  et  avec  le  moins 
de  frais  possible ,  afin  de  ne  pas  nuire  aux  person- 
nes qui  sont  forcées  d'avoir  recours  aux  tribunaux. 
Rapidité  dans  la  marche  et  économie  dans  lesjraisy 
autant  que  cela  est  compatible  avec  une  instruction 
suffisante,  voilà  le  résultat  que  les  législateurs  ont  tou- 
jours  cherché  à  obtenir  en  matière  de  procédure.  (1) 

Il  suffît  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  lois  tant  an- 
ciennes que  modernes  pour  être  convaincu  que  tel 
a  été  leur  système  constant.  Ce  qui  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard,  c'est  qu'ils  ont  préféré  souvent  de 
sacrifier  quelques-uns  des  autres  principes  afin  d'ob- 
tenir et  cette  rapidité  et  cette  économie.  Ils  ont,  par 
exemple,  introduit  l'exception  de  garantie,  qui  auto- 
rise à  faire  suspendre  le  jugement  de  l'action  princi- 
pale pendant  le  délai  nécessaire  pour  appeler  le  ga- 
rantit qui  en  outre  force  le  garant  de  plaider  ailleurs 
que  devant  ses  juges  naturels  (2).  Cette  décision  et 
d'autres  semblables  (3)  portant  une  atteinte  aux  droits 
de  quelques-unes  des  parties,  n'ont  pu  être  adoptées 
que  parce  qu'elles  étaient  conformes  aux  grands 
principes  de  la  rapidité  et  de  l'économie. 

(J)  Pussort  {pr.-verb.y  tlt.  2,  art.  1)  et  le  tribunat,  dans  les  observations 
faites  pendant  les  conférences  sur  le  projet  du  Code,  le  déclarent  positive- 
ment... cela  est  aussi  reconnu  indirectement  par  Prost  de  Rojer  {mot  acquies- 
cernent,  n.  3)  et  par  M.  Merlin,  rec.  alplu,  mot  appel,  §  9. — V.  aussi  ci-dev. 
p.  8,  et  p.  i45,  note  2. 

(2)    V,  ci-apr.,  §  de  la  garantie  ;  et  ci-dev.,  note  i4,  p.  124. 

(«"»)  Telles  que  celles  qui  sont  relatives  ,  i°au  délai  commun  accordé  à  plu- 
sieurs défendeurs  domiciliés  à  différentes  distances.  V.  ci-apr.  ch.  desjuge- 
mens  de  défaut,  n.  1.  — 20  A.  l'admission  des  intervenans.  V.  §  de  l'inter- 
vention, note  7.  —  3°  Au  jugement  des  causes  en  état  ,  quoique  interrom- 
pues. V.  titre  des  reprises ,  note  26.  — V.  en  d'autre*  aux  ù très  des  liqui- 
dations, note  \q,du  désaveu,  note  i8j  el<i-dev,p.  35  **36,  art.  b,  w.  4. 
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Il  importe  de  m  pto  perdre  de  \u<:  cts  deui  prin- 
cipes, parce  qu'ils  sont  d'une  application  fréquente, 
soit   pour    reconnaître    l'intention   du    législateur 

quand  il  B  prescrit  OU  défendu  certaines  formes,  soit 
quand    il    s'agit   d'interpréter    une   disposition  obs- 
cure. (4) 
C'est  en  les  prenant  pour  règle  que  les  rédacteurs 

(lu  Code  se  sont  attachés  à  n'ordonner  que  des  for- 
malités indispensables  (5) ,  et  qu'ils  ont  supprimé 
beaucoup  d'actes  inutiles  (6),  qui  retardaient  la  mar- 
che des  procédures  et  en  augmentaient  les  frais. 

Par  exemple  (7),  toutes  les  fois  qu'il  faut  paraître 
à  l'audience,  ils  veulent  que  ce  soit  sur  un  simple 
acte*  c'est-à-dire  sur  une  seule  sommation  de  plai- 
der (8),  faite  d'avoué  à  avoué.  V.  C-pr.  79,  80,  82, 
i45,  161,  217,  &)&,*#£•  (9).  — V.  aussi  Rodier,  tit. 
1  i,  art.  8;  ci-apr.  tit.  des  défenses,  note  i3. 

(•1)  V.  entre  autres  les  titres  du  faux  incident,  note  7,  n.  1 ,  des  liquida- 
tions note  19,  in  pr.,  et  de  l'ordre,  note  4, 11.  1.  —  V.  aussi  air.  de  Nîmes  , 
4  avril  1810  ,  Nevers  ,  supp.  86. 

(o)  V.  Jauberl,  corps-législat.,  12  mai  1806. 

(6)  Entre  autres  les  présentations  et  deïauts.  V.  ci-apr.  le  tit.  des  défen- 
ses ,  note  il,  etei-dev.  note  1,  n.  2,  p.  i43. 

(7)  autres  exemples.  1.  Ils  n'exigent  qu'une  sommation  ou  qu'une  assi- 
gnation pour  les  vacatious  des  experts,  uu  les  audiences  en  vertu  de  juge- 
mens  de  jonction.  V.  C-pr.  io34  ;  ci-apr. ,part.  2,  introduction,  note  5o  , 
et  titre  des  demandes  incidentes  ,  note  jo.  —  V.  aussi  tit.  des  enquêtes, 
note  5 ,  et  des  expertises,  note  20. 

2.  Ils  obligent  les  avoués  à  se  présenter,  sans  sommation,  aux  jours  indi- 
qués par  les  jugemens  préparatoires  ou  de  remise.  V.  tarif,  art.  70;  arr. 
Paris,  21  juill.  i8i4,  avoués  ,  xj,  118.  —  V.  d'autres  cas  de  remise  sans 
sommation  ou  assignation  ,  même  pour  les  parties,  au  C-pr.  28,  199,  267  , 
297,  352,  354,  55g,  918,  977  ,•  C-com.  5o8,  etc.  ;  ci-apr.  tit.  de  l'accès  de 
lieux,  note  7,  et  de  V interrogatoire,  note  16,  etc. 

(8)  (SP5?5*  A  l'avenir,  nous  nous  bornerons,  dans  le  texte,  à  indiquer  les 
circonstances  où  l'on  doit  paraître  à  l'audience  ,  ou  la  poursuivre  :  il  suffira 
de  rappeler  que  c'est  en  vertu  d'un  simple  acte. 

(9)  On  dispense  même  quelquefois  de  la  sommation.  V.  la  nole~j  ,n.  1, 
et  C-pr.  g4,  280,  297,  554,  539.  664,  8o3,  etc. 

D'après  les  mêmes  principes  (10)  on  a  aussi  ac- 
cordé des  prérogatives  aux  parties  les  plus  diligentes, 
c'est-à-dire,  à  celles  qui  agissent  les  premières  pour 
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une  procédure  (11)  ;  ce  qui  est  également  conforme 
aux  anciens  axiomes  :  Prior  tempore,  potior  jure... 
vigilantibus  non  dormientibus  jura  suhveniunt.  (12) 

(10)  C'est  encore  d'après  les  mêmes  principes  qu'on  astreint  les  juges,  1°  à 
prononcer  par  un  même  jugement  6ur  une  demande  provisoire  et  sur  une  de- 
mande définitive,  lorsque  la  cause  est  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond. 
V.  ci-apr.  th.  des  juge  mens ,  note  il,  —  V.  aussi  C-pr.  288.  —  20  A  ne 
point  s'airêter  à  une  intervention,  lorsqu'une  cause  principale  est  en  état.  V. 
en  ci-apr.  le§,  note  \i,et  C-pr.  3io. 

(il)  Exemples.  i°  Toutes  les  fois  qu'un  acte  indiqué  par  la  loi  peut  être 
fait  par  les  deux  parties  ,  la  plus  diligente  a  le  droit  de  le  faire  ,  et  les  autres 
sont  en  conséquence  obligées  de  le  souffrir  ou  d'y  déférer.  C-pr.  4y,  97,  199, 
2o4,  297,  299,  507,  719,  761, 765,  775,  966,  etc.  — V.  aussi  ci-apr. ,  til.  des 
rapports  de  juges,  note  17. 

20  Lorsque  la  loi  attache  un  avantage  à  la  poursuite  d'une  procédure,  la 
partie  la  plus  diligente  en  jouit  jusques  à  ce  qu'elle  néglige  de  faire  quel- 
qu'un des  actes  indiqués ,  et  alors  une  autre  partie  plus  diligente  peut  la 
forcer  à  céder  la  poursuite  et  par-là  même  l'avantage  qui  en  résulte.  C-pr. 
97,  inf,  201  ,'655,  658,719,  724,  725,  75o,  779,  967,  981,  999.  —  V.  aussi 
th.  de  la  distribution,  note  i5;  de  l'ordre,  art.  1,  §  1,  n.  1  et  note  5  a-,  de 
la  saisie  immobil.,  art.  4. 

Observations.  1.  La  cession  dont  on  vient  de  parler  est  ce  qu'on  nomme 
la  subrogation  aux.  poursuites.  On  en  a  puisé  l'institution  dans  la  loi  cum 
unus,  12,  in  pr.,ff.  de  rébus  auclorit.judic. —  V.  rèp.  xiij ,  21,  mot  su- 
brog.  de  personne. 

2.  En  cas  de  concours  dans  les  diligences  ,  la  poursuite  est  accordée  en  gé- 
néral aux  porteurs  des  plus  anciens  titres,  et  successivement  aux  avoués  les 
plus  anciens,  ou  bien  réglée  par  le  président  du  tribunal  (nonobstant  appel 
ou  opposition).  C-pr.  653,  719,  658,  75o-  tarif,  95,  i3o. 

3.  La  loi  prive  quelquefois  le  plaideur  négligent  du  bénéfice  attaché  à  cer- 
tains actes.  C-pr.  366,  396. 

4.  Diligence  d'autrui...  V.  ci-apr.,  p.  i5o  note  5. 

(12)  V.  Barbosa,  ax.  188  et  227  ;  M.  Merlin,  rép.  mot  subrogation  de  per- 
sonnes, sect.  2,  §  8,  et  sect.  l.  —  V.  aussi,  ci-apr.,  part.  2,  introduct. ,  art. 
3,  §  1 ,  n.  2. 
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CHAPITRE  III. 
De  la  dresse  et  rédaction,  et  des  nullités  des  actes. 

§   i.  Dresse  et  rédaction. 

On  entend  par  dresse  l'action  de  composer  un  acte 
judiciaire  ou  extrajudiciaire  suivant  les  formes  légales 
ou  usitées,  et  par  rédaction  celle  de  lui  donner  les 
mêmes  formes,  (i) 

Les  formules  et  les  expressions  sacramentelles  ne 
sont  point  prescrites  chez  nous  (2).  On  peut  donc, 
dans  les  actes  de  procédure  ,  employer  indifférem- 
ment toutes  espèces  de  termes  et  de  tournures , 
pourvu  que  ces  termes  et  ces  tournures  expriment 
les  formalités  prescrites  par  les  lois.  V.  Rodier,  pré- 
face j  inf.  (5) 

(1)  V.  tit.  de  la  vérification,  note  26,  et  des  enquêtes,  note  65.  —  Voyez 
aussi  arr.  de  Besançon  et  de  Caen,  maintenus  en  cassât,  les  4  fe'vr.  et  26  juill. 
1808,  rép.,  mot  testament,  sect.  2,  §  2  ,  art.  4>  et  J-C-c.  xj  ,  i63. 

La  rédaction  est  de  l'office  d'un  juge  commis  à  une  enquête  ,  ou  d'un  no- 
taire. Ils  ne  sont  chargés  en  effet  que  de  constater  les  dépositions  ou  les  actes 
qu'ils  reçoivent;  ils  n'ont  donc  pas  le  droit  de  les  composer  ;  ils  peuvent  seu- 


le 
agit 

par  lui-même  ,  le  second  pour  la  partie  et  comme  son  mandataire.  V.  aussi 
dd.  notes  26  et  65;  ci-dev.p.  89,  note  62,  et  pour  l'application  de  ces  princi- 
pes aux  notaires,  Ê.  c.  8  nov.  1828. 

(2)  Observations.  1.  A  Rome,  il  n'en  était  point  ainsi,  du  moins  au 
temps  des  actions  de  la  loi .....  Gaius  (zV,  11)  raconte  qu'un  plaideur  qui 
agissait  pour  des  vignes  coupées,  perdit  son  procès,  pour  avoir  employé 
dans  son  action  le  mot  vignes  au  lieu  du  mot  arbres  dont  se  servait  la  loi 


citoyens  romains  seulement).  F.  B.  s. 

Chez  nous  ,  le  mot  stipulation  indique  toutes  les  clauses  qui  peuvent  se 
trouver  dans  un  acte.  Rèpert.,  h.  v.  —  Néanmoins ,  il  garde  quelquefois  en 
partie  son  ancienne  signification  et  désigne  alors  le  rôle  que  joue  le  créancier 
dans  une  convention.  C-civ.  1119,  liai,  1162,. . —  Enfin  ,  on  l'emploie  aussi 
quelquefois  dans  le  sens  de  rédaction. 

(3)  V.  aussi  Jousse,  ord.  1667,  préface,  n.  1  ;  Furgole,  ord.  1731  ,  art.  5; 


—  132  — 

LoUeAUj  liv.  3,  ch.  4,  n.  y  j  Imbert ,  liv.  i,  cli.  i5;M.  Merlin,  »ec.  alph.y 
mot  appel,  §  [)  5  CÎ-apr.j  litre  de  l'appel,  note  70. 

Observations.  1.  Quelle!  lois  doit-on  obterver  pour  ces  formes?  i°  la  loi 
«lu  temps  de  l'acte.  Y. p.  i45,  note  5. — 2°  celle  du  lieu  ,  conformément  à  la 
maxime  loc us  régit  actum. — V.  ci-apr.  ,  il.  1  a.  —  V.  aussi  Nîmes  ,  6  mai 
1807,  J-C-pr.  i  ,  21  j  rec.  alpl). ,  vj,  286,  mot  forclusion.  —  3«  et  4o  la  loi 
.spéciale  par  préférence  à  la  loi  générale,  et  celle-ci  au  défaut  de  la  première. 
V.  p.  i46. 

1  a.  On  distingue  quatre  espèces  de  formes  :  l°  les  habilitantes,  20  les  in- 
trinsèques (ou  substantielles),  3°  les  extrinsèques  ou  probantes,  4°  celles 
«l'exécution.  V.  rèp.  xvj,  6q5,  mot  loi,  §  6. 

La  loi  du  lieu  régit  dans  les  contrats  ,  les  formes  intrinsèques  j  dans  les 
contrats  et  testamens,  les  extrinsèques;  dans  les  contrats,  les  tes  lumens  et  les 
jugemens,  les  formes  d'exécution.  V.  cl.  §  6. 

2.  Il  résulte  de  la  règle  du  texte,  qu'on  ne  peut  plus  admettre  le  vieil  adage 
qui  cadit  a  syllaba,  cadit  a  toto. 

§  2.  Nullités. 

I.  Non-seulement  les  termes  employés  dans  les  ac- 
tes sont  indifférens  (4),  mais  encore  l'inobservation 
des  formes  indiquées  n'annule  les  actes  que  lorsque 
ces  formes  ont  été  prescrites  par  la  loi  sous  peine  de 
nullité  (5).  V.  C~pr.  io3o;  Jaubert,  corps  légisL,  12 
mai  1806. — D'autant  mieux  que  le  juge  ne  peut  créer 
une  nullité  sans  excès  de  pouvoir.  V.  fit.  de  la  cas- 
sation, note  20,  n.  2. 

Cette  règle  reçoit  exception  «  lorsqu'il  s'agit  de 
formalités  prescrites  par  la  loi,  en  premier  lieu,  pour 
un  acte  qui  ne  prend  son  essence  que  par  ces  forma- 
lités mêmes  ;  cet  acte  est  toujours  présumé  n'exister 
légalement  qu'autant  que  ces  formalités  ont  été  rem- 
plies. »  Grenier  j  corps  légisL,  [\  sept.  1807  ;  B-c.  22 
avr.  1807  (6)..;ensecondlieu,pour  les  jugemens,  par- 
ce que  l'article  io3o  ne  leur  est  point  applicable. 
V.  à  ce  sujet  B-c.  iSjanv.  1821  ;  ci-ap.  note  12^  n.  2. 

(4)  Les  actes  publics  doivent  tous  être  rédigés  en  langue  française..  V.  ar- 
rêtés, décrets,  etc.,  au  rèp.,  h.  v.,vj,  729,  et  xv,  43i.  —  V.  surtout  pour 
la  Corse,  B.  c.  cr.  16  fèvr.  i833,  n.  68. 

(5)  Sauf  les  peines  a  prononcer  (5  à  100  fr.  d'amende)  contre  les  officier* 
ministériels  qui  n'ont  pas  observé  ces  formes.  V.  ci-dev.,  p.  69  ,  note  1  ;  ci- 
apr.,  ch.  des  dépens,  note  8  j  C-pr.  io3o. 

Observations.  1.  Dr.  interm.On  avait  abandonné  quelque  temps  cette 
règle  consacrée  par  la  jurisprudence  ancienne,  et  l'on  décidait  que  l'inobser- 
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ration  des  formel  prou  rites  simplement  pai  In  lois  nourctlrtj  donnait  omwm 
nnr  .'»  1 1  ■  i-  •  tliondet  jugcnn  n§t  /-•  ■'  gârm,  //,  071 

2.  Cette  règle  atténua  beaucoup  les  résultai  isourentl  tcluuidu  i 
la  forme  emporté  le  fon  depuis  qu'elle  eu  restreint  l'application  .t  nu  petif 
nombre  de  circonstances,  et  a  celles  là  seulement  où  l'observation  dei  forme* 
en  Hgoui  eui(  ineol  n\  <  essan  «■• 

3*.  Au  surplus,  elle  ■>'<  !il  applicable  qu'au*  emploiti r<  ■/  actes  d-  pi 
durei  alla  ne  concerne  point  les  actea  pi  escriu  parla  loi  pour  Y\  meni 

<  i  i.i  oonaei  ration  «l«  i  droite  »i<  :■  citoyens*  \  •  QfT*  case*  6  juin  i  BiOj  Ne  vers, 

278,  Sircy,  V'io. 

4t  Des  io4a  articles  du  Code,  oa(en  comptant  tous  ceux  qui  son!  éoona  . 
dans  l'ut.  717)  portent  la  peine  de  nullité*, 
(8)  V.  aussi  M.  Merlin,  rép.,  mot  inbroçat.  <!<•  personne  ,  iect«  2 ,  S  8;  B. 

c. cr.,  .••«'<•(.  réun.,  .r)  jaur.  1810;  id.  ciy.,  G  fruct.  xj ,  irr  octobre  1810  ;  B01 
deaux  et  Limoges,  1811 ,  avoues,  it,  102/v,  45. 

Observations,  i.  Cette  dernière  règle  est  eouforme  à  l'axiome  actus  con- 
sistere  non.  potesi  sine  substantiel  (Barboaa,  ax.  12)...  On  en  verra  l'applica- 
tion ci-après,  ti  t.  des  procédure!  de  paix,  note  23  j  ftaisfe~  exécution,  note 
21  ,  etc..  Y.  aussi  d.  an.  23  janv. 

2.  Elle  est  encore  utile  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  actes  pour  lesquels  la 
loi  n'a  prescrit  aucune  forme.  Pourvu  eu  effet  que  dans  c<;s  actes  on  em- 
ploie les  formes  propres  i  leur  essence  d'après  leur  caractère  et  leur  espèce  , 
«tau  toi  isées  par  les  règles  générales  de  la  procédure  (v.ci-dev.  ch.  1 ,  p.  i42], 
ils  devront  être  valables...  ce  qu'on  peut  aussi  fonder  sur  ïa  maxime  citée  par 
Loieeau  (Jiv.  5,  ch.  5  ,  n.  9),  nécessitas ,  seu  irnpossibilitas  facit  ut  suffi 
tiat  formant  per  œquipoilens  servari. 

IL  Lorsque  le  Code  prononce ,  soit  des  nullités , 
soit  des  amendes  et  déchéances ,  il  faut  l'exécuter  à 
la  rigueur;  aucune  de  ces  peines  n'est  commina- 
toire (7).  C-pr.  1029;  Faure  et  Mallarmé,  p.  zi5 
**  4i8.  (8) 

(7)  Observations.  1.  On  nomme  ainsi  une  peine  prononce'e  par  sirs  pie 
menace,  qui  ne  doit  avoir  de  l'effet  qu'après  un  délai,  une  interpellation,  etc. 
ou  dont  le  juge  peut  anéantir  ou  ajourner  l'effet. 

Il  parait  que  la  jurisprudence  ancienne,  d'api  es  laquelle  les  peines  pronon- 
cées par  les  lois  de  procédure  étaient  souvent  réputées  comminatoires,  s'était 
formée  par  une  application  un  peu  forcée  de  plusieurs  lois  romaines  qui  n'ac- 
cordaient pas  l'autorité  delà  chose  jugée  aux  peines  dont  le  juge  ou  le  magis- 
trat menaçait  quelquefois  les  plaideurs.  V.  LL.  \,  2,  4,  6,  C.  comminatio- 
nes  ;  et  rec.  alph.,  mot  emphytéose,  §  3. 

Il  résulte  de  la  règle  du  Code,  i°que  le  juge  ne  peut  plus  (on  se  le  permet- 
tait autrefois)  confirmer  ou  annuler  un  acte,  prononcer  une  amende  ou  en 
faire  la  remise,  déclarer  nue  déchéance  encourue  ou  en  relever,  d'après  des 
considérations  particulières  :  il  ne  doit  consulter  que  la  loi.  V.  Mallarmé  , 
p.  bi$;ci-dev.,p.  22,  note  19...  20  qu'il  faut  renoncer  à  l'ancien  axiome  du 
palais,  nullité  sans  griefs  n'opère  rien9  axiome  doutou  avait  déjà  montré 
le  peu  de  fondement.  V.  Rodier,  tit.  1 ,  art.  1 ,  qu»  2. 

2.  Les  règles  précédentes  ne  sont  pas  applicables  aux  obligations  de  donner  ; 
il  faut,  après  l'échéance  du  terme,  que  le  débiteur  soit  constitué  en  demeure  de 
remplir  son  obligation,  par  une  sommation  ou  un  autre  acte  équivalent,  à 

I.  20 
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moins  que  la  convention  ne  dispense  de  cet  acte.C-6-.  1  i3g;  arr.  Bruxelles , 
24  mai  1809,  7-C-r.  xiij,  290. 

(ï>)  Si  I*  loi  ne  prononce  point  <lc  déchéance;  le  jugednit  fixer  un  délai  pen- 
dant lequel  l'engageai*  ni  ou  la  formalité  indiqués  seront  accomplis  sous  cette 
peine,  v .  Simes  et  Montpellier  ,  1808  */  1818  ,  J-C-pr.,  i ,  378,  avoués  , 
*/.*,  24o  ;  B.  r.  1  aiv/7  1812,  et  9  /'cVr.  1825  (pour  l'époque  d'où  court  ce 
délai)  •   d.  rec.j  ïj,  128,  mot  délai. 

III.  Supposons  à  présent  qu'un  acte  contienne  une 
nullité,  sera-t-il  par  cela  seul  anéanti  de  plein  droit  (9)? 
Non,  parce  que  ce  serait  accorder  à  une  partie  le 
droit  de  décider  que  la  nullité  existe...  or,  c'est  une 
maxime  reçue  en  France,  que  les  nullités  doivent  être 
prononcées  par  les  tribunaux  (10).  V.  arr.  rej.  requ. 
3  flor.  xiij,  rép.,  i,  271  et  suiv.,  mot  appel,  seci.  1 , 
§  5,  n.  4;  et  arr.  cass.  cr.  27  août  1818  (B-c,  p. 
349)  et  28  avr.  1 826^  jp.  1^2. 

On  n'est  même  pas  toujours  admis  à  obtenir  une 
semblable  décision. 

i°  Il  est  des  nullités  de  forme  qu'il  faut  proposer 
à  des  époques  précises,  sinon  elles  sont  couvertes. — 
V.  ci-apr.  tit.des  exceptions,  ch.  1.  (11) 

20  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  des  nullités  qu'on 
a  commises  soi-même.  V.  ci-apr.  tit.  de  l'appel,  note 
100;  de  la  cassation,  note  20,  etc. 

(9)  C'est-à-dire,  par  la  seule  force  de  la  loi  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'in- 
tervention du  juge.  V.  M.  Merlin,  rec. ,  vj ,  607  ^  mot  papier-monnaie , 
§  4.  —  V.  aussi  C-pr.  5(jg. 

(10)  Cette  maxime  est  rapportée  ,  i°  par  Espagne  (dict.  de  Prost  de 
Royer ,  mot  appel,  n.  69),  d'après  Loisel,  liv.  5,  tit.  .9,  n.  5  ,  et  d'autres  au- 
torités ;  2°  par  les  auteurs  indiqués  ci-après  tit.  de  l'appel,  note  11  (  voyez 
aussi  dècr.  1  mars  1808,  art.  4.1  ,  conf.  avec  4i)...  Enfin  ,  elle  semble  indi- 
rectement confirmée  par  la  loi ,  puisque  le  Code  a  juge'  nécessaire  de  décider 
expressément  qu'on  n'a  pas  besoin,  1°  de  prononcer  la  nullité  dans  deux  cir- 
constances où  elle  existe  en  effet  ;  2°  d'autoriser  une  exe'cutiou  dans  un  cas 
où  l'acte  qui  pouvait  l'empêcher  n'est  plus  recevable.  V.  C-pr.  366 ,  692  et 
162,  et  ci-apr.  tit.  des  réglemens,  note  10  ,  de  la  saisie  immobil.,  note  4i, 
et  de  l'opposition,  n.  iij. 

Observations.  1.  En  suivant  cette  maxime  à  la  lettre,  tout  ce  qu'on  fait  au 
pre'judice  d'un  acte  nul ,  mais  dont  la  uullité  n'a  pas  été  prononcée  ,  devrait 
être  illégitime  :  telle  serait  une  adjudication  passée  au  préjucicede  l'appel  du 
jugement  en  vertu  duquel  on  l'a  poursuivie,  lorsqu'on  n'a  pas  fait  annuler 
l'appel.  V.Bruxelles,  i3  mai  1807,  J-C-pr.,  i,  86;  Turin,  ifév.  i8i3, 
avoués,  vij,  1 65  ;  B.  c.  7  janv.  1818  ;   rej.  requ.  23  juill.  1811  ,  Nevers  , 


—  l.i.i  — 

/J(jo  ,  ii  ci  tij)t.  tu.  de  lu  $aiëiê-irnmobiLt  nout  lob,  w. 
l'annulation  d'une  adjudication  dite  tu  méni  1 1  d  une  ofl 

moins  OU  ;i  V.nl   UOftérÛ  uivmrii!  d..  In.  B  mi'lr.        \  .   àtU    i    II 

Limogiê,  itia8,  t83o  ri  M2„avouèët.xxxfo    - 

/^   r.   \i)jiirn'.  L8a0   —  V.  IWtOUl   (i-apr.  //.    1 

1  </.  D'un  autre  coté,  d'api  ai  L'axiome  également  reçu  1  n  droit,  auod  nul 
lumist  nullum proditctr* po$e$t tfftetum [r, Barbosa ,  ax,  io4]  ,  il  bu 
drait  prendre  un  parti  diamétralement  oppose ,  et  décider  que  l'acte  nul  m- 
j»«'iu  être  un  obataoii  ;  qu'où  s  en  un  mol  le  droil  d'agir  malgré  ort  .•<!■  , 
même  s«mh  '*'  faire  annuler}  qu'ainii  l'appel  nul  d'une  adjudication  définitive 
n  empêche  point  L'ordre  (  v.  arr.  Toulouse,  2/kjuiu  1807  ,  J  C  pr.  i ,  72)... 
I».«s  plus  que  l'appel  nul  d'une  adjudication  préparatoire,  n'eropêi  he  l'adjuoi  - 
catiou  définitive  (arr,  de  Caen,  i5  nov,  i8i4,  avoues,  xxxv,  56r>)  ;  pas  plus 
que  I  appel  prcmaiu iè  d'un  jugement  préparatoire  rejetaut  une  demande  en 
sursis ,  ne  peut  faire  renvoyer  la  même  adjudication  fv%  rej*  17  dèc.  i834  , 
Sir>y,ûi,  4(jG...  v.autii  Montpellier,  1811,  avoues,  iij,  5o5  )  ;  pas  plus  en 
fin  qu'une  oppoaition  irrégulière  à  un  arrêt  de  défaut  qui  rejetait   r*appd 
d'un  jugement  d'adjudication  préparatoire ,  n'a  pu  empêcher  de  paaseï  celto 
menu-  adjudication  défiuitive.  V.  Toulouse,  1824,  iù.,  xxvj,  -202. 

A.  B.  Dans  cette  espèce ,  L'arrêt  «'tait  par  défaut  de  constituer  avouéj  el 
un  certificat  du  greffier  constatait  qu'il  n'existait  point  d'opposition  j  M-ule- 
inem  au  moment  de  L'adjudication  définitive,  un  avoué  lit  une  opposition  v  er« 
baie,  ce  qui  était  d'autant  plus  irrégulier 9  qu'il  n'avait  point  de  mandat; 
enfin,  la  îequô te  d'opposition  fut  signifiée  après  le  délai  de  huitaine  et  après 
l'adjudication* 

1  b.  Pour  concilier  deux  maximes  qui  ont  des  résultats  si  différons,  ou 
pourrait  dire  que  lorsque  l'acte  qui  produit  l'obstacle  est  nul  ,  la  partie  ad- 
verse de  l'auteur  de  l'acte  est  libre  d'agir  malgré  l'obstacle,  et  sauf  à  le  foire 
lever,  c'est-à-dire  à  faire  annuler  l'acte;  mais  que  dans  ce  cas,  eile  se  soumet 
aux  risques  attachés  à  sa  démarche;  que  par  exemple,  si  l'acte  n'est  pas  an- 
nulé, tout  ce  qu'elle  aura  fait  ensuite  le  sera,  et  elle  devra  en  outre  être  con- 
damnée à  des  dommages:  que  si  au  contraire  l'acte  est  annulé,  tout  ce  qu'elle 
aura  fait  sera  validé.  Ce  système  semble  avoir  été  adopté  par  deux  arrêts  de 
Turin  (21  août  1807,  J-C-pr.,  i,  332),  et  de  cassation  (ijjévr.  1007,  extr. 
ci-apr.,  lit.  de  la  contrainte,  note  6), 

1  c.  Mais  le  système  exposé  au  n°  1  de  cette  note  paraît  prévaloir  dans  la 
jurisprudence.  Ainsi  on  vient  de  décider  que  l'appel  d'un  jugement  d'adjudi- 
cation préparatoire,  quoique  interjeté  après  le  délai  légal  ,  ne  permet  pas  , 
surtout  lorsqu'on  en  a  informé  les  premiers  juges,  de  procéder  à  l'adjudi- 
cation définitive.  V.  B.  c.  5  nov .  i85i. 

2.  Pendant  l'instance  en  nullité,  à  qui  accorde-t-on  la  possession  provi- 
soire?... En  matière  de  testament,  si  la  nullité  est  extrinsèque ,  c'est  à  celui 
des  héritiers  testamentaire  ou  légitime  dont  le  droit  est  le  plus  apparent  (v. 
ci-dev.  p.  124,  note  26)  :  si  elle  est  intrinsèque ,  c'est  au  premier.  V.  L.  3  , 
f.  sin  auteni ,  et  L*  2,  C*  edicto  divi  Adriani;  rec.  alph. ,  mot  légataire. 
— V.  aussi  Amiens,  i3  therm.  xij,Sirey%  supp.  18,  surtout  ci-apr.  tit.  des 
jugemens,  note  S,  et  de  la  vérification,  note  34. — Décision  contraire...  V. 
Liège,  îgfèvr.  1810,  J-C-c.xvj,  9. 

5.  Jugement  nul...  V.  ci-après,  tit.  de  l'appel,  note  11. 

(11)  V. aussi  tit.  de  la  requête  civile,  $  3,  n.  2;  des  saisies  de  rentes,  §  2, 
et  immobilière,  ch.  2,  §3,  etc.;  M.  Merlin,  rec.  aï ph.,  mot  conclusions  ,  §2  , 
et  nullités,  §3. 

En  général ,  les  nullités  de  forme  sont  couvertes  par  les  défenses.  V.  le  tit. 
des  exceptions  ,  chap.  1 . 

Quand  peut-on  et  doit- on  agir  en  nullité?.**  V,  rèp.,  h.  v,  §S. 
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IV.  Si  la  loi  exiye  qu'on  fasse  mention  de  l'observa- 
tion d'une  forme  qu'elle  prescrit,  l'omission  de  cette 
mention  fait  présumer  que  la  forme  n'a  pas  été  obser- 
vée :  si  elle  n'exige  pas  la  mention,  on  doit  présumer 
le  contraire.  V.  rej.  requ.  iniv.ix,  iC)fruct.  x,  J-C-c. 
ijy  248  ;  Loiseau,  sup.  (12).  — A  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse des  formes  constitutives  d'un  acte,  car  elles  doi- 
vent être  constatées  par  l'acte  même.  V.  ci-apr.  note 
i-2)  n.  2  et  3  ;  ci-dev.  p.  86,  note  48,  n*  1. 

(12)  V.  aussi  arr.  de  Toulouse,  Paris  et  Aix,  J-C-pr.,  iy  43y,  ij,  53, 
il),  i56j  ci-apr.  tit.  de  la  saisie  immobilière ■,  note  83. 

C'est  que  l'officier  public  qui  en  était  charge'  mérite  de  la  confiance  [ci-apr. 
ch.  vj,  n.  8),  et  que  la  présomption  est  toujours  pour  la  régularité  des  opéra- 
tions judiciaires  ,  surtout  lorsqu'elles  ne  sont  pas  contredites  au  moment  on 
cites  se  font.  V.  rec.  alph.,  mot  bail,  §  8. 

Observations.  i.  La  règle  du  n.  iv  du  texte  (p.  i56)  s'applique,  suivant 
M.  Merlin,  aux  formalités  qui  ne  laissent  point  de  traces  après  elles,  qui  sont 
en  quelque  aorle.  Jugiti ve s  ,  mais  non  pas  aux  formalités  d'un  autre  genre, 
telles  1°  que  les  conclusions  du  ministère  public.  V.  d.  rec,  mot  divorce , 
§  2;  rép.,  vy  277,  mot  jbrmalités  ;  arr.  cass.  19  déc.  1809,  Nevers,  1810  , 
64;  ci-dev.  note  5l  ,  p.  26. —  2°  Les  rapports  de  juges  quand  la  loi  les 
exige.  V.  arr.  cass.  ib  avril  1808,  Nevers,  sup.  66  ;  d.  arr.  19  déc.  ;  autre 
du  23,  ib.,  1810,  65;  autres  ,  8  mai  1810,  injév.  1819,  3  juill.  1821  ,  27 
ftp.,  27  mars  et  7  août  1822,  et  i?»juin  1825  ,  et  11  therm.  ix,  B.  c.  etd. 
rec,  mot  rapport;  répert.,xvj,  S-jSetbfô.  — 3°  Les  signatures,  etc.  Voy. 
ci-apr.,  ch.  6,  n.  2.  —  4°  La  vocation  des  départiteurs  (ile  doivent  être  appe- 
lés selon  l'ordre  du  tableau,  tandis  qu'on  n'y  est  pas  astreint  pour  les  rempla- 
çons en  ca  s  d'empêchement).  V.  arr.  cass.  4  juin  \6ii-,  Nîmes,  igaodt  1824. 
avoués ,  xxpij,  159,  et  ci-apr.,  tit.  desjugemens,  note 25. 

2.  D'ailleurs  ,  comme  nous  l'observons  au  texte  (p.  i56),  les  formescon  ~ 
slilutives  des  jugemens  doivent  être  constatées  par  les  jugemens  eux-mê- 
mes.— V.  d.  arr.  19  déc;  autres,  19  mai  i8i3 ,  g  juill.  et  l4  août  i8i5  et 
22  janv.  1817,  B.  c.;  ei-ajir.  tit.  des  matières  sommaires ,  note  11  ;  arr. 
de  1810,  cité  ib. 

3.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  l'accomplissement  d'une  forme  qui 
d'après  la  loi  doit  cire  constatée  par  écrit.  V.  arr.  cass.  7  déc.  i8ro. 
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CHAPITRE  IV. 
Des  temps,  délais  et  datée  des  procédures. 

ARTICLE   PREMIER. 

Des  temps. 

Les  actes  de  procédure  et  les  décisions  des  tribu- 
naux ne  peuvent  être  signifiés  et  exécutés  (1)  pen- 
dant la  nuit  (2),  et  pendant  les  jours  de  fête,  si  ce 
n'est,  dans  ce  dernier  cas,  avec  la  permission  (5)  du 
juge.  C-pr.  1037,  828;  L,  27  mars  1791,  art.  35;  L. 
(7  therm.  vj.  (A) 

(1)  «  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra...  »  —  C-pr,  1037. 
Donc  il  est  permis  de  faire  les  jours  de  fête,  des  actes  qui  ne  sont  ni  des  noti- 
licatîons  ni  des  exécutions  ,  tels  que  des  enregistrement.  V.  arr.  de  Riorn  , 
1  a  mai  1808,  J-C-pr.  iij,  329;  iil.  de  lasaisie  immobile  note  34-  arr.  cass. 
18  fèv.  1808,  ib.t  ij,  23i.  —  Mais  afin  de  prévenir  les  inconvéniens  qui  pour- 
raient résulter  de  cette  règle  relativement  aux  transcriptions  hypothécaires, 
le  ministre  défend  d'ouvrir  les  bureaux  d'enregistrement  ces  jours-là.  Lett. 
du  Grand-juge,  ib. 

(2)  Heures  prohibées  :  du  1er  octobre  au  3i  mars,  depuis  six  heures  du 
soir  jusqu'à  six  heures  du  matin;  et  dans  les  autres  mois,  depuis  neuf  heures 
du  soir  jusquesà  quatre  heures  du  matin.  D,  art.  îoSy,  et  déc.^  août  1806. 
—  V.  aussi  tit.  de  la  contrainte,  note  5. 

On  a  poussé  la  manie  de  la  dispute  jusqu'à  demander  quand  une  heure 
est  finie,  si  c'est  au  coup  du  prélude  ou  au  premier  ou  dernier  coup  de  l'heur»; 
suivante;  et  un  grave  tribunal  a  décidé  après  avoir  consulté  des  mathémati- 
ciens ,  que  c'est  au  coup  du  prélude.  Voet,ff.  de  divers,  temporalib,,  n. 
1  in  f. 

(5)  Observations,  1.  La  permission  est  accordée  dans  le  cas  où  il  y  a  du 
péril  en  la  demeure.  D,  art,  io3y.  —  Mais  cela  ne  se  rapporte  qu'aux  jours 
de  fête  :  la  loi  ne  dit  point  qu'on  pourra  donner  la  permission  pour  les  heures 
prohibées.  V.  d'ailleurs,  constit.  an  iij,  art.  55g,  et  an  viij,  art.  76.  — On 
a  néanmoins  jugé  que  vu  le  silence  du  Code  sur  la  nullité  on  pouvait  refuser 
d'admettre  une  partie  à  prouver  que  la  signification  d'un  protêt  avait  eu  lieu 
le  a  janvier  après  six  heures  du  soir.  Rej.  requ.  29  juin  1819,  avoués, 
xx,  176.  —  On  était  jadis  plus  rigoureux  :  un  arrêt  de  Paris  (de  i584)  an- 
nula un  exploit  qui  avait  été  signifié  pendant  la  nuit.  V.  annot.  d'Jmbert. 
liv.  1,  ch.  b,pr. 

2.  La  même  règle  (celle  qui  est  relative  à  la  permission)  n'applique  aux 
ajouruemens  et  aux  saisies  revendications.  C-pr.  63  et  828. 

3.  La  prohibition  est  aussi  étendue  aux  emprisonnemens  par  l'ait.  7&1  , 
^  1 ,  mais  sans  ajouter  que  le  juge  pourra  les  autoriser.  Néanmoins  il  senibb- 
que  cela  doive  être  peimis,  parce  «yueta  disposition  del'art.   io3yest  posté 
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vieille  et  générale,  et  que  cela  est  d'ailleurs  conforme  à  l'ancien  usage.  Voyez 
ci-apr.  tit.  de  la  contrainte,  §  1,  n.  2,  et  note  5  ,  7^.  1^2;  surtout  Jousse, 
tit.  34,  art.  11. 

3a.  Si  la  signification  a  été  faite  sans  permission  sera-t-elle  nulle?...  Oui, 
suiv.  Bordeaux,  lofév.  1827  ,  avoués,  xxxij ,  24g...  Non;  l'huissier  sera 
seulement,  passible  d  amende.  V.  rej.  civ.,  Rouen, Bordeaux,  Poitiers,  Tou- 
louse et  Montpellier,  1825  à  i834,  ib.,  xxix,  37  et  5<),xxxi/j,  2^7,  xxxix , 
33g,  xlij,  288,  xluj,  3n,  xluij,  620. 

4.  Les  huissiers  ne  peuvent  l'aire  aucune  opération  en  vertu  d'un  acte  pas- 
sible d'enregistrement  avant  qu'il  ait  été  enregistre'.  L.  22  frim.  vij,  artJk\. 
—  Comment  pourront-ils  donc  signifier  ou  exécuter  un  jour  de  fête  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  juge,  dès  qu'il  leur  sera  impossible  de  la  faire  enregistrer 
(v.  note  1,/?.  i57)?  Il  est  clair  que  le  Code  déroge  sur  ce  point  à  l'art.  4i  , 
qui  déjà  exceptait  positivement  les  notiticatious  urgentes,  telles  que  celle* 
des  protêts  et  même  les  simples  exploits.  V.  d.art.ki. 

5.  Exceptions,  Il  y  a  quelques  actes  que  la  loi  elle-même  permet  de  faire 
les  jours  de  fête.  Tels  sont,  1°  les  actes  de  procédure  de  douanes  et  d'octrois. 
B.  c.  23  brum.  viij\  ord.  g  dèc,  181 4,  art*  77. — 2°  (les  dimanches)  les  ven- 
tes après  saisie-exécution  et  brandon,  et  les  affiches  des  ventes  judiciaires 
d'immeubles.  C-pr.  617,  632,  g6i  ;  ci-apr.  les  titres  relatifs  à  ces  ma- 
tières; L.  17  tkerm.  Pjf  art.  5 ,  in  f. 

(4)  F.  aussi  Jousse,  lit.  2,  art.  io;Rodier,  id.,  art.  16;  arrêté  7  tïierm. 
viijj  ci-dev.  p.  27,  art. 3. 

Observations.  1.  Dr.  anc.  On  pouvait  faire  les  notifications,  mais  non 
pas  les  exécutions,  les  jours  fériés.  Mazuer  et  Fontanon ,  tit.  1  ,  n.  6  ;  Ro- 
dier,sup.;  ci-dev., p.  28,  note?}']. 

2.  Jurisdiction  gracieuse  et  droit  criminel...  V .  d.  p.  27,  note  37. 

ARTICLE  II. 

Des  délais. 

Le  délai  est  un  espace  de  temps  pendant  lequel  on 
doit,  ou  l'on  peut  faire  une  certaine  opération ,  un 
certain  acte.  On  en  distingue  trois  espèces  principa- 
les :  le  délai  général,  le  délai  d'augmentation ,  et  le 
délai  de  grâce. 

§   1.  Du  délai  général. 

Il  est  accordé  pour  les  préparatifs  et  la  rédaction 
d'un  acte,  en  un  mot  pour  tous  les  préliminaires  à 
remplir  relativement  à  cet  acte  (arg.  de  C-pr.  io33; 
Tarrible,  rép.,  xij,  266,  n.  9). — Il  importe  surtout 
de  connaître  les  règles  qui  en  concernent  le  commen- 
cement, la  fin,  l'espace  intermédiaire,  la  suspension, 
la  prorogation  et  l'abréviation.  (4  a) 


—   li>!>   — 

(4  n)   On  p.ulria  MMêi  de  aOfl  inilif-aiinii,  n  «I.  ||  <  MfDpiiOM  «le  délais  pOW 

1rs  niilil.nn's. 

Obêêrvationê,  l.  Quanta  II  dupé*  dei  diTtri  «l< liai    g<  ••  raux  ,  oa  l'indi 
< 1 1 1 « -i.i  i  n  traitant  dei  divereei  procédure!  pour  leaquellei  ili  son!  établit*  V. 
pafêMi  mpîâtlê$  titrés  ds  Va$tignatidnfart»ty  dé  lu  rtqu*  civil*  t  \  *  ,  pta 
la  oa*$ationt  %  4. 

7.  Quelquefois,  la  durée  rat  fixlc  par  la  juge  lui  même  (au  déYeiii  <l<-  b  lai) 
oommfl  pour  faire  une  sptiont  remplir  une  certaine  forme,  etc.,  n  il  peatf  i 
ajouter  la  peine  de  la  déchéance.  V.  p.  i.Vi  ,  nota  H,  li.  i .  g  fèvr<  itti5<  - 
S'il  n'en  ■  peint  ajouté,  on  peut  faire  l'option  ,  remplir  la  forme,  etc«  api  <  >>  la 
délai  fité.  V.  rcj.  requ.  10  juill.  ittSjj  avoues  r  xliij  ,  719}  Metz.  ,  1823  , 
ibid.f  xxiv,  11. 


1.  Commencement.  i°  Lorsque  le  délai  doit  com- 
mencer à  une  signification,  il  ne  court  qu'en  faveur 
de  la  partie  qui  l'a  faite,  et  non  pas  contre  elle.  ~Arg. 
du  C-pr.  9.57...  V.  arr.  cass.  17  prair.  xij,rép.,  mot 
délai ,  ser£.  1,  §  1  (8).  —  Cela  est  conforme  à  la 
maxime  «  nul  ne  se  forclot  soi-même»  (v.  M.  Merlin, 
rec.  alph.,  mot  appel,  §  8;  arr.  de  Turin  et  Paris, 
la  mars  1808  et  iS  fév.  1811^  J-C-pr.  ij\  '{75,  avoués, 
iijy  1  58)  ;  maxime  fondée  sur  ce  qu'aucun  particulier 
n'est  censé  vouloir  faire  des  actes  qui  lui  soient  pré- 
judiciables. 

i°  Le  jour  de  l'acte  (dies  a  quo)  qui  fait  courir r 
ou  bien  d'où  doit  courir  (6),  ou  bien  qui  détermine 
le  délai  n'y  est  pas  compris,  d'après  l'ancien  axiome 
dies  termininon  computatur  in  termino. — V.  Barbosar 
ax.  1 1  ;  arr.  cass.  27  février  181 5.  (7) 


(8)  V.  aussi  B.  c.  2  flor.  vij  ,  4  prair.  xj  :  Turin  et  Nîmes ,  1806  et  1808 , 
J-C-c.  vij  ,  253  ,  J-C-pr.  ij,  342;  rec.  alph.,  mot  délai ,  §  l  ;  ci-apr.  titre  de 
l'appel,,  note  44,  de  la  vérification,  note  5o,  et  (pour  des  exceptions)  des  en- 
quêtes ,  note  26 ,  de  la  distribution  par  contribution,  note  3l,  et  de  l'ordre, 
note  19. 

D'après  le  même  principe,  on  ne  peut  profiter  des  diligences  d'autrui. 
Ainsi  la  signification  d'un  jugement  faite  par  un  des  demandeurs  ne  fait  pas 
courir  en  faveur  des  autres,  les  de'lais  d'appel,  de  requête  civile,  etc.,  contre 
le  condamne'.  V.  d.  mot  délai,  §  i>  arr.  cass.  17  prair.  xij,  ib.  ;  ci-dev.  p. 
i49,  et  ci-apr.,  lit.  de  l'assignation,  note  52. — V.  aussi  tit.  de  l'appel , 
ch.  2  ,  n.iyet  ch.  5 ,  note  44. 

(6)  Ces  termes  à  dater,  à  compter  du  jour ,  signifient  toujours  en  droit 
(à  moins  d'une  disposition  expresse  du  législateur)  à  dater  de  Vexpiration 
de  ce  jour.  V.  M.  Merlin,  rép.%  mot  loi,  §  5;  B.  c.  18  frim.  vijy  Bruxelles, 
Qjcv,  1808,  J-C-pr. ,  i,  534;  Liège,  27  avril  1812,  avoués  9vij,  i64.> — Hè* 


—  160  — 

■ne l'on  no  compte  point  lef  délais  par  heures,  il  herait  dilfncile  de  prendre 
« -(&  termes  «i.ins  un  sens  différent.  V.  ci-apr.  ]).  iG3  ;  fil,  de  l'appel,  note 
5g;  arr.de  Besançon,  20  mars  1809,  J-C-c.  xiij ,  168;  arr.  cass.  9  nov. 
1808,  Ncvers,  55 1;  Riom,  3i  tfoûf  1H1G  ,  Jalbert,  1817  ,  supp.  53;  jB.  c. 
27  févr.  i8i5;  Calmar ,  iGjuill.  i8i3,  e£  rif/\  riV.  17  juin  1817,  répert., 
xvf,  45o  el  470;  Caen,  18  £/t;c.  1820,  19  /eV.  et  6  mat  1825  ;  re/'.  re^tf.  , 
5  ay/ir  1825,  avoues  ,  a:a:.r,  522,  Sirey ,  25,  1,  i52,  <?*  2,  65.  —  V.  toutefois 
arr.  de  Turin,  22  août  1812,  J-C-c.  xxj,  S-j;  et  rej.  civ.  12  oct.  i8i4,  Jal- 
hert,  i8i5  ,  i3i;  13.  c.  ciu,  1  aoà/  1801  ,  et  crim.,  7  sept.  i833,  n.  368; 
j/tf .  Merlin,  rép.,  xvlj,  28. 

(7)  Les  premiers  interprètes  du  droit  romain  ont  été  singulièrement  divi- 
sés sur  ce  point  parce  que  plusieurs  lois  semblent  comprendre  le  jour  a  quo 
dans  le  délai,  et  d'autres  l'en  exclure.  Leurs  opinions  et  les  autorités  sur  les- 
quelles ils  les  fondent,  sont  exposées  avec  beaucoup  de  détails  dans  le  savant 
traité  de  Tiraqueau,  sur  le  retrait  lignager  ,  §  1  ,  g/.  11  ,  n.  17-ult.  — 
M.  Merlin  se  trompe  lorsqu'il  annonce  [répert.,  mot  délai ,  sect.  ]  ,  $  3), 
que  suivant  ce  docteur,  le  jour  a  quo  est  compris  dans  le  délai.  Tiraqueau  , 
après  avoir  exposé,  i°  le  système  exclusif,  20  le  système  inclusif,  et  indi- 
qué les  partisans  de  l'un  et  de  l'autre  ,  se  prononce  pour  le  premier...  Ego 
dit-il  (n.  22),  ego priorem  partem  sequendam  essepotius  arbitror...  Et  il 
se  fonde  sur  ce  qu'on  l'a  adopté  dans  l'usage,  et  sur  ce  que  ,  dans  le  doute,  il 
faut  s'attacher  à  l'interprétation  la  plus  douce.  Mais  ensuite,  effrayé  en  quel- 
que sorte  du  nombre  de  ses  adversaires,  il  propose  presque  le  choix  des  deux 
systèmes  :  quod  si,  dit-il  (ri.  42),  posteriorem  partem  sequi  malis,  etc.;  et 
il  ajoute  (n.  61)  que  c'est  sans  doute  pour  couper  court  à  cette  discussion,  ad 
summovendam  illam  controversiosissimam  controversiam ,  qu'on  a  fixé  le 
délai  du  retrait  à  une  année  et  un  jour,  et  non  pas  simplement  à  une  année 
(v.  Ferrière,  h.  v.). 

Observations.  1.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  même  système 
(exclusif  du  jour  a  quo)  a  été  en  effet  et  dès  long-temps  consacré  par  l'u- 
sage, et  qu'il  n'est  plus  contesté.  V.  Gui-Pape  et  Ranchin,  qu.  270  5  JT/77- 
bert  et  ses  annotât.,  lip.  1,  ch.  33,  n.  2;  Dumoulin,  coût,  de  Paris ,  tit. 
des  fiefs,  §  10,  n.  i-3  ;  Despeisses  ,  ordre  judic,  tit.  1  ,  n.  33  ;  Voet,  inff. 
defer/is,  n,  i4;  Jousse  et  Rodier,tit»  3,  art.  6  et  y,  M.  Merlin,  sup.; 
Mynsinger ,  cent.  5,  obs.  i5,  etc. 

2.  Tiraqueau  [n.  23-4i)  indique  jusques  à  quinze  exceptions  à  la  règle  die» 
termini,  c'est-à-dire  quinze  circonstances  dans  lesquelles  le  jour  a  quo  n'est 
pas  exclu  du  délai ,  ou  du  moins  dans  lesquelles  il  faut  compter  le  délai  de  mo- 
mento  ad  momentum,  en  le  faisant  commencer  à  l'instant  même  de  l'acte  et 
terminer  à  un  instant  correspondant  du  dernier  jour.  Mais  il  n'est  que  trois 
de  ces  exceptions  que  nous  puissions  admettre  parce  qu'entre  autres  motifs  , 
nous  ne  comptons  point  par  heures;  les  voici.  La  première  est  fondée  sur 
l'intérêt  de  la  partie.  Ainsi  le  particulier  chargé  d'une  opération  est  libre  de  la 
faire  pendant  le  jour  a  quo.  —  V.  id. ,  n.  5o  ;  arr.  de  Grenoble  ,  de  1645, 
dans  Chorier,  lïv.  5  ,  sect.  3,  art.  12.  —  La  seconde  résulte  de  la  nature 
même  de  la  matière,  lorsqu'elle  est  telle  qu'on  ne  puisse  douter  que  le  même 
jour  ne  soit  compris  dans  le  délai  (v.  Tiraqueau,  n.  35).  Par  exemple,  quoi- 
que la  loi  ait  dit  que  les  vacances  auront  lieu  depuis  le  1er  septembre  ,  il  est 
clair  que  ce  jour  y  est  compris.  V.  dter.  îofép.  1806  et  6juill.  1810  ,  art. 
'61;  ci-dev.p.  27. —  V.  aussi  L.c.ihoct.  1808,  n.  i4o;  Paris,  19  oct.  1809, 
J-C-c.  xiv,  3o4  ;  répert.  v) ,  55o,  et  xvj,  585  ,  mot  loi ,  §  5.  —  Enfin  ,  la 
troisième  dérive  d'une  disposition  expresse  du  législateur  comme  au  cas  du 
Code  de  commerce,  art. 44o  (délai  de  trois  jours  pour  déclarer  une  cessa- 
tion de  paiemens).  —  V.  Tiraqueau  ,  n.  37,  —  V.  encore  ci-apr.  tit.  de  la 
péremption  ,  note  7,  n.  2. 
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II.  /'ï/a.  Au  contraire  le  dernier  jour  <lu  délai  dies 
nd  quem)  y  est  compris  en  entier.  Par  conséquent  on 
peut,  pendant  tout  ce  jour,  s'acquitter  de  ce  doni  on 
<\si  chargé.  \ '.  Voet%  d.  n.  \  r,  in /.  •  et  lu  plupart  des 
auteurs  précédent*  (8) 

Bien  plus,  on  a  la  même  faculté  pendant  \e  jour 

suivant  \8ë)  dans  les  délais  fixés  par  les  ajournrmeiis, 

citations, ou  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile , 

car  les  jours  de  la  notification  et  de  l'échéance  n'y 
sont  point  comptés.  C-pr.  io33,  inpr.  (tt  b).—  On  dit 
alors  que  ces  délais  sont  francs. 

(tt)  Cette  règle  est  fonde»;  d'ailleurs  sur  la  ration.  Dès  que  nous  excluons 
le  jour  a  quo,  il  est  clair  que  le  délai  accordé  ou  prescrit  ne  ferait  point 
complet  si  1  on  n'y  comprenait  pas  en  entier  le  jour  ad  quem.  —  Y.  ci-apr., 
note  9. 

(»  a)  V.  rej.  cr.,  7  déc.  i832,B.  c.  cr.  ;  B.c.civ.  23  avril  i835. 

Observations.  î.Mèmc  règle  pour  les  dé'ais  d'enregistrement  des  acte* 
et  des  déclarations,  lorsque  le  dernier  jour  se  trouve  être  FÉRIÉ.  L.  22  frim. 
vij,  art.  25. 

2.  La  jurisprudence  avait  d'abord  étendu  cette  règle ,  en  semblable   cas. 

x  autres  délais.  Y.  B.  c.  3  vent.  x.  —  V.  aussi  ici. ,  au  rec.  alph.,  mot 
iouanes ,  §  6;  arr.  de  Montpellier,  îSjév.  1811,  avoués,  iij  ,  002;  Re- 
bufje,  de  contumacia ,  art.  1,  gl.  1,  n.  24  et  25  ;  Voet,  sup.,  n.  4;  Rodier, 
tit.  4,  art.  7.  —  Mais  on  a  ensuite  décidé  le  contraire,  soit  parce  qu'il  est  li- 
bre à  la  partie  (v.  art.  i,p.  îb"])  de  demander  au  juge  la  permission  d'agir 
pendant  le  jour  férié.  V.  arr.  rtj.  et  cass.  Gjuitl.  1812 ,  Ne-vers,  46g  ,  et  7 
mars  18 14,  17  fèv .  1821  ,  1  mars  et  26  mai  i83o ,  B.  c.  ■  de  Bruxelles  et 
Rouen,  i3  mars  1812  et  îbjanv.  i8i5,  avoués,  vj,  368,  xij ,  n5  (centra.. 
Nancy  ,  10  juill.  1812  ,  ib.  ,  vij  ,  166]...  soit  plutôt  parce  qu'elle  a  pu  agir 
pendant  les  jours  précédais  (v.  id.,  xlij,  2ï5)j  d'où  il  résulte  quo  si  le  délai 
n'est  que  d'uu  jour,  tel  que  celui  de  la  dénonciation  d'une  surenchère  [tit.  de 
la  saisie  immobilière,  note  96,  n.  1) ,  comme  elle  ne  peut  pas  agir  lorsque 
ce  jour  est  férié,  elle  pourra  faire  l'opération  le  lendemain.  Rej.  requ.  22 
juill.  1828,  avoués,  xxxv,  384.  —  V.  aussi  rèperU  xvij,  36  et  suiv.,  mot 
délai,  zect.  1,  §  iij,  n.  5. 

(8  b)  V.  aussi  ord.  de  1667  ,  iij ,  6  5  Bornier,  Jousse  et  Rodier  ,  ib.;  B.  c. 
18  germ.  vij,  3  mess,  ix,  etc. 

L'article  to53,  dit  le  délai  fixé  pour  ces  actes  :  de  sorte  qu'en  prenant  ces 
expressions  à  la  lettre,  il  semble  que  le  délai  prakc  soit  le  délai  accordé 
pour  donner  un  ajournement,  etc..  Mais  l'art.  6  (tit.  3)  de  l'ordonnance  où 
l'art.  io53  a  été  puisé,  et  qui  par  là  même  lui  sert  d'interprétation  ,  dit  les 
délais  des  assignations....  et  en  comparant  le  même  art.  6  avec  les  préec- 
dens  (voyez  entre  autres  ,  art.  1  ,  c.mf.  avec  art.  5)  ,  on  voit  que  cela  si- 
guifie  les  délais  pour  paraîtie,  etc. ,  sur  les  assignations...  D'ailleurs,  un 
usage  constant  a  consacré  cette  interprétation. 

Observations.  1,  Cette  règle  s'applique  aux  assignations  données  en  ma- 
tière d'enquête  (v.  enci-apr.  le  titre ,  §  2)  au  domicile  des  avoués.  V.  arr. 
cass.  11  janv.  i8i5. 

I.  21 


au 
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i.  Idem  aux  assignations  à  bref  délai  (v.ci-apr«  leur  tit.,  note  1  ,  n.  3) , 
suiv,  arr.  de  Bruxelles,  12  juilL  1809,  avoués,  i,  i^b. 

'S.  Mais  non  pas  aux  actes  lignifiés  entre  avoués.  V.  arr.  cass.  2.7  fèvr. 
i8i5.  —  Quid  des  annonces  de  ventes  judiciaires'?..  V,  ce  tit.,  noie  20  a. 

Mais  comme  il  s'agit  ici  d'une  exception  à  un  prin- 
cipe général  (9) ,  cette  dernière  règle  doit  être  res- 
treinte aux  actes  qu'on  vient  d'indiquer  (10),  surtout 
lorsque,  d'après  sa  rédaction  ,  la  loi  suppose  que  le 
jour  ad  quem  est  le  dernier  du  délai  qu'elle  déter- 
mine. (11) 

(9)  En  effet,  i°  toutes  les  fois  que  la  loi  prescrit  de  faire  quelque  chose  pen- 
dant un  ceitain  temps,  on  ne  peut  plus  eu  avoir  la  faculté  si  l'on  n'a  pas  agi 
pendant  la  durée  de  ce  temps.  Y.  Faber,  C.  judiciis,  dej.  56  ;  Turin  ,  i4 
mai  ib\>8,  J-C-pr.  iij,  345;  ci-dev.  note  S. 

La  cour  suprême  a  aussi  décidé  que  c'est  une  exception,  et  en  conséquence 
qu'un  délai  d'oPTioN  (v.  ci-dev.yp.  i54,  note  S,  p.  i5g  ,  note  4  a,  n.o.)  qui, 
d'après  un  jugement,  devait  courir  du  jour  du  prononcé,  n'était  \>as  franc. 
B.  c.  gférr.  1825. 

M.  Meilin  pense  également  (rép.  xvj,  44g  )  que  c'est  une  exception-,  mais 
plus  loin  [p.  45o),  il  dit  que  le  jour  a  quo  est  compris  dans  le  délai  de  la 
prescription,  ce  que  nous  ne  croyons  pas  fondé  (  \,B,  c.  27  jèv.  i8i5  ;  rej. 
requ.  5  août  îSib,  Sirey,  26,  \bi). 

20  L'axiome  ne  dit  point  dies  ter  mini  non  computantur,  mais  seulement 
non  computatur.  11  ne  s'applique  donc  qu'au  jour  a  quo,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  tous  les  auteurs  (ceux  entre  autres  cités,  note  7)  qui  ont  écrit  avant  l'or- 
donnance de  1667,  et  dont  plusieurs  s'expliquent  positivement  sur  ce  point. 
Sunt,  dit  par  exemple  Tiraqueau  (suprà,  11.  18),  sunt  quitenent  diem  ter- 
minisive  assignations  nt  vuhfus  vocat  non  computari  in  termino...  et  plus 
loin,  n.  27,  il  ajoute  à  l'occasion  du  dernier  jour  du  terme,  que,  sine  contro- 
versia,  computatur  in  termino...  aucun  d'eux  n'a  appliqué  ni  le  qualificatif 
ni  la  règle  au  jour  ad  quem  ,  et  n'a  par  conséquent  soutenu  qu'il  ne  dût  pas 
être  compté.  Parmi  ceux  que  nous  avons  examinés,  Bornier  (tit,  3 ,  art.  6) 
est  le  premier  qui  y  ait  étendu  la  règle  (c'est-à-dire  ,  exclu  du  délai  le  jour 
ad  quem),  et  il  a  été  suivi  sans  motifs  par  Jousse  et  Rodier  (  d.  art.) ,  et  par 
plusieurs  modernes.  Mais  Bornier  ne  se  fonde  que  sur  l'autorité  de  Gui- 
Pape  et  de  Rancliin  (sup.)  et  précisément  ces  auteurs  nefavorisent  point  son 
système.  Bien  loin  de  là,  Rauchin,  après  avoir  appelé,  comme  les  précédens, 
dies  termïni,  le  jour  de  l'assignation,  décide  qu'il  doit  être  compté  dans  le 
terme  lorsque  le  juge  a  fixé  le  délai  depuis  le  jour  de  la  prononciation  jusques 
à  tel  jour  désigné  :  sijudex  dixerit...  hinc  ad  deeem  dies ,  tune  dies  ter- 
mini bene  in  eo  termino  computaretur. 

Au  surplus,  Bornier,  Rodier  et  Jousse  ont  pu  être  induits  en  erreur  par 
l'ordounance,  d.  art.  6,  parce  qu'elle  dit  en  général  ce  les  délais  des  assigna- 
tions et  desprocedures  »  ,  terme  vague  qui  semble  applique!  à  tous  les  actes 
l'exclusion  du  jour  ad  quem  ou  de  l'échéance  ;  mais  nue  telle  ambiguïté 
n'existe  pas  dans  le  Code,  puisqu'on  a  vu  ci-dessus  (au  texte  p.  161)  que  l'ar- 
ticle io53  caractérise  expressément  les  actes  par  rapport  aux  délais  desquels 
le  jour  de  l'échéance  ne  doit  point  être  compté. 
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(io)  C'ent-à  dire  en  .    n  '  «I  au*   ••  •«■•■  M"'  obligent  l'ajourni  lit 

pelle  a  faire  quelque  eboec    la  loi  àén  ur  â  la  ri    l<   générale, 

rend  le  délai  franc  ,  H  lui  permet  d'agii  le  lendemain  do  joui  ndquëMt  et 
sans  compter  non  plui  l<  joui  fl  quo\  mail  il  n'en  mi  pai  Je  m  m<   J<    il<  lai» 
iix,  s.,  l'ajournant  ou  interpellanl  ;  il  faut  lent  appliquer  la  même  ri    U 
i.ii.-,  et  1rs  faire  terminer  vrtc  le  jour  ûd  fut  m* 

Oèeerpathnê*  i.  D'après  oelte  distinction  judicieuse ,  faite  pai  laeoui  d< 
Turia   or/-.  i4  /nai,  <i  note  9),  on  a  décidé  que  les  délaie  m 
1 11  w 

1.  Huitaine  pour  la  notification  d'une  demande  en  ralidité  de  Muste-arrét. 
\  .  04  tit.,  nnte  90,  et  d.  arr. 

•  Quatre  jours  pour  l'enregistrement  des  exploit*.  V.  //.  innée.  «790, 
</r/.  8;' as  /W/Ti.  <•//,  r///.  n5j  r^^:.  a/y;//.,  mot  enregistrent.,  §1?);  ci-deirani 
l>.  85,  /*.  3  </y>.  86,  Hofe  56. 

5.  Quinzaine  pour  l'appel  des  incident  de  saisie  immobilière.  V  .ce  titre 
noêe  m,  1 13; Besançon,  27  r/c^c.  1807,  J-C-pr.  ii,  2^9;  cass.  8  aoûr  1809  , 
Nepers,  ^95 ;  Metz,  ta/èV.  1817, &>< y,  18,  2,  345. 

4.  Dix  jouis  et  un  mois  pour  l'appel  el  les  contestations  d'ordre.  W.cetit., 
note  19  et  §  1  ,  n.  4;  Limoges,  Aix  et  Caen,  1811,  1826  et  1828,  avoués  , 
o  ,  45,  xxxiv,  534,  xxxvij,  252  ;  /J.  c.  27  Jèv.  i8i5. 

5.  Quarante  jours  pour  la  notification  d'une  iure ncbère.  V»  ce  Ut» ,  ».  2; 
a/g.  d'arr.  Paris,  27  jnars  181 1,  avoués,  iij  ,  333. 

au  Règle  contraire  pour  le  délai  général  iV  appel.  V.  ce  tit.,  ch.  3,  n.  //y. 
—  Quant  au  délai  de  cassation,  v.  ce  lit.,  note  28- 

(11)  Comme  lorsque  la  loi  dit  «  que  l'opposition  n'est  rccevalde  Qv~E])en- 
dant  huitaine.  »  V.  C  pr.  ib-j  ;  B.  c.  27  j'èv.  1821  ;  Bordeaux,  1828, 
avoués  ,  a-.r.rt' ,  75  el  ci-après  ,  tit.  de  l'opposition  ,  note  12,  n.  1. — Ou  que 
l*appel  de  l'ordonnance  de  référé  ne  sera  pas  recevante  après  la  quinzaine.  V. 
C-pr.  809;  Limoges  et  Amiens  ,  25  mars  et  16  flofo  i8i5,  avoués  ,  AT**/', 
234,  arArx//,  21 1  (contra...  v.  Bourges ,  16  mars  1822,  îo.,  *xzV,  82.  —  V. 
aussi  quant  aux  délais,  10  des  assemblées  pour  les  anciens  divorces  ,  B.  C  25 
oc/.  1008;  2°  des  dépôts  des  répertoires  des  notaires  ,  id,  6  juin  18095  3°  de<> 
actes  respectueux,  arr.de  Paris,  îqoct.  1809,  J-C-ç.  A7V,3o4. 

Heures.  Dès  que  le  dernier  jour  du  délai  y  est 
compris  en  entier,  par  une  conséquence  nécessaire 
on  ne  compte  point  les  délais,  d'heure  à  heure,  mais 
de  jour  à  jour  (12);  de  sorte  qu'il  n'y  a  ni  avantage 
ni  inconvénient  de  faire  un  acte  plutôt  à  une  heure 
qu'à  une  autre  du  même  jour,  à  moins  que  la  loi  ne 
l'ait  décidé.  (15) 

(12)  V.  L.  8,  ff.  de  feriis  ;  C-c.  22G0  ,  2147  ;  air.  de  cass.  8  nov.  1808  , 
J-C-pr.,  t.  2,  p.  3925  répeit.  xvij,  432, 11. 10. 

Observation.  Un  défendeur  ayant  l'ait  une  signification  datée  seulement 
par  jour ,  d'uue  demande  en  péremption  ,  son  adversaire   lui  fait  le  même 
jour,  sous  la  date  de  deux  heures  de  relevée,  une  notification   d'acte...... 

Comme  il  était  évident  que,  d'après  ses  circonstances  accessoires,  cette  noti- 
fication était  postérieure  à  la  demande,  on  a  jugé  qu'elle  n'avait  pu  arrête?  la 


—  1G4  — 

péremption.  Arr.  de  Montpellier,  18  juin  1810,  maintenu  en  causât,  le  u 
août  181 1  ,  avoués,  iv,  207  ;  1  i-apr.  tit.  de  la  péremption,  n.  ij. 

(13)  Exemples,  J.  Une  inhumation  ne  peut  être  faite  avant  vingt-quatre 
heure!  ,  à  doter  du  décès.  C-c.  77. 

2.  L'extrait  d'un  procès-verbal  forestier  doit  être  déposé  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix  dans  le  même  intervalle.  C-jor.  167. 

3  et  4.  Les  juges  de  paix  et  de  commerce  peuvent  permettre  d'assigner 
d'heure  à  heure.  V.  Cpr.  G,  4i7,  4i8,  et  les  titres  de  leurs  procédures. 

5  et  6.  On  indique  L'heure  dans  les  transcriptions  de  saisie  immobilière 
et  ]cs  visas  de  demandes  en  partage,  afin  de  déterminer  qui  a  le  droit  d'eu 
poursuivre  la  procédure.  V.  Cpr.  678  et^Gj  ;  et  ces  tit.  ,  notes  32  et  7.  — 
Idem,  l'heure  de  la  comparution,  dans  les  citations  à  la  justice  de  paix.  Cpr. 
art.  1.  —  V.  aussi  ci-après,  art.  3,  p.  168;  et  d'autres  exemples  à  C-pr.t 
96  et  97,  à  C-com,  11b,  011  et  532,  et  à  rtc.  alphabet.,  mot  douanes,  £6, 
/.  1,  p.  276. 

Observation.  On  exige  aussi  vingt- quatre  heures  pour  la  dénonciation 
dune  surenchère  (Cpr.  711);  mais  il  paraît  que  ce  délai  doit  s'entendre 
d'un  jour,  d'autant  plus  que  la  loi  ne  prescrit  pas  d'énoncer  l'heure.  Voyez 
arr,  de  Liège,  5  jany\  1809,  J-C-pr.  iij,  542  -,  autres  ,  cités  à  la  note  96  , 
tit.  de  la  saisie  immobilière. 


III.  Espace  intermédiaire.  Tous  les  jours  autres 
que  ceux  des  termes,  sont  continus  et  utiles,  et  par 
conséquent  ies  jours  de  fêtes  et  de  vacations  comptent 
dans  le  délai.  V.  ord.  1667,  tit  3,  art.  7.  (14). 

Jour  bissextile.  Il  est  compté  dans  les  délais  de 
jours,  mais  non  pas  dans  les  délais  de  mois  et  d  an- 
nées. (15) 

Délais  de  mois.  On  les  compte  d'un  quantième  à  un 
autre,  sans  faire  attention  au  nombre  de  jours  dont 
ils  sont  composés,  uîry.  de  C-c.  2261,  ire  édit.  (16) 

(14)  V.  aussi  lioinier  et  Jousse,  ib.j  Guenois  surîmbert  ,  li  v.  i  ,  eh.  5  ; 
C-c  un.  162  ;  arr.  cass.  28  nov.  1809,  avoués,  t.  1,  p.  1. 

Observation.  Lettres-de-change.  Elles  soni.  payables  la  veille  du  jour  fé- 
rié auquel  le  délai  expire.  C-com.  ij!\. 

(lo)  Y  •  L.  5,  §  3.  inf.,ff.  miaorib.)  L.  sfiijf-  vsrb.  sign.;  L.  2  in  J'.,  ff. 
divers,  temporalib.  ;  Cujas  ad  d.  L.  g8  et  ad  L.  7  ,  de  us  ur  patio  ni  b.; 
M.  Merlin,  sup.,  mot  délai ,  §  4 ,  et  répt  mot  bissextile.  —  II  en  était  de 
même  des  jours  complémentaires  ,  nu  temps  du  calendrier  équiuoxiai.  Voy. 
rèp.,  sup.  et  h.  v.\  L.  1  jrim.  tf)  C-c.  2261  (i«"eéd.). 

(lti)  V.  aussi  Paris  et  Cass.  cr.,  y  août  et '27  dêc.  181 1,  J.  du  Palais, 
72.777,  et  Nevers,  1812,  1715  Grenoble,  10  mars  1812,  J.  de  Grenoble,  20 
mai  •  rej.  civ.  12  mars  1816,  Jalbert,  1-17  ;  et  i3  août  1817,  B.  c.  —  C'est 
entre  autres  motifs,  que  ce  nombre  est  variable  j  ainsi  un  délai  de  trois  mois 
peut  comprendre  depuis  89  jusqu'à  92  jours. 

Observations.  1.  Si  le  délai  de  mois,  comme  p«ï  exemple  celui  de  Tappe! 


—  io;;  — 

[\ .  <  n  lit. ,  ch.  .> ,  n.  iij\têijranc ,  il  n'eipirera   [in  l<   i«  i  idem  iiu  du  fécond 

quant  !•  me. 

j.  lu  matière  de  p#i/i#t,  l<-  mon  eti  de  ittntê  j<»nis.  v.  c  pu.  t<>  ,  '/ 
i  wrs crimin.j  tiU d*ê prin*if  noté  iB,  //.-i. 

IV.  Suspension.  Certains  évèneraens,  tels  qu'une 
/ùnr  majeure,  ne  permettant  pas  de  faire  pendant  1<- 
délai  ce  qui  était  prescrit,  en  opèrent  la  suspension. 
Il  reprend  ensuite  son  cours  lorsque  l'opération  re- 
devient praticable.  V.  Colmar,  ynov.  1  8 1 4 7  et  rej. 
civ.  ou  requ.  ai  j«ûi  1 8  1 5  e£  i  i  juin  l834*  avoués, 
xj,  a5î,  awj,  85,  S// y?//,  3/j,  309;  C-^pr.  ioi5.  (16 a 

V.  Prorogation.  \\  <\st  permis  de  demander  la  pro- 
rogation dé  certains  délais  lorsqu'ils  sont  insuffisant; 
niais  il  faut,  en  général,  le  faire  avant  leur  expira- 
tion. V.  Turin,  Trêves],  Bruxelles  et  Paris ,  1807  a 
1812,  J-C-pr.,  i,  a55;  J-C-c.  xx,  3i  1  ;  avoués,  vj,  87 
e/  joo. — V.  aussi  C-pr.  74,  179,  279. 

VI.  abréviation.  Le  délai  étant  fixé  par  la  loi ,  le 
juge  ne  peut  l'abréger  qu'autant  qu'elle  l'y  autorise. 
V.  L.  1,  -f.  quod  ita,  C.  dilationib.(iij ,  II);  Rodier , 
tit.  3  ,  ar/.  2,  tjw.  3.  (16  i) 

(iGa)  V.  aussi  ci-  npr.,  tit.  des  enquêtes,  notes  26  et  27  ;  de  l'opposition  , 
note  17;  de  l'appel,  ch.  5,  n.iv;  de  la  requête  civile ,  §  l\  ;  et  du  bénéf.  d'in- 
ventaire, note  4. 

Observations.  1.  Nous  disons  an  texte  ,  que  le  délai  reprend  son  cours... 
cela  signifie  que  le  temps  antérieur  à  la  suspension  doit  compter,  de  sorte 
que  quand  la  suspension  est  levée  ,  il  11e  reste  plus  que  celui  qui  manquait 
alors  pour  compléter  le  délai.  V.  rej.  civ.  î^fév.  i8i5,  Jalbert,  275  (il  s'a- 
gissait d'un  délaide  notification  d'admission  de  pourvoi  (v.  tit.  â,e  la  cassa- 
tion, note  34)  suspendu  par  une  invasion). 

1.  Droit  int...  Militaires.  Aucune  prescription,  expiration  de  délai  ou  pé- 
remption d'iustance  n'a  pu  être  acquise,  ni  aucune  expropriation  prononcée 
contre  eux  avant  la  paix  générale.  V.  L.  6  brum.  an  h,eti\.  dcc.  i8i4;  rec. 
alph.  vjy  23 1  à  234,  mot  expropriation  ;  arr.  cass.  10  nov.  1818. 

(16  b)  Quant  au  cas  où  l'abréviation  est  permise.  V.  ci-apr.  tit.  de  V assi- 
gnation, art.  4,  de  l'assignat,  à  bref  délai,  de  laprocèd.  de  commerce,  et 
de  V appel ,  note  87. 

§  1.  Du  délai  d'augmentation. 

Il  est  accordé  pour  le  temps  qu'exige  soit  le  trans- 
port des  parties,  soit  une  transmission  de  pièces.  — 


—    KSG  — 

L'augmentation  est  d'un  jour  par  trois  myriamètres 

de  distance  (17) ,  et  de  deux  jours  quand  il  y  a  lieu 
à  voyage  ou  envoi  et  retour.  Cpr.  5,  io$3  in  f.  (18) 

Quant  à  la  distance  >  les  lois  prennent  en  général 
pour  points  de  départ,  i°  le  domicile  de  celui  (19)  à 
qui  l'on  notifie,  et  le  lieu  dans  lequel  il  est  obligé, 
ou  dans  lequel  il  a  intérêt  de  paraître,  ou  enfin  dans 
lequel  il  aurait  déjà  dû  paraître.  (20) 

i°  Les  deux  communes  dans  lesquelles  on  doit  s'oc- 
cuper, ou  au  moins  prendre  connaissance  de  deux 
opérations  successives  (21)...  A  laide  de  cette  méthode 
on  a  le  temps  (22)  de  se  rendre  au  lieu  indiqué,  ou 
de  faire  ce  qui  est  prescrit  ou  utile.  (23) 


(17)  La  même  mesure  d'augmentation  est  adoptée  dans  les  Codes  civil  et 
de  commerce.  V.  entre  autres  C-c.  4n  et  43g;  C-com.  5n. — II  y  a  néan- 
moins des  cas  où.  elle  est  différente  ;  ainsi  les  art.  20G1  <'t  2l85  (^  1)  du  Code 
civil  ne  la  fixent  qu'à  un  ou  deux  jours  par  5  myriamètres  ,  et  les  art.  l65  el 
201  du  Code  de  commerce,  à  un  jour  par  2  myriamètres  et  demi. 

Dr.  anc,  et  int..,  V.  Espagne,  mot  assignat.,  n.  i3g  ;  Jousse  ,  tit.  iij  ,  ait. 
2  et  3  ;  L.  26  vent.  iv. 

(18)  C'est-à-dire  lorsqu'on  doit  faire  porter  ou  envoyer  un  acte,  et  justifier 
ensuite  qu'il  a  été  remis.  Carré,  lois,  iij  ,  497. 

Observations.  1.  L'augmentation  n'est  accordée  que  pour  Je  délai  général 
dont  on  a  parle',  §  i,p.  l58  (v.  d.  art.  io33\  Ainsi  elle  ne  s'applique  point 
aux  autres  espèces  de  délais,  tels  que  celui  d'une  adjudication  définitive.  Poy. 
rej.  requ.3.1  août  1816,  Jalbert,  1817,  77. 

2.  Le  même  délai  général  est  relatif  aux  actes  qu'on  réclame  de  la  partie 
qu'on  assigne  ou  qu'on  interpelle...  L'augmeutation ,  à  moins  de  décision  con- 
traire de  la  loi,  ne  s'applique  doue  pas  non  plus  à  la  personne  qui  agit(v.  CI— 
dev.y  note  10,  in-pr.,p.  i65). 

3.  11  résulte  de  là  que  les  délais  d'appel  et  d'opposition  et  autres  du  même 
genre, n'en  sont  pas  susceptibles.  V.  tit.  de  l'opposition, notes  11  et  23,  et  de 
l'appel,  ch.  3,  >j.3;  arr.  de  Bordeaux,  16  jévr,  1808  ,  J~C-pr.  ij ,  68;  id., 
d'Orléans  et  cass.y  ifévr.  et  S  août  1809,  Haute]  euille,  p.  5o,5  ,  M.  Chau- 
veau,  avoués,  xliv,  $27  -,  et  pour  l'assignation  au  domicile  de  l'avoué,  ci- 
après,  tit.  des  enquêtes,  §  2  et  note  29,  n.  2,  ib.  ,  et  tit.  des  règlemens  de 
juges  ,  nota  9. 

4.  L'augmentation  se  compte  t-elledu  domicile  élu,  ou  du  domicile  réel  ? 
V.  appendice  du  domicile,  note  i5. 

(19^  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  c'est  en  général  le  domicile  du  plus 
éloigné.  V.  C-pr.  97,  i5t  et  i^5  5  ci-apr.§  delà  garantie ,  note  56;  ckap. 
des  jugemens  de  défaut,  note  8. 

(20)  Exemples.  La  commune  du  tribunal  où  il  est  cité;  celle  où  l'on  doit 
vendre  ses  meubles  saisis  ;  celle  où  on  l'a  nommé  tuteur;  celle  où  il  doit 
prêter  caution,  ou  faire  vérifier  ses  créances.  V.  C-pr.  lo33,  ijb  et  63o;  602 
et  6i4  ;  882,  993  ;  C-com.  5 11.  1 


—  un  — 

f9t]  Emêmpléê,  L.  Tmfcripàon  au  mlfe,  d'une  laitic  hnmobilierei  ou 
l>i)lili(  itioodc  nom  «I  l.s  .-imif  iiifi  i  d'adjudication  d'iromeubh       liait***  la  dif 
i.iiiit  m  compta  antre  la  oommuni  du  tribunal  <i  «  «  n«  «l.  s  [mmeabli   .  C  j>r 
680  i  t      \fêi  tit.  dé  la  d»  iaiêié  ,  <  hop*  1 ,  en.  i  ,  1  ,. 

7.  Dénonciation  de  cette  laîaie  au  débiteur.  .  1  \  <i  enun  la  commune  du 
domicile  ei  celle  dea  immeubles.  G-pr,  (>Xi ,  >t  d.  art.  t . 

x.iiii.  ation  dra  ifttchei  aux  eréanoiei  ...  e/eat  entra  la  commone  «lu  bu 
m. m  dm  hypothéquai  et  oelle  de  la  rente*   C-pr.  Gafi  et  d.  art,  .r>. 

1.  Surenchère  §ur  aliénation  volontaire  ••  V.  en  Utttrt,  nott 

(M)  l'u î^<| u«-  le  délai  mt  proportionné  ;'«  la  distance* 

(85)  Cm  deux  règlm  poeéeS,  il  nous  suffira  d  indiquer  dans  <!*">  noirs,  l«« 
augmentations  particulière!  reUtrrei  au*  déUiequs  nous  aurons  à  citer  pai 
la  suite.  V .par  exemple  ,  pour  ceux  des  saisies-arrêts  et  de  rentes  ,  h  .  ti 
tics  des  d.  saisit  s,  notes  20  et  i5. 

§  3.  Du  délai  de  grâce. 

On  nomme  ainsi  un  délai  que  le  juge  accorde  quel- 
quefois pour  l'exécution  de  son  jugement.  Ce  délai, 
dont  le  jugement  doit  indiquer  le  terme  et  les  motifs, 
court  de  la  prononciation,  lorsque  le  jugement  est 
contradictoire  (24).  V.  C-pr.  122,  i-aS.  (2o) 

Un  débiteur  ne  peut  obtenir  un  semblable  délai, 
ou  ne  peut  en  jouir  s'il  l'a  déjà  obtenu,  lorsqu'il  est 
en  état  de  faillite,  de  contumace  ou  d'arrestation,  lors- 
que ses  biens  sont  vendus  par  d'autres  créanciers  ou 
qu'il  a  diminué  par  son  fait  les  sûretés  que  la  con- 
vention donnait  au  créancier  qui  l'a  fait  condamner. 
C-pr.  19.4. 

(24)  C'est  que  la  partie  est  censée  le  demander,  et  par  conséquent  être 
présente  et  bien  le  connaître. 

Observations,  i.  Si  le  jugement  est  par  défaut,  ce de'lai court  delà  signi- 
fication./?, art.  123. 

2.  Il  ne  peut  être  accordé  par  un  second  jugement,  ni  par  une  ordonnance 
de  référé,  suiv,  Calmar  et  Paris,  3o  août  1809  et  11  avr.  1810,  avoués,  i, 
199,  324.  —  Ni  quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  titre  exécutoire,  suivant 
Pau,  Bruxelles  et  Cclmar ,  1807,  1812  et  i8i5  ,  Jalbert,  i8i4,  2 ,  90 , 
avoués,  fi; ,  109,  xij,  117.  —  Décision  contraire...  V.  Aix ,  Bordeaux  et 
Pau,  i8i3,  i8i4  et  1822,  Jalbert,  ib.,  Sirey,  22,  2,  3i3.  —  V.  aussi  rej. 
requ.J,  1  fév.  i85o,  avoués,  xxxix,  212.  —  Autre  question...  V.  Dijon,  1817, 
avoués,  xvij,  175. 

3.  Il  n'y  en  a  plus  pour  les  lcltres-de-change.   C-ccm.  ib*j. 

4.  On  peut  pendant  ce  déiai  faire  des  actes  conservatoires.  V.  C-pr.  125} 
ci-apr.  introduction,  art.5,%  ]  ,  n.  7. 

5.  II  n'empêche  pas  la  compensation.  C-c.  1292. 

d.  Le  juge  n'est  pas  forcé  de  l'accorder.  V.  à  ce  sujet  B.  c.  26  mars  1817 , 
p.  92  et  suivant. 


—  168  — 

('23)  Lorsqu'un  créancier  légitime  agit  après  l'expiration  d  ti  délai  de  l'ol>- 
lijjation,  le  juge  ,  s'il  n'accorde  point  de  délai  de  grâce,  doit  condamner  le 
défendeur,  Ct  réciproquement  si  ee  cré;»u<  ier  agit  avant  L'expiration  du  délai 
couvent ionnel  le  juge  doit  rejeter  sa  demande.  Toutefois  comme  cette  der- 
nière règle  paraît  un  peu  dure  00  ne  la  suivait  pas  jadis  et  le  juge  se  bornait  à 
déclarer  le  créancier  non  recevablc  quant  à  présent  ;  c'est  ce  qui  nous 
avait  d'aboi  ddétci  minés  à  adopter  l'avisdc  L*nge(/tV.4,  lit,  il), de  Rodier  (//f. 
ix,  art.  1,  qu.  t)  et  de  Pothicr  (pari.  \,  ck.  2,  sect.  6  ,  art.  3)  qui  rangent  le 
moyen  tiré  de  la  non-échéance  du  ternie  ou  délai  conventionnel  parmi  les 
exceptions  dilatoires  (v.  en  lechap.  ci-apr.)..  mais  un  usage  ne  pouvant 
l'emporter  sm  1rs  principe*,  nous  avons  abandonné  celte  doctrine.  Obser- 
vons en  finissant  qu'on  n'est  pas  tenu  de  proposer  avant  les  défenses  ,  le 
moyen  tiré  de  la  non-échéance  du  terme,  comme  le  dit  Pigeau  (i ,  188)  ;  ce 
moyen  est  ,  ainsi  que  toutes  les  fins  de  non -recevoir  simplement  dites  (v.  en 
ci-apr,  le§)  proposableen  tout  état  de  cause. 


ARTICLE    III. 

Des  dates. 

On  nomme  date  l'indication  de  l'époque  précise, 
c'est-à-dire,  ordinairement,  du  jour,  du  mois  et  de 
Tannée  où  un  fait,  ou  bien  un  acte  s'est  passé. 

Il  résulte  des  observations  présentées  à  l'article  2, 
que  la  date  est  essentielle  à  tous  les  actes  qui  doivent 
faire  courir  des  délais,  puisque  autrement  il  serait  im- 
possible d'en  connaître  le  terme.  Il  faut  même  ajou- 
ter qu'en  générai  elle  est  nécessaire  à  tous  les  actes 
qui  ont  besoin  de  l'entremise  d'un  officier  de  justice, 
tel  qu'un  huissier  (25  a) ,  afin  qu'on  puisse  savoir 
si  l'on  a  instrumenté  un  jour  où  cela  était  permis. 
Dies  est  de  solemnitate  instrumenti,  dit  Gui-Pape, 
qu.  582.  (26) 

Mais  il  résulte  aussi  de  ces  observations  que  la  date 
par  heure  n'est  nécessaire  qu'autant  qi?e  la  loi  l'exige, 
ou  que  le  délai  se  compte  par  heures.  (27) 

Il  faut  remarquer  à  ce  sujet,  qu'en  général  la  loi 
exige  (28)  la  mention  de  l'heure  dans  toutes  les  opé- 
rations où  les  parties  intéressées  sont  appelées. 

(25a)  Ou  un  notaire  (v.  en  le§,  n.  3  et  note  80 ,  n.  i,p.  0,4  et  g5.) 
(2G)  V.  d.  note  80;  §  des  huissiers,  n,  5,  note  5o,  p.  86;  les  lit.  de  l'as- 
signation, de  l'appel,  des  saisies,  etc.  ;  Rebujfe ,  de  chirographorum  re- 
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Qgnit.ipro&f, . /;  :;.),  8  > '/.•.".' .,/' '.•'•/< ,""/ ">tr ,  /,•    ,,    ,  ,.  \$mh 
■j.,  (jtt.  •    <i/r   /./•....  o  ;/"i'.   1808,  J-C-pr,  ij,  "92  $  il  quant  nui  eicept 
Ranchin  et  Ferrie re  $ui  Gui  /'«•/ 

('27)    VoV<  /    «|N.nit  .'ht  dei  hum    point  ,  «  1  -dt  \  .    .11  l.    .'   ,     11.   S,     hit,     |.. 

t\    DOtC    |3,    |>.     1  (>  I. 

Observations*  1,  Lnlieu  ne  fait  pai  partie  de  ladajte.  Air.  A.    Kimst 

juin-,  1810,  7  Ch  -  «  <\  •'  '• 

2.  Il  faut  faire  mention  au  jour,  lorsque  la  loi  Bx<  la  date  pai  j>  ur.  V .  arr. 
1  yon  et  de  cas*,  28  dèc,  181.»  ^  /  \  <l  c  1811  ;  avouez ,  /.;/,  1 1  | 

r  ,  80 j  .iiih  «  s,  J.  /;.  234.  —  Autre  qU€etÎ0ll..i  V.  <//T.  ftM#«    l«j  jaur.    l8l4  , 

Jalbert,  a53. 

3.  Quidjuris  pour  l'annét  •'...  /' .  an  .  dfÂix,  >»  S 1 1 1  «  .-> ,  Caen  et  Boui 
18101  1817  et  i8i5,  avoue*,  ij,  37I,  iij,  234,  ivijy  1 185  S"m-\  ,  2»  ,  1 

■rr.  caae •  cr .  5o  nov.  1811,  Nevere,  10, 126  jB.  ç.  t5  jaov.  1810  j  rép.,  xvij , 
664,  mot  testament,  art*  G,  n.5« 

4.  Date  erronée  et  tacitement  rectifiée .  V,  râp.,  nu  t  date,  n.  xj  ;  r<  r. 

/.  5  ,  p.  28Ï  ,  mot  testament  ,  §  16  ;  ût/\  Cflaa,  18  mai  l8l3 ,  ûfOIiéj  ,  vij , 
54Î  ;  Montpellier,  -A  juill.  1816  ,10.,  XlV,  3o2  ;  7i.  c.  2  ^/rr.  1823  ,  <?/  c/\, 
2S  «o/i/  1812,  Bourges,  i8i3  et  1827,  et  rej.  requ.f  5i  iariv.  i<s?.i  '/  ; 
'.'< •< ■.  1829,  avouéstxxiii ,  33,  A\ri> ,  i42,  xxxty ,60.  xxxviiL  i57-r— V.aur- 
tout  r<"'p.,  xty ,  3g4  à  398  (wot  hypothèque) ,  et  xvij  ,  666  a  688  [mot  testa- 
ment] 26  ;  M.  Boncenne  ,  y,  i<>3. 

(2tt)  Observations.  1.  Elle  l'exige  directement  pour  les  procès- verbaux 
d'enquête  et  descellé  {C-pr.  269  <?*9i4;-^  1),  et  indirectement  pour  les  autres 
opérations  où  les  parties  sont  appelées,  puisqu'elle  décide  que  les  ordonnan- 
ces ou  sommations  préliminaires  de  ces  opérations  indiqueront  l'heure  où 
elles  auront  lieu,  et  où  par  conséquent  les  parties  pourront  paraître. 

2.  Exemples.  i°  Vérification  d'écriture.  C-pr,  201 ,  20Î  ,  208. 
20  Enquêtes.  Id.,  209,  267  et  407. 

3°  Accès  de  lieux,  Id.,  28  et  297. 
4o  Expertise.  Id,  29,  5i5  et  317. 
5°  Interrogatoire  sur  faits  et  articles...  Id.  $17. 
6°  Présentation  de  caution  en  matière  de  commerce.  Id.  4io. 
70  Reddition  de  comptes.  Id.  538. 
80  Ventes  de  meubles  saisis.  Id.  617  et  618. 
90  Délivrance  de  grosse.  Id.  844. 
io°  Scellé.  Id.  916  et  $5 1. 

ii°  Sommation  pour  expertise,  et  assignation  en  vertu  d'un  jugement  de 
jonction.  Id.  io34. 

12°  Offres  réelles.  C-c.  1269. 

3.  Citations  devant  le  juge  de  paix...  Mêmes  règles.  C-pr.  let'io. 

t.  Acte  privé...  Il  n'a  pas  date  contre  un  tiers  ,  du  jour  où  il  la  connu  ; 
il  n'eu  acquiert  que  dans  les  seuls  cas  de  C-c.  i328.  —  V.  arr.  cass.  27  mai 
1825,  n,  55  (contra...  M.  Touiller \  viij ,  368). 
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CHAPITRE  V. 
Des  fiais  ou  dépens  des  actes  de  procédure. 

I.  Celui  des  deux  plaideurs  qui  est  condamné  par 
le  juge  est  censé  mal  fondé  dans  ses  prétentions  et 
par  conséquent  avoir  mal-à-propos  forcé  son  adver- 
saire à  paraître  ou  à  rester  en  justice  (1);  il  est  donc 
juste  qu'il  supporte  les  frais  de  la  procédure.  V.  C- 
pr.  i3o  (2). — V.  aussi  art.  72/i,  7G6;  C-c.  l\[\\,  1080; 
L. properandum  i3,  §  6?  C.de  judic. ;  Gai/l,  observ. 
j  59.  ;  Rebuffe,  de  expensis,  art.  1  ,  cjl.  i,  n.  8,  et  16; 
Bornier  et  Rodier,  tit.  3i ,  art.  1  ;  Mazuer  et  Fonta- 
non  ,  tit.  34;  Inibert  y  liv.  r,  eh.  5i  ;  Lange y  liv.  l\  , 
en.   07;  Ferrie?  e,  mot  dépens. 

(1)  Observations.  1.  La  même  présomption  et  par  conséquent  la  même 
décision  ne  peut  être  admise  à  l'égard  du  défendeur  qui  à  passé  condamnation 
aussitôt  que  l'injustice  de  sa  prétention  lui  n  été  prouvée,  de  celui  en  un  mot 
qui  anteajustam  iitigandi  causam  habebat,  suivant  l'expression  des  doc- 
teurs. Arg.  ex  L.&,  C.  dis  quœ  ut  indignîs..  V.  RebuJ'fe,  n.  i4;  Gaill, 
obs.  i52,  n.  3;  Lange,  liv.  4,  ch.  37;  Imbert,  ch.  5i;  M.  Merlin,  rec.  alph., 
mot  dépens t  $1,  et  3  arrêts,  ibid.\  arr .  d'Aix  ,  27  mai  1808,  J-C-pr.  iij, 
164. 

2.  Mais  quand  cette  injustice  lui  est-elle  prouvée?  C'est  aussitôt  qu'on  lui 
a  donné  une  connaissance  légale  de  la  réclamation  et  des  titres  qui  l'appuient, 
parce  que  dès-lors  il  n'a  plus  de  motif  de  la  contester.  V.  Rebuffe,  n.  i5.  — 
V.  aussi  rej.  civ.  9  avr.  i834,  Sirey,  1,  247. — Les  dépens,  dit  aussi  Loiseau 
[Liv.  5,  ch.  l4,  n.  4)  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  sommation. 

3.  11  ne  faut  pas  néanmoins  induire  de  là  que  le  demandeur  doive  toujours 
supporter  les  frais  de  la  demande  à  laquelle  le  défendeur  a  adhéré  sur-le- 
champ.  Peu  importe,  quoi  qu'en  dise  Rebuffe  [n.  27),  que  ces  frais  soient  peu 
considérables;  s'il  s'agit  d'une  créance  échue,  le  défendeur  était  censé  déjà 
averti,  d'après  la  maxime  dies  interpellât pro  homine  [Barbosa,  ax,  71); 
l'équité  voulait  qu'il  n'atteudît  pas  une  réclamation  judiciaire.  Faber  (C.  de 
fructib.,  lib.  7,  tit.  18,  def.  2)  propose  d'autres  objections  qui  ne  semblent 
pas  mieux  fondées.  Les  dépens  ,  dit-il ,  sont  dus  ex  officiojudicis  ;  donc  on 
ne  doit  prendre  en  considération  que  la  demeure  qui  a  eu  lieu  in  judicio.  En 
supposant  que  le  principe  soit  vrai,  la  conséquence  n'est  pas  juste,  parce  que 
l'acquiescement  ou  le  désistement  du  défendeur  sont  des  condamnations  en 
quelque  sorte  volontaires...  D'après  ce  système  Faber  n'admet  le  nôtre  qu'au- 
tant que  le  défendeur  s'est  soumis  aux  dépens  dans  l'obligation.  Mais  cette 
soumission  n'est-elle  pas  comprise  tacitement  dans  tous  les  contrats  ?  (voyez 
C-c.  n35). — Au  surplus,  en  suivant  l'opinion  de  Faber,  il  faudrait  mettre  à 
la  charge  du  demandeur  tous  les  frais  préliminaires  du  procès  ,  tels  que  l'en- 
registrement de  l'acte,  etc.,  ce  qui  est  contraire  à  l'équité,  à  Fusage  et  à  la  loi. 
V.  tit.  de  la  vérification ,  note  9, 
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».  1  ,••  , ii  Lu,!,  ni   h,   :   pai  suffi  '.iiiiiiii  -m   averti  pai   un<    bsi    d  li 

nioh\«r,   m. ils  mi  l'on  ii  .i  pat  doODll  COpÛ    df     IiIm   .,  qu    .  , 

ne  l'an  nul  le  poini  (\.  /•/  •  <f  e  Vaêiignat. ,  ffrf.  a,/i,        i 

iriiii  <!•'  (H'iumi   i.i   justice  de  •«  réclamation  r  pai  !..   production  di     i 

lorsqu'elle  eil  ban  ■  mi  dei îi  [f .  ci  ayr,,  //» .  i ,  diviê,  >i>    \><<  uugt)i  de 

.si  m  j>  Us  sllégaliooi  m<-  peuvent  les  suppléer. 

.».   [1  résulte  de  là  que  le  défendeui  condamné  par,  suite  d'une  pr< 
de  titrée  légitimes,  faiu  après  avoir  long  tempe  contesté*  lui  d  stitrcsill 
limée  ,  ne  supporte  pas  les  fraii  antérieurs,  ncbujjk  -  /  Langé ,  sa  p, 

îi.  Quidjuris  da,ue  ce  cae,  i  l'égard  du  demandeui  '    .  U  semble  qe'il  ne 
faille  pei  smm  i  e  la  même  règle,  à  cause  <l<-  la  maxime  qui  agit  certu 
l>t  t ,  (•/<•.-  -  V  .  ///.  de  V assignation,  noie  ta, 

y.  AutK -lois ,  on  tenait  que  l'intimé  condamné  i  n  appel  ne  <1<  >;ui  pi 
di  pens,  parce  uue  la  sentence  lui  avait  fourni  un  juste  motii  de  contester. A 
Gaillf  fttp. ,  //.  $ yMazuer j  id, ,  //.   n.  —  On  mit   aujourd'hui   d'au 
ires  principes...  Outre  que  l'intimé  a  cm  i<mi  de  soutenir  une  sentence  in 
jusle^  l'ordonnance  (iif.  3i  ,  art.  i)  et  le  Code  (rf.  art.  i3o)  n'admettent  pa* 
cette  exception  j  déjà  proscrite  «l.m.s  l'usage  (v.  /f>  bujjc ,  n.  4o  5  Vontanon  , 
aï.  i5,-  Lange y  sup,),  tellement  qu'une  condamnation  vague  au*  dép 
prononcée  par  le  juge  supérieur,  est  censée  comprendre  les  dépens  d»  pre- 
mière i ns ta uce  comme  ceux  d'appel.  V.  I.  moges  1  /  Toulouse,  (>  mon  1B12  , 
et  •iGjanw.  1827,  avoués,  viij  >  553 .  xxxùj ,  221 .  —  lien  sérail  aulremcju 
m  l'intimé   ne  succombait  que  par  suite  d'une  production  nouvelle*  N  .  -wzy;., 
n.  5  ;  boniltr,  d.  art.  1;  d.  arr.  d'Aix. 

(2)  La  disposition  du  Code  est  absolue.  <*  Toute  partie  qui  succombera  sera 
condamnée  aux  dépens.  »  Art.  l3o. — On  peut  en  tirer  plusieurs  conséquences, 
entre  autres  les  suivantes  : 

1°  La  partie  qui  succombe  dans  un  incident  sur  lequel  on  statue  sépare- 
ment,  doit  en  supporter  les  frais  lois  même  qu'en  définitive,  elle  obtiendrait 
gain  de  cause.  Telle  e'tait  la  décision  de  Rebuffe,  art.  2,  g/.  1,  n.  2  ;  de  l'or- 
donnance de  Cliarïes  VJLLI,  qu'il  rapporte,  et.  de  celle  de  1667,  lit.  3i,  art,  3. 
Il  est  vrai  que  cela  n'était,  point  observe*,  mais  fort  mal-à-propos  (v.  Rodier, 
d.  art.  5),  et  le  Code  ne  fait  aucune  distinction  (v.  aussi  Imbert,  Lange  , 
Bornier  et  Ferrière ,  sup.) — On  peut  d'ailleurs,  citer  à  l'appui  de  cette  déci- 
sion, 10  un  arietsur  des  frais  d'incident  (J3.  c.  7  mai  1823);  2>°  un  autre  qui  a 
compensé  des  dépens  d'appel,  parce  que  le  plaideur  auquel  il  donnait  gain  de 
cause  en  avait  occasioné  une  partie  par  sa  non-comparu»tion  en  première  in- 
stance (Limoges,  27  août  1816,  avoués,  xu,  25g)  ;  3°  un  autre  qui  les  a  aussi 
compensés,  parce  que  le  défendeur  avait  laissé  procéder  long-temps  a\aut 
d'opposer  son  déciiuatoire  [Metz,  1823,  Sirey ,  25,  2,  5 12). 

Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  contestations  provisoires  et  interlocu- 
toires; on  peut  se  réserver  de  prononcer  en  définitive  sur  leurs  dépens  ,  parce 
que  la  justice  des  jugemens  qui  y  statuent  est  subordonnée  au  jugement  dé- 
finitif. V.  Lange  et  Bornier y  ibid.-  Rebuffe,  art.  2,  n*  8,-  ci-apr.  note  10, 
a.  S,  p.  176. 

2°  Ou  ne  doit  pas  exiger  avec  les  anciens  interprêtes  une  demande  (voyez 
Rebuffe,  art.  3,  n.  2;  Gaill,obs.  l5i,  n.  21),  mais  décider  avec  Bornier, 
llodier  et  Ferrière,  sup.,  que  les  dépens  sont  dus  même  sans  demande.  Ou- 
tre qu'ils  sout  la  peine  des  plaideurs  téméraires,  la  disposition  du  Code,  on 
le  répèle,  est  absolue. 

5o  Celui  qui  succombe  sur  quelque  cnef  est  tenu  des  dépens  du  jugement 
a  moins  de  décision  contraire  du  juge.  V.  Rodier,  art.  1  ,  mf.  —  V-  aussj 
note  5,  n>  2,  p.  174  — Y.  toutefois,  M.  Bonceane,  ij,  56o. 

Observations.  1.  Lorsque  plusieurs  débiteurs  solidaires  sont  condamne.*»,, 
ils  ne  doivent  les  dépens  qu'à  raison  de  leur  part  dans  le   principal  ,  cl   sans 
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solidarité  (excepté  au  criminel...  v.  C-pén.  55)  ,  parte  que  le  créancier  ,  m 
agissant  contre  loua  ,  a  divine  son  action  pour  les  dépens  qui  sont  dus  en 
vertu  d'une  obligation  personnelle  tacite,  et  que  le  jugement  produit  une  ikj- 
vation.  Telle  était  la  jurisprudence  générale  fondre  sur  les  lois  43,^.  re  ju- 
dic-  io,  §  8  ,ff.  de appettalionib.'i  5-j,  §  3,ff,  mandati  ;  attestée  par  Des- 
prisses ,  ordre  juriic,,  tit.  1 1 ,  sect.  5,  n.  21:  Faber,  C.  de  jructib.,  îib.  7  , 
fit  8,  rfe/.  1 5  Raviot  sur  Perrier,  qu.  198,  «.  6;  Ferrière,  Denisartet  le 
r<p.,  mot  dépens,  et  qui  semblait  confirmée  tacitement  par  le  Code  civil 
(l202),  puisqu'il  exige  une  stipulation  expresse  ou  une  disposition  légale 
pour  Ij  solidarité,  et  qu'aucune  loi  ne  l'a  prononcée  dana  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe. V.  d'ailleurs,  arr.  cass.  i5  mai  181 1  ,  21  mess.  rV,  rép.}  ib.,  n.  7  • 
Agcn  ,  18  fèv.  i8'i4,  avoués,  xxvij,  84. 

1  a.  Mais  tout  en  admettant  le  principe  de  la  division  de  l'action  ,  on  a 
ensuite  décidé  que  les  parties  solidaires  peuvent  être  condamnées  solidaire- 
ment aux  frais.  V  rej.  requ.  1 1  janv.  \$ib,  avoués  ,  xxix  ,71.  —  V.  aussi 
B.  c.  lojuill.  18 14,  1  dèc  1819,  5o  dêc.  1828  ;  ciapr.  note  6  a. 

1  b.  On  a  même  jugé  que  plusieurs  cohéritiers  demandeurs  pour  une 
créance  de  l'hérédité,  doivent  solidairement  les  liais.  Arr.  de  Rouen,  17 
mars  1808,  J-C-pr.  ij,  2i4.  — Mais  cette  décision  est  tout-à-fait  contraire 
aux  principes;  car  dès  qu'il  n'existe  entre  les  cohéritiers  ni  solidarité  légale, 
ni  solidarité  conventionnelle  ,  par  quel  motif  pourrait-on  la  créer  en  quelque 
sorte  à  l'égard  des  dépens  ?  V.  au  surplus  dd.B.  c.  lojuill.  i8l4,  et  1er  dé- 
cembre 1819. 

2.  Selon  Despeisses  (ibid.)  les  dépens  doivent  être  divisés  entre  les  condam- 
nés (à  moins  que  ce  ne  soient  des  cohéritiers)  par  portions  viriles,  et  non  pas  à 
proportion  de  leur  intérêt.  Lange,  liv.  4,  ch.  'ô*j  ;  Ferrière,  mot  dépens;  Dc- 
nisart,  les  auteurs  du  Répertoire,  h.  v. ,  et  autres  sont  du  même  avis.  On  &e 
ionde  sur  ce  que  la  comparution  d«s  parties  produit  un  contrat  judiciaire,  et 
que  toutes  sont  également  coupables  d'avoir  mal  contesté.  Enfin  Ton  cite 
quatre  arrêts  à  l'appui  de  cette  opinion...  Mais  comme  l'injustice  en  est  évi- 
dente, ces  arrêts,  dont,  au  reste,  les  motifs  ne  sont  pas  rapportés  avec  assez  de 
détails  (v.  Papou  9  liv.  18,  tit.  2  ;  arr.  1  ;  Bouvot,  t.  2,  mot  dépens ,  qu.  21  ; 
Denisart,sup.,n.  58),  erdonll'un  qui  est  le  plus  important^  comme  rendu  en 
robes  rouges  (Mont  ho  Ion,  arr.  67)  statue  sur  une  hypothèse  tout- à-fait  spé- 
ciale, ne  suffisent  pas  pour  établir  le  système  que  nous  combattons.—  11  faut 
donc  en  revenir  à  larègle  incontestable  d'équité,  d'après  laquelle  on  n'est 
tenu  d'indemniser  d'un  dommage  qu'à  raison  de  la  part  qu'on  y  a  prise... 
Lange  (ib.)  insiste  :  il  faut  ,  dit-il ,  apprécier  l'équité  plutôt  d'après  la  dis 
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10  ,  ff.  de  appellationib.,  i,  C.  siplures  una  sent.,  décident  seulement  que 
les  dépens  ne  sont  point  solidaires  ;  elles  cardent  le  silence  sur  cette  étrange 
division  par  têtes. 

3.  Quant  aux  dépens  du  défaut ,  v.  tit.  de  l'opposition,  notes  26  et  28  ; 
Hebullè,  sup. ,  art.  5  et  8;  Faber  ,  n.  295  Ferrière,  sup. 

4.  Ces  administrateurs  tels  que  les  tuteurs  ,  héritiers  bénéficiaires,  etc., 
qui,  en  plaidant,  ont  compromis  les  intérêts  de  leur  administration,  peuvent 
être  condamnés  personnellement  aux  dépens.  V.  C-pr.  i32.  —  V.  aussi  Fa- 
ber, sup.9  def.  7  et  69;  Mazuer ,  n.  q;  Ferrière,  sup.;  B.  t.  19  août  1807  5 
Angers,  1809,  J-C~c.  xiv,  357;  ^'  »j  ^'  administr.  tuter;  Basset,  t.  1 , 
liv.  2 ,  t\t.  3i.  ch.  7  et  S;  t.  2,  liv.  8,  tit.  4,  ch.  3;  Turin  ,  1808  et  1810  , 
Sirey,  18m  ,  2,  5$o;  Nevers,  181 1 ,  2,  34;  rej.  requ.  2.5  mars  1823  ,  B.  c. , 
//.  58,  et  17  mars  1827,  alloués,  xxxiij,  \iiy  B.  c.  ipvr.  i83i.  —  V.  aussi 
id.}  26  ùeti  1808. 
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4 .-/.  Celle  règle  recoil  exception  lorsque  «  i  •  p  i  tonnes  ool  prii  U  i  m 
iih  né<  i  s  n.  ti  pour  ne  pat  toutenir  ou  entreprendre  nul   i  propo    une  i 
T4-st.it i< 'ii  j  m  |>.n  exemple  l'héritier  bénéficiaire  i  donix   connaissance 
créanciers,  du   procès  qu'on  l<"  a  intenté ,  oi>si  •▼•ni  d'en  commençai  un 
il  a  pris  l'a  vil  dejoiisoonsultes  éclairés*  V.  U        I     ttp. 

[\  h.  An  reste  L'on  doil  condamner  an*  dépens  les  main  i  qui  oni  p!n  d 
autorisation.  \  .air.  oasêt  21  août  1809;  ci  e/*/*.  I  *  n'a  /<."/•  $  2. 

ii  ii  m  «  si  <|r  même  dei  particulière  qui  ont  agi  »>.ims  pouvoirs ,  en  <\<>  1 
hu:  de  njndid    V.  """•  cflea.  19  </"/îf  1807. 

5.  Ministère  public,  fr.  note  53,  n,  2,  p.  27. 

6d  17..  DëpeuH en matière  d'adions  réelles ,  de  garantie,  interrogatoires, 
ooniributioni  indirectes,  ordte,  s.ii.s;<  -gag<  rie,  expédition  d'acte»,  etc.  V.  Un 
ekûp.t  tit.  ou  §$  relatifs  à  ces  matiin  . 

D'après  le  même  principe,  1°  les  frais  doivent  aussi 
être  supportés  par  ceux  qui  ont  laissé  périmer  une 
instance,  ou  qui  s'en  sont  désistés  (3).  ou  qui  n'ont 
pas  accepté  les  offres  légitimes  qu'on  leur  (4) a  faites 
(v.  C-pr.  \o\,  in  f.y  4o3 ,  5^5;  Rebuffe,  n.  12  à  i5 
et  5a);  puisque  dans  toutes  ces  hypothèses  ils  sont 
présumés  s'être  eux-mêmes   condamnés  tacitement. 

a°  Les  frais  peuvent  (4  a)  être  compensés  en  tout 
ou  en  partie  (5) ,  lorsque  chacun  des  plaideurs  suc- 
combe sur  divers  points.  V.  C-pr.  1 3 1  in  f.,  Rebitjfe> 
n.  53. 

Des  considérations  morales  ont  fait  accorder  au 
juge  la  faculté  d'ordonner  la  même  compensation 
quand  les  plaideurs  sont  des  époux,  ou  bien  des  pa- 
reils en  ligne  directe,  des  frères  et  sœurs  ou  des  alliés 
au  même  degré.  C-pr.  i3i,  inpr.  (6) 

Enfin,  il  lui  est  permis  d'adjuger  à  une  partie  ses 
dépens  à  titre  de  dommages-intérêts  (6  a).  V.  C-pr. 
137,  et  oks.  du  tribunat  sur  cet  art.  (6  b) 

(r>)  Yoy.  ci  apr.  lit.  delà  péremption  et  du  désistement. 

(4)  Observations.  1.  Si  le  condamné  n'a  point  s'fait  d'offres  ,  il  doit  ies 
frais,  lors  même  que  le  demandeur  a  réclamé  au  principal  plus  qu'il  ne  lui 
revenait.  V.Fabftr,  def.  34  et  61  \Fontanon,  n.  17;  Ferrière,  sup. 

1.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  des  offres  réelles  ;  du  moins  Lange, 
sup.,  atteste  qu'on  le  tient  ainsi,  tandis  que  Denisart  ,  sup.,  n.  43,  décide  le 
contraire. 

3.  Au  reste,  celui  qui  a  refusé  les  offres,  ne  doit  les  dépens,  qu'à  dater  de  ces 
offres.  V.  ace  sujet,  tit.  des  liquidations,  note  9,  n.  1. 

(4  a)  Donc  il  est  loisible  au  juge  de  condamner  suivant  les  circonstances, 
une  partie  à  tous  Isa  dépens,  quoiqu'il  lui  donne  gain  de  cause  sur    quelques 
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cbefr.  V.  rej.  requ.  \±août  1817  ,iSjanu.  1827  ,  18  mars  1829,  26  avr. 
i852,  avoués,  xviij ,  118,  xxxiij ,  54,  xxxviij ,  245,  jr/ïy,  56 1.  —  V.  aussi 
ci-apr.  note  5,  /2.  2. 

(î>)  C'est-à-dire  que  chaque  plaideur  pourra  être  condamne  à  supporter, 
ou  la  totalité  ou  une  certaine  partie  de  les  propre*  d<  p«  us. 

Observations.  1.  Le  mal  jugé,  quant  à  l'étendue  de  l.t  compensation,  n'est 
pas  un  motif  de  aliter  le  jugement.  V.  arr,  cass.  18  mai  18  8,  J  C  pr.,  ij , 
i85  ;  £*  ci-dev.  note  4  a. 

2.  En  cas  de  compensation  totale  ,  une  des  parties  peut-elle  être  force'e  à 
payer  la  moitié'  des  (rais  de  Pexpe'dition  du  jugement,  lorsque  le  juge  ne  s'est 
pas  expliqué  sur  ce  point?.  Il  semble  qu'on  doive  décider  l'afiii  maiive  à  l'é- 
gard du  demandeur,  parce  qu'il  a  forcé  mal-à-propos  sou  adversaire  à  plaider 
et  que  celui-ci  a  besoin  de  l'expédition  pour  se  prévaloir  à  l'avenir  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée..,  A  l'égard  du  défendeur,  la  question  paraît  plus  difii- 
çile. 

(6)  Cette  règle  avait  été  abrogée  par  l'art.  1er  de  l'ordonnance,  contre  le- 
quel le  parlement  de  Grenoble  avait  fortement  réclamé  (Saint- André ,  ti- 
tre 3i  )  et  qu'on  avait  bientôt  cessé  d'observer.  V.  Perrière,  sup.;  l'igeau, 
êdit.  de  1787,  t.  iyp.  417. 

(6a)  Même  avec  solidarité.  V.  Lyon  et  cass,  11  août  1810  et  6  juin  181 1, 
rèp .,  mot  dépens,  n.  7;  B.  c.  17  janv.  1832. 

(6  b)  V.  aussi  pour  des  exemples,  Limoges  et  Metz,  î8i5  et  i825,  ci-dev., 
p.  171,  note  2,  i";  d.  rec,  mot  dépens,  n.  7;  rej.  requ.  ou  civ.,  4  fëvr.  182g  et 
i5juin  i83o,  et  Metz,  1  aoiit  i834,  avoués,  xxxvj,  25g.  xlij,  42i,xlvij,  4085 
M.  Chauveau,  ibid. 

IL  Mais  il  n'est  pas  juste  que  le  condamné  supporte 
les  dépens  ; 

En  premier  lieu,  des  actes  qui  sont  inutiles  à  l'in- 
struction ou  au  jugement  de  la  cause;  (7) 

En  second  lieu,  des  actes  nuls;  (8) 

En  troisième  lieu,  des  parties  où  les  actes  excèdent 
l'étendue  à  laquelle  la  loi  lésa  restreints.  (9) 

Enfin,  quant  aux  actes  légitimes,  il  n'en  doit  que 
les  taxes  déterminées  par  les  réglemens  (10);  et,  en 
cas  de  retard  de  paiement,  il  n'est  tenu  de  l'intérêt 
de  ces  taxes,  quà  dater  de  la  demande  que  l'avoué 
lui  en  a  faite  en  justice.  (11) 

(7)  Tels  sont  les  actes  que  la  loi  W<*  pas  jugés  nécessaires,  et  dont  on 
trouve  des  exemples  dans  le  Code,  art.  81,  102,  io5  ,  162  ,  535  ,  521,  etc. — 
V.  aussi  tit.  des  défenses,  note  i3,  des  rapports,  note  20  ,  etc. 

Obervalions.  1.  Si  ces  actes  sont  j ru  stratoires ,  c'est-à-dire  tellement 
inutiles  aux  intérêts  du  client  ,  qu'ils  paraissent  uniquement  faits  poui  aug- 
menter les  e'molumens  de  l'officier  ministériel,  ils  sont  «à  la  charge  de  cet  of- 
ficier. Le  Code  (art.  102,  191  et  192)  eu  donne  des  exemples  (v.  aussi  ci- 
dev.  p.  6g  et  87,  notes  1 ,  57  et  58)» 

2.  MaU  on  ne  doit  pas  considérer  comme  tel?     1"  les  actes  utiles  det  pro« 


—   I7,i  — 

cédures  dont  le  Cod<  11c  parle  pas(  V«  des  exemples  t  m.  dt  i    nlet 

Ç    ■).  ,   de  ld  .Stil  ■/<     <  xii  iitt'J/i,   /ut'    M  y  <  t'  .   -        7,,  I  .<  •,  a,  U-h    ri'.n    probÛfr 

qui  iont  nlilei  à  la  défense  du  client.»«i  Les  dernière  lonl  ••  lai  I  i  lu 

ci ,  l«-s  |»rt  mien  doivent  être  payes  par  le  condamné  V.  tu  noSt 

^3.  —  3o<«ii\  auxquels  lei  exceptions  élu   débiltui    oui  forc<    le  créai 
Rgi,  requt  ».'*  dèc*  t83i|  avouer,  xlij,  ioâ<  —  \  ■  sa  .«un.  .  -,  mp  i 
(>  ttot>.  tëSij  ib.,scliv}  1 1<>. 

\  \  ').  Demandé^  distraction  <■/  réception  dei  <l<  ]•«  ns. ..  V.  ci  aW«  //< 
a0,  /'.  171,  no/#  aa,  /'-  77;  Wi»«.  a, p.  69. 

(H)  Sic'esi  parla  fautede  l'officier  ministei  ici,  ifi  10m  1  la  charge.  / 
ddt  rtoles  1,5?  si  58,  'j/  ci-dev,  nota  b,  p.  \bi.  —  Idem,  quelquefoM  <  I  1 
charge da  l'expert.  V.  tit»  des  expertises ^  //.  1.  —  On  même  du  juge  (v.  (Jf, 
./<-.?  enquêtes y  §  5,  ooa.  2).  —  M. us  ce  n'est  que  quand  la  loi  le  décide  expres- 
sément; car,  en  règle  générale,  le  ju^<-  ne  peut  être  condamné  à  dee  dépense! 
à  des  dommagei  qu'à  la  suite  d'une  prisée  partie*  V.  en  le  lit ,  nota  ib;  et 
B.  c.  njuin  1810. 

(0)  Y  .  des  exemples  au  ('ode,  art.  io3  et  53 1 ,  et  ci-  apr.  tït.  des  défenses 
et  des  redditions  de  comptes. —  Mais  il  faut  sur  ce  point  dire  les  mêmes 
distinction!  qu'à  la  note  7  ci-dessus. 

(10)  Y.  tarif.  129,  in  i.,  i5i.  —  V.  aussi  C-pr.  10^1.  —  A  L'égard,  io  du 
mode  de  liquidation  des  dépens  ,  v.  en  le  §  (  part.  2,  liv.  5,  sect.  1);  2°  de 
Vexècution  provisoire ,  v.  ci-apr.  tit.de  l'appel,  note  88;  etei-dev.  p.  61  , 
note  71,  in  t. 

Les  règles  suivantes  annoncent  l'intention  où.  est  le  législateur  ,  de  main- 
tenir l'observation  des  principes  ci- dessus. 

l°  On  n'indemnise  le  plaideur  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  que  d'un  voyage 
par  instance  (autrefois  quatre  ou  cinq  et  même  davantage*.,  v.  Imbert,  ch.  53, 
71.  4)  ;  on  prend  diverses  précautions  pour  prévenir  l'augmentation  des  dé- 
pens* :  on  ordonne,  par  exemple,  que  l'officier  ministériel  indique  le  nombre 
des  rôles  contenus  dans  les  actes,  et  que  les  requêtes  en  réponse  \\^ç,\\  aient  pas 
plus  que  les  requêtes  en  demande  ;  on  rejette,  quant  à  la  taxe,  les  écrits  d'ap- 
pel qui  ne  contiennent  qu'une  répétition  des  moyens  de  première  instance,  etc. 
V.  tarif,  i46,  75,  inf.y  66  et  74  ;  C-pr.  loi  ,  465  ,  etc.-,  Treilhard ,  p.  28  et 
29;  ci-apr.  th.  des  rapports  déjuges  ,  note  20.  —  V.  aussi  C-pr.  81  ,  82, 
162,298,  535,  52i,  880,  922,  944  e/  977  ;  tarif,  129  et  i56j  Amiens ,  24 
août  182.5,  avoués,  xxx,5ji. 

2°  Les  parties  qui  ont  le  même  intérêt  dans  certaines  espèces  de  pro- 
cédures, ne  peuvent  avoir  d'avoué  particulier  qu'à  leurs  frais.  V.  C-pr.  Ô2g, 
667,  760,  g32  et [^55}  ci-dev.  note  17,/?.  76. 

3°  On  ne  passe  pas  en  taxe  les  frais  d'impression  des  requêtes  et  défenses, 
même  autorisées.  V.  tarif  7  5 ,  in  f.  —  Et  surtout,  on  n'accorde  pas 
à  l'avoué  un  droit  de  copie  à  raison  de  l'impression.  V.  B.  c.  12  mai  1812, 
p.  i5y,  et  Nevers,  389. 

4o  On  ne  doit  pas  non  plus  soumettre  le  client  à  des  honoraires  envers  son 
avoué,  pour  les  soins  extraordinaires  que  lui  ont  donnés  les  procès  du 
client,  suiv.  arr.  cass.  ib  janv.  i8i5.  —  «  Cette  décision  ,  observions-nous 
dans  nos  4e  et  5e  éditions  (p.  161),  nous  paraît  susceptible  de  difficulté.  L'a- 
voué, pour  de  tels  soins,  aurait  pu  être  regardé  comme  un  agent  salarié  du 
client.  »...  Et  l'on  a  en  effet  jugé  depuis,  qu'il  a  droit  à  des  honoraires  dans 
ce  cas,  surtout  lorsqu'il  y  a  eu  une  convention  à  cet  égard.  Arr.  da  Bruxel- 
les, 1827,  rej,  civ.  etrequ.  16  déc.  1818  et  10  août  i83i,  et  Rouen,  i834, 
avoués,  xxxuj,  3n,  xix,  i45,  xlij,  5o5,  xlvij,  55-j. 

Observations.  1.  Malgré  toutes  ces  sages  précautions  du  législateur,  on 
se  récrie  sans  cesse  contre  la  cherté  des  dépens.  Ces  plaintes  ne  sont  pas 
nouvelles  j  on  en  faisait,  il  y  a  trois  siècles,  déplus  vives.  Rebuffe  (v.  preem, 
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consUt.}  gl.  b,  n.  i54)  disait  alors  :  ff  quis  volaerït  tuniiiam  tuam  Lollere, 
etinjudicîocont?ndere,DA  ri  et  pallium. 

2.  Suivant  des  irréti  cités  par  le  même  auteur  [de  expens.,  art.  5,  gl.  i  , 
71.  28),  une  partie  peut  répéter  les  honoraires  dont  les  avoealset  les  avoue's  lui 
ont  fait  la  remise,  et  un  avoué  peut  réclamer  ceux  des  actes  qu'il  a  rédige'* 
lui-même  dans  sa  propre  cause...  Fontanon  sur  Mazuer  [th.  34)  et  Papou 
(liv.  18,  tit.  2,  art.  i4  et  j5)  adoptent  la  première  décision  (id.,  Ferrière, 
mot  dépens),  mais  rejettent  la  seconde. 

3.  Mazuer  [ibid,  ,  n.  26)  tient  qu'on  ne  doit  exiger  aucun  honoraire  dan» 
les  causes  des  pauvres.  V.  à  ce  sujet  dècr.  17  nov.  1811,  art.  *}?>. 

4.  Lorsque  l'avoué  a  rendu  ses  pièces  au  client,  il  est  censé  payé  des 
dépens  (  soit  honoraires,  soit  déboursés).  V.  Pvthier,  mandat ,  n.  i38,*  ci- 
dev.,  note  11  y  n.  4,  p.  78. —  Mais  cela  n'ôle  point  au  client  le  droit  de 
les  faire  taxer.  V.  Paris,  gmai  1810,  avoués,  ij,  11.  —  Et  le  client,  con- 
damné à  lui  payer  des  dépens,  a  également  ce  droit.  V.  id.  ,  23  mai  1808  , 
Sirey,  supp.  267. 

5.  Provisions.  Les  dépens  s'en  réservent  en  général ,  pour  y  statuer  par 
le  jugement  définitif.  V.  Calmar,  3i  mai  181 1,  avoués,  iv,  244;  ci-apr.  ch. 
des  jugemens,  notes  8- 11  ;  ci-dev.  note  i,  f  10,  p.  171. 

6.  Les  dépens  adjugés  par  un  jugement  irrévocable  forment  une 
créance  tellement  distiucte,  qu'ils  sont  dus  même  après  qu'une  loi  posté- 
rieure a  éteint  le  droit  adjugé,  suiv.  M.  Merlin  ,  rèp.,  iij,  538,  et  arr.  cass. 
4  germ.  xiy,  ibid. 

7.  Copie.  Quand  le  droit  en  est-il  dû?  V.  B.  c.  12  mai  1812,  et  ci-dev. 
n.  3°  ,p.  175. 

(41)  V.  arr.  cass.  23  mars  1819. 

Il  en  estautrement  à  l'égard  d'un  mandataire,  ou  gérant:  les  intérêts  lui  sont 
dus  du  jour  des  avances.  V.  d.  arr.  rib  mars,  et  C-c.  2001.  —  C'est  encore 
là  une  différence  entre  les  effets  du  mandat  et  ceux  de  la  constitution  (  v. 
ci-dev. p.  77,  note  21). 

III.  Il  faut  observer  i°  qu'on  ne  peut,  sous  peine 
de  nullité,  prononcer  la  contrainte  par  corps,  pour 
des  dépens.  2?.  c.  [\  janv.  18^5,  17  janv.  1832,  3o 
juill.  1 833.  (12) 

20  Que  les  frais  d'une  quittance,  tels  que  timbre, 
amende,  etc.,  sont  à  la  charge  de  celui  qui  l'exige.  V. 
id.,  il\  août  1809;  et  pour  ceux  de  la  reconnaissance 
d'écritur. ,  ci-apr.  son§,  note  9. 

(12)  Même  en  matière  de  commerce.  V.  d.  arr.  bjanv,  et  B.  c.  \^  nov. 
1809,  x^  avr'  1^i7. 

Observation.  Cette  exception  n'était  pas  jadis  applicable  aux  é:rangers 
suivant  la  cour  de  Metz  (11  J'évr.  1820,  Sirey,  21,  2,  18);  mais  la  loi  (17 
avr.  i832,  art.  i4  )  ne  les  soumettant  à  présent  à  la  contrainte  que  lorsque 
la  somme  principale  de  la  condamnation  excède  un  certain  taux  (i49fr.)  ; 
il  semble  qu'ils  doivent  en  être  affranchis  pour  les  dépens.  M.  Chauveau , 
xlij,  2o3. 
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Chapitre  \i. 

De  quelques  réglés  généfales  de  la  procédure. 

Le  sujet  des  règles  générales  que  nous  allons  pro- 
poser, sera  indiqué  par  les  intitulés  des  n"  de  ce  c :ha- 
pitre  (0):  on  verra  à  la  suite  (ou  en  note),  les  autori- 
tés ou  les  motifs  sur  lesquels  nous  les  avons  fondées. 

T.  Lecture  et  signature.  Les  actes  où  les  parties  ou 
témoins,  etc.,  agissent,  déposent  ,  répondent  en  per- 
sonne, doivent  toujours  leur  être  lus.  C-pr.  '}(>,  171- 

2^3,  334;  C-c.  38,  ^44*  *55, etc.  (1 

Il  faut  de  pius  que  ces  actes  soient  signés.  Dd. 
art.  (2).  — Si  Ton  excepte  un  très  petit  nombre  de 
cas  indiqués  positivement  par  la  loi,  rien  ne  supplée 
la  signature,  que  l'attestation  d'un  officier  public  (5), 
des  causes  pour  lesquelles  on  ne  l'a  pas  mise.  V.  ci- 
apr.  n.  viij }  p.  182  ;  ci-d.  note  83,  p.  96. 


(a)  Elles  concernent,  1  et  2  ,  la  lecture,  la  signature  ,  et  ia  mention  de  la 
signature  des  actes  (v.  ci-dessus,  et  p.  178]  j 

3.  Les  actes  qu'on  doit  faire  en  personne  (d.  p.  178)  j 
4«  Les  visas  à  y  mettre  (p.  179); 

5.  Les  nominations  de  certains  officiel  s,  tels  que  des  expeits,  des  notaire-, 
pour  certaines  procédures  (d.  p.  179)  ; 

6.  Les  réponses  qu'on  a  droit  de  faire  à  certains  écrits  (p.  180)  ; 

7.  Les  significations  des  actes  (p.  180,  181); 

8.  La  foi  due  aux  actes  des  fonctionnaires  (p.  182,  i85)j 

9.  L'égalité  de  condition  des  parties  dans  une  instance  (p.  i84). 

(1)  Comme  les  actes  se  rédigent  à  mesure  qu'ils  agissent ,  etc.,  cette  pré- 
caution est  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  reconnaître  s'ils  n'ont  point  com- 
mis d'erreurs  ou  d'omissions....  Par  la  même  raison  on  leur  demande  à  la  fin 
des  réponses  et  dépositions,  s'ils  y  persistent ,  s'ils  n'ont  rien  à  ajouter,  et 
s'ils  ont  dit  la  vérité.  Y.  dd.  art.  ;  ci-dev.p.  96,  note  82;  ci-apr.  th.  des 
enquêtes,  §  5,  etc. 

(2)  Parce  que  d'après  un  usage  constant  de  plusieurs  siècles  ,  consacré  par 
diverses  lois ,  la  signature  est  la  marque  à  l'aide  de  laquelle  les  Français 
attestent  qu'ils  ont  fait  ce  qu'énonce  l'écriture  dont  elle  est  précédée.  Y . 
Rebuffe,  chirographor.  recognit.,  prœf.,  n.  84;  rép.,  mot  signature;  diver- 
ses questions,  ib.  et  au  rec.  alph.,  h.  v. —  V.  aussi  ci-apr.  tit  de  la  véri- 
fication, note  2;  Bor nier 'p  1670,  tii.  9,  art,  7;  rej.  requ.  8  juill.  1818,  rép, 
xvij,  548,  mot  signature ,  §  1. 
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Dan*  le  moyen  âge, comme  peu  tic  personnel  savaient  écrire,  .m  lieu  Je 
la  liguai ure  on  traçait  divers  signet }  ou  bien  l<  plua  louvent,    en  apposait 

on  sceau.  Y.  Ferrièrc,  science  du  notaire,  liv.  1,  cli.  i4  ;Loiseau,  tr.  de& 
offices,  liv.  2,  th.  4;  lurtout  D.  de  Vaines,  dictionn  de  diplomatique, 
ij ,  553.  —  Les  mois  seing  et  signature  désignaient  alors ,  la  plupart  du 

temps,  ce   que   nous  appelons  un  sceau  :  en  un  mot,  signare  c'était   tracer 

des  figure*,  ou  apposer  \m  sceau,  einon  pas  écrire  un  nom  (  v.  aussi  d'A- 
gusseau,  éd.  nz-4°,  //,  91). 

(5)  Une  marque  (telle  qu'une  croix)  el  un  certificat  (  même  d'un  maire  ) 
lie  la  peuvent  point  remplacer  (v.  Bruxelles,  Colmar  et  Metz ,  1807,  1809  , 
1817  et  1818,  J-C-c.  viij,  o-jo,  Sircy,  1810  ,  2  ,  268  ,  avoués ,  xvij ,  io*5, 
xiXy  3o3  ;  avis  cons.  d  état ,  1  avr.  1808);  l'écriture  non  accompagnée  de 
signature  peut  seulement  dans  certains  cas  ,  servir  de  preuve,  ou  de  com- 
mencement de  preuve.  Y  .au  reste,  C-c.  i33o,  i33i  et  i332  ;  B.  c.  27  avr. 
i83i  ;  ci-apr.  tit.  des  enquêtes,  note  4,  règle  1  et  2. 

II.  Mention  de  signature,  etc.  Lorsqu'un  acte  doit 
être  signé  ou  parafé,  il  faut  en  même  temps  qu'on 
fasse  mention  de  l'accomplissement  de  ces  formalités, 
ou  de  la  cause  qui  l'a  empêché ,  telle  qu'un  refus  ou 
une  impossibilité  physique.  (4) 


(4)  F.  C-pr.  7,  36,  39,  42,  68,  198,  212,  216,  218,  227,  254,  235,  275- 
275,  334,  370,  384,  4o2,  432,  599,  8]3,  916,  980  et  ioi6j  C-c.  39,  237, 
244»  287,  998,  etc.  — V.  aussi  ci-dev.  p.  i56,  n.  4. 

Observations,  1.  Il  y  a  quelques  articles  où  en  exigeant  la  signature, 
on  ne  parle  point  de  la  mention;  mais  ils  concernent  des  actes  qui  ne  se 
passent  pas  en  présence  d'un  fonctionnaire ,  ou  bien  des  fonctionnaires 
eux-mêmes  ,  dont  la  signature  est  certaine  indépendamment  de  la  m  en-* 
♦àon.  V.  C-pr.  45,  109,  i38,  309,  617,  353,  5 11,  585,  601  et  922.  —  V. 
aussi  d.  n.4. 

2.  A  l'égard  des  circonstances  ou  le  parafe  est  exigé,  v.  tit.  de  la  vérifie. 
d'écritures,  note  18. 


III,  dictes  faits  en  personne.  Si  la  présence  de  la 
partie  ou  sa  signature  est  nécessaire  à  un  acte  de 
procédure,  à  une  instruction,  etc.,  elle  ne  peut  se  faire 
remplacer  que  par  un  procureur  spécial.  (5) 


(5)  V.  C-pr.  9,  45,  iq8,  216,  218,  227,  309,  536,  353,  370,  384,#42i, 
5n,  534,  572  et  710;  C-c.  66,  2i85,  f.  4,  etc.  —  V.  aussi  ci-apr.  tit.  du 
désistement,   note  6. 

Il  est  même  des  cas  où  la  partie  ne  peut  être  suppléée  par  un  procureur 
spécial.  V.  C-pr.  125,  335,877  et  901  •  ci-apr.  tit.  de  l'interrogatoire,  du 
serment,  de  la  séparât,  de  corps,  note  5,  et  de  la  cession  de  biens. 


—    I7!> 

IV.  ViêQê.  [x>rsqu'un  acte  esl   notifié  il  un  fon< 
tionuaire,  il  « l < > * t  être  visé    ians frais    |>;u-  lui,  <>u  ,i 
son  refus(6)  par  le  procureur  du  Roi  de  son  dorai- 
cilc  f///-.  i   39,  l,o8,  6g  v    5  ,  $61,601,673, 

W(    ,•  tari/  (i(i. 


(<i)  Dam  4*  ça*  H  est  passible d'une  amende  ( 5  franei  tu  moins),  iai  li 
du  ministère  public*  Cj>r.  io3g. —  Et  '•«  copie  doit  être  lai§f< 
Fonctionnaire  qui ilonne  le  irisa,   roy.  U-apr.  lit.  de  l'assignation ,   wfo 
38,  //.  1 . 

Les  Assignation*  peuvent  être  visées  par  !«•  j.ip  <!<•  pais.  C-pr.  Çy. — ( 
le  seul  acte  où  Je  visa  mit  prescrit  .sous  peine  de  nullité.  V.  Colmat,  ;4  juilL 
1812,  avoués,  i-iijy  368,  et  cas*.  10  août  1816,  Jaibert,  1817,  y. — V.. 111**1 
</.  tit.  dû  l'assignation,  note  54,  //.  5. 


V.  Nomination*.  Si  les  parties  autorisées  à  nommer 
îles  officiers  pour  faire  certains  actes  conservatoires, 
ou  préparatoires,  ou  recueillir  des (7)  renseignernens, 

ne  s'accordent  pas  sur  la  nomination,  c'est  le  juge  qui 
doit  la  faire  (Xojfice.  (8) 


(7)  Par  exemple  :  t.  Des  notaires  pour  des  inventaires  ou  opérations  de 
partage.  C-pr,  (j55,  976  e/  978;  C-c.  828. 

2.  Des  experts  et  des  commissaires-priseuis,  pour  des  vérifications  et  des 
évaluations.  C-pr.  i32  ,  196,  5o5 ,  3i6,  429,  g3i> ,  945  et  978;  C-c.  834, 
i559  e£  1678  a  1680. 

3.  Des  arbitres  de  commerce.  C-pr.  429. 

4.  Un  mandataire  pour  assister  à  des  scellés.  C-pr.  932. 
Observations.   1.  Même  règle  s'il  s'agit  de  choisir  de  simples  particuliers  , 

comme  i°  celui  à  qui  l'on  doit  confier  les  titres  et  papiers  trouvés  pendant  un 
inventaire  ou  reconnus  communs  à  plusieurs  héritiers  dansun  acte  départage. 
C-pr.g^'5-j  C-c.  842.  —  20  Le  cohéritier  qui  sera  chargé  d'une  formation  de 
lot*.  C  pr.  979;  C-c.  834;  ci-apr.  tit.  des  partages,  §  i}  n.5  et  note  20 ,  et 
de  V inventaire ,  note  10. 

2.  Mais  on  n'a  point  recours  au  juge  pour  la  nomination  de  l'avoue' com- 
mun, en  c^s  que  la  constitution  soit  légale,  et  que  les  parties  ne  soient  pas 
(raccord.  \\  à  ce  sujet,  ci-dev.  note  17,  p.  76;  ci-apr.  tit.  des  reddit.  de 
comptes ,  note  i5. 

[&)  Ex  officio,  d'api  es  le  devoir  de  sa  place,  ou  le  droit  qui  y  est  attaché. 
—  Quid  juris  à  l'égard  des  cas  011  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée  ?Par  exemple  , 
est-ce  à  1  héritier  bénéficiaire  ou  Lien  au  tribunal  à  choisir  le  notaire  chargé 
de  procéder  à  l'inventaire?...  C'est  à  l'héritier  ,  suiv.  Turin  ,  i4  août  1809  , 
avoués,  i,  123. —  V.  aussi  ci-apr.  lit.  de  l'inventaire ,  note  5  j  Orléans, 
i8c8,  Hautefeuille  ,  443. 

dJZ^»  Les  règles  exposées  aux.n.  1  à  5  étant  connues,  nous  ne  les  répéte- 
rons pas  dans  toutes  les  circonstances  où  elles  s'appliquent  ;  la  simple  ;nui- 


—  u;<> 


cation  de  \,\  ue'ceu»He  des  kignaturei  ou  I<  «  Lure,ou  du  parafe  .  ou  de  l'inter- 
vention delà  personne,  ou  de  la  notification  à  un  fonctionnaire ,  ou  delà  uo- 
rnination  des  partie» ,  suffira  (dam  le  texte)  poui  les  rappeler;  mais  non* 
donnerons  plus  de  détails  dana  lei  noies. 


Vï.  liépojises.  En  général,  lorsqu'une  partie  fait  un 

acte  ou  notifie  une  requête,  où  elle  forme  quelque 
demande,  ou  bien  soutient  quelque  lait  ou  droit  sus- 
ceptible d'une  contestation  qui  doit  ensuite  être  dé- 
cidée à  l'audience,  son  adversaire  peut  rédiger  et  no- 
tifier une  réponse  à  cet  acte  ou  à  cette  requête,  yirg. 
du  tarif  71  et  70.  (9) 

(D)  On  avait  omis  dans  le  Code  ,  d'énoncer  une  foule  de  eus  où  il  est  juste 
de  permettre  une  réponse  à  un  acle  ;  on  y  s  suppléé  dans  ces  deux,  articles, 
dont  nous  rappellerons  les  dispositions  (du  moins  dans  les  notes)  quand  nous 
parlerons  des  divers  actes  qu'ils  indiquent. 

Observations.  1.  La  règle  précédente  est  fondée  sur  cet  axiome  de  droit 
naturel  :  ce  nul  ne  peut  être  jugé  qu'après  avoir  été  entendu  ou  légalement 
appelé  ))  (const.  an  3,  tit.prél..,  art.  1 1)  ;  axiome omisdans  3e  Code,  a  ma/s 
qui  y  est  nécessairement  sous-entendu  ,  et  est  d'ailleurs  rappelé  implicite- 
ment par  C-c,  art.  100.  »  — V.  rip. ,  mot  opposition,  §  1  ;  ci-apr.  autorites 
de  partie  ij,  introduction,  note  28;  tlt.  des  audiences,  note  5,  n.  5.  —  V. 
aussi  B.  c.  3o  mars  1812. 

1  a.  Celte  règle  doit  être  suivie  même  en  matière  de  discipline ,  et  par 
conséquent  un  avoué  ne  peut,  sur  la  simple  réquisition  du  ministère  public, 
et  sans  avoir  été  mis  à  portée  de  se  défendre,  eue  interdit,  recevoir  des  in- 
jonctions, etc..  pour  avoir  exigé  des  frais  excessifs,  etc..  B.  c.  ib  nov.  1823,. 
et  3o  août  1824. 

Idem,  et  par  la  rnérne  raison  ,  un  acr.éé„  V.  arr.  de  Pau ,  1  sept.  i8i5  , 
avoués,  xviij,  3i5. 

2.  On  ne  déroge  point  à  la  même,  règle,  en  permettant  de  juger  l'appel  des 
récusations  (voy.  ce  tit.,  note  5g  et  43;  sans  appeler  les  parties  ,  puisqu'elles 
ont  eu  la  faculté  d'exposer  leurs  moyens  en  première  instance.  V.  d.  tit.,  §  1 
et  77.  2  ;  C-pr.  584  et  suiv. 

5.  On  pourrait  également  prouver,  et  par  d'autres  motifs ,  que  la  dispos  i 
tion  [C.-com.  608)  d'après  laquelle  les  créanciers  opposa  n  s  à  la  réhabilita- 
tion d'un  failli  ne  doivent  jamais  être  parties  dans  !a  procédure  qui  la  pré- 
cède ,  n'est  pas  non  plus  une  exception  à  la  même  tègle,  d'autant  plus  qu'on 
|ëur  réserve  leurs  autres  droits. 


VIL  Signification.  Lorsqu'on  veut  faire  quelque 
acle  de  procédure,  ou  faire  courir  un  délai ,  en  vertu 
d'un  autre  acte  ,  il  faut,  à  moins  que  la  loi  n'en  dis- 
pense (10),  notifier  officiellement  ce  dernier  acte , 
c'est-à-dire  en  donner,  par  l'entremise  d'un  officier 


—    1UI    — 

ministériel,  une  copie  à  la  partie,  lors  même  qu  elle 
en  doit  avoir  une  connaissance  particulière  ;  el  en 
nrral,  un  acte   non    signifié  esl  considéré  comme 
n'existant  pas.  1 1 1) 


(10)  Exemples*  S  «I  saga  :  i    D  uu  jugement  de  paix  <;ni  n<  de 

liiuUl,  OU  qui  ordonne  i.i  mise  ni  CAUIC  «l'un  gai  .uil.  C-pr.  7.8  et  <'j>r. 

tit.  de  lit  procéd*  dé  paix. 

2  el  Si  D'un  jugement  qui  ordonne  un  délibéré4  ou  accorde  un  délai  de 
gi  Ace.  C-j>r.  g4  er  133;  ei  ci-dev.  p.  167. 

i.  D'un  arrêt  qui  ordonne  uni  enquête  sommaire,  àtrg.  de  0 pr.  *i3  el 
aÔ7,  c <>///.,  «/t.  iW/i  el  PnriJ  ,  1H07  et  1812  ,  J  C-pr.,  i ,  255  ,  avoués  , 
17,87. 

(11)  V.  ci-apr.  part*  a ,  introduction ,  art.  3  ,  §  5,  0.  5,  el  notée  *o-4a, 

p.  198;  ci-dev.   §  des  délais,  D.  1,  D.    l5().  —  \  .  aussi  C- pr.,  555,  C70,  69a, 

714,780,  8(j3,  etc.,-  arr.  casa.  20  août  1806,  n.  125;  ci-apr,  tit.  des  regl 
néralea  d'exécution,  n.  2  et  5. 

Exemple.  Quoique  une  partie  ne  puisse  moralement  ignorer  les  disposi- 
lions  d'un  jugement  reudu  sur  sa  plaidoirie  (v.  C-pr.  85;  ci-apr.  tit.  des  au- 
diences, notes),  ii  faut  le  lui  notifier  pour  pouvoir  l'exécuter.  Y.  C-pr.  \4-]. 

—  V.  aussi  i48,  765,  etc.;  arr.  cass.  i5  oct.  1807,  J-C-pr, ,  i,  94  ;  ci-apr. 
fil.  des  règles  gén.  d'exèc,  notes  7  et  8  j  de  l'ordre  ,  note  4,  etc.  —  C'est 
que  .s'il  y  a  impossibilité  morale  ,  il  n'y  a  pas  im\nyss\h\\\û  physique  qu'elle 
ignore  le  jugement.  Or,  pour  pouvoir  l'exécuter,  il  est  nécessaire  qu'elleen  ait 
une  connaissance  certaine  et  détaillée.  V.  aussi  ci-apr.,  tit.  de  l'appel,  note 
4i.  —  Nous  disons  qu'il  n'y  a  pas  impossibilité  physique...  En  effet,  il  n'est 
point  impossible,  qu'un  événement  imprévu  empêche  celle  partie  d'assister 
à  la  prononciation  ou  à  une  partie  de  la  prononciation,  ou  bien  de  l'enten- 
dre, etc. 

Observations.  1.  Lorsque  l'officier  ministériel,  donne  la  copie  dont  nous 
parlons  au  texte,  il  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer  expressément  qu'il  signi- 
fie l'acte,  suiv.  rec.  alph.,  cité  ci-apr.  tit.  des  règles  géner.  d'exéc,  ncteS. 

—  Mais  il  l'est  toujours  de  donner  une  copie  séparée  à  chacun  des  intéressés, 
s'agît-il  de  deux  époux  (v.  ci-dev. s  p.  86,  note  52,  n.  1,  et  ses  renvois),  et  ces 
époux  fussent-ils  ,  i°  séparés  ;  2°  cités  en  matière  d'enquêtes  ,  chez  leur 
avoué.  Y.  B.  c.  20  juill.  et  17  nov.  i823;  Dijon,  i4  mars  1818  ,  avoués, 
xvij,  5o4.  —  Ou  enfin,  le  mari  ne  lût-il  cité  dans  le  second  cas,  que  pour  au- 
toriser sa  femme  en  appel,  suiv.  Nancy,  jjuin  i855,  avoués ,  xlvj,  556  (v. 
ci-apr.  tit.  de  l'autorisation  ,  note  6). 

1  a.  Mais  la  répétition  des  copies  est  inutile,  lorsqu'il  s'agit ,  soit  de  biens 
pai  aphernaux,  soit  d'un  jugement  d'oidre  notifié  à  l'avoué  de  plusieurs  parties 
qui  ont  un  intérêt  distinct,  suiv. Limoges,  bfévr.  1817,  et  Toulouse,*  mai 
i824,  avoués,  xv j,  177,  xxvj,  269.  —  Oii  d'époux  non  séparés.  B.  c.  20  juin 
1827,  Savr.  1829. 

2.  Signification  à  avoué.  Lorsqu'on  en  a  rempli  les  formas  d'usage,  tou- 
tes laconiques  qu'elles  sont,  comme  la  loi  n'en  prescrit  point  de  particulières 
la  signification  est  valable.  V.  Limoges  ,  181 1  ,  et  Grenoble,  1822  ,  avoués  , 
v,  45,  x.xiv,  265.  —  Et  cela  lors  même  qu'\  31e  n'a  pas  toutes  les  formes  des 
exploits  ,  telles  que  les  professions  et  domiciles  des  parties  ,  les  noms  de  l'a- 
voué et  de  l'huissier.  V.  Bordeaux,  1823,  Sirey,  23,  2,  227;  Grenoble,  1822 
(ci-dessus)  et  1824,  Metz,  1822,  rej.  requ.il>  août  1827,  Toulouse,  i832, 


—    itt'2 

et  nj.  requ.  i3  wv.  1 834  (  bonification  d'une  demande  eu  péremption 

avoués,  xxiv  ,   334,  XXV  H)  ,  12b,    xxxiv ,    ni,    jri/V,  286,    .t/*>//' ,    7  1  «j , 
.M.  Cliauveau,  ib. 

'ia.  Faillira  t-il  qu'elle  .met.-,  dernières  formel  quand  elle  est  destinée  à 
faire  courir  un  délai  ?  oui,  suiv.  Besançon,  1811  ,  c\-apr.  n.  2  6j  Metz,  17 
ooiif  1818  ei  \ 5 juin  1824,  Lyon,  27  airr,  1827,  avoués,  xix ,  ibi  ,  xxviij , 
108  ,  .u/,  68...  non,  il  suffira  dea  foi  mes  laconique!  ci-dessus  suiv.  cl.  arr. 
de  Metz,  1822,  er  r<y.  FYglf.  1827,  ci-dessus  ;  Amiens,  3i  7*6/72^.  182J7, 
Montpellier,  i  juin  i83o  e£  L*uu,  ihjitill,  i852,  r'6.,  X»r,  67,  xrarï'j:,  20b, 
*#*»,  288. 

2  £.  Dans  tous  les  cas,  elle  scia  Diille  li  l'on  n'y  indique  pas  à  qui  la  copie 
est  remise  (v.  tit.  de  V assignation,  note  53,  n.  6), parce  qu'elle  manque  alots 
d'une  des  loi  mes  substantielles  (ci-dev.p.  \bi,et  note  b  ,  p.  l53  )  d'usage 
dans  les  significations.  V.  arr.  de  Bordeaux,  zùjanv.  181 1 ,  et  l'au,  3  Sept. 
1829,  avoués,  iv,  102,  xxxix,  221. — Y.  aussi  Besançon,  29  août  1811,  ib., 
v,  295,  et  cass.  24  dèc.  1811,  B.  c. 

3.  Signification  Je  jugement..»  Formes  et  effet.. .*Y.  d.  tit.  de  Vomel , 
rco*es4i  <;/43.  —  Autres  questions...  V.  «rr.  e/e  Turin  et  Bruxelles ,  4  ei 
i4  janv.  1812,  J^C-c.  xviij,  474,  avoués  .,  py,  i63. 


"VIII.  jFbi  cfW  #w.r  Actes  des  fonctionnaires.  Tout 
acte  auquel  a  présidé  un  fonctionnaire  public  quel- 
conque fait  foi  en  justice,  c'est-à-dire  que  l'on  con- 
sidère comme  vrai  cet  acte,  tant  que  la  fausseté  n'en 
a  pas  été  prouvée  par  la  voie  de  la  procédure  du 
faux  principal  ou  de  celle  du  faux  incident.  (12 


(12)  Observations,  i.  Cette  règle  est  fondée  sur  ce  qu'un  fonctionnaire 
mérite  la  confiance  de  l'autorité  publique,  parce  qu'il  est  censé  n'avoir  obtenu 
son  emploi  qu'à  raison  de  ce  qu'il  avait  les  qualités  nécessaires  pour  le 
remplir,  et  par  conséquent  la  probité  et  la  véracité  exigées  dans  toutes  les 
fonctions  possibles. 

2.  On  conçoit  que  lorsqu'un  fait  attesté  par  un  simple  particulier  est  uié 
par  un  autre,  le  juge  ne  peut  le  considérer  comme  vrai  s'il  n'est  pas  prouvé 
delà  manière  exigée  par  la  loi,  puisque  rien  ne  lui  assure  légalement  que 
celui  qui  affirme  ait  plus  de  véracité  que  celui  qui  nie,  et  réciproquement.  Il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  fait  est  attesté  par  un  fonctionnaire:  la  seule 
qualité  de  ce  dernier  est  une  preuve  de  sa  véracité.  Ce  n'est  pas  sans  doute 
une  preuve  mathématique,  puisqu'on  a  des  exemples  d'actes  publies  déclarés 
faux,  mais  c'est  une  présomption  assez  forte  pour  qu'on  ne  puisse  la  détruire 
qu'en  suivant  le  mode  indiqué  par  la  loi  elle-même  ;  d'autant  plus  que  l'at- 
testation du  fonctionnaire  est  ordinairement  accompagnée  de  solennités 
ou  de  formes  qui  tendent  à  lui  donner  plus  de  poids.  Par  exemple  ,  la  vérité 
des  conventions  constatées  par  un  acte  notarié  ne  résulte  pas  seulement  de 
l'attestation  du  nota're,  mais  de  la  présence  des  témoins,  du  mode  observe 
dans  la  rédaction,  etc. 

3.  Au  surplus,  la  règle  précède  le  est  si  certaine  ,  que  la  simple  signature 
du  fonctionnaire  porte  avec  elle-même  la  preuve  de  sa  vérité.  Y.  C-pr. 
200,  y.  i.  —  V.  aussi  ci-apr.  tit.  de  la  vérification  ,  notes  4  et  6 ;  et 
ci-dev.  vote  4,  p.  j  78. 


i»r> 


Mais  on  ne  peut  étendre  Ifl   loi  duc  aux  a<  1rs,  qu  ;♦ 

la  seule  partie  de  ces  actes  donl  la  vérité  est  attestée 
par  le  fonctionnaire  qui  y  préside,  h  est  attestée  par 
lui  (»ii  qualité  de  fonctionnaire  (15)...  Hors  «le  ces 
deux  circonstances,  un  acte,  quoique  rédigé  par  un 
fonctionnaire,  ne  mérite  pas  plus  de  confiance  que  s: 
un  simple  particulier  y  avait  présidé.  (14) 


(ir»)  Observations.  1.  C'eut  «jim  le  fonctionnaire  n'a  d'autre  pouroii 
que  celai  qu'il  a  reçu  do  In  loi  •  d'où  l'on  a  tiré  la  maxime  t  xntum permit- 
%um  quantum  commissum, — Y.  Furgolet  art.  b  de  l'ord.  de  17.^1  ;  avis 
cont,  d'état,  -îjuill.  1807.  —  En  nu  moi,  il  n'en  est  pai  d'un  fonctionnaire 
comme  d'un  particuliei  :  celui-ci  peut  faire  (on  du  moins  ne  peut  être  em- 
pêché de  Caire  )  tout  ce  que  la  loi  m-  loi  défend  pat  j  le  fonctionnaire  ne  peut 
faire  quece  que  la  loi  lui  permet  on  lui  ordonne  de  faire,  \.  ne.  alph.y 
mots  réparation,  signature,  §  3,  succession,  §  11  ;  Rodier,  tit.  12  ,  art. 
G,  qu.  1.  —  Yr.  an>si  arr.  cass,  10  janv.  1810,  surtout  avis  cons.  (Vital , 
4  juill.  i8i3. 

2.  Il  faut  d'ailleurs  se  rappeler  que  le  fonctionnaire  ne  fait  foi  que  des 
seuls  faits  matériels  aperçus  par  l'intermédiaire  de  sel  sens  ;  ce  principe  , 
exposé  et  appuyé  d'autorités,  note  62,  p.  8g,  est  encore  rappelé  d'une  ma- 
nière formelle  ,  par  un  arrêt  du  29  janvier  1826  {réf.  au  B.  c.  cr,%  n.  i3  ) 
dont  voici  l'espèce.  Un  commissaire  de  police  déclare,  au  simple  coup-d'œil , 
qu'un  sac  ne  contient  pas  la  quantité  de  grains  prescrite  par  un  règlement... 
Décidé  qu'on  a  pu  regarder  cette  preuve,  non  fortifiée  de  celle  du  mes u rage, 
comme  insuffisante. 

(14)  Observations.  1.  Nous  avons  déjà  fait  une  application  indirecte  de 
cette  dernière  règle  aux  actes  des  huissiers  et  des  notaires  (v.  leurs  §§  ,  no- 
tes  5g,  6q,6l  et  62,  ci-dev.  p.  88^89...  Nous  la  ferons  aussi  à  ceux  des 
experts  (v.  leur  tit.,  note  54) ,  etc. 

2.  Il  résulte  de  cette  règle  qu'il  faut  distinguer  dans  les  actes  ,  i°  ce  qui 
est  déclaré  simplement  par  les  parties  ,  de  ce  qui  est  attesté  par  le  fonction- 
naire comme  s'étant  passé  en  sa  présence  ;  par  exemple  un  paiement  que 
les  parties  allèguent  avoir  eu  lieu  avant  un  acte  ,  ne  serait  pas  considéré 
sous  le  même  point  de  vue  qu'une  numération  réelle  d'espèces  monnayées, 
faite  devant  un  notaire  (v.  B.  c.  16  févr.f  1  août  et  6  sept.  i8i3,  ikjanv. 
et  i5  mars  i8i5)...  2o  ce  qui  est  attesté  par  le  fonctionnaire  agissant  en  cette 
qualité  ,  c'est-à-dire  ce  que  la  loi  lui  permet  ou  lui  prescrit  d'attester  , 
de  ce  qui  est  attesté  par  lui  hors  de  ses  fonctions,  c'est-à-dire  sans  qu'il  lui 
soit  permis  ou  prescrit  de  l'attester.  Ainsi ,  une  convention  passée;  devant  un 
un  huissier  pendant  un  acte  d'exécution  qui  est  de  son  ministère,  n'aurait 
pas  le  caractère  d'un  acte  public  ,  parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  présider  à 
des  conventions  (  v.  Lange,  liv,  4,ch,  3"]  ;  Bouvot,  t.  1,  part.  1,  mot  ser- 
gent, qu.  2;  ci-dev.  d.  note  60,  in  f.,  p.  88);  il  n'est  plus  alors  consi- 
déré que  comme  simple  particulier.  V.  d'autres  exemples  \  ci-apr.  tit.  de 
la  conciliation,  note  20  5  Cours  crim'ni  ,  tit.  de  laprocéd.  depolice,  note 
7. — V.  toutefois,  d.  note  60. 

3.  L'ignorance  générale  où.  l'on  est  sur  l'incapacité  d'un  officier  public 
couvre  la  nullité  de  ses  actes.  V.  L.  Barbarius  Philippus  5,  fl.  officio 
prœt.  ;  Voët,  ib.,  n.  b  ;  M.  Merlin,  rép.,  vj,  9,  etxvjAid,  mot  ignorance, 


—   IM  — 

§  i  ;  roi.  alph.,  h.  v.  1  Radier,  tit.  2,  art.  16,  n.  1  1  j  avis,  ijuill.  1807  , 
B.  0.  cr.  11  juin  i8i5;  rcj.  ciu.  5  oct.  1812  ,  Jalbert,  i8i5,  S71  ;  Angers  , 
5o  m«/  1817,  avoués,  xviij,  1^7  ;  Colmar,  i5juill.  1819,  ré/?.,  d.  p.  4i3  ; 
Montpellier,  3o  rcof.  182* ,  avoués  ,  xxvùj,$.  —  Mais  voyez  toutefois 
Henry  s,  t.  1,  //*>.  2,  </:/.  28,  *|  Bretonnier,  ibid,  ;  Colmar,  10  aoû/ 1818, 
cité  p.  92,  note  yi,  n.  5;  Caen,  5  mai  ib2(},  avoués,  xl,  210. 

IX.  Condition  des  parties.  Elle  doit  être  égale  dans 
l'instruction  d'une  cause.  (15) 

(43)  iVorc  débet  actori  licere  quod  reo  non  permittitur.  L.  4i,  ff.  reg. 
jur. —  f.  Barbosa,  ax.  9  ;  Faber,  C.  ,  lib.  4,  lit.  i5,  def.  56  5  rec.  alph., 
mot  dem.  ressort,  §4  ;  ci-apr.  lit.  des  jugera,  de  défaut  ,  note  l4,  et  des 
enquêtes,  noie  7;  ci-dev.  note  4o,  n.  1,  p.  83. — Ce  principe  est  d'ailleurs 
uneconse'quence  de  la  première  règle  que  nous  avons  établie  (  p.  16  en  ma- 
tière de  jurisdiction. 


FIN    DE    LA    PREMIÈRE    PARTIE. 


COURS 

DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

SECONDE  PARTIE. 

l)  i     l,  A    P  R  O  C  Ê  1>  il  B  E   J  U  I)  I  C  l  A  l  B  i 

INTRODUCTION. 

ARTICLE    PREMIER. 

Définition, 

La  procédure  judiciaire,  on  Ta  dit  (1),  indique  ou 
comprend  (2)  la  série  des  actes  qui  sont  ordinaire- 
ment terminés  parla  décision  d'un  tribunal  :  par  cette 
expression  on  désigne  aussi  la  science  qui  nous  ap- 
prend les  règles  à  observer  dans  ces  actes  ;  ces  règles 
sont  l'objet  de  la  seconde  partie  de  notre  cours  (5). 


(1  et  2)  Part,  i,  notions  préliminaires,  §  1,  p.  2. 

(3)  Cette  partie  correspond  à  la  première  partie  du  Code,  intitulée  De  la 
procédure  devant  les  tribunaux;  notre  dénomination  nous  paraît  plus  con- 
venable, en  ce  qu'elle  marque  mieux  l'opposition  qui  existe  entre  la  procé- 
dure judiciaire  et  la  procédure  extrajudiciaire.  D'ailleurs  ces  termes ,  de- 
vant  les  tribunaux ,  semblent  devoir  désigner  la  procédure  destinée  à  éclai- 
rer le  juge  sur  la  contestation  primitive,  plutôt  que  celle  qu'on  fait  en  exécu- 
tion du  jugement.  Aussi  les  avons-nous  réservés  pour  l'intitulé  du  livie 
premier,  où  l'on  traite  de  cette  première  espèce  de  procédure. 

Observation.  Quoique  les  actes  judiciaires  ne  se  passent  pas  tous  en  la 
présence  du  juge,  et  ne  soient  pas  toujours  suivis  de  la  décision  d'uu  tribunal, 
cette  expression  procédure  judiciaire  n'est  pas  moins  exacte,  parce  que  le 
premier  acte  de  toute  procédure  de  ce  genre  ,  c'est-à-dire  la  demande ,  sou- 
met la  contestation  au  juge  ,  l'en  saisit  et  appelle  en  quelque  sorte,  sa  dé- 
cision... Par  conséquent  tous  les  autres  actes  sont  censés  fails,  ou  en  sa  pré- 
sence, ou  sous  son  autorité  ,  ou  sa  surveillance.  Voy.  cz-apr. ,  art.  3,$  3, 
n°  1  ,  p.  ig5,  le  livre  1er  ,  in  pr,,  p.  2o3 ,  et  les  titres  de  l'assignation  et  des 
défenses. 

I.  24 
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ARTICLE    II. 

Divisions. 

Nous  exposerons  ces  règles  ,  nous  lavons  an- 
noncé (4),  en  suivant  Tordre  des  livres  et  titres  du 
Code  (tf),  avec  quelques  modifications  nécessitées  par 
la  méthode  analytique  propre  à  un  enseignement 
élémentaire  :  voici  ces  modifications. 

La  première  partie  (C)  du  Code  est  divisée  en  cinq 
livres  intitulés:  i.  des  justices  de  paix;  2.  des  tri- 
bunaux inférieurs;  3.  des  tribunaux  d'appel;  l\.  des 
voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugemens; 
5.  de  l'exécution  des  jugemens. 

Notre  seconde  partie  sera  divisée  en  trois  livres 
seulement,  savoir  :  1;  procédure  devant  les  tribu- 
naux ;  2.  voies  contre  les  jugemens;  3.  exécution  des 
jugemens  :  de  sorte  que  le  livre  premier  correspon- 
dra aux  livres  itir  et  2e  du  Code  ;  le  livre  second,  aux 
3e  et  4e;  le  livre  troisième,  au  5e.  (7) 


(4)  Notions  préliminaires,  §  2,  p.  3. 

(5)  Si  nous  faisions  un  traité  complet  de  procédure,  nous  agirions  peut- 
être  différemment.  1°  La  procédure  a  tant  de  rapports  avec  le  droit  civil  , 
qu'il  est  souvent  impossible  d'en  développer  les  principes  sans  expliquer  les 
règles  de  ce  droit.  2<>  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  procédures,  dont  on  a  tracé  la 
marche  dans  le  Code  civil.  Il  résulte  de  cet  état  de  choses  une  espèce  de  mé- 
lange qui  peut  forcer  d'adopter  pour  un  traité  de  procédure,  une  division  bien 
différente  de  celle  du  Code.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  un  cours  ,  et  sur- 
tout un  cours  de  Faculté  de  droit,  parce  que  l'enseignement  doit  en  être  fait 
de  telle  sorte,  l<>  qu'il  facilite  les  examens  des  élèves,  où  précisément  il  est  na- 
turel que  les  professeurs  s'attachent  par  préférence  à  l'ordre  du  Codej  2Q  qu'il 
concorde  avec  celui  des  autres  cours  de  la  Faculté.  Or  ces  cours  sont  consa- 
crés à  renseignement  du  Code  civil,  du  Code  de  commerce,  du  droit  romain, 
du  droit  administratif,  etc.,  et  par  conséquent  resserrent  le  Cours  de  procé- 
dure dans  des  limites  qu'on  pourrait,  qu'on  devrait  même  franchir  dans  un 
traité. 

Autres  motifs  de  notre  méthode  :  1.  Secondé  par  ces  mêmes  cours,  le  pro- 
fesseur de  procédure  est  dispensé  de  beaucoup  de  détails...  2.  il  peut  en 
omettre  aussi  beaucoup  de  ceux  qui  dépendent  de  la  procédure,  parce  qu'ils 
appartiennent  plutôt  à  l'explication  orale  qu'aux  élémens  proprement  dits, 
que  les  élèves  sont  obligés  d  apprendre...  3.  le  cours  de  procédure  faisant  partie 
de  la  seconde  année  du  cours  d'étude ,  est  destiné  à  des  élèves  qui  ont  déjà 
une  certaine  instruction. 

(G)  Quant  à  l'objet  de  cette  partie,  v.  ci-devant  note  3,  p\  l85. 


—    I»7    — 

(7)    Mollis  ili    «  1 1|   ni'  «IiIm   it h. 

i .  Quant  au  livra  i",  nom  ayoni  cru  nlili  d  j  r<fui  ii  las  deui  première  li 
vrci  «lu  Code .  loil  parce  <!<"•  nous  évitons  pai  li  beaucoup  ri      i  pétitimu 
f  presque  lous  ici  sujets  <i< n  lllrea  du  litre  r  '  *  '  »  *  1     l<     oi  t  u  pdt<    dam  la 
deuiième)  •  soil  parce  que  lai  justice!  da  paix  lonl  des  tribuns  rieui 

■usai  bien  que  les  tribunaux  d  arrondissement  ci  decommero 

7.  Le  livre  '.V  du  Code  ■  sussi  «lu  rappoti  eu  i(  ,  parceuue  l'appel  n\   l 
pas  mabse  une  voie  contre  les  jugement  que  la  tierce  opposition,  etc.  On 

donc  DU  Ici  »  éunir. 

/  (t\izy  eu  surplus,  I**s  notes  misci  au  commencement  de  tous  a    ' 
iin  m.n(|iK  /  que  cette  division  ne  produit  d'autre  déplacement  que  «'lui  «lu 
h\  rc  ier  du  Code,  c'est-à-dire  «lu  moins  itsipoi  i  ni ,  Ici  v  ,  31 ,  y  el  V 

l<  ni  dans  l'ordre  cl «1  (Iode. 


ARTICLE    m. 
Coup -d' œil  gênerai  sur  la  procédure  judiciaire. 

Avant  d'exposer  les  règles  de  détail  de  la  procé- 
dure judiciaire,  il  est  utile  d'en  examiner  rapidement 
la  marche,  afin  de  s'en  former  une  idée  générale. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire,  et  en  même  temps 
nous  indiquerons  quelques  principes  qui  n'ont  pu 
trouver  place  dans  la  première  partie  (8),  ainsi  que 
les  endroits  du  cours  où  l'on  trouve  les  développc- 
mens  nécessaires  aux  objets  sur  lesquels  nous  sommes 
forcés  ici  de  passer  légèrement.  (9) 

La  procédure  judiciaire  peut  être  envisagée  sous 
neuf  points  de  vue  principaux  selon  qu'on  s'en  oc- 
cupe relativement:  i.  aux  soins  à  prendre  avant  de 
commencer  une  instance;  2.  à  la  demande  ou  à  l'acte 
par  lequel  on  commence  l'instance;  3  et  4-  à  l'in- 
struction et  aux  preuves  qui  préparent  la  décision  ; 

5.  aux  incidens  qui  retardent  la  procédure  elle-même  ; 

6.  à  ceux  qui  la  suspendent  ou  l'anéantissent;  7.  au 
jugement  qui  la  termine  ;  8.  aux  voies  ouvertes  contre 
le  jugement;  9.  à  l'exécution  du  jugement. 

(3)  Parce  qu'elle  est  une  introduction  à  la  procédure  extrajudiciaire  comme 
à  la  procédure  judiciaire. 

(9)  Le  parti  que  nous  avons  pris  de  nous  écarter  le  moins  possible  de  la 
division  du  Code,  nous  oblige  d'ailleurs  de  donner  ers  Indications. 


—  18»  — 

§  T1  Soins  à  prendre  avant  de  commencer  une  in- 
stance. 

A-t-on  intérêt  à  commencer  ou  soutenir  une  in- 
stance? De  quel  droit  dérive  cet  intérêt?  A-t-on  une 
action  pour  le  faire  valoir?  Quelle  action  exercera- 
t-on?  Devant  quel  tribunal?  Est-on  capable  tester 
par  soi-même  en  justice?  Si  on  ne  Test  pas,  par  l'in- 
termédiaire de  qui  agira-t-on  ?  Peut-on  avant  la  de- 
mande ,  ou  pendant  l'instruction,  faire  des  actes  con- 
servatoires? Sera-t-on  obligé  de  tenter  la  voie  de  la 
conciliation?,  de  se  faire  assister  par  un  avoué?  Sui- 
vra-t-on  une  marche  ordinaire  ou  une  marche  ex- 
traordinaire ? Voilà  à-peu-près  les  questions  qu'on 

doit  s'adresser  avant  le  premier  acte  judiciaire. 

I.  Intérêt.  C'est  la  première  chose  à  examiner,  car 
((point  d'intérêt,  point  d'action.»  (10) 

(10)  V.  M.  Merlin,  rec.  alph. ,  2*  éd. ,  iij ,  66,  495  et  566;  B.  c.  août 
1807. —  V.  aussi  Barbosa,  ax.  129;  ci-apr.  tit.  de  l'assignation  ,  art.  1  , 
règle  1  (on  y  parle  aussi  de  ceux,  qui  peuvent  agir  pour  autrui)  ,  et  de  la 
requête  ciu.y  note  5  ;  arr.  Bruxelles ,  21  aur.  1810,  Severs,  1811,  supp.} 
26;  arr.  cass.  28  mai  1809,  J-C-c.  xiij,  665. 

Cette  règle  est  générale  comme  le  dit  M.  Merlin;  mais  c'est  s'exprimei  trop 
absolument,  que  d'ajouter  {\.d.  rec.,d.p.  566)  qu'elle  ue  reçoit  aucune  ex- 
ception (v.  d.  tit.  de  l'assignat.,  d.  règle  1). 

II.  Droit.  Sur  quelle  loi,  sur  quelle  règle  du  droit 
est  fondé  cet  intérêt  ?  Cette  question  n'est  pas  moins 
essentielle  à  examiner.  Je  puis  avoir  un  intérêt,  c'est- 
à-dire  un  avantage  à  obtenir,  ou  un  inconvénient  à 
éviter  en  formant  ou  soutenant  une  réclamation; 
mais  cela  ne  suffit  pas ,  il  faut  encore  que  la  faculté 
d'obtenir  cet  avantage  ou  d'éviter  cet  inconvénient 
me  soit  accordée  par  le  droit.  Les  élémens  de  la  solu- 
tion de  cette  question  sont  dans  les  divers  codes  ou 
autres  lois,  et  sont  développés  dans  les  cours  de  droit 
civil,  de  droit  romain,  commercial,  etc.,  des  Facultés 
de  droit  :  nous  y  renvoyons  dès  à  présent» 
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III.  Action,  i .  Il  faut  examiner  si  l'on  a  une  ;»<  tion 
[y.  ci-dcv.  p.  107)  pour  faire  valoir  cel  intérêt  parce 
que,  d'après  des  considérations  politiques  <>u  morales, 
la  loi  ne  nous  permet  pas  toujours  d'agir  pour  récla- 
mer oe  à  quoi  nous  avons  droit.  (  H) 

Il  est  en  effet  des  cas  où  la  loi  nous  reconnaît  un 

droit  on  ce  sens,  qu'elle  ne  permet  pas  à  celui  cpii  s'esf 

exécuté  volontairement  envers  nous,  de  revenir  sur 

cette  exécution,  et  où  néanmoins  elle  ne  nous  per- 
met pas  non  plus  de  le  contraindre  en  justice;  à  cett< 
même  exécution ,  c'est-à-dire,  où,  selon  l'expression 
du  code  civil,  elle  nous  refuse   une  action  contre 
lui.  (12) 

D'autre  part,  lorsque  l'intérêt  n'a  pas,  en  quelque 
sorte,  commencé  en  notre  personne,  lorsque,  par 
exemple,  nous  agissons  en  qualité  d'héritiers  ou  de 
créanciers,  il  faut  examiner  si  le  droit  ou  l'action 
n'étaient  pas  attachés  à  la  personne  de  notre  auteur 
ou  de  notre  débiteur.  (13) 

(H)  Exemples.  1.  Ou  n'a  pas  d'action  pour  forcer  à  remplir  une  obligation 
purement  naturelle;  et  néanmoins  si  l'obligé  l'a  remplie,  a  payé  ce  qui  en  étail 
l'objet,  il  n'a  pas  lui-même  d'action  pour  répéter  ce  qu'jf  a  payé.  V.  C-c, 
1235.  —  V.  aussi  arr.  de  Grenoble,  25  août  1809,  J-C'-c.  xiv,  53-j. 

2.  Même  règle  pour  les  dettes  de  jeu  et  de  pari.  V.  C-c.  1965,  1967  ;  arr* 
Poitiers,  4  mai  1810,  ib.,  477. 

3.  Un  acheteur  n'a  pas  non  plus  d'action  contre  un  vendeur  qui  l'a  trompé 
si  la  vente  a  été  passée  en  faisant  usage  de  mesures  prohibées.  V.  C-pén. 
424  ;  B.  c.  cr.  24  déc.  1818. 

4.  lien  est  de  même  pour  l'exécution  des  jugemens  qui  ordonnent  des 
consignations,  les  préposés  de  l'amortissement  n'ont  pas  d'action  pour  la  ré- 
clamer, quoique  ils  aient  le  droit  de  recevoir  les  consignations.  L.  28  niv. 
xiij,  art,6. 

5.  Il  en  est  encore  de  même  pour  un  simple  engagement  à1  honneur  y  et 
puisqu'il  ne  produit  aucune  action,  le  juge  peut  sans  déni  de  justice  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  demande  tendant  à  le  faire  annuler.  V.  Lyon, 
i834,  et  rej.  requ.  ibfèv.  i835,  Sirey,  55,  225. 

(12)  A  Rome  il  existait  une  foule  de  conventions  (nuda  pacta)  qui  ne  pro- 
duisaient pas  d'action  endroit  civil,  mais  que  le  droit  prétorien  validait  in- 
directement au  moyen  d'une  exception.  Chez  nous,  tout  individu  qui  a  uu 
droit  de  créance  ou  de  propriété  a  par  cela  même  le  droit  de  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  faire  respecter  sa  créance  ou  sa  propriété  sans  être  obligé 
d'obtenir  une  autorisation  préalable.  La  loi,  il  est  vrai,  n'accorde  pas  d'ac- 
tion dans  le  cas  d'une  obligation  naturelle  ou  d'une  délie  de  jeu  (C-c.  nj65 , 
1967.  1235)  tout  eu  refusant  îa  répétition  au  débiteur  s'il  a  payé  (v.  (i-dev.> 
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note  ii)  ,  m.iib  cela  signifie  seulement  selon  nous,  qu'elle  De  sanctionn 
sortes  d'obligations  qu'autant  qu'elle!  sont  exécutées  volontairement;  jus 

que-là  elle  ne  leur  reconnaît  aucun  effet  :  ce  ne  sont  pas  def  obligations  ci- 
viles,.. F.  B.  S. 

(13)  Tels  sont  des  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  ,  une  rente  via- 
gère., les  pouvoirs  du  tuteur,  et  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passent  pa* 
non  plus  à  leurs  héritiers  ;  un  droit  de  succession  qui  n'e'lait  pas  encore  ou- 
vert, ne  saurait  être  exercé  par  les  héritiers  de  celui  auquel  il  appartenait  si 
ce  n'est  par  voie  de  représentation.  V.  C-civ.  617,  6?5  ,  1980,  4ig  ,  io32, 
739  .f.  B.  s... — V.  aussi  ci-opr.  sect.  ff(defa  procédure  interrompue),  note 
G,  n.  2. 

Pareillement  le  créancier  ne  peut  demander  les  alimens  dus  à  son  débiteur , 
mort  sans  les  avoir  réclamés,  d'autant  plus  qu'ils  ne  sont  pas  dus  de  plein 
droit,  suiv.  B.c.  17  mars  1819. 

2.  Il  faut  aussi  examiner  si  Ton  est  obligé  d'agir  en 
justice  pour  faire  valoir  son  intérêt,  parce  que  quel- 
quefois un  avantage  est  acquis  de  plein  droit,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  réclamer  (14)  ;  que  d'autres 
fois  il  n'est  accordé  qu'autant  qu'on  le  réclame  (15); 
et  qu'enfin  la  loi  accorde  aussi  souvent  des  préroga- 
tives à  la  partie  qui  agit  la  première.  V.  ci-dev.,  ch.  de 
Vespr.  des  lois,  p.  149. 

3.  Si  l'on  a  en  effet  le  droit  d'agir ,  il  importe  de 
rechercher  si  l'on  n'a  pas  à  opter  entre  deux  ac- 
tions (16),  hypothèse  qui  se  présente  quelquefois  (17), 
et  il  est  nécessaire  alors  de  méditer  sur  son  choix 
d'action,  parce  que  lorsqu'on  l'a  fait,  il  n'est,  en  gé- 
néral, plus  permis  de  varier.  (18) 

4-  Il  n'est  pas  moins  important  d'examiner  contre 
qui  l'on  exercera  son  action.  Au  premier  aperçu  cela 
paraît  fort  simple  :  en  matière  réelle,  on  s'adresse 
au  possesseur;  en  matière  personnelle,  à  l'obligé  ou 
à  ses  représentans.  Mais,  en  premier  lieu,  il  est  des 
circonstances  où  l'on  ne  peut  attaquer  les  représen- 
tans de  la  même  manière  que  l'auteur  (19);  en 
deuxième  lieu,  certaines  personnes  ne  sont  pas  ac- 
tionnées immédiatement,  mais  bien  leurs  adminis- 
trateurs (v.  tit.  de  l'assignation,  art.  1,  2e  règle}  \  en 
troisième  lieu ,  les  débiteurs  accessoires  ne  peuvent 
pas  l'être  toujours  avant  le  débiteur  principal  (20). 
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i H)  blxempin     i«  Li  êubrogaiion,»,  Biii  tel  acquis*  iabi  demande  a  cei 

lOlUfl  |»<  -isoiin»  :-    (|ui  |»  ••'«  "•  .    «  l    d;uis  •'•  '  ,;m"'  '  ■•  »  Il  •'   M'"    '  '  ''''  ""  '  "'  h  "", 
iMiiii'.iiinii    UuikUl    <l"l    |>K  léi..Uc  .  \  .  0  C    Il.'n. 

1°  \as  inLt'i  éiê  uo  eomniee  duee..i  ils  courent  au  demande  et  dm 

cei  lainacai  au  profil  de  quelques  i  reancicrs,  lait  que  les  m  un  un.,  le   I.  hmm  i 
,,.,..,,. s.  \ .  c  < .  u53,  456,474,  i473,  i.V|H. 

5°  La  saisine  d'une  succession.. •  Ella  est  accordée  également  lanadaauuade, 
.Miv  lu  1  n i4-i  h  légitime*.  C  0*  77.4. 

1.;)  UxêtnpUêt  i°  La  même  saisine*;  quand  il  s'agit  de  sueoeeseurs  irré- 
guliers.  C-r.  ji\ ,  7^3,  770  ,  773. 

2<,  Le  péremption*  V.  en  ci-apr.  le  titre. 

5  La  révocation  des  donation*  pour  inexécution  des  conditions,  et  potaj 
ingratitude,  C-c.  q56,  (jS-j. 

40  La  rescision  des  conventions  pour  erreur,  violence,  on  dol,  et  pour  con- 
dition résolutoire  sous-entendue,  Id.  ,  1117,  1 184. 
50  Les  intérêts  non  accordés  par  la  loi.  Id.  ii»r)3. 

6<>  cl  70  La  faculté  qu'a  nu  créancier  d'exercer  les  droits  utiles  et  de  foire 
révoquer  les  aeles  frauduleux  de  son  débiteur.  Id.  11G6  ,  1  167  ,  ik'k'],  l464, 
(mais  v.  ci-dsv.  note  i3,  n.  5). 

(lu)  A  Home  ,  il  fallait  redit  relier  si  l'on  pouvait  invoquer  telle  ou  telle 
BCllon  :  ainsi  le  vendeur  avait  l'action  venditi  ,  le  locateur ,  l'action  locati. 
Quelquefois  le  même  contrat  pouvait  donner  lien  à  deux  formules  différentes. 
V.  Gaius,  IS»,  47.  —  Mais  il  y  avait  difficulté  lorsque  la  convention  d'où  nais- 
sait la  contestation  ne  pouvait  être  rangée  parmi  cilles  qui  produisaient  une 
action  d'après  le  droit  civil,  et  que  cependant  on  était  d'accord  de  lui  en  faire 
produire  une.  Y.  Dig.  1,  œstimal.;  1,  2,3,  4,  prœscr.verbis. —  Si  la  con- 
vention était  un  pacte  [nudum pactum)  c'est-à-dire  purement  consensuelle, 
elle  ne  produisait  point  d'action  en  général,.»  —  Le  propriétaire  avait  la  re- 
v  endication  ;  l'héritier,  la  pétition  d'hérédité.  A  l'égard  de  la  possession  il 
n'y  avait  point  d'action  ,  les  préleurs  y  suppléèrent  au  moyen  des  interdits. 
F.  li*  S. 

(17  et  18)  Ainsi  lorsque  on  a  tout  à-la-fois  l'action  pétitoire  et  l'action  pos- 
sessoire,  il  importe  d'exercer  d'abord  la  dernière,  autrement,  on  n'en  aurait 
plus  la  faculté  (quelque  avantage  qu'elle  pût  offrir)  si  l'on  avait  commencé 
par  agir  au  pétitoire.  V.  ci-dev.p.  125,  al.  20 

Observations.  1.  On  cite  encore  pour  exemple,  l'hypothèse  où  un  particu- 
lier a  une  action  civile  en  indemnité  des  dommages  causés  par  un  délit, parce 
que  celte  action  peut  être  portée  soit  au  juge  civil ,  soit  au  juge  criminel ,  et 
que  lorsqu'il  l'avortée  au  juge  civil  ,  il  ne  peut  l'abandonner  pour  la  sou- 
mettre au  juge  criminel  (v.  notre  cours  crimin. ,  ch.  des  actions ,  art.  2  , 
§  2);  et  l'on  en  donne  pour  raison  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  de  traîner,  par 
pur  caprice  ,  un  citoyen,  d'un  tribunal  à  un  autre  ,  ni  d'enlever  arbitraire- 
ment une  cause  au  juge  qui  en  est  saisi  ,  ni  de  se  procurer,  en  procédant  de 
cette  manière,  un  tribunal  dont  on  espérerait  une  décision  plus  favorable.  V. 
d.  $  2  ;  rèp.  iij\  43 1  ,  mot  délit,  §  1  ;  ci-dev,  p.  129  ,  note  34  5  ci-apr.  titre 
du  désistement]  L.[(b%jf.  reg  jur.;  L.  1,  C, j'unis-,  surtout  rec.  alph., 
vjt  621  et  suiv.,  mot  option,  ^j  1,011  est  uue  dissertation  sur  la  règle  delà  non 
variation. 

Mais  la  règle  du  texte  ne  nous  semble  pas  applicable  à  cette  hypothèse.  Il 
y  est  question  en  effet  plutôt  du  choix  entre  deux  tribunaux  que  du  choix  en- 
tre deux  actions,  car  l'individu  lésé  par  uu  délit  n'a  réellement  qu'une  action 
à  exercer,  savoir  l'action  civile. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  si  le  lésé  prend  la  voie  criminelle,  sa 
plainte  déterminera  le  ministère  public  à  exercer  l'action  criminelle  à  raison 
du  même  délit  (  v.  même  cours,   Ht,  des  procéd.  de  police  judic,  §  i, 
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il.  i),  de  sorte  qu'on  pourrait ,  à  la  rigueur,  regarder  la  plainte  du  lésé 
comme  un  commencement  île  l'exercice  île  l'action  criminelle,  et  telle  est 
peut-être  la  pensée  cjtii  a  entraîné  Fauteur  do  la  dissertation  précédem- 
ment r.itce ,  à  qualifier,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  cette  plainte  d'action  cri- 
minelle. 

2.  Quoiqu'il  en  soit,  la  règle  qu'il  n'est  pas  permis  de  varier  dans  le  choix 
d'un  tribunal,  ou  d'une  réclamation,  reçoit  des  exceptions  qui  sont  indiquées 
dans  la  même  dissertation.  Par  exemple,  si  après  qu'un  juge  civil  a  été  saisi 
d'une  demande  dont  les  élémens paraissaient  absolument  civils,  on  découvre 
des  faits  qu'en  avait  dû  ignorer  et  qui  peuvent  donner  à  l'affaire  un  caractère 
criminel,  on  doit  alors  être  admis  à  intenter  une  action  criminelle»  —  V.  d. 
§  i,  n.  7,  p.  627,  etrép»,  d.p.  43i. 

(19)  Exemples.  1.  Quoique  l'obHgatiou,  même  naturellement  divisible  , 
soit  indivisible  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  elle  devient  divisible  à  l'é- 
gard de  leurs  héritiers.  Ainsi  l'héritier  du  créancier  ne  peut  actionner,  et  celui 
du  débiteur  ne  peut  être  actionné,  en  général,  qu'à  proportion  de  sa  part  co- 
héréditaire.  V.  C-c.  1220  ;  Rouen,  ib  mal  1808,  J-C-c.  xijt  482.  —  Mais  v. 
toutefois,  Limoges,  18 juin  1816,  avoués,  xiij,  |45. 

2.  On  peut  user  quelquefois  de  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  contre 
une  caution,  mais  non  pas  contre  son  héritier.  Y.  C-c.  2017;  ci-apr.,  lit.  des 
réceptions  de  caution,  note  12. 

(20)  Tels  sont  les  cautions  non  solidaires,  qui  n'ont  pas  renoncé  au  béné- 
fice de  discussion.  C-c.  2021. 


IV.  Tribunal.  A  l'égard  du  choix  du  tribunal  où 
l'on  doit  porter  Y  action,  nous  renvoyons  à  ce  que 
nous  en  avons  dit  dans  la  première  partie ,  sect.  i , 
ch.  3,  et  sect.  a,  ch.  3,  p.  39  et  i3i. 

V  et  VI.  Capacité  et  incapacité  d'ester.  Il  faut  être 
capable  Rester  en  justice,  c'est-à-dire  de  procéder 
devant  un  tribunal ,  pour  agir  directement,  sinon 
l'on  agit  indirectement  par  l'intermédiaire  d'un  ad- 
ministrateur. V.  2e  règle,  citée  p.  190,  n.  4- 

VII.  dictes  conservatoires.  On  désigne  par  ce  nom 
les  actes  qui  tendent  à  assurer  un  droit  ou  l'effet  d'un 
droit,  abstraction  faite  de  toute  réclamation  judiciaire; 
tels  sont  les  actes  d'inscriptions  hypothécaires,  les 
saisies- arrêts  ou  oppositions.  En  général,  on  est  libre 
de  les  faire  avant,  et  à  plus  forte  raison  pendant  une 
instance  (21),  pourvu  qu'on  ait  les  titres  ou  permis- 
sions exigés  par  la  loi.  (22) 

VIII  et  IX.  Conciliation  et  avoués.  Dans  beau- 
coup d'affaires  la  loi  exige  qu'avant  de  commencer 
une  instance,  on  essaie  la  voie  de  la  conciliation  {v. 


m  le  titre  ci  après),  et  dans  presque  toutes,  qu'on 
soil  assiste  d'un  avoué.  V.  ci-aev.§  des  avoués, p.  76; 
</-(//>;.  les  Ht.  de  l'assignation  et  des  défenses  %  si  la 

section  des  procédures  spc'cia/es. 

\  Marche  ordinaire  ou  extraordinaire.  Il  y  a  plu- 
sieurs sortes  <le  causes  pour  lesquelles  la  loi  a  tracé 
une  marche  particulière;  telles  sont  l<\s  causes  d'en- 
registrement. V.  ci-après  le  titre  des  matières  som- 
maires et  la  même  section. 

(21)  Cela  est  fondé*  tur  lYijnilé. 

(22)  Voyez  à  ce  sujet,  ci-uVv.  part.  1,  sect.  3,  note  24,  n.  4,  p.  îGy  ;  ri 
spr.  tu.  <le  l'assignation,  note  io,  et  de  la  saisîe-arrét J  part.  3,  in  pr.,  et  lit. 
île  l'autorisation,  note  18,  etc. 

§  i.  De  la  demande. 

La  demande  est  l'acte  par  lequel  on  commence  une 
instance  ( v.  JB.c.i-]  nov.  1 822  ;  ci-dev. p.  2,  note  5  a). 
On  la  forme  ordinairement  par  une  assignation 
(22  a)  ;  quelquefois  par  une  requête.  Enfin  il  est  des 
actes  qui,  pour  l'introduction  d'une  instance,  sont 
considérés  comme  tenant  lieu  d'une  demande  :  tels 
sont  les  appels,  les  saisies,  les  réquisitions  d'ordres  et 
de  contributions  (v.  ch.  des  lois,  p.  il\i;  notel\,  p.  1 43 
et  ses  renvois) ,  les  contraintes  pour  contributions. 
V,  ci-apr.  sect.  6,  §  des  causes  de  contributions ,  n.  3. 

Nous  exposerons  les  règles  des  requêtes  et  des  as- 
signations dans  le  premier  livre  (##.  de  l'assignation 
et  appendice);  il  suffit  de  remarquer  ici  que,  soit 
que  l'on  forme  une  demande  par  voie  d'assignation , 
soit  qu'on  la  forme  par  voie  de  requête,  il  faut  néces- 
sairement en  exposer  l'objet  précis,  c'est-à-dire p ren- 
dre des  conclusions,  puisque  c'est  dans  les  conclusions 
qu'on  expose  cet  objet ,  ce  qui  constitue  en  un  mot 
le  (23)  différend  sur  lequel  le  tribunal  doit  prononcer. 

Observez  que  les  effets  de  la  demande  sont  en  gé- 
néral ceux  de  l'assignation.  V.  en  le  tit.,  art.  5  (25  a). 

I.  25 
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'l'I  a)  Si  l'on  a  plusieurs  réclamations  à  faire,  il  faut  examiner  s'il  n'est 
pas  nécessaire  de  les  réunir  dans  le  même  acte.  V.  C-c.  i546. 

(2.~)  V.  d.  <jj  des  avoues  ,  p.  71,  elei-apr.  l'appendice  des  conclusions.  — 
TMai.s  cela  ne  paraît,  pas  indispensable  pour  les  requêtes  de  la  troisième  espèce. 
V.  en  cirCipT.  l'appendice. 

(2.*ï  à)  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  du  demandeur,  les  mêmes  princi- 
pes peuvent  aussi  s'appliquer  au  défendeur,  11  doit  examiner  avec  non 
moins  de  soin  que  son  adversaire  ,  si  la  prétention  de  ce  dernier  est  bien  ou 
mal  fondée.  S'il  reconnaît  la  justice  de  la  réclamation,  il  est  évident  qu'il  doit 
s'exécuter  de  lui-même  au  lieu  de  soutenir  un  mauvais  procès. 

Si  la  demande  lui  paraît  excessive,  il  doit  offrir  de  payer  ce  qui  est  réelle- 
ment dû  (v.  ci-apr.  tit.  des  offres  réelles)...  si  elle  lui  paraît  injuste,  ou 
formée  devant  un  juge  incompétent,  ou  irrégulière,  etc.  ,  il  eonstituera  un 
avoué  (  autrement  il  sciait  exposé  à  être  jugé  par  défaut)  qui  fera  valoir  ses 
droits  en  notifiant  des  défenses,  ou  en  proposant  des  exceptions ,  etc.  (v. 
ces  titres)...  Si  l'assistance  d'un  avoué  n'est  pas  nécessaire,  il  se  présentera 
en  personne,  ou  par  un  mandataire,  pour  se  défendre  (v.  tit.  des  procéd.  de 
paix  et  de  commerce,  et  sect.  des  procéder,  spéciales). 

§  3.  De  l'instruction. 

On  nomme  instruction  (v.pag.  i)  la  série  des  actes 
qui  précèdent  le  jugement  (24);  c'est  que  ces  actes 
sont  destinés  à  éclairer  le  juge,  à  le  mettre  en  état  de 
prononcer  sur  la  contestation.  (25) 

L'instruction  est  faite  par  l'entremise,  en  présence 
et  sous  l'autorité  de  certaines  personnes  ,  et  confor- 
mément à  des  règles  générales  et  particulières  de 
formes...  On  y  suit  une  marche  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire... Elle  a  pour  objet  une  difficulté  principale , 
avant  la  solution  de  laquelleil  faut  souvent  discuter  des 
questions  préjudicielles  ou  provisoires...  Lorsque  les 
intéressés  sont  présens,  les  actes  de  l'instruction  leur 
sont  réciproquement  communiqués...  Elle  doit  se  ter- 
miner lorsque  le  juge  est  censé  suffisamment  éclairé... 
Voilà  les  principaux  points  de  vue  dans  lesquels  nous 
allons  considérer  rapidement  l'instruction.  Quant  aux 
incidens,  aux  preuves,  etc.,  qui  en  suspendent,  re- 
tardent ou  interrompent  la  marche,  nous  en  dirons 
un  mot  dans  les  §§  suivans. 

I.  Personnes,  On  a  dit  aussi  que  l'instruction  est 
faite  devant  la  plupart  des  tribunaux  par  l'entremise 
des  avoués  (26);  il  faut  ajouter,  en  premier  lieu, 
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qu'elle  doit  l'être  en  présence  des  parties,  ou  du 

moins  les  parties  appelées  (î27*  ;  car  comment  dé- 
couvrir la  véritésurle  seul  exposé  de  l'une  d'elles  2H  ? 
Cette  règle ,  fondée  sur  le  droit  naturel ,  esl  si  stricte . 
qu'on  iobserve  même  envers  le  particulier  qu'un 
premier  jugeaient  a  interdit  (C-pr,  894  J-  En  un 
mot ,  elle  ne  reçoit,  exception  que  dans  un  petit  nom- 
bre de  circonstances  peu  importantes,  et  indiquées 

précisément  par  la  loi.  V.  C-pr.  /17  ,  in  /'.  y  3o^  ,  Ml/., 
fJ33,  3q4,  960.  — Y.  aussi  4^6,  844i  85o,  <pi. 

En  second  lieu ,  l'instruction  se  fait  sous  la  surveil- 
lance directe  ou  indirecte  du  juge;  car  plusieurs  des 
actes  en  sont  passés  devant  lui  ou  devant  le  magistral 
qu'il  délègue,  et  tous  doivent  lui  être  soumis  tôt  ou 
tard.  D'ailleurs,  outre  que  l'instruction  a  pour-  but 
de  l'éclairer,  la  demande  l'a  saisi  de  la  cause.  (29) 

Par  le  même  motif  on  peut  établir  comme  règle 
générale  (50),  que  lorsque  l'instruction  est  insuffi- 
sante, le  juge,  pour  la  compléter,  peut  $  office  or- 
donner tous  les  actes  et  prendre  toutes  les  mesures 
qui  lui  paraissent  nécessaires  et  qui  ne  sont  pas  (51) 
contraires  aux  lois  de  la  procédure.  V.  L.  fi,ff.jurisd.^ 
Loiseau  ,  déguerpisseme?it ,  liv.  5,  ch.  10,  n.  i4; 
Carré,  analyse,  t.  ï,  p.  5g  r;  arr.  de  Hennés  ,  2  5 
août  1807,  ib. 

(24)  Il  faut  y  comprendre  ht  demande,  d'autant  plus  que  dans  certaine* 
-procédures  elle  forme  seule  une  glande  partie  de  l'instruction. 

(25)  Quant  à  la  ne'cessite'  de  faire  des  actes  (  c'est-à-dire  une  procédure  ) 
pour  éclairer  le  juge,  v.  ci-dev.  notions  prélim.,  $  5,  p.  4. 

Il  faut  observer  que  le  silence  et  l'inaction  d'une  partie,  ou  certaines  me- 
sures qu'elle  prend,  équivalent  parfois  «à  des  actes  écrits  positifs  ,  comme  en 
matière  d'acquiescement  (v.  ci-apr.  sect,  4")  ;  d'acceptation  d'hérédité  (  v. 
C-c.  778);  de  réception  de  caution  (  v.  en  le  litre  )  ;...  c'est  pourquoi  l'on 
divise  quelquefois  les  actes  en  exprès  et  tacites. 

(2G)  V.  ci-devant  le  n.  8,  p«  192,  elles  divers  titres,  chapitres  ou  §§  aux- 
quels il  renvoie. 

(27*)  La  partie  appelée  est  censée  présente  (  v.  C-pr.  48,  206,  262,  465, 
554 ;  C-c.  1008,  l465),  parce  que  c'est  sa  faute  si  elle  n}a  pas  comparu.  — 
Au  reste  ce  que  nous  disons  ici  et  ailleurs  (  v.  entre  autres  ,  p.  107  ,  n.  v  ) , 
des  parties,  s'entend,  en  général,  des  avoués  qui,  on  l'a  vu  [p.  71  et  72,  et 
note  10  a,  p,  75),  les  représentent  quant  à  l'instruction. 
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(28)  /'.  à  ce  sujet,  ci-dcv.  p.  180  ,  note  9,  D.  1  ;  C-pr.  bû-j  ;  décr.  22 
juill.  1806,  art.  4o;  C-pr.  42 1,  422;  arr.  cass.  civ.  3o  niais  1812,  B.c.,-  ici. 
criai,  6juill.  i8oy,  Nevcrs,  supp.,  159;  M.  Merlin,  ib.  ;  Rodier,  lit.  11, 
ait.  u,qu.  2  ;  Pussort,  pr.-vcrb.,  tit.  11,  art.  2i;  Pipeau,  i,  688;  surtout 
ci-après  tit.  de  l'opposition,  n.  1  et  note  6. 

D'après  cela  ou  tient  qu'on  peut  se  pourvoir  contre  les  décisions  rendues 
sur  simple  requête  ,  et  par  conséquent  sur  l'exposé  d'une  seule  des  parties. 
V.  d.  noie  6  ,  n,  5  J  L.  71,  ff.  ng.jur.;  Pothier,  cod.  ■  ord.  1667,  tit.  35, 
art.  2;  Rodier,  sup.  j  arr.  Turin  ,  22  août  1810,  Nevers,  1811,  supp., 
48  ;  U.  c.  20  juin  1810. 

(29)  f .  ci-dev.,  art.  de  la  compétence,  p.  55  ,  n.  4  ;  ci-apr.  tit.  de  l'assi- 
gnation, art.  5,  n.  4. 

(50)  Et  ces  (Jeux-ci  :  l°  il  a  le  droit  de  déléguer  certaines  opérations  d'in- 
struction.— 2°  Il  supplée  aux  nominations  sur  lesquelles  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas.  V.  part.  1  }p.  17  ,  3e  règle  ;  titre  d?s  règles  général.,  p,  179  > 
n.  5  et  notes  7  et  8  ,  t'itrf. 

(31)  Tels  sont  les  accès  de  lieux,  enquêtes,  rapports  d'experts.  V.  C-c. 
38  et  295  ;  254  ef  389;  322  ;  M.  Merlin,  rec.  alph. ,  mot  experts,  §  1.  — 
Tels  sont  encore  la  comparution  des  parties  ,  le  serment ,  les  interpellations 
aux.  témoins  et  aux  parties  interrogées  ,  la  communication  au  ministère  pu- 
blic, la  défense  aux  parties  de  plaider,  la  tenue  des  audiences  à  huis-clos,  la  re- 
présentation des  livres  de  commerce,  etc.  C-pr.  119  et  428  ;  C-c.  i366  et 
suit/,  j  C-pr.  37,  275  et  553  ;  83  in  f.  ;  85  inf.;  87  inj.  -,  C-com.  i5.— V. 
aussi  ci-apr.  tit.  des  audiences,  note  5  et  de  la  tierce-opposition,  note  21. 


II.  Règles  relatives  aux  formes.  Nous  avons  exposé 
les  plus  importantes  de  celles  qui  sont  communes  à 
tous  ou  presque  tous  les  actes  (52)  ;  les  autres  seront 
indiquées  dans  chacun  des  titres  qui  ont  pour  objet 
les  espèces  diverses  d'actes. 

III.  La  marche  de  l'instruction  est,  ou  ordinaire 
(33),  ou  extraordinaire  (34).  Pour  la  première  on  suit 
les  règles  que  nous  donnons  dans  les  quatre  pre- 
mières sections  du  livre  premier,  et  dans  quelques 
chapitres  des  suivans  :  celles  de  la  seconde  sont  tra- 
cées dans  les  deux  dernières  sections  du  même  livre. 


(52)  V.  d.  pari.  1,  sect.  3,  chap.  1,  5,  4  et  6,  p.  i42,  i5i,  1Ô7  et  177. 

Quant  aux  formes  non  indiquées  par  la  loi,  voyez,  ci-après  l'appendice 
des  requêtes,  etei-dev.  $  des  nullités,  note  6,  p.  i53. 

(33)  Nous  appelons  ainsi  la  marche  qu'on  doit  suivre  dans  toutes  les  cau- 
ses ,  à  l'exception  de  celles  da  la  note  34.  Y.  ci-apr.  sect.  2  (de  la  procédure 
ordinaire),  p.  211. 

(54)  C'est  celle  qui  est  propre  aux  causes  pour  lesquelles  on  a  déterminé 
une  procédure  particulière,  telles  que  les  causes  qu'on  porte  aux  juges  de 
paix  et  de  commerce ,.  celles  de  l'enregistrement,  etc.  V.  ci-apr. ,  liv*  1, 
secte  5  et  6. 
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IV.  Difficulté*  principales ,    incidentes ,     p/ejudi 
cie/les ,  provisoires.   Tout  procès  coiiiiiii'iiri'  par  Une 

réclamation  tfun  objet  quelconque;  c'est  ce  qu'on 
nomme  \c  fond  ou  le  principal  du  procès,  par  oppo- 
litiou  aux  réclamations  incidentes,  préjudicielles  et 
provisoires,  parce  que  c'est  principalement  cette  récla- 
mation qu'on  a  formée  dans  l'origine,  tandis  que  les 
réclamations  incidentes  ne  sont  survenues  que  pen- 
dant l'instruction  de  la  cause  principale  (55). 

Le  principal  étant  donc  l'objet  essentiel,  l'objet 
spécial  d'une  cause,  on  devrait  en  général  y  statuer 
le  plus  promptement  possible.  Néanmoins  il  est  une 
foule  de  circonstances  où  les  demandes  incidentes 
sont  de  telle  nature,  qu'elles  doivent  nécessairement 
précéder  le  jugement  du  principal.  Telles  sont  tou- 
jours les  questions  préjudicielles  (36),  et  souvent  les 
demandes  provisoires.  V.  au  surplus,  d.  sect.  3. 

(35)  V.  d.  part.  1,  p.  2,  note  6;  ci-apr.  §  5,  p.200;  le  titre  des  défense* 
et  la  section  3  (de  la  procédure  incidente). 

Les  diverses  réclamations  formées  pendant  une  instance  sont  aussi  appe- 
lées \efond  de  la  cause,  par  opposition  à  la  forme  ou  aux  actes  de  l'instruc- 
tion ;  de  sorte  que  dans  ce  cas  le  mot  fond  a  un  î>ens  plus  étendu.  V.  d, 
note  6;  et  ci-apr.,  d.  lit.  des  défenses ,  note  8. 

(56)  Celles  dont  la  décision  peut  rendre  inutile  le  jugement  du  principal. 
V.  d,  sect.  3,  devis.  1,  note  9  5  ci-dev.  part,  i,  p.  32,  note  52. 

V.  Mémoires,  écrits ,  communications >  etc.  Lorsque 
les  parties  sont  présentes,  l'instruction  se  fait  contra- 
dictoirement  entre  elles,  c'est-à-dire  qu'elles  débat- 
tent leurs  prétentions  respectives  (57)...  Comme  le 
demandeur  a  exposé  les  siennes  dans  la  demande,  le 
défendeur  doit  naturellement  agir  le  premier  après 
cet  acte.  Il  y  répond,  ou  par  des  exceptions >  c'est-à- 
dire  par  des  mémoires  ou  écrits,  où  il  soutient  que  la 
demande  n'est  pas  admissible  (58)  ;  ou  par  des  dé- 
fenses ,  où  il  soutient  qu'elle  n'est  pas  fondée  (59). 
V.  ci-apr.  les  tit.  des  exceptions  et  défenses.. 

Ces  débats  se  faisant  par  écrit,  il  faut,  pour  que 
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chacune  des  parties  en  ait  connaissance,  que  tous  les 
actes  dont  ils  sont  composés  ou  fortifiés  leur  soient 
communiqués.  C'est  ce  qui  se  pratique,  ou  par  la  re- 
mise des  pièces  originales,  soit  aux  défenseurs  des 
parties ,  soit  au  greffe  ;  ou  bien  par  la  signification  ou 
notification  d'une  copie  de  ces  pièces,  à  l'aide  d'un 
huissier  (40).  V.  dd.  lit.;  ci-dev.  §  des  huissiers,  p. 
80;  et  sect.  3,  ch.  vj,  n.  7,  Pag-  18 r. 

Sans  ces  mesures,  les  mémoires  ou  pièces  sont 
considérés  comme  n'existant  pas  (41) ,  suivant  les 
maximes  non  esse  et  non  apparere  sunt  unum  et  idem  ; 
paria  sunt  non  esse  et  non  significari  (42). 

Lorsque  ces  débats  (43)  ne  suffisent  point  pour 
éclairer  le  juge  on  ordonne  un  délibéré ,  ou  bien  une 
instruction  par  écrit,  et,  dans  le  second  cas  ,  il  se  fait 
de^ nouvelles  communications,  appelées  productions, 
et,  dans  tous  les  deux,  un  des  juges  fait  un  rapport. 
V.  ci-apr.  tit.  des  rapports,  déjuges,  inpr. 


(37)  Toute  partie  peut  répondre  à  une  réclamation  :  cela  est  fondé  sur  le 
droit  naturel.  Y.  au  reste,   ci-dev. ,  note  g,  p.  180. 

(38)  Ou,  en  d'autres  ternies,  il  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir. — V.  le 
lit.  des  défenses,  surtout  notes  7  et  8. 

(39)  Dans  l'instruction  abrégée  ou  sommaire  ,  les  défenses  se  proposent  en 
général  de  vive  voix  à  l'audience.  V.  ci-apr,,  Uv.  1  ,  sect.  5  [procédure 
sommaire),  etc. 

(40)  Ou  faite  à  l'amiable  entre  avoués.  V.  d.  p.  81 ,  note  3i  ;  M.  Merlin. 
rèp.,  mot  signification. 

On  exige  en  outre  dans  quelques  procédures,  des  publications  par  apposi- 
tion d'afûches  ou  insertion  dans  des  journaux.  V.  ci-apr.,  liv.  5,  tit.  des 
règles  générales  d'exécution,  n.  5,  de  la  saisie-exécution,  §  6,  de  la  saisie- 
immobil.,  art*  5. 

(41)  Us  n'existent  point  en  effet  pour  la  partie  qui  n'en  a  pas  connais- 
sance. 

(42)  V.  Barbosa,  ax.  162;  M.  Merlin,  rec.  alph.^  mot  faux,  §  6,  et  enre- 
gistrement ,  §  16  ;  SUT.  cass.  7  germ.  xj,  ib,  ;  rép.,  mot  bois,  §  2  ;  d.  cb.  6  , 
»•  vij,  p.  181. 

(43)  Les  débais  des  parties  dans  une  procédure  forment  entre  elles  une 
convention  tacite  nommée  contrat  judiciaire,  qui  les  assujétit  à  diverses 
obligations.  V.  ci-apr.,  appendice  du  contrat  judiciaire. 

Le  juge  consacre  ordinairement  les  déclarations  des  parties  par  cette  for- 
mule donner  acte. — V.  ci-apr.,  tit.  de  la  vérificat.  des  écrit.,  note  1 1 ,  sur- 
tout tit.  des  jugemens  ,  note  i5. 

(44)  Observe/,  que  les  actes  précédera  doivent  être  faits  dans  certains  dé- 
lais. V.  en  l'art.; p.  i58. 
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VI.  Fin  de  l'instruction.  Lorsque  ces  débats  suffi 
seul  ou  que  les  procédures  destinées  ;«  les  compléter, 

ont  été  laites,  l'instruction  est  consom mvv  ,  et  les  par- 
ties ne  peuvent  plus,  relativement  à  la  même  (anse, 
former  de  nouvelles  réclamations $  soit  de  vive  voix, 

soit  par  écrit  (kk  a). 

(11  a)  Observât  ions,  \.  [/instruction  est  consommée  on  terminée,  m 
premier  Heu  «  dans  lef  procès  d'audience  non  mjeti  i  communication  au 
min itl ère  oublie  ,  lorsque  le  président  déclare  les  plaidoirie!  terminées.  V. 

nr.  tit.  des  audiences ,  note  5,  n.  2  et  3. 

En  i<  coud  lieu,  dam  les  procès  sujets  à  la  même  communication  ,  lorsque 
le  ministère  public  s  pris  la  parole  V.  ci-deu.  p.  2G,  note  62;  arrêts  ib.; 
rcj.  requ.  28  mut  i834,  avoués,  xlvj,  82. 

Bo  troisième  lieu,  dans  les  procès  .suivis  de  rapports  de  juges ,  lorsque  le 

rapport  a  ta' fait.    V.  en  te  titre,  in  pr. 

2.  Certaines  réclamations  peuvent  être  présente'ei  jusque*  à  la  fin  de  l'in- 
struction ;  ce  sont  celles  que  la  loi  autorise  à  proposer  en  tout  état  de  cause, 
ce  qui  signifie  en  effet,  tant  que  l'instruction  n'est  pas  terminée.  Voy. 
à  ce  sujet,  ci-apr.  tit.  des  exceptions,  cli.  1  ,  appendice,  §  1  ;  chap.  2,  n.  1  ; 
tit.  de  l'interrogatoire  ,  n.  1  et  notes  7  et  20;  lit.  de  l'appel,  ch.5,  n.  5  , 
et  note  57. 

§  4«  Des  preuves. 

Une  contestation  peut  offrir  une  question  de 
fait  (43),  et  une  question  de  droit  (46).  Avant  de 
prononcer  sur  celle-ci,  il  est  nécessaire  de  résoudre 
celle-là  (47).  Par  conséquent  si  les  faits  essentiels  (48) 
sont  contestés  par  une  des  parties ,  et  non  justifiés 
par  l'autre  ,  il  faut  en  administrer  la  preuve  (49).  V. 
ci-apr.  section  3,  division  des  preuves. 

La  preuve  ^administre  ou  directement  par  le 
moyen  des  titres ,  des  aveux,  vérifications  d'écriture, 
enquêtes ,  accès  de  lieu  ,  rapports  d'experts  et  inter- 
rogatoires; ou  indirectement  par  des  argumentations 
tirées  des  mêmes  genres  de  preuves,  par  des  pré- 
somptions légales  ou  de  fait ,  etc.  V.  d.  section  3. 

('i£)  Si  les  faits  ne  sont  pas  contestés  ,  il  n'y  a  plus  qu'une  question- 
de  droit. 

(46)  Exemple.  Pierre  demande  à  Joseph  le  paiement  d'une  obligation- 
résultant  d'une  promesse.  Question   défait:  y  a-til   eu   une   promesse  ?.~ 
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Question  de  droit  :  s'il  a  été  fait  une  promesse  ,,  est-elle  obligatoire  d'api  t  s 
la  ici?..  —  V.  fit.  des  jugemens  ,  ch.  1,  n.  3. 

(47)  Parce  que  la  question  de  droit  naît  des  faits  coustatés. 

Ainsi  dans  l'exemple  précédent  y  s'il  n'est  pas  certain  qu'il  y  ait  eu  une 
promesse,  il  est  au  moins  inutile  d'examiner  si  cette  promesse  prétendue  a 
une  force  légale. 

(48)  C'est-à-dire  des  faits  qui  puissent  servir  à  la  décision.  V.  d.  division 
des  preuves.  —  On  conçoit  qu'il  serait  fort  inutile  de  prouver  des  faits 
dont  l'existence  n'aurait  aucune  influence  sur  la  décision  du  juge,  tels  que 
des  faits  non pertinens  ou  non  concluans. — V.  à  ce  sujet  a.  division,  et 
Je  tit.  des  enquêtes,  §  î. 

(r<9)  Si  toutefois  la  loi  le  permet.  V.  d.  division  et  c/.  là.  notent. 

§  5.  Des  incidens. 

L'incident  est  une  contestation  qui  survient  pen- 
dant la  contestation  primitive  ou  principale,  et  qui 
en  interrompt  le  cours.  Le  demandeur,  par  exemple, 
ayant  fondé  sa  réclamation  sur  un  titre,  le  défendeur 
soutient  que  ce  titre  est  faux,  voilà  un  incident;  car 
on  est  obligé  d'interrompre  l'instruction  de  la  de- 
mande principale  pour  examiner  si  le  titre  qui  en  est 
la  base  est  ou  n'est  pas  faux.  V.  ci-apr.  la  section  de 
la  procédure  incidente. 

Les  incidens  sont  jugés  avant  la  demande  princi- 
pale ou  en  même  temps.  Dans  ce  dernier  cas  on  en 
ordonne  la  jonction  au  principal  (50*).  V.  la  même 
section. 

(SO*)  Une  jonction  est  l'action  de  réunir  deux  instances  connexes  ou 
deux  parties  connexes  d'une  instance,  pour  les  instruire,  ou  pour  y  statuer 
par  un  même  jugement.  V.  d.  section,  division  1,  note  10. — Cette  méthode 
est  fondée  sur  le  grand  principe  de  l'abréviation  des  procédures.  V.  part, 
i,  sect.  3,  ch.  2,  p.  i48. 

§  6.  Des  interruption,  reprise  et  anéantissement  d'une 

instance. 

L'instruction  d'une  instance  peut  être  interrompue 
par  des  évènemens  (  tels  que  la  mort  de  l'une  des 
parties)  qui  ne  permettent  pas  de  la  continuer;  il 
faut  alors,  ou  s'en  départir,  ou  la  reprendre,  c'est-à- 
dire  annoncer  qu'on  va  la  continuer;  autrement  on 


serait  expose  à  avoir  deux  instances  et  deux  dérisions  , 

peut-être  contraires,  sur  la  même  contestation;  V.  <n< 

surplus  le  lit.  des  reprises  <rinf,fances. 

Si  l'on  ne  reprélral  pas  une  in:, lance  (81),  on  csl 
aussi  exposé  à  la  voir  anéantir  par  une  demande  en 
péremption  ;  et  si  cela  arrive  ,  on  est  obligé  d'en  com- 
mencer une  nouvelle  (52). 

(:;i)  Même  interrompue  volontairement,  ou  abstraction  faite  de  i""t  érene 
ment  cToù  résulte  une  interruption  forcée. 

(r»<2)  V.  th.  de  la  péremption  (  ou  espère  d<«  j>p \s<  «  iption  do  l'instance). 

§  7.  Des  jugemens. 

On  a  déjà  indiqué  (55)  1.  ce  que  c'est  que  le  ju- 
gement, ou  l'acte  par  lequel  une  contestation  est 
terminée  ;  2.  quel  est  le  tribunal  à  qui  l'on  doit  porter 
la  contestation  (54)  ,  et  par  conséquent  qui  doit  ren- 
dre le  jugement  ;  3.  quel  est  son  pouvoir  relativement 
à  l'instruction  (55)...  On  donnera  de  nouveaux  détails 
au  titre  des  jugemens,  où  l'on  dira  aussi  comment  le 
jugement  se  forme,  se  rédige,  etc.  (56). 

(85)  Part.  1,  sect.  1,  ch.  2,  art.  2,  §  1,  p.  21. 
fS4)  D.  part.  1,  sect.  2.  ch.  3.  p.  i3i. 

(55)  Ci-dev.  §3,  n.   1,  p.  10/*. 

(56)  A  l'égard  du  pouvoir  du  juge  en  matières  qui  ne  sont  pas  propre- 
ment contentieuses  ,  telles  que  les  émancipations  ,  autorisations  d'ester,  ho  - 
mologations  de  délibérations  ,  etc.,  on  en  parlera  dans  la  troisième  partie, 
surtout  dans  son  introduction,  et  dans  les  notes  2  et  3,  ib»d. 

§  8.  Voies  ouvertes  contre  les  jugemens. 

Un  jugement  ne  termine  tout-à-fait  une  contesta- 
tion qu'autant  qu'il  n'est  pas  permis  de  l'attaquer,  ou 
qu'on  ne  l'a  pas  attaqué  lorsque  cela  était  permis.  Les 
voies  d'attaque  ou  de  recours  (57*)  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires.  Les  voies  ordinaires  sont  l'oppo- 
sition simplement  dite,  l'opposition  d'exécution  et 
l'appel  ;  les  voies  extraordinaires  sont  la  tierce  opposi- 
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tion,  la  requête  civile,  la  prise  à  partie,  le  désaveu,  la 
cassation.  Les  unes  et  les  autres  peuvent  faire  anéan- 
tir, réformer  ou  rétracter  le  jugement,  en  tout  ou  en 
partie.  V.  sur  tous  ces  points,  le  livre  i. 

(S7*)  Recours  signifie  ici  l'action  d'attaquer  un  jugement  par  une  voie 
quelconque;  c'est  l'acception  la  plus  ge'ne'rale  de  ce  mol.  Pris  dans  un  sens 
plus  restreint,  il  désigne  la  voie  par  laquelle  on  attaque  les  jugemens  en 
dernier  ressort,  devant  la  Cour  de  cassation.  V.  en  Vart.  ci-dev,,  p.  63,  et 
ci-apr.y  tit.  de  la  cassation. 

§  9.  De  l'exécution  des  jugemens. 

Le  jugement  exécutoire  par  provision ,  ou  non  at- 
taqué, ou  en  dernier  ressort ,  est  exécuté  par  le 
moyen  de  la  saisie,  ou  de  la  personne,  ou  des  biens 
du  condamné,  et  par  la  remise  du  prix  de  ceux-ci 
entre  les  mains  du  particulier  qui  a  obtenu  gain  de 
cause.  V.  four  les  détails,  le  livre  3. 
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LIVJIK  PREMIER. 

Procédure  devant  les  tribunaux  (  1  ). 

D'après  les  observations  que  nous  venons  de  pré- 
senter dans  l'introduction  de  la  seconde  partie,  on 
conçoit  facilement  que  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux (2)  peut  être  envisagée  sous  six  différens 
points  de  vue,  suivant  qu'elle  est  préparatoire,  ordi- 
naire, incidente,  interrompue  et  anéantie,  sommaire 
ou  abrégée ,  et  enfin  spéciale  :  en  conséquence  nous 
diviserons  ce  livre  en  six  sections  particulières  (5). 


(1)  Ce  livre  correspond  aux  li  Très  1  cl  2  et  au  titre  dernier  de  la  irc  partie 
du  Code.  Nous  avons  donne  {introduction,  art.  2,  note  7,  p.  1^7)  les  princi- 
paux motifs  de  la  reunion  des  deux  premiers  livres;  quant  au  litre  dernier, 
il  traite  des  référés,  qui  se  placent  naturellement  dans  la  procédure  som- 
maire. —  V.  ce  fil.,  etci-apr.  sect.  5. 

>»ous  avons  déjà  {d.  introduct.,p.  i85,  note  3)  exposé  les  motifs  pour  les- 
quels nous  intitulons  ce  livre  «  procédure  devant  les  tribunaux.  »  Ajoutons 
<pie  nous  avons  supprimé  le  mot  inférieurs  qu'on  \  a  joint  dans  la  rubrique 
du  livre  2  du  Code,  parce  que,  10  si  les  tribunaux  d'arrondissement  fît  de 
commerce  sont  des  tribunaux,  inférieurs  par  rapport  aux  cours  royales  ,  ils 
sont  des  tribunaux  supérieurs  par  rapport  aux  juges  de  paix  et  anx  prud'- 
hommes ;  2°  la  procédure  d'appe!  et  des  voies  extraordinaires  leur  est  propre 
en  cette  qualité,  et  d'ailleurs  ne  diffère  qu'en  un  très  pelit  nombre  de  points 
de  la  procédure  des  tribunaux  de  première  instance.  V.  ci-apr.,  liv.  2,st/r- 
tout  lit.  de  l'appel,  note  7 9. 

(2)  Quant  au  motif  de  cette  dénomination  ,  voyez  d.  introduction  ,  note  5, 
p.  i85. 

(3)  Chacune  d'elles  aura  pour  objet  la  procédure  envisagée  dans  l'un  de  ces 
six  points  de  vue,  et  sera  subdivisée  suivant  que  la  nature  des  matières  l'exi- 
gera. Ainsi  la  première  n'a  qu'un  titre,  la  conciliation  :  la  seconde  en  a  six  , 
savoir,  l'assignation,  les  défenses  ,  les  exceptions,  les  audiences  ,  les  rapports 
de  juges,  les  jugemens  :  la  troisième,  quatre  divisions  (savoir,  procédure  in- 
cidente, 1.  proprement  dite  ;  2  ,  naissant  des  preuves;  3,  relative  à  un  chan- 
gement dans  les  parties;  4,  relative  à  un  changement  dans  les  tribunaux), 
et  chaque  division,  un  ou  plusieurs  litres,  etc. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
Procédure  préparatoire ,  ou  de  la  conciliation  (I). 

La  conciliation  est  une  formalité  qui  a  pour  but 
d'accorder  des  particuliers  prêts  à  plaider. 

Nous  la  considérons  comme  formant  une  procédure 
préparatoire  (i  a)  parce  qu'elle  n'est  pas  un  acte 
d'une  instance,  mais  l'acte  préalable  d'une  instance  (2); 
en  un  mot,  un  préliminaire,  suivant  l'expression  du 
Code,  art.  4g  et  3ao. 

Le  législateur  ne  désire  pas  seulement,  comme 
nous  l'avons  observé  (5),  que  la  marche  des  procès 
soit  rapide  et  économique,  il  veut  encore,  autant 
qu'il  est  possible  ,  prévenir  les  procès  eux-mêmes  (4). 
Tel  est  le  motif  (5)  pour  lequel  il  exige  impérieuse- 
ment qu'avant  d'entreprendre  une  discussion  judi- 
ciaire quelconque  (6),  on  essaie  de  s'accorder  sur  le 
différend  qui  peut  y  donner  lieu.  V.  Treilhard,  ex- 
posé des  motifs y  p.  12. 

Nous  allons  examiner  quelles  sont  les  causes  pour 
lesquelles  la  conciliation  est  exigée,  et  quels  en  sont 
le  mode  et  les  effets. 

(i)  Celle  section  correspond  au  lilre  i,  iiv.2  du  Code. 

(1  a)  On  pourrait  aussi  l'appeler  ^procédure  préventive.  F.  B.  s. 

(2)  ce  Aucune  demande,  dit  la  loi  (C-pr.  48) ,  ne  sera  reçue  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  que  le  défendeur  n'ait  préalablement  été  ap 
pelé  en  conciliation  ,  etc.  »  Comme  la  demande  est  nécessairement  le  pre- 
mier acte  d'une  instance  (v*  le  tit.  de  l'assignation  ,  et  ci-dev.p.  2,  note  b 
a  y  et  p.  193  ,  §2),  il  paraît  clair  que  la  loi  ne  considère  pas  la  conciliation 
comme  faisant  partie  d'une  instance...  Au  reste,  telle  est  aussi  l'opinion  des 
cours  de  Seine-et-Marne  [arr.  21  pluv,  xjyau  rec,  alph.,  mot  suppression  ) 
et  de  Grenoble  (  arr.  de  1823,  ci-apr.  p.  210,  note  28,  n.  7  );  et  telle  pa- 
raît être  celle  de  M.  Merlin,  ib.t  ij,  m6,  iv ,  49,  mots  domicile,  §  4  ,  et  pi- 
gnoratif)  et  rèp.  iij y  3i9_,  mot  déclinatoire,  §  1.  — V.  d'ailleurs,  ci-opi , 
note  24,  n.  2,^-208. 

(5)  Part.  1,  sect.  3,  eh.  2,  p.  148. 

(4)  Histoire.  C'est  à  l'Assemblée  Constituante  que  nous  devons  celte  in- 
stitution bienfaisante  et  utile.  Créée  par  la  loi  du  il\  août  1790,  lit.  10,  elle 
a  été  maintenue  par  tous  les  actes  constitutionnels  (1791 ,  lit-  5,  ch.  5,  art,()> 
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an  iij,  art,  7  l5j  <"*  ^"/  ,  OfU  60),  el  développée  §  ».*  ■  pluateuri  lois,  \  .   //.  27 

mars  1791,  v.6  vent,  un  iv  ,  etc.  ■      V.  auffj  \  tn.ti.  du  comité  dr  COflêi  t.  , 
du  18  nou.  1790,  S  i4,  •!  Trctlliurd,  /.'.  la;.. 
(i>)  L'intention  du  législateur  eai  manifestée  si  claireraeni  dam  l<  ;  r< 

que  nous  allons  exposer,  qu'on  pourrait  ,  <<•  DOUf  M-mblr,  établit    «  .    j  >  1  1 11  «  1  ( .  « 

général  :  dans  U  douta,  tl  faut  déciderpout  l<i  conciliation* 

(6J  11  \  a  dei  exceptions,  mais  lei  motift  mémei  qui  lei  oui  fait  établit  fi 
ci-cpr*f  notes  ii,iô,  16  et  17,/».  206),  prouTent  l'intention  précédent*. 

I.  CAUSES.  —  Règle  générale.  La  conciliation  es1 
exigée  (7)  clans  toute  demande  principale  (8)  et  in- 
troductive  d'instance  (9),  formée  entre  des  parties 
capables  de  transiger  (10),  et  sur  des  objets  qui  peu- 
vent être  la  matière  d'une  transaction  (11)  et  doivent 
être  soumis  aux  tribunaux  d'arrondissement  (12). 
C-pr.  48. 

(7)  Aucune  demande  ne  sera  reçue,  dit  la  loi.  V.  notes  2  et  5, p.  204,  206, 
1 1  note  27,  72.  2,  p.  209. 

(8)  V.  sur  ce  mot,  ci-devant,  p.  197,  u.  4,  et  ci-après  sect.  3  (piocéduie 
incidente). 

(!>)  Il  faut  qu'elle  soit  aussi  introductiue,  parce  qu'il  y  a  des  demandes  qui, 
quoique  principales  (du  moins  dans  un  sens)  comme  la  garantie  et  l'interven- 
tion, ne  sont  pas  iutroductives  d'instance.  V.  ci-opr.  note  16. 

Observations.  1.  Une  demande  additionnelle  est  aussi  sujette  à  la  conci- 
liation ,  parce  qu'au  fond  elle  est  principale  et  introductive  pour  le  point  sur 
lequel  on  ne  s'est  pas  concilié.  Mais  l'on  n'y  est  pas  tenu  pour  une  demande 
réduite,  puisqu'elle  a  été  implicitement  comprise  dans  la  conciliation  pri- 
mitive. V.  au  reste,  rec,  alph.,  mot  bur.  de  paix,  §  4;  rèp.,  mol  révocation 
de  donat. ,  §  2;  arr.  cass.  knov.  1807,  ib.  ;  cî~apr.  append.  des  conclu- 
sions, n,  ij.  —  V.aussi^za*,  16  août  1811,  J-C-c.  xix,  25. 

2.  La  reconvenlion  qui  ne  sert  que  de  défense  à  la  demande  principale  val 
égalemeut  dispensée  de  conciliation  (  arr.  rejet  17  août  i8t4  ,  Jalbert,  483), 
tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même,  10  quant  à  la  reconvention  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  cette  demande  (à  moins  qu'elle  n'en  soit  aussi  dispensée  par  elle- 
même).  V.  rép.  ,  mot  reconvention,  n,  4  ;  Agen y  3i  mars  1824,  avoues  , 
xxvij ,  124.  — 2°  Quanta  une  seconde  demande  qui  diffère  de  la  première  , 
c'est-à-dire  à  une  nouvelle  demande,  v.  arr.  d'Aix  et  cass.  27  mai  1808  et 
22" févr.  1809,  J-C-pr.  iij,  162  <?*  547:  ci-apr.  tit.  de  Vappel,  ch.  6. 

(10)  Et  par  conséquent  on  excepte  les  causes  des  parties  qui  sont  incapa- 
bles, telles  que  l'état,  les  communes  et  établissemens,  les  miueurs...  C-pr. 
±9,  ^i. 

Mais  i°  comme  ces  personnes  peuvent  transiger  indirectement  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  administrateurs  et  en  observant  certaines  formes,  il  est 
clair  que  l'art.  48  n'entend  soumettre  à  la  conciliation  que  les  causes  des  par- 
ties capables  absolument  de  transiger  (v.  d.  rec.  mot  légitimité,  §  2). 

2e  Le  majeur  qui  actionne  conjointement  avec  un  mineur,  n'est  pas  dis- 
pensé de  ïa  conciliation.  V.  rej.  civ.}  3o  mai  i8i4,  Jalbert,  376.  —  A.  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  objet  indivisible  entre  eux  ,  zuiv.  Bordeaux  ,  79  août 
j833,  avoués  j  xlvij,  601. 
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(11)  LU  non  pas  ceux  tui lesquels  on  ne  peut compromettre.  V.  ci-devant 
art.  des  arbitres,  n.  i,  p.  4o  ;  C-pr.  ioo4.— Dans  ce  cas  et  dans  le  précédent, 
il  serait   fort  inutile  de  tenter  un  accord  qui  ne  pourrait  avoir  aucun  résultat 

légal. 

(12)  La  loi  dit,  tribunaux  dr  première  instance,  mais  tout  le  textedu  titre 
1  (v.  uote^  l)  prouve  qu'il  s'agit  des  tribunaux  d'arrondissement,  qu'on 
nomme  «l'aille uis  aussi  tribunaux  de  première  instance.  V.  d.part.  r  ,  art.  de 
ces  tribunaux, p.  55,  note  58. 

Au  reste,  <<n  voit  par  cette  expression  ,  que  la  loi  excepte  les  causes  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  et  des  juges  de  commerce  (v.  aussi  C-pr.  4g  , 
T  4)  J  c>**st  que  les  causes  foumiset  à  ces  derniers  exigent  une  prompte  déci- 
sion ,  et  que  les  premiers  sont  tenus,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  de 
chercher  à  concilier  les  parties  et  même  de  les  inviter  à  se  concilier.  Y.  con~ 
stit.  an  viij ,  art.  60. 

Exceptions  (15).  Les  demandes,  1.  intéressant  les 
personnes  administrées  par  d'autres  (14)  ;  a  et  3.  for- 
mées contre  plus  de  deux  personnes  (15),  ou  à  l'oc- 
casion d'instances  ouvertes  ou  jugées  (16)  ;  4-  urgen- 
tes (17);  5.  désignées  spécialement  par  la  loi  (18), 
V.  C-pr.  49,  et  les  notes  ci-dessous. 

(!«"»)  Ces  exceptions  ne  sont  pas  des  prohibitions  ,  mais  seulement  des  dis- 
penses (y.  C-pr.  4y  ,  inpr.),  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  nullité  si  l'on  a  essayé  la 
conciliation  dans  les  cas  suivans.  V.  arr.  de  Montpellier ,  5  août  1807  ,  J-C- 
pr.,  t.  i,p.  i43. 

(14)  C'est-à-dire,  les  personnes  iudiquées  ci-devant,  note  10  ,  et  par  con- 
séquent les  demandes  relatives  à  des  tutelles  ,  à  des  curatelles ,  délibérations 
de  famille,  etc.  V.  au  surplus,  C-pr.  4g,  i  7,  et  883  ;  ci-apr.  tit.  des  avis 
de  parens,  n.  1  et  note  5,  n.  1. 

(15)  Encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt.  V.  C-pr.  4g,  ^.  6.— Ou  qu'une 
seule  ait  intérêt.V.'jB.  c.  20  jèvr.  1810 — C'est  que  la  conciliation  serait  trop 
difficile  ou  ralentirait  trop  l'action.  —  V.  toutefois  sur  ce  point,  îîancjy  et 
Besançon,  20  juin  i8a4,  et  22  mai  1827,  avoués,  xxxj ,  24o,  xxxiij,  i3o; 
autres  arr.  ibid. 

(16)  Mêmes  motifs  qu'à  note  i5. — Cette  exception  embrasse  les  demandes 
relatives  à  des  interventions  ,  à  des  garanties,  vérifications  d'écriture,  désa- 
veux,  renvois,  réglemens.d  prises  à  parties  de  juges,  reprises  d'instance, 
saisies,  offres  réelles  ,  remises  et  communications  de  titres.  V.  C-pr.  4g  ,  f  5 
et  7  î  345,  566,  570,  718,  871,  et  pour  la  tierce  opposition,  ce  tit.,%  5,n.i, 
et  note  18,  n.  2. 

Observation.  D'après  les  mêmes  motifs,  il  n'est  pas  besoin  de  concilia- 
tion lorsqu'on  porte  une  affaire  an  tribunal  auquel  elle  est  renvoyée  par  un  ar- 
rêt de  cassation.  V.  rec.  alph*,  mot  cassation ,  §  2  ;  arr.  cass.  26  pluv.  xj  , 
10. ;  notre  cours  crimin.,  art.  de  la  cassation,  note  25. 

(17)  Encore  mêmes  motifs  qu'à  la  note  i5.  —  Cette  exception  comprend 
les  demandes  relatives  à  des  mises  en  liberté,  à  des  main-levées  de  saisie  et 
opposition,  paiemens  de  loyers ,  pensions  ,  ancrages  de  rentes  ,  et  dépens.  V. 
<?-pr.  4g,  ^.5;  ci-dt,v.p.  69,  note  1,  n.  2. 

(*8)  Telles  que  les  séparations  de  biens  et  de  corps,  les  dépôts  de  rapport» 
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dVx|Miis,  lî.  hviaiK  <  •.  d'expédition  i  d'actei ,  rtcliA  iliom  «l  m  ïês  as  Yétéi  i  i 
vil,  C-pr 
<l<i  corps  j 


vil,  C-pr.  4g,  inf;  520,839»  866,  878  j  ci  apr.  part.59  ti  t.  <U  la  séparât 
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II.   M0DB1 —  l.'Ltl    parties  paraissent  devant   On 

juge  de  paix  (19),  ou  volontairement,  ou  en  vertu 
d'une  citation,  dans  laquelle  on  énonce  sommaire- 
ment l'objet  de  la  conciliation  (20).  C-pr.  48  m/,  ry>.. 

2.  Les  parties  doivent  comparaître  en  personne, 
et  en  cas  d'empêchement ,  par  l'entremise  d'un  man- 
dataire (21).  C-pr.  53. 

3.  Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas  >  il  en  est 
fait  mention  sur  le  registre  et  sur  la  citation  (21  a); 
et  elle  n'est  admise  à  plaider  qu'après  avoir  payé  une 
amende  (22).  C-pr.  58,  56;  tarif  \Z. 


(19)  Quant  au  choix  de  ce  juge,  il  faut  suivre  les  règles  exposées  p.  ii£  et 
suiv.,  excepté  pour  les  causes  réelles,  car  dans  ce  cas  il  faut  s'adresser  au  juge 
du  domicile.  V.  C-pr,  5o;  et  p.  i38,  note  21.  — V.  aussi  (pour  les  causes  de 
succession),  p.  i4i,  note  27,  n.  1.  —  Observez  aussi  que  ce  n'est  pas  en  qua- 
lité de  juge  (expression  peu  exacte  du  code),  mais  de  magistrat  conciliateur 
qu'on  s'adresse  à  lui. 

(20)  Elle  est  donnée  à  trois  jours  au  moins  de  délai.  C-pr.  5l. 

(21)  Observations»  1.  Ce  mandataire  devait  jadis  être  muni  de  pouvoirs 
suffisans  pour  transiger.  L.  27  mars  1791  ,  art.  16.  —  Le  code  se  bornant  à 
dire  que  les  parties  comparaîtront  par  un  fondé  de  pouvoir  (d.  art.  53),  et  ses 
rédacteurs  ayant  supprimé  {sur  la  demande  du  Tribunal)  un  article  (46)  du 
projet  qui  reproduisait  la  disposition  de  la  loi  du  27  mars,  il  est  probable  qu'on 
n'a  pas  voulu  la  maintenir.  V.  aussi  M.  Hautefeuille  ,  p.  70,  et  Bourges,  2 
févr.  1825,  avoués,  xxix,8g. 

2.  Le  mari  peut,  sans  pouvoir,  représenter  sa  femme  en  conciliation ,  sur- 
tout pour  une  action  immobilière.  V.  arr.  rej.  requ.  10  mars  i8i4  yJalbert, 
3gi,  avoués,  x,  i35. 

3.  Le  défendeur  qui  y  a  paru  ne  peut  ensuite  demander  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal pour  un  défaut  de  pouvoir  du  représentant  du  demandeur.  V.  id. 
et  Grenoble,  20  mai  1825,  avoués  ,  xxxiijy  iky. 

4.  Dr.  anc.  On  ne  pouvait  prendre  ce  mandataire  parmi  les  gens  de  loi 
(d.art.  16),  On  le  peut  à  présent  (M.Faure,  p.  199);  mais  l'avoué  mandataire 
n'a  pas  de  taxe  pour  cet  objet.  V.  tarif  ,69. 

(21  a)  Ou  sur  sa  copie...  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser  de  procès-verbal. 
B.  art.  58. 

(22)  Cette  amende  (10  fr.)  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  civil  (non 
par  le  juge  de  paix...  B.  c.  8  août  i832)  ;  même  1©  lorsqu'il  juge  par  défaut 
(décision  du  Gr.-juge ,  5i  juillet  1808,  J-C-pr.  Ujs  i36)  5  20  contre  le  de- 
mandeur. V.  instruction  sur  les  amendes.  —  Ajoutons  que  le  ministère  pu- 
blic peut  requérir  que  l'audience  (C-pr.  56)  soit  refusée  jusques  au  paiement 
de  l'amende,  suiv.  rej.  requ.,  25  nov.  1828  ,  avoués7  xxxvj,  67. —  Autre 
question..  V.  B.  c.  20  juin  1810. 
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4-  Si  les  deux  parties  so  présentent,  le  demandeur 
peut  expliquer  (25)  et  même  augmenter  sa  demande  ; 
le  défendeur  former  celles  qu'il  juge  convenables,  et 
l'un  et  l'autre  se  déférer  et  prêter  un  serment  (24). 
C-pr.  5/J  inpr.y  55. 

5.  Le  juge  doit  tâcher  de  concilier  les  parties  (  L. 
^4  août ,  art.  a);  s'il  y  réussit,  on  insère  leurs  con- 
ventions au  procès -verbal  :  ces  conventions  ont  force 
d'obligation  privée  (23).  C-pr.  54  *»/*. 

S'il  n'y  réussit  pas,  il  constate  simplement  que  les 
parties  n'ont  pu  s'accorder.  V.  îd.y  et  tarif  io.  (26) 


(2.r>)  Par  exemple,  en  indiquer  précisément  ou  avec  détails,  l'objet  qu'on  a 
pu  n'énoncer  que  sommairement  dans  la  citation.  V.  à  ce  sujet ,  Pigcau,  it 
43,  régie  3. 

(24)  Observations.  1.  On  ne  pourrait  augmenter  une  demande  après  la 
conciliation.  V.  ci-dev.  note  g,p.  2o5. 

2.  On  a  jugé  io  que  la  réponse  du  défendeur  non  acceptée  par  sa  partie  ad 
verse  ne  le  lie  pas  ;  2°  que  l'aveu  fait  au  bureau  de  paix  est  un  aveu  judiciaire, 
V.  arr.  d'Aix  et  de  Turin,  11  juin  180g  et  6  déc.  180b ,  J-C-c.  xiij,  436  et 
xiv,  217. —  On  a  donc  considéré  tacitement  la  conciliation  comme  une  pour- 
suite judiciaire,  comme  une  dépendance  de  l'instance,  et  c'est  aussi  ce  qui  pa- 
raît résulter  indirectement  de  deux  arrêts  des  cours  de  cassation  et  de  Gre- 
noble, des  g  novembre  180g  et  5  mars  1810  (  Nevers ,  180g,  48g  ,  et  J-C-c 
xiv ,  2g7).  Néanmoins,  l'avis  proposé  note  2,  p.  2o4,  nous  semble  mieux 
fondé  sur  les  principes,  et  d'ailleurs  est  conforme  à  ceux  qui  ont  déterminé  la 
décision  suivante  (v.  aussi  arr.  rej.  civ.  i4  juin  1814,  Jalbert,  3go,  surtout 
ci-apr.  note  2g,  n.  7?Jp«.  210). 

3.  Le  serinent  admissible  au  bureau  de  paix  n'est  pas  judiciaire,  et  en  con- 
séquence le  refus  de  l'y  prêter  n'exclut  pas  du  droit  de  le  faire  devant  le  tri- 
bunal civil,  et  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  commencement  de  preuve 
qui  puisse  autoriser  la  preuve  vocale.  V.  arr.  cass,  17  juillet  1810  ,  avoués  , 
ij  ,  77,  Nevers ,  334» 

4.  Si  le  défendeur  y  forme  une  demande  et  la  fait  suivre  d'un  ajourne- 
ment, il  est  considéré  dès-lors  comme  demandeur.  V.  à  ce  sujet,  M.  Merlin, 
rec.  alph.,  2e  édit.,  mot  pignoratif  [contrat) ,  t.  4,  p.  47  ,  plaid,  11  mars 
1810. 

(25)  Des  doutes  s'étaient  d'abord  élevés  (v.  notre  5e  édit.  ,  p.  18g,  note 
25)  sur  le  sens  de  ces  expressions  incorrectes  (le  Code  civil  ne  distingue  pas  des 
obligations  publiques  et  des  obligations  privées)  ;  mais  il  paraît  surtout , 
d'après  une  observation  deTreilhard  (on  ne  pouvait,  dit-il,  p.  25  ,  attribuer 
aux  conventions  de  conciliation  le  caractère  d'un  acte  public)  ,  qu'on  a  em- 
ployé ici  le  mot  obligation  comme  on  le  fait  quelquefois  dans  l'usage ,  pour 
désigner  l'acte  d'où  résulte  l'obligation  ,  car  on  dit  par  exemple  «  N.  est  por- 
teur d'une  obligation  «  pour  énoncer  qu'il  est  porteur  d'un  acte  contenant 
une  obligation.  Le  sens  de  l'article  54  est  donc  que  le  procès-verbal  de 
conciliation  aura  force  d'un  acte  sous  seing-privé.  Dès-lors  ,  il  ne  sera  jamais 
exécutoire  j  il  ne  pourra  renfermer  des  conventions  d'hypothèques  ou  autre» 


—   <20!>   — 

qui  nt  peuvent  élre  faites  qnt  ptr  devanJ  notaire  hmA  ,i  ■  ,,  famiit poini 
de  là  qu'il  ne  doive  pai  fairi  foi  <  »>  juatioa  «oui  me  un  .(.  i.-  autoentiqiM  .  H  <  n 
réunit  en  effet,  «ont  ce  rapport»  lta  diverica  conditions.  Lejugt  d    paix  i   i 

bien  un  officier  public  i  i  l.i  loi  lui  attribue comp  lance  p In   ■  •-.  i,  ( 

rerbeJ  de  conciliation.  V.  C*pr»  04  ;  G-c*  1  -  >  1 7  -  —  Ceprocèi  rer bal  doit  donc, 
k'iI  m'.-i  pai  l«  même  force,  obtenir  I»  même  foi  au'un  acteautbentioue,  et 
ta]  aaïauaei  Pa?iadePigeau(iy43)ei  de  hl. Merlin  (rép.*vjt  i55,  moi  bureau 
de  conciliât, ,  n,  5). 

2.  La  reeonnaîasenea  d'écriture  faite  .'«n  bureau  de  pati  n'emporte  pai 
hypothèque.  V.  /*.  C.  sa  ûVc.  1806,  //.  189J  irjp.  a**;/,  Soi  (  ce  a  e#(  pai  là 
en  effet  une  reconnaissance  faite  en  justice*^  v.  (,'<•.  2123). 

3.  Un  conipromii  peutétre  paeiéau  bureau  de  paii  ,  euiv*  Grenoble. 
\~\janv.  1822,  Sirey,  22,  'i,  ii4,  rej.  requ.  wjèv.  \Si.b  ,  et  Toulouse,  2.S 
juin  i83i,  avoués,  xxvii),  19,  a7//,  291. 

(26)  Jadis  on  constatait  le*  diras,  areui ,  dénégationa.  V.  d.  L.  -±\  août, 
art.  5.  —Selon  M.  Toullicr  (ix,  202),  l<-  Gode  n'i  pas  voulu  ibroejer  cetti 
disposition  dont  il  ne  contient  {d.  art.  54)  qu'une  répétition  abrégée*  Mail 
si  le  code  offre  quelques  doutes,  ila  ont  été  levés  par  l'article  10  du  tarif. 
Le  procee-Terbal ,  y  est-il  dit,  ne  doit  contenir  qu'une  attention  ■oromaire 
que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 

III.  Effets.* — La  formalité  de  la  conciliation  a  trois 
principaux  effets. 

1.  Elle  autorise  à  exercer  une  action  (26  #),  car 
on  est  obligé,  sous  peine  de  nullité,  de  produire  (26  b) 
avec  l'ajournement,  le  certificat  de  non- conciliation 
ou  de  non- comparution  (27).  C-pr.  48  inpr.,  65  in 
pr.;  d.  L.  24  août  et  27  mars.  art.  21. 

2  et  3.  Lorsqu'elle  est  suivie  (28)  d'un  ajournement, 
elle  interrompt  la  prescription  et  elle  fait  courir  les 
intérêts.  V.  C-c.  2245/  C-pr.  5yy  arr.  rej.  1809  et 
i8i4>  J-  C-c.  xivy  384>£#*?j  259.(29) 

(26  a)  Et  même  se  défendre  contre  une  action  ;  du  moins  on  doit  refuser 
l'audience  au  défendeur  (comme  au  demandeur)  jusques  au  paiement  de  son 
amende.  V.  C-pr.  56,  et  ci-dev.  p.  207,  n.  3. 

(26  b)  C'est-à-dire  de  donner  une  copie  du  certificat,  etc..  V.  ci-apr. 
^.219,  n.   7. 

(27)  Observations.  1.  L'irrégularité  delà  citation  est  couverte  par  les  dé- 
fenses au  fond,  par  là  même  qu'elles  couvrent  l'irrégularité  de  l'assignation. 
V.  M.  Merlin,  rec.  alph.,  t.  i,p.  627,  mot  bur.  de  paix,  §  5  ;  rej.  requ. 
6  vend,  xj,  ibid. 

2.  Le  défaut  de  citation  en  conciliation  peut  être  opposé  en  tout  état  de 
cause,  et  même  suppléé  d'office  par  le  juge,  comme  étant  une  exception 
d'ordre  public,  suiv.  31.  Merlin,  ibid.  et  mot  appel,  §  9,  arr.  cass.i-j  veut. 
viij,  Toulouse,  8  juill.  1820,  avoués,  xxvij,  121,  Pigeau,  i,  i45,  èdit. 
de  1807  ;  et  M.  Boncenne ,  ij,  47  et  suiv. — Cette  doctrine  a  été  rejelée  par 
arr.cass.  11  iherm.et  11  frucu  xj  (v.  d.  rec.}  i,  326),  26  mess,  xiij,   19 

I.  27 
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jtirw.  182.5 (B.  c.)  ;  Bruxelles  ,  Limoges,  Agen,  rej.  requ.,  Bourges  (3  » 
arr.),  Colmar,  Toulouse  et  Orléans,  1812  a  i83i,  apoués ,  vij,  362  ,  xiij, 
1 17,  xxvij,  118,  xxxj,  28,  xxxij,  291,  xxxiij,  128,  *//',  363,  x/*//,  727,  xlp, 
.S27  ;  par  71/.  Sirey,  cité  d.  t.  27,  p.  121,  et  par  Pigeau  lui-même,  3e  e'di/., 
*.  i,  jj.  i52. — Voy.  d'ailleurs,  quant  aux  exceptions  d'ordre  public  9  ci-apr. 
tit.  des  exceptions  ,  note  2 1 . 

(28)  Dans  un  mois  à  partir  de  la  non  -conciliation  ou  de  la  non-comparu- 
tion en  concilia  lion.  C-pr.  5"j. 

(29)  Observations.  1.  Ces  ileui  effets  datent  alors  de  la  citation  en  con- 
ciliation. D.  art. 

2.  La  loi  ne  parlant  que  de  la  citation  ,  la  simple  comparution  volontaire 
au  bureau  de  paix  ne  produit  pas  ces  ell'ets  ,  suiu.  Colmar,  i5  juill,  1809, 
avoués,  1,  44.  — V.  toutefois  M.  Boncenne,  7,5g. 

3.  Dr.  int.  Le  délai  précédent  n'était  point  fixé  ,  d'où  l'on  a  conclu  que 
l'ajournement  pouvait  être  donné  au  moins  dans  les  trois  années  suivantes. 
V.  arr.  de  Toulouse,  i5  mai  1808,  J-C-pr.  ij ,  i64  (v.  aussi  arr.  d'Agen, 
7  mars  ,  ibid.,  t.  1 ,  p.  44i). — Mais  il  faut  au  moins  que  ce  soit  dans  le  moi» 
qui  a  suivi  la  publication  du  code  de  procédure,  suip.  arr.  de  Montpellier 
et  cass.,  3o  décembre  1812  et  27  april  1814  ,  et  Bourges  ,  1824  et  1828  , 
apoués,  pij,  4g,  x ,  i43,  xxpij,  223,  xxxp  ,  35i  (  contra...  p.  d,  arr,  de 
Toulouse). 

4.  La  citation  en  conciliation  sur  une  demande  en  péremption  d'instance, 
n'étant  pas  nécessaire,  elle  n'a  pu  empêcher  d'interrompre  ,  par  acte  de  pro- 
cédure, le  cours  de  la  péremption,  suip.  Paris,  \\  fâp .  1811  ,  avoués,  iij , 
i53. — Y,  ci-apr.,  tit.  de  la  péremption ,  note  12. 

5.  Elle  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  un  droit  comme  litigieux.  V. 
Metz,  6  mai  1818,  avoués,  xix,  35 1. 

6.  Elle  ne  compte  pas  pour  les  poursuites  exigées  après  un  jugement  de 
séparation  de  biens  (v.  ci-apr.  ce  tit.  ,  noie  i5),  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
suivie  de  l'ajournement  ci-dessus.  V.  arr.  de  Nîmes,  21  mai  1819,  ib. , 
xxij,  124. 

7.  La  péremption  de  l'instance  n'anéantit  pas  la  conciliation,  parce  qu'elle 
n'est  pas  un  acte  de  l'instance  (  elle  est  au  contraire  destinée  à  la  prévenir)  ; 
de  sorte  qu'en  recommençant  le  procès,  l'on  n'aura  pas  besoin  de  citer  au  bu- 
reau de  paix.  V.  Grenoble,  6  mars  1823  ,  Sirey,  2%  2, 64  ;  M.Merlin,  rép. 
xvij,  34o,  mot  péremption,  sect.  1,  §  2,  n.  pj. — V.  aussi  Aix,  2.5  apr.  i825, 
apoués ,  xxviij,  33 ij  ci-dep.,p.  204,  note  2. 
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SECTION  DEUXIÈME, 

De  la  procédure  ordinaire. 

La  procédure  ordinaire  est  celle  qui  doit  être  ol>- 
servée  dans  toutes  les  espèces  de  causes  soumises  aux 

tribunaux  d'arrondissement.  Elle  comprend  :  i.  |'*#- 
si y  nation  y  ou  acte  qui  introduit  l'instance  et  soumet 
la  contestation  au  juge;  a.  les  exceptions  et  les  défen- 
ses, ou  requêtes  (1),  ou  mémoires  par  lesquels  le 
défendeur  et  le  demandeur  établissent,  écartent  ou 
réfutent  par  écrit  leurs  prétentions  respectives;  3.  les 
audiences ,  où  l'un  et  l'autre  achèvent  d'éclairer,  de 
vive  voix ,  le  juge  ;  4-  les  délibérés  et  instructions  par 
écrit  et  les  rapports,  où  ils  remplissent  le  même  soin 
par  des  mémoires  écrits,  et  où  l'un  des  juges  se  joint 
à  eux  dans  le  même  objet  (1  a);  5.  enfin  lesjugemens, 
par  lesquels  la  contestation  est  terminée.  Aucune 
cause  n'est  affranchie  de  ces  espèces  d'actes,  ou  au 
moins  des  trois  premières  et  de  la  dernière  (2).  Mais 
il  en  est  où  il  faut  en  faire  un  plus  grand  nombre  ; 
ce  sont  les  causes  où  il  survient  des  incidens  (5),  et 
qui  seront  indiquées  dans  les  sections  suivantes. 


(i)  Les  exceptions  et  défenses,  on  le  veira  dans  les  notes  de  leurs  titres,  se 
proposent  par  des  écrits  nommés  requêtes  ,•  mais  ce  mot  a  aussi  un  sens 
spécial  (voy.  l'appendice  des  requêtes). 

(i  a)  II  faut  ajouter  ici  les  conclusions  du  ministère  public ,  lorsqu'elles 
sont  nécessaires  ;  mais  comme  nous  en  avons  déjà  traité  [part,  i ,  sect.  i  , 
ch.  2,  p.  23)  nous  n'y  reviendrons  point  dans  cette  section. 

(2)  Parce  que  l'instruction  par  écrit  ou  sur  rapports  n'est  faite  que  lorsque 
elle  est  ordonnée.  V.  ci-apr.y  tit.  des  rapports  déjuges. 

(5)  Ou  voit  que  nous  n'appelons  la  procédure  dont  nous  exposons  les  j  è- 
$les  dans  cette  section, procédure  ordinaire,  que  par  opposition  à  l'autre  es- 
pèce de  procédure,  c'est-à-dire  à  la  procédure  incidente. 
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TITRE  PREMIER. 
De  l'assignation,   ou  ajournement  >  ou  citation.  (1) 

L'assignation  est  un  acte  par  lequel  une  personne 
en  requiert  une  autre  de  paraître  devant  un  tribu- 
nal (2)  pour  entendre  prononcer  (3)  sur  une  contes- 
tation qui  les  divise. 

Nous  allons  parler  des  personnes  qui  peuvent  don- 
ner ou  recevoir  une  assignation,  des  formes  qu'elle 
doit  contenir,  du  mode  à  suivre  quand  on  en  fait  la 
remise,  des  délais  qu'elle  doit  indiquer,  des  effets 
qu'elle  produit.  (4) 

(1)  Ce  titre  correspond  aux  lit.  i,  liv.  1,  et  tit.  2,  liv.  2  du  code. 

Observations,  u  Les  mots  assignation ,  ajournement  et  citation  sont  sy- 
nonymes. L'ordonnance  de  1667  et  le  code  se  servent  du  second;  le  premiei 
est  plus  usité  dans  la  pratique  (on  le  trouve  d'ailipurs  ainsi  qu'assigner,  dans 
lccode....  v.59,  69,72,73,  74,  364,  4*3,  4ig,  438,  456,  483,492...);  le  troi- 
sième s'emploie  dans  la  procédure  de  paix  ou  de  conciliation,  ou  des  cham- 
bres de  discipline  (jadis  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques). 

2.  Ajournement  vieut  d'ajourner,  tixer  un  jour  pour  faire  quelque  chose 
(v.  aussi  Bornier,  tit.  2,  art.  1). 

3.  Histoire  de  l'assignation,  V.  cidev.  part.  1,  notions  prélim.,  §  3, 
p.  6;  Espagne,  h.-v.  n.  5;  et  la  note  suivante. 

(2)  Observations,  1.  La  législation  a  beaucoup  varié  sur  cette  matière.  D'a- 
près la  loi  des  douze  tables  (v.  d.  not.prèl.,  §  3;  Pothier,  pand.f  lib.  2,  tit.  4) 
l  n'élait  pas  besoin  d'autorisation  pour  appeler  son  adversaire  en  justice,  mais 
l'ëdit  du  préteur  qui  se  trouve  rapporté  dans  la  loi  4>  §  li  L).  de  in  jus  vo- 
cando,  défendit  d'appeler  sans  la  permission  de  ce  magistrat,  les  ascendans, 
les  patrons  et  leurs  enfans  ou  ascendans.  V.  Gaius,  ilr,  46...  F.  B,  5.— V.  aussi 
L,  i3  ,  ff.  in  jus  voc.  ;  Pot  hier,  sup. 

2.  L'ordonnance  de  i5o2,  art.  22  (  v.  Bornier,  tit.  2,  art,  6),  6t  de  cette 
exception  une  règle  générale  et  absolue  ,.  que  celle  de  1667  restreignit  aux 
assignations  données  devant  les  tribunaux  supérieurs  pour  lesquelles  elle 
<  xigea  la  permissiou  préalable  du  prince,  accordée  par  des  lettres  de  chan- 
c  Uerie  (id.,  lit.  2,  art,  \i  et  i3,  et  Rodier,  ib...  v.  aussi  Lamoignon,pr,- 
verb.,  ij,  10).  La  loi  du  11  septembre  1790,  art.  20  et  21  ,  supprima  cette 
formalité,  de  sorte  que  dès-lors  tout  Fiançais  a  pu  traduire  en  justice  ,  sans 
autorisation,  comme  on  le  pouvait  sous  la  loi  des  douze  tables,  si  ce  n'est 
qu'il  a  fallu  se  servir  de  l'entremise  d'un  huissier. 

3.  Le  code  a  maintenu  cette  dernière  faculté,  excepté  pour  les  citations  à 
bref  délai  [ci-apr.ySect.  5)  et  pour  quelques  espèces  de  causes  ,  telles  que  les 
réglemens  de  juge,  les  prises  à  partie,  autorisations  forcées  de  femmes  ma- 
riées, séparations ,  actions  contre  les  communes.  V.  C-pr.  364,  5io,  861, 
865  ,  878  ;  ces  divers  titres,  et  ci~apr.,  art.  1.  —  Le  législateur  a  sans  doute 
considéré  que  le  juge  ne  pouvant  légitimement  refuser  la  permission  dans  le 
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plus  j;r;tiul  nombre  des    ranM»,    tl!.-    n'était    plui    qu'uni    fol  m.ii  i  •     inUlîU 

C'est  sneaipar  M  moiii  «jn'il  .1  kuppi mit-  la  oédulc  qu'il  fallait  obleoii   du 
I nfA« *  de  pais  [L*  26 ocl  17901  Ut*   1,  orfc    1)  poui  potiron   cita  I  ion 
tribunal,  V .  Tml/iard,  />.  18 (elle  ait  seulement  maintenue  poui   lai  etU 
tionnui  axpei  il  al  nbrerialioni  de  délai...  C-pr.  6,  29  ;  ter//  7). 

'*.  Cependant  on  doit  conyenii  qoe  la  loi  qui  exigeait    l'autorisation  du 
magistrat  pu  m  assigner  de  procbei  psrens,  dtott  bien  loin  d'être  oppoaaV 
règlei  de  \a  laim  morale. 

rS)  Ooponr  11  concilier,  s'il  s'agit  d'uni  citation  m  bureau  de  paii    fi  ci 

./<  r.  ^;.  707  ,   //.  //'). 

(1)   Quant  aux  matières  pour   letC/lieUn  on  doit  iim  I   dl  CCt    BCll,  on   paul 

établir  en  règle  générale,  que  ci  tout  tontei  eipeces  <!«•  matièrei  t  iriles,  hi  i  c 
n'est  cellee  on  la  loi  preacrit  l'usage  des  requêtes)  encore  dans  celles-ci  1 
gnation  est-ille  on  complément  de  la  requête*  V.  ci-apr.  l'appendice  des 
requête** 

A  l'égard  du  fo/J  de  l'assignation  ,  il  est  indiqué  par  la  définition  pn 
dente.  V.  aussi  ci-apr.  l'art.  5, p.  227,  et  ci-de.v.  introd.,  §2, p.  19^. 


ART1CLK   j»iu:mii:k. 


Des  personnes  qui  peuvent  assigner  ou  être 

assignées.  (S) 

Pour  pouvoir  assigner  ou  être  assigné ,  il  faut  avoir 
un  intérêt  à  la  contestation  et  être  capable  d'ester  en 
justice. 

Ir«  Règle.  Il  faut  avoir  un  intérêt  (6)  à  la  con- 
testation. Cette  règle  (7*)  est  fondée  sur  l'équité  et 
sur  la  nature  même  de  l'action.  Sur  l'équité,  parce 
qu'il  ne  doit  pas  être  permis  de  forcer,  par  pur  ca- 

f)rice,  un  particulier  à  paraître  devant  le  juge  (8)  :  sur 
a  nature  de  l'action,  parce  qu'elle  n'est  que  le  droit 
ou  le  moyen  de  réclamer  ce  qui  nous  compète.  V.  ci- 
dev.  p.  107  à  1 10.  (8  a) 


(tf)  En  général ,  qui  peut  assigner  peut  être  assigné...  II  faut  excepter  , 
1°  les  envoyés  publics  et  les  gens  de  leur  suite.  V.  à  ce  sujet,  rtp.,  mot  mi- 
nistre public  $  arr.  de  Paris,  29  juin  181 1,  avoués,  iv,  80. — 20  Les  accu- 
sés contumaces.  V.  cours  de  droit  crimin. ,  %de  la  procédure  de  contu- 
mace, note  5,  n.  1  et  2. 

(<>)  Observations.  1.  Avoir  uu  intérêt,  c'est  avoir  un  avantage  à  obtenir, 
ou  un  inconvénient  à  éviter. 

Néanmoins  des  personnes  qui  n'ont  point  d'intérêt,  au  moins  immédiat, 
.sont  admises  i°  à  agir  pour  faire  interdire  ou  mettre  sous  la  direction  d'un 
conseil,  un  majeur,  ou  s'opposer  à  l'homologation  de  délibérations  relatives 
à  des  mineurs;  2°  à  provoquer  ou  requérir  des  mesures  utiles  à  ceux-ci  ou  à 
des  femmes  mariées,  telles  que  des  nominations  de  tuteur,  des  inscriptions 
hypothécaires,  des  appositions  de  scellés.  Foy.  C~c,  zjoô,  4go  ,  5i4,  2139; 
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C  pr.  888,  894,  900,  909,  surtout  ci-apr.  lit.  de  l'ordre,  note  4i  a, 
(U  s  nuis  de  parens,  notes  3  a  et  8,  de  l'interdiction,  notes  1  et  6  ,  du 
scellé ,  note  8. 

X  11  fauL  aussi  avoir  qualité  pour  agir ,  ou  en  d'autres  ternies,  il  faut 
agir  comme  maître  ou  lepréscutant  du  maître  du  droit  (  le  premier  a  tout 
à-la-lois  qualité  et  intérêt  ;  le  second  a  seulement  qualité  ,  mais  réclame 
l'intérêt  de  son  commettant)...  D'où  la  règle  «  point  de  qualité',  point  d'ac- 
tion »  Y.  rec,  mot  appel,  §  9. 

y  3.  Un  gérant  d'affaires  (v.  C-c»  1372-1375)  a-t-il  qualilé?NON  ,  suiv.  rej. 
requ.  11  nov.  1829,  avoués,  xxxix,  169. 

4.  Est-on  censé  reconnaître  comme  héritier,  époux,  etc.,  celui  qu'on  a 
assigné  en  partage  d'hérédité,  de  communauté,  etc.?  non.,  v.  rèpert.xvj,  744, 
mot  mariage,  sect.  5,  §  1. 

(7*)  Point  d'intérêt  y  point  d'action.  —  V,  ci-dev . ,  introduct.,  art.  3,  §  1, 
]>.    188,  note  10. 

Observations.  î.Si  l'intéressé  (une femme  par  exemple)  vient  en  appel  agir 
eu  sou  nom  et  ratifier  ce  qu'a  fait  le  non-intéressé  (le  mari,  par  exemple,  dans 
le  cas  du  n°  1  a  ci-après  ),  cela  suffit  pour  réparer  le  défaut  primitif  d'intérêt 
et  de  qualité ,  puisque  les  adversaires  n'ont  plus  à  craindie  d'irrégularité, 
fiiff,  Colmar,  17  avr,  îSi'j, avoués,  xviij,bo. 

1  a.  Le  mari  ,  peut  exercer  les  actions  immobilières  de  sa  femme  sans  le 
concours  de  celle-ci,  sauf  à  elle  à  intervenir,  ou  à  la  partie  adverse  à  l'appe- 
ler. B.  c.  \knov.  i83i. —  V.  aussi  rej.  requ.  i5  mai  i832  ,  avoués,  xlij, 
365  j  ci-dev.  n.  1 . 

2.  Exceptions  à  la  règle, point  d'intérêt,  etc. ,  v.  ci-dev.  note  6  ,  n.  1  ;  ci- 
apr.  tit.  de  la  contrainte  par  corps,  note  5l. 

(8)  L'obligation  de  comparaître,  à  laquelle  le  défeudeur  ne  pourrait  se 
soustraire  sans  s'exposer  à  une  condamnation  ,  lui  cause  un  préjudice  réel  en 
ce  que  lors  même  qu'il  obtiendrait  gain  de  cause,  il  ne  serait  pas  indemnisé  de 
tous  les  dépens  ,  des  frais  de  déplacement  et  des  inquiétudes  causés  par  Fin- 
slance.  —  Aussi  les  Romains  avaient-ils  imagiué  divers  moyens  de  contenir 
les  plaideurs  téméraires  :  tels  étaient  pour  le  demandeur  l'action  et  le  ser- 
ment de  calumnia  et  la  stipulation  d'une  peine  pour  le  cas  où  il  succom- 
berait (restipulatio).  A  l'égard  du  défendeur  ,  il  s'exposait,  en  contestant 
mal-à-propos  à  se  voir,  selon  les  cas,  condamner  au  double  ,  au  triple  ,  ou 
au  quadruple,  ou  noté  d'infamie.  On  pouvait  aussi  quelquefois  stipuler  de 
lui  une  peine  (sponsio)  ou  lui  faire  prêter  serment.  V.  Gaius  ,  iv  ,  171  à 
182...  F.  B,  s, 

(8  a)  Si  en  effet  on  n'a  pas  un  intérêt,  à  plus  forte  raison  n'a-t-on  pas  un 
droit  à  réclamer. 

Il  faut ,  soit  par  la  même  raison ,  soit  parce  qu'on 
n'a  pas  le  droit  d'agir  pour  autrui  (9),  que  cet  intérêt 
soit  personnel,  c'est-à-dire  inhérent  au  particulier  qui 
agit.  Mais  cela  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  représente 
légalement  la  personne  en  qui  réside  l'intérêt  (10); 
lorsqu'il  est,  par  exemple,  son  mandataire ,  ou  son 
tuteur,  ou  même  son  créancier  (10  «),  car  celui-ci 
peut  exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur.  V. 
Gc.  1 166;  ci-dev.  p.  191,,  note  i5.  (11) 
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Il  résulte  encore  de  ces  obserrationé  que  celui  ^ 1 1 1 1 
fail  une  réclamation  doil  prouver  sou  intérêt.  Si  Im- 
térél  rsi  né  en  sa  personne  il  suffit  <!<•  produire  l<*  t î 1 1-< * 
qui  eri  est  Ifl  source  ;  un  acte  d'acquisition ,  par  eietn- 
pie,  lorsqu'on  réclame*  des  droits  inhérens  à  la  chose 
achetée,  si  l'intérêt  a  été  transmis,  il  faut  joindre  au 
titre*  (le  l'intérêt  celui  de  la  transmission  :  ainsi  l'héri- 
tier de  l'acquéreur  doit  produire  son  titre;  à  l'hérédité, 
avec  lacté  d'acquisition.  (12) 

(!>)  Jrg.  ex  L.  73,  §  b,ff.  reg.jur.,-  Ce  l ,  l(J. 

Observations.  1.  De  là  vient  la  maxime  vulgaire ,  en  France  nul y  ex- 
cepté le  prince,  ne  pLiitte  par  procureur  ;  maxime  dont  ou  étend  le  senn 
outre  mesure,  lorsqu'on  en  induit  (v.  Pigeau,  i,  .S2  ;  M.  Desmasures ,  ch. 
i  ;  arr.  d'Aix  et  Rome,  1808  et  1 8 1  i ,  J-C-pr.,  ij,  48,  avoués,  iv,  3oq) 
qu'il  faut  absolument  que  l'action  soit  exercée  sous  le  nom  du  mai  h*  , 
comme  si  quelque  loi  défendait  au  mandataire  d'agir  en  sa  qualité  de  man- 
dataire^ comme  si  dans  ce  cas  ce  n'était  pas  au  fond  le  mandant  lui-même  qui 
agit  par  l'entremise  du  mandataire!  V.  au  reste  à  ce  sujet ,  M.  Merlin, 
rec.  alph.,  mot  prescription,  $  i4  (2e  èdit.,  $  i5);  arr.  cass.  11  brum. 
xij,  ib.;  rèp.,  mot  plaider. — Y.  toutefois  pour  le  système  opposé,  rej.  requ. 
7  sept.  i8t4,  Jalbert,  bkj  ;  B.  c.  18  juin  1820 ,  n.  72;  obs.-cass.  i55; 
Toulouse,  23  dèc.  i85o,  rej.  requ.  6  avr.  i83i,  et  Bruxelles,  7  avr.  i832, 
avoués,  xij,  4o(j  et  tâi,  xlv,  bib. 

a.  La  maxime  précédente  n'est  d'ailleurs  applicable  qu'à  un  mandataire 
conventionnel  :  un  mandataire  légal,  tel  qu'un  liquidateur  nommé  en 
justice,  y  peut  agir  en  son  propre  nom  ,suiv.  Aix,  5  avr.  i832,  Sirey  , 
55,  1,   22. 

(10)  Il  est  en  ge'né*ral  nécessaire  que  l'intérêt  soit  actuel  (v.  par  exemple, 
C-c.  187).  Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  prendre  des  mesures  conservatoi- 
res, il  suffit  qu'il  puisse  naître  dans  la  suite.  V.  C-c.  1 180  ;  Pothier,  obligat., 
n,  221,  221  j  ci-dev.  p.  T92,  n.  7 

(10  a)  Ou  même  son  mari.  V.  la  note  7. 

(11)  Mais  non  pas  les  actions  attachées  à  la  personne  du  débiteur  [d.  art. 
1166);  comme  s'il  s'agit  de  puissance  paternelle,  ou  d'alimens  (v.  ci-d.p. 
190,  note  i3). 

(12)  L'omission  de  ces  justifications  n'opère  pas  une  nullité  {arr.  de  Pa- 
ris, 3l  mars  1806,  praufr.,  iv,  33o)  ;  mais  il  est  clair  qu'elle  doit  pro- 
duire en  tout  temps  une  fin  de  non-recevoir.  Point  d'intérêt  et  point  de 
qualité,  point  d'action,  on  le  répète.  Donc  on  peut  toujours  opposer  au  de- 
mandeur l'ancien  axiome,  tu  quis  es,  et  quid  petis? 

D'ailleurs,  bien  que  celui  qui  actionne  succède  au  fait  d'autrui,  il  ne  doit 
pas  moins  être  certain  de  son  droit.  Qui  agit  certus  esse  débet,  cum  sit  in 
potestate  ejus,  quando  velit  experiri  :  et  ante  débet  rem  diligenter 
explorare  y  et  tune  ad  agendum  procedere.  L.  42  ,  ff.  reg.  jur.  — V. 
aussi  B.  c.  29  mars  i8o8j  obs.-cass.  96;  arr.  rej.  10  dèc.  1812,  Nevers,  221» 

IIe  Règle.  Il  faut  être  capable  iï ester  en  justice> 
c'est-à-dire  d'y  paraître,  ou  de  faire  les  actes  propres 
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à  amener  la  décision  d'un  différend.  V.  Espagne,  sup., 
n.  19  et  20. 

La  capacité  d'ester  en  justice  appartient  en  général 
à  toutes  personnes,  soit  réelles,  soit  civiles  (13).  On 
excepte,  1.  celles  qui  sont  administrées  par  d'autres 
(14);  elles  ne  peuvent  ester  que  par  l'intermédiaire  de 
leurs  administrateurs.  Tels  sont  les  mineurs,  les  in- 
terdits (15),  les  communautés,  les  établissemens  pu- 
blics (16),  les  condamnés  à  une  peine  infamante,  ou 
par  contumace,..  2.  Celles  dont  les  droits  ont  été 
transmis  à  d'autres.  Tels  sont  les  morts  civilement, 
les  absens  déclarés,  les  faillis.  (17) 

Il  est  d'autres  personnes  qui  ne  sont  admises  à  es- 
ter en  justice  qu'après  certaines  formalités;  ainsi  l'é- 
tranger est  tenu  en  général  de  fournir  une  caution,  et 
la  femme  mariée  d'obtenir  une  autorisation.  (18) 


(15)  Cela  dérive  du  droit  naturel  {Arg.  de  déclarât,  des  droits  de  1791  , 
art.  2  et  4),  et  les  exceptions  suivantes,  delà  loi  civile  ;  néanmoins  plusieurs 
de  ces  exceptions  ,  comme  celle  qui  concerne  les  interdits  ,  sont  fondées  sur 
la  nature  même  des  choses. 

(14  et  15)  Quant  aux  mineurs  et  interdits,  v.  til.  de  la  requ.  civile,  §  3,  n. 
8  et  11  et  note  35. 

(16)  Les  communes,  établissemens,  etc.,  sont  des  personnes  civiles  ou 
morales,  c'est-à-dire  des  personnes  à  qui,  par  la  pensée ,  et  à  raison  de  leurs 
droits  ou  obligations,  on  donne  de  l'existence. 

(17)  V.  Ce.  45o,  482,  25  (+.  6) ,  i34  ;  C-pèn.  29;  C-pr.  io32;  C-com. 
49^;  Cours  de  dr.  criminel,  §  de  ta  procéd.  de  contumace,  note  5;  rèp.  et 
arr.  cités,  ibid. 

Observations.  1.  Les  actions  contre  les  absens  déclarés  sont  dirigées  con- 
tre les  possesseurs  légaux  de  leurs  biens.  V.  C-civ.  i34. 

2.  Les  actions  civiles  relatives  aux  faillites  le  sont  contre  les  agens  ou 
syndics  défaillîtes.  V.  C-com.  494 5  -Pûm  et  Bruxelles,  18  juin  et  3  déc. 
1812,  avoués,  vj,  3i,  vij,  366. 

2  a.  Le  failli  est  incapable  d'ester  dès  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  et 
avant  même  qu'il  ait  été  affiché.  B.  c.  ijuilL  1821  ,  n.  47.  —  De  là  plusieurs 
conséquences  : 

i°  Un  créancier  ne  peut  isolément ,  et  pendant  les  opérations  de,  la  fail- 
lite, le  contraindre  par  corps,  ni  le  retenir  en  prison  par  une  recommanda- 
tion, ni  le  poursuivie  en  paiement.  V.  Paris  ,  12  ocU  1821,  Sirey,  23,  2, 
3x9;  Angers  et  Montpellier,  182.0  et  1825,  avoués,  xxv,  279,  xxxj,  270. — 
Surtout  après  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  et  tant  qu'il  n'est  pas 
attaqué.  V.  Rouen,  \hjanv.  1824,  ib.,xxvj,  124. 

2°  La  contrainte  par  coips  exercée  avant  le  jugement  doit  cesser  alors.  V. 
Colmar  et  Rouen,  17  janv.  et  26  avr.  1824,  ib.,  118  et  suiv.,  où  l'on  en 
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élit  d'autres  (coDim.,   Colmarf2aoê$  \&3&,8iriy,93f7    \%\       \ 
À  !■  délivrance  du  isaf-conduit,  0111V,  </.  arr,  dé  Mou 
5,  Si  le  mineur  émancipa  <st  cite*  pour  droiti   immobiliers,  il    bal    une 

COpî«  pOfir  lui  ri  (lin    |ioni  vm    (  ui.ihnr.   \  .  /•«■';/.,    f /,    '.>h\  ,   mot  r  ■/..(>  t n  t 
9fO#.  1  ,  f/.8;  OIT,  CflM»a6  /lll/l  iN<><),    fo«  -V.  Atlffi  Cl    '/'T.  /».    181,  //    r 
11.  //.  l   fi   1   <l,  ri  quant  .ui    min*  ni  ,  y>.  |30j  note  \  .'>   at   n.   j . 

fui)  v.  §  de  la  citation  dujugêt  et  titre  dé  l'auiariêaiion. 
Le* commune*,  les  hospices,  l'/t.ii ,  etc.  M>nt  sssuje'tii  1  cette  dernière 
forme  t  et  l'eiercite  des  sciions  des  |>r«-:n i«-i <?s  ■pparttent  à  leoi 

V.  d.  titir. 

ARTICLE    II. 

Des  formes  de  V assignation. 

Pour  qu'une  assignation  atteigne  le  but  indiqué 
par  la  définition  que  nous  en  avons  donnée,  on  con- 
çoit, 1.  quelle  doit  indiquer  quel  est  celui  qui  forme 
la  demande,  quand,  contre  qui,  par  L'entremise  de 
qui,  pour  quel  objet,  en  vertu  de  quels  titres  et 
droits,  pour  quel  temps,  devant  quel  juge  il  forme 
cette  demande;  2.  qu'elle  doit  être  transmise  d'une 
manière  certaine  à  l'assigné.  D'après  cela  il  est  facile 
d'apercevoir  pour  quels  motifs  on  exige  que  la  remise 
en  soit  accompagnée  des  solennités  indiquées  ci-après 
à  l'article  3  ,  et  que  l'acte  contienne  les  énonciations 
suivantes  : 

1.  La  date  des  jour,  mois  et  an  (19),  et  la  personne 
à  qui  la  remise  de  la  copie  est  faite.  C-pr.  art.  1  et 
61,  f.  1  et  2. —  V.  aussi  ord.  de  1667,  tit.  2,  art.  2 
et  3  ;  Rodier,  d.  art.  2  ;  surtout  ci-apr.  art.  3 ,  p.  221. 

2.  Les  noms,  profession  (20)  et  domicile  (21)  du 
demandeur  et  de  l'huissier  (22),  et  les  noms  et  de- 
meure du  défendeur  (23).  DD.  art.  —  V.  aussi  d.  tit. 
2  ,  art.  a  ;  Espagne,  n.  149. 

(19)  V.  à  ce  sujet,  l'art,  des  dates,  surtout  note  27,  p.  16g. 

(20)  Observations.  1.  La  loi  dit  les  noms  au  pluriel  ;  d'où  Ton  peut  con- 
clure qu'elle  exige  la  désignation  ,  et  du  nom  de  famille,  et  des  prénoms, 
qu'on  a  toujours  regardés  comme  des  espèces  de  uoms.  V.  L.  4,  C.  testa- 
ment. ;  Gravina,  de  ortu  et  progressu  jur.,  lib.  2,  cap.  ib  j  Pratcius  , 
Brisson,  Ferrière}  et  le  rêpert.,  h.  v.  j  rec.  alph.t  pj,  16,  mot  assig?ia- 
iiony  §  10,  n.  2.  —  D'ailleurs  le  nom  de  famille  pourrait  ne  pas  suffire  pour 
faire  connaître  le  demandeur. 

1  28 
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Mais  il  en  serait  autrement  si,  surtout  grâce  A  d'autres  désignalions,  il  n'y 
avait  aucun  doute  à  cet  égard  (  ce  qui  s'applique  aussi  au  défendeur).  V.  d. 
§  10,  n.  2  ;  arr.  rej.  7  août  181 1 ,  ib.  j  Angers  ,  Montpellier  et  Poitiers  , 
1824,  i825  et  1826,  avoués ,  jcjpr;  ,  5n,  je**,  i43  et  2*2.  — Et  môme  silo 
nom  est  mal  écrit,  lorsque  Ici  copies  jointes  à  l'assignation  ont  empoché 
de  se  méprendre  sur  le  véritable  nom.  V.  rej.  requ.  23  avr.  i834  >  gaz- 
irib.  1  mai,  Sirey,  34,  768. 

2.  Le  nom  de  dignité  suffirai t-il?.  Oui  ,  si  le  fonctionnaire  agit  comme 
fonctionnaire;  si  c'est  un  préfet,  par  exemple  ,  qui  actionne  en  celle  qualité  , 
il  est  tort  inutile  d'ajouter  son  nom  propre,  car  il  ne  peut  dans  ce  cas  y  avoir 
de  doute  sur  la  personne  du  demandeur*  V.  aussi  Jousse  et  Rodier,  d. 
art,  2;  arr.  cass.  12  sept.  1809,  Revers,  supp.  i58  ;  Lyon  ,  1823  ,  et  rej. 
requ.  7  mai  1829,  avoues  ,  xxv,  384,  xxxvij,  216;  B.  c.  2.3  juill.  1823. — 
Bien  plus,  cette  indication  supplée  celle  du  domicile,  lorsque  le  fonctionnaire, 
tel  qu'un  juge,  est  inamovible,  puisque  son  domicile  est  alors  de  droit  au 
lieu  d'exercice  de  ses  fonctions.  V.  répert,,  xj,  34g  à  35 1. 

3.  Projéssiou.  Quoique  le  demandeur  ait  une  profession,  renonciation  de 
sa  qualité  «le  propriétaire  s>uffit,  suiv.  Paris ,  Poitiers  et  Nancy,  1810  y 
1824  et  1827,  avoués,  ij,  21g,  xxviij,  53,xxxij,  178. 

S'il  n'en  a  point,  l'absence  d'une  énonciation  à  cet  égard  ne  saurait  opérer 
une  nullité.  V.  Rouen,  9  déc.  i8i3,  J-C-c.  xxj,  363. 

L'omission  de  la  profession  n'annulle  pas  si  on  l'a  réparée  dans  un  acte  pos- 
térieur (un  jugement  de  défaut,  par  exemple)  et  avant  la  comparution  du  dé- 
fendeur, suiv.  Limoges,  5  févr.  1817,  avoués,  xvj,  177  (  v.  aussi  Nîmes, 
1812,  à  note  2  1 ,  inf.). — Et  il  en  est  de  même  d'une  erreur  dans  la  désigna- 
tion de  celte  profession  si  elle  n'a  pu  tromper  le  défendeur..  Arr.  de  Nancy, 
20  juin  182+,  avoués  ,  xxxj,  24o  ;  plusieurs  autres,  cités  par  M.  Chau- 
veau  ,ibid.,  2^2. 

(2i)  Observations.  1.  Quelques  commentateurs  substituent  dans  leurs 
modèles  la  mention  de  la  demeure  à  celle  du  domicile;  cela  ne  nous  paraît 
pas  remplir  l'intention  de  la  loi.  i°  La  demeure  n'est  point  la  même  chose 
que  le  domicile.  On  peut  en  avoir  plusieurs  et  en  changer  quand  on  veut  , 
dans  un  seul  moment,  et  sans  formalités  ;  on  n'a  au  contraire  qu'un  seul  do- 
micile,  et  le  changement  en  est  assujéti  à  des  formes,  ou  résulte  de  diver- 
ses circonstances  parfois  très  compliquées.  V.  C-c.  102  ;  Emery,  Tron- 
chet  et  Mallarmé ,  cons.  d'état ,  16  jruet.  ix ,  et  corps  lègislat. ,  2.3  vent. 
xj.  — 2°  Il  est  des  actes  ,  tels  que  les  offres  réelles  (  C-c.  12Ô8,  f.  6) ,  qu'il 
faut  notifier  au  domicile  de  la  partie,  et  dout  le  défendeur  serait  frustré, 
ou  qu'il  serait  exposé  à  faire  irrégulièrement,  si  le  demandeur  n'indiquait 
que  sa  demeure...  3°  Le  Code  (art.  61,  f.  t  et  2)  se  servant  du  mot  demeure 
pour  le  défendeur  après  avoir  employé  le  mot  domicile  pour  le  demandeur, 
annonce  évidemment  qu'il  n'attache  pas  le  même  sens  à  ces  deux  mots.  — 
4°  Enfin,  c'est  ce  qui  a  été  jugé  plusieurs  fois,  et  consacré  par  la  doctrine  des 
auteurs.  V.  arr.  du  cons.  d'état,  6  août  1668,  Lange,  liv.  4,  ch.  1,  Bor- 
nier,  Jousse  et  Rodier,  art.  2,  sup.  ;  du  pari,  de  Toulouse,  17  mars  1760, 
Rodier,  art.  16;  de  Gènes,  5  août  1808,  J-C-c.  ij,  36g;  Turin,  ik  avril 
1810,  avoués,  ij,  2^1, et  Colmar,  îfêv.  1812,  J-C-c.  xix^SS. — V. aussi  arr. 
du  pari,  de  Paris,  qjanv.  1708,  Augeard,  i,  n.  89,  et  deux  autres,  cités 
ib.  ;  règl.  requ.  1  mars  1826,  B.  c. 

2. On  a  néanmoins  décidé  que  la  meniion  delà  demeure  suffit  si  le  domi- 
ci'e  n'est  pas  contesté.  V.  B.  c.  28 juill.  1818.  — On  a  d'ailleurs  également 
décidé,  l°  que  la  demeure  et  l'habitation  sont  indicatives  on  suppositives  du 
domicile...  Y  .Grenoble,  25  mai  1818,  rej.  requ.  23  déc.  1819,  et  Poitiers, 
5i  déc.  i83o,  avoués,  xxj,  i52,  xl,  3o6.  —  2°  Que  l'indication  du  domicile 
peut  être  suppléée  par  la  copie  «je  la  non-conciliation...  V.  Ntmes,  1812, 
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(ipouùs,  ijy  35g  (i-«»i. h;»...  v    Bourge$t  iBaa   W-.  -   Qu 

m. In  .ilioii   1 1  n  |  >  I  i  <  lie   .si    sulli.saiih  .    //.    (.    in    //«'/".    loin;    /c/.    </r.   ,  /   rrr//< 

16  (ht.  i85o  si  m  mari  i85i|  •?<  w*j  kh  »/,  - 

.">.  Antres  que*  dont*..  V.  ci  apr.,  appêndia  ,  oh,  i,  /<.  -.•.-,/  wsV 

f'iVi)    Plui  s«»n  imiualiieulr,  il  p.iU  ntl  ,  iU.  \  .  a  <  c  SUJëtt  \j  <l>  ■    hut*    /<  i 
//..S,  p.  H.')   <  t  86,  fi  /ci  notes,  ibi'L 

lit)    Ij'onlonnain  e  in-  parle    pas    de  OSlll   rnuilil  loi,  ,    «l   l'on     p.p-.ut     <|ii'il 

n'était  besoin  que  d'une  désignation  itiilSiants  «lu  défendeur.  \  .  i 

n.  i[\y. 

Obs(  ri'ations.    i.   (le  mol  les  PtOlfU  isl-il  iesli< -inl  aux  noms  pmpn 
eoiiipieml-  il    1rs  noms  «  ol!<  cl  ils  ,  île  sorte  (pal    exemple  J  Utl'utlC  assidu. il  ion 

à  un  iiiiblissemciit  publie ,  à  \ïne$ociétét  ism  indication  dai  nomi  do 
Administrateur»  on  associes ,  soil  valable?  oui.  -rf/g.  ^/w  C  pr«  61  sfégjarr. 
r<r<g  21  //w.  1808. — V.  au.ssi  ci  </y;r.  120/f  58,  /*.  3,  tiquant  aux  prénom  t, 
nola  7a>,  a/.  1,  /;.  217. 

2.  lin  la  personne  de  qui  sont  assignes  ces  éubltssernei»! ,  L'état)  Is  roi 
el  les  commîmes?...  X  .art.  3,  /;.  224. 

3.  Le  délai  (ci-apr.  art.  l\,  p.  22  5)  pour  comparaî- 
tre (25  a)  et  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
cause  (24).  D.  art.  1  et  61  ,  f .  l\ — V.  aussi  Jousse , 
tit.  i,  art.  3,  71.  7/  B.  c.  i\  prair.  viij. 

4.  L'objet  de  la  demande  (c'est-à-dire  les  conclu- 
sions), et  un  exposé  sommaire  des  moyens  (25).  D< 
art.  1  et  61 ,  f.  3.  — V-  d.  ord.,  tit.  a,  art.  1  ;  Rodier, 
art.  1  ;  L.  i  ,ff.  de  edendo  (26). 

5.  En  matière  réelle  ou  mixte,  la  désignation  pré- 
cise des  biens  réclamés  (27).  Ord..  tit.  9,  art.  3  et 4; 
Jousse  j  ibid.i  C-pr.  64. 

6.  La  constitution  d'un  avoué,  chez  qui  l'élection 
de  domicile  est  de  droit.  C-pr.  61  (28). 

7.  Une  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation 
ou  de  la  mention  de  non-comparution.  (29) 

Toutes  les  formes  précédentes  sont  prescrites  sous 
peine  de  nullité.  C-pr.  6\  inf.>  64  in  f.>  65. 

8.  Une  copie  des  pièces  ou  des  parties  des  pièces 
sur  lesquelles  la  demande  est  fondée.  C-pr.  65  (50). 
—  V.  aussi  d.  ord.>  art.  6  et  3  (31);  L.  1 ,  §  3  et  l\, 
de  edendo  $  ci-apr.  §  de  la  communicat.  des  pièces. 

(23  a)  Celte  expression  del'srU  61  signifie  pour  constituer  avoué  lors- 
qu'on eile  devant  un  tribunal  où  i!  faut  l'assista  nef  d'au  avoué  (v.  ci-cipr. 
chap.  des  jugem  de  défaut).—  D'ailleurs-;  l'avoué  représentant  la  défendeur 
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(v.  p.  72)  sa  constitution  équivaut  implicitement  à  une  comparution  de  ce- 
lui-ci ;  aussi  disait-on  jadis  dans  l'acte  de  présentation  (v.  p.  2^J  ,  note  11  ) 
auquel  le  Code  a  substitue  l'acte  de  constitution  :  N.  procureur  s'est  pré- 
senté pour  N.,  etc. 

(21)  L'ordonnance  n'exigeait  pas  cette  dernière  indication  (  v.  Rodier, 
$up,  )  j  elle  est  cependant  nécessaire  ,  car,  vu  les  difficultés  qui  s'élèvent  assez. 
*ouventen  matière  de  compétence ,  le  défendeur  pourrait  de  bonne  foi  se  pré- 
sentera un  tribunal  incompétent. 

(2;;)  Un  ajournement  qui  contient  ces  deux  conditions  ,  est  ce  que  l'or- 
donnance  [lit.  2,  art.  1)  nomme  un  ajournement  libellé ,  du  moins  suivant 
l'explication  de  Ferrière  (h.  v.)  adoptée  par  Jousse  et  Rodier  (d.  art.),  et 
les  auteurs  du  répertoire.  Mais  il  paraît  par  ce  que  dit  Bornier  (fi.  art.)  que  la 
libellatiou  exigeait  en  outre  l'indication  des  parties,  du  juge  et  du  lieu  de 
comparution.  Ce  qu'il  est  plus  essentiel  de  remarquer,  c'est  qu'en  général 
elle  n'est  prescrite  que  pour  les  exploits  introductifs  d'instance.  Arg.  d'ord. 
ïttcjjari.  16.  —  Y.  aussi  ord.  1667,  '"•  8,  art.  4;  Imbert,  liv.  \,ch.i, 
n.  2,  à  la  note. 

(26)  V.  aussi,  ci-apr.,  appendice  au  lit.  des  audiences,  et  rej.  requ.  (objet 
peu  clairement  exposé  dans  la  demande)  27  juin  ib3i,  avoués.,  xlj,  634; 
M.  Chauveau ,  ib. 

Justice  de  paix.  Ces  quatre  premières  formes  (non  les  deux  suivautes)  sont 
propres  à  la  citation,  et  la  loi  ne  prononce  aucune  nullité.  V.  d.  arU  1,  et 
ci-après ,  sect.  5. 

(27)  C'»st-à-dire,  la  nature  de  l'héritage,  la  commune  et  même  ,  s'il  est 
possible,  la  partie  de  la  commune  où  il  est  6itué,  et  deux  au  moins  des  héri- 
tages limitrophes...  S'il  s'agit  d'un  domaine,  d'un  corps  de  ferme,  ou  d'une 
métairie,  il  suffit  d'en  désigner  le  nom  et  la  situation.  D.  art.  64. — V.  aussi 
Radier,  ut-  9,  art.  5  ;  B.  c.  2  vent,  vij  ;  i4  et  28  niu.  vti}\  arr.  de  Nimea 
(omission  de  la  commune),  1829  et  i83o,  avoués,  xlij,  62,  et  Montpellier, 
i85o,  ib.,  xxxix ,  48. 

Observations.  1.  Le  code  en  prescrivant  la  désignation  de  Vhéritage,  se 
borne  à  parler  des  matières  réelles  ou  mixtes  ;  mais  cela  comprend  évidem- 
ment les  matières  hypothécaires  ;  d'autant  plus  10  qu'il  la  prescrit  pour  la 
saisie  immobilière  (art.  676)..  20  Que  l'ordonnance  de  1667  4U*  m*  sert  ua_ 
tuiellemenl  d'interprétation,  la  prescrivait  quant  kl'hérziage  sur  lequel  on 
prétend  un  droit  foncier,  une  charge  réelle,  une  hypothèque  (tit.  9,  art.  3  et 
4,  et  Jousse,  ib.) 

2.  L'action  en  partage  étant  mixte  [ci-dev.  note  12,  p.  116),  il  faut  dé- 
signer dans  l'assignation,  les  confins  de  l'immeuble  à  diviser.  Mais  on  n'y  est 
pas  tenu  lorsqu'il  s'agit  de  la  division  d'une  universalité  de  choses,  comme 
d'une  succession ,  parce  que  la  loi  (C-pr.  54)  parle  seulement  de  Vhéritage , 
c'est-à-dire,  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  déterminés,  tandis  que  dans 
une  succession  il  s'agit  aussi  de  meubles,  de  créances  ,  et  d'autres  droits  ac- 
tifs ou  passifs.  V.  arr.  de  Limoges,  24  déc.  1811 ,  avoués ,  t.  5 ,  p.  n5  ; 
M.  Coffinières,  observ.y  ib.  —  V.  aussi  arr.  de  Bourges,  27  déc.  1826,  ib., 
t.  35,  p.  275. 

3.  Nous  disons  que  par  le  mot  héritage  le  code  désigne  un  ou  plusieurs 
immeubles  déterminés..  C'est  qu'on  a  puisé  cette  expression  dans  l'ordonnance 
(d.  art.  5)  où,  l'on  voit  qu'héritage  est  employé  uniquement  dans  ce  sens 
(id.,  dans  C-c.  466  et  63y,  et  C-pr.  478).  — Y.  aussi  ci-apr.  tit.  des  par- 
tages, note  11  b. 

4*  On  n'est  pas  non  plus  tenu  de  désigner  les  confins  du  fonds  dont  on  de- 
mande le  partage  par  suite  de  l'action  qu'on  intente  en  rescision  d'une  cession 
de  droits  successifs...  outre  qu'il  y  a  ici  même  raison  ,  il  fallait  d'abord  ju- 
ger la  question  de  rescision.  Y.  Limoges,  1817,  cité  note  20,  n.  3. 
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(211)    \  moins  d'élfCl  mu  runlr.iirr  daM  IVixp'oil.  \ .  id.  —  V.  mmi  -  {   Ofi 
appendice,  p.  23 1  |  Cil.  rfi  l'appel,  note  H'/;  <i-dei\,  p.  y5,  noti  l6  ,  H 

r«-y.  r#gu«  bjanv,  i8i5» /a/fort»  4& 

Obéi •n'tuions.  i.  L'arrêt  (<!«•  181 5)  maintien!  un  irrél  de  Bourra  (i  i  mai 
1 8 15)  qui  annuUit  une  auiniation  d'appel,  oo.  au  lieu  «l'un  avoué  l'on  ooa 
itituakon  avocat  (méma  décision...  v.  arr,  casa.  *  sept.  18091  H  Benne*, 
18  puai  iH^4,  avouée,  i,  61 ,  xxviih  48). 

2.  If ail  le  mot  avocat  n'entraînerai!  pai  la  nullité  li  l<?  constitué  était 

,ivoiii;.  V.  LimOgtS,  3o  </<^-  1812,  avoués  p  ^/y  ,    IQl,  —  Ou   11    ■Tant 

d'être  avoué,  sa  démisffon  n'était  pai  connue.  V.  Bourgts,  2$ juin  1828  ♦?/ 
1  m</r.s  i85lj  tà«,  a?(j,  5G(j,  .r///,  5(j. 

(2i>)   V.  ci-dcv.  p.  209,  11.  1,  r*  6-/;r.  65. 

(50)  Produite!  plus  lard,  leur  copie  n'entre  point  en  taxe.  C-pr.  65. 

(31)  Cet  articleB  exigeait  que  la  copie  fût  insérée  dani  la  même  feuille]  maii 
sa  remiee  séparée  n'était  pas  une  nullité.  V.  Jousse ,  ib.-}  rec.  alph.  ij  ,  5o2. 

—  Nombre  de  copies...  V.  note5i,  ?z.  3. 

(JtQ?*  Formes  générales  des  exploits...  V.  §  des  huissiers,  p.  85. 

ARTICLE    III. 

De  la  remise  de  l 'assignation. 

La  remise  de  la  copie  de  l'assignation  doit  être 
faite  k  la  personne  ou  (52)  au  domicile  de  l'assigné; 
s'il  n'y  a  à  ce  domicile  aucun  de  ses  parens  ou  servi- 
teurs (55) ,  à  un  voisin ,  qui  signe  l'original  ;  et  si  le 
voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  au  maire  ou  ad- 
joint... et  l'huissier  fait  mention  de  toutes  ces  formes 
sur  l'original  et  sur  la  copie.  C-pr.  68.  (54) 

(52)  Observations.  1.  Cela  ne  veut  pas  dire  que,  lorsque  l'on  est  assure  de 
trouver  la  personne(uu  prisonnier,  par  ex.)  on  ne  puisse  l'assigner  à  son  do- 
micile. V.  Mazuer  et  Fontanon,  lit.  i ,  n.  10  ;  Despeisses,  de  l'assignat., 
n,  18;  arr.  Paris,  ib  vend,  xiv,  J-C-c.  vj,  147. 

2.  La  remise  se  fait  au  domicile,  non  en  plaçant  la  copie  dans  le  domicile, 
mais  en  la  remettant  à  une  personne  trouvée  au  domicile.  V.  d.  ord.t  art.  3j 
Rodier,  ibid.;  arg.  de  C-pr.  68.  —  C'est  ce  qu'on  indique,  dans  l'usage,  par 
rexpressioupar/araf  à,  après  laquelle  l'huissier  écrit  (mais  non  pas  au  crayou.. 
v.  Colmar,  25  avr.  1807,  avoués,  i,  366)  le  nom  de  cette  personne.  S'il  n'en 
e'erit  poiut,  l'acte  est  nul.  —  V.  arr.  de  Paris ,  11  dèc.  1809  et  10  mai  1810, 
ib. ,  i,  26,  ij,  83  ;  de  Bruxelles  et  cassât.,  11  nov.  et  ik  dèc.  1811,  ib.,  vj  , 
99,  etB.  c.  ;  Grenoble,  ijanv.  1829,  etcass.  19  juin  i832,  avoués,  xxxviij, 
118,  xliij,  694. 

3.  Il  faut  une  copie  pour  chaque  assigne'.  V.  p.  86,  notebi-,p.  181,  note  11. 

—  V.  aussi  p.  217,  noie  17,  n.  3. 

(53)  La  copie  doit  y  être  remise  alicui  ex  farnilia (v .  Gui-Pape,  qu.  191  ; 
Rodier,  tit.  2  ,  art.  3;  B.  c.  20  juin  1808);  mais  non  pas  à  un  autre  individu, 
parce  qu'on  n'aurait  pas  la  même  certitude  qu'elle  fût  transmise  à  l'assigné... 
Les  décisions  suivantes  dérivent  de  ce  principe. 

Observations.  î.On  a  maintenu  des  remises  faites  au  domicile  de  Par 
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ujurnc,  parlant  à  sa  salariée  ,  à  sa  servante,  à  sa  femme.  V.  arr.  cass.  io 
messid.  xj,\S  niv.  xij,  et  8  déc.  180G,  rec.  alph.,  mot  exploit,  $  1,  et  np.t 
mot  cassation,  §5  ,  t.  2,  p.  Go  j  autre,  22 janv.  1810,  avoués,  i,  65.  —  Voy. 
aussi  B.  c.  \5  janv.  i833. 

2.  On  a  annulé  d'autres  remises  faites  au  domicile,  mais  où  il  n'y  avait 
que  les  désignations  suivantes  :  parlant  à  une  femme,  à  un  citoyen  ,  à  une 
citoyenne,  à  une  tourrière  (d'un  couvent) ,  au  domestique  d'un  frère  ou  d'un 
voisin,  à  u»  locataire,  à  un  commis.  V.  arrêts  aux  rép.  et  rec.  alpli.,sup.,  et 
mot  inscription  de  faux,  §  4  ',  à  J-C-pr.,  i,  42,  ij,  279  et  4n  ;  et  avoués, 
i  ,  i45,  352;  arr.  cass.  7  août  1809. 

3.  Si  l'individu  à  qui  l'on  remet  la  copie  est  re'ellemenl  parent  (ou  domes- 
tique), est-il  nécessaire  de  l'indiquer?...  non,  suiv.  arr.  cass.  25  janv.  1810, 
avoués,  i,  66....  oui,  suiv.  Bruxelles  et  Montpellier ,  1810  et  1811, 
avoués ,  iij,  37,  iv,  i65...  V.  au  reste,  ci-apr.  note  34,  n.  2. 

3  a.  Mais  il  faut  toujours  qu'on  l'ait  trouvé  au  domicile  de  l'ajourné.  V. 
arr.  Colmar,  idée.  1807,  J-C-pr.  ij,k\\;de  cass.,  îbj'ruct.  xi,  rec.  alph., 
d.  %\;  autres,  ci-apr.,  n.  5. 

3  b.  Quel  âge  doit-il  avoir?..  Au  moins  celui  où  Von  peut  être  témoin, 
suiv,  Guenois  et  Automne  sur  Imbert,  liv.  1  ,  ch.  5,  n.  1  ,  ce  qui  exclut 
assurément  un  enfant  de  sept  ans  [Montpellier,  20  sept.  1S27,  avoués, 
xxxv,  80)  ,  mais  non  pas  un  enfant  plus  âgé,  un  enfant  de  treize  ans,  pat- 
exemple,  si  on  le  juge  capable  d'avoir  transmis  la  copie.  Arr.  de  Poitiers  , 
24  et  25  mai  1825,  ib.,  xxix,  197. 

t\.  La  remise  faite  au  domicile,  parlant  à  une  servante,  à  un  domestique  , 
a  une  fille  de  confiance,  esl-elie  valable  ?. ..  oui  ,  suiv.  arr.  cass.  [B.c.)  %i 
janv.  1810,  et  Grenoble,  1824,  avoués  ,  xxix,  119...  non,  suiv.  arr.  cass. 
28  août  1810,  et  knov.  1811,  avoués,  i,  65,  ij,  273,  v ,  i4  ;  rép.,  mot  ex- 
ploit ,  72.  9  ;  Poitiers  et  Bourges,  1825  et  J828,  avoués.,  xxix,  120,  xxxvj  , 
60.  —  Ceux-ci  nous  paraissent  plus  conformes  à  la  règle  précédente,  paice 
que  d'après  l'expression,  un  ,  une  ,  on  ne  peut  savoir  si  la  servante  ou  le  do- 
îneslique  appartiennent  à  l'ajourné,  sont  en  un  mot  ex  ejusjamilia.  Néan- 
moins on  a  décidé  qu'un  arrêt  qui  déclarerait  valable  une  semblable  remise, 
ne  serait  pas  susceptible  d'être  cassé.  V.  rec.  alph.fvj,  i3o  ,  h.  v.;  rej.  civ. 
22  nov.  181 G, ib. 

5.  Le  commandement  antérieur  à  l'arrestation  est  nul  si  la  copie  en  a  été 
remise  à  la  femme  du  débiteur  ,  dans  une  auberge  où  il  résidait  momentané- 
ment, suiv.  arr.  Bruxelles,  24  oct.  1808,  Sirey,  1810,  supp.,  55o.  — Même 
décision  pour  l'ajournement  à  elle  remis  sans  indication  de  domicile.  Mont- 
pellier, 3  déc.  1810,  avoués,  iij,  55. 

6.  Les  notifications  d'avoué  à  avoué  peuvent  se  faire  en  la  personne  d'un 
de  leurs  clercs  ou  substituts.  V.  Rodier,  sup.,  Nîmes,  17  avril  1812, avoués, 
viij,  35i.  —  Quant  à  leurs  formes,  v.p.  181,  note  11,  n.  2. 

7.  Signification  collective...  V.  ci-apr.,  note  38,  n.  3,  p.  225;  tit.  de 
Vappel,  ch.  3  et  note  53,  n.  1  ;  et  de  la  cassation,  notes  27  et  28;  ci-dev., 
p.  219,  note  23. 

(34)  C'est  que  la  formalité  au  pariant  à  est  essentielle,  et  doit  être  constatée 
dans  l'acte  même.  V.  d.  arr.  cass.  24  déc.  181 lj  autre  du  25  mars  1812  , 
Nevers,  326.  —  V.  aussi  ci-dev.  p.  86,  note  48  ,  n.  1. 

Observations.  1.  On  ne  peut  s'adresser  au  maire  qu'au  défaut,  1.  de  pa- 
ïens ou  serviteurs  au  domicile  j  2.  de  voisin  qui  veuille  recevoir  et  signer... 
et  tout  cela  doit  être  constaté  par  l'exploit.  V.  rej.  1816,  ci-après,  n.  2  , 
et  cass.,  12  nov.  1822,  B.  c.  —  V.  aussi  Angers,  Limoges,  Rouen,  Douai, 
Orléans  et  Toulouse ,  1807  à  1828,  J-C-pr.,  i,  i65;  avoués, ,' iij ,  2i5,  *, 
i55,  xxxiv,  55,  xxxv,  232  ,  xxxvj ,  5i  (on  avait  mat-à-propos  jugé  le  con- 
traire pour  la  mention  relative  au  voisin...  Y.  Montpellier,  181 1,  ib.,  <>,  28). 
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i.  Il  tani ,  dans  It  nénM  ««»,  d4§ign«roe  voisin,  ettlIrefuM   ni. m  «i. 

«I  ii-4*  son  nom,  indiquer  M  maison  ou  a'adrrsuri  à  l'attire  RurffOB  voimih-,  iMif. 
orr.  dd  Itruxcllrs,  iKjuiii  18  in,  avoués  ,  // ,  .'S79.  —  |fti|  on  l  déeidi 
puis,  et  nvrr  raison,  <|u.  l'ittdlijetîôn  dei  nenta,  son  dei  domestiqn  m,  s. .h  dei 

voisins,  n  Vsl.  pas  nécessaire.  V.  rc/.  /v.'f/a.  lÀjanv.  iHi(>,  Jnllxri ,  i  iSjCi   '/cf. 
r/(i/,'  .'S),  //.  5jCi  «'/t.  n.  5|  BrUXtUii  ,  il  janv.  H   \Ï)J<1>.   Ml,  av< 
xlv,  477. 

3.  Li  coui  de  Colmai  avait  jugé  que  la  signature  «In  voisin  nYsl  pas  non 
oins  nécessaire  ipiinil  ou  assigne  au  domicile  «'lu  ;  ri  rju'cn  général,  les  dihpo- 
sillons  de  l'arl.  ()S  ne  s'appliquent  DU  à  la  citation  faite  à  ce  domicile*  mais 
son  ancl  (.Ww«  JlHoy,  avoués,  i  ,    Kj5)  a  élé  cassé  (7.9  mai   181  i  ,  B.  c). 

i.  Justin'  de  paix.  S'il  n'y  I  personne  au  domicile,  on  h'adicsbe  ,  non  nu 
voisin,  mais  directement  au  maiie  ou  à  l'adjoint.  C-nr.  4. 

5.  Visa  1 1  maire.  Le  visa  et  la  mention  OU  visa  du  maire  ou  adjoint  lOOt 
indispensables  (sur  l'original  et  sur  la  copie).  V.  arr.  de  Lyon,  îbjanv.  1H1  1, 
Bourges,  16  déc.  1828,  et  nj.  requ.  19  mai  i83o,  avoués,  iv ,  98  ,  xxxvj  , 
86,  et  xxxix,  53 1;  M.  Merlin,  lec.  alph.,  ic  edit.,  i,  190. 

Mais  il  n'est  pas  besoin,  1"  d'indiquer  leUT  nom.  V.  d.  arr.  de  Mont- 
pellier. —  20  De  déclarer  (morne  en  cas  de  notification  ou  de  visa  d'une  sai- 
sie-immobilière) (jue  c'est  pane  que  le  maire  est  empêché  qu'on  s'adresse  à 
l'adjoint.  V.  B.  c.  cr.  1  sept.  1809  et  Sijanv.  iSiZ;  Besançon ,  1811,  Pa- 
ris, i8i5,  et  Lyon  ,  i853,  avoués  ,  tu  ,  3o5,  xij ,  285,  xlv,  by6;  ci-apr.,  lit. 
de  cette  saisie,  notes  3i  et  65. 


Cette  règle  reçoit  plusieurs  exceptions. 

1 .  Celui  dont  le  domicile  en  France  n'est  pas  connu, 
est  assigné  à  sa  résidence;  si  elle  est  inconnue,  on 
affiche  une  copie  de  l'exploit  à  la  porte  principale  de 
l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  et 
Ton  en  donne  une  autre  au  procureur  du  Roi.  —  V. 
C-pr.  69,  f.  8;  tarifa.'].  (55) 

2 .  C'est  chez  le  même  fonctionnaire  (33  à)  qu'on  assi- 
gne les  individus  établis  à  l'étranger,  ou  habitant  le  ter- 
ritoire français  hors  du  continent.  Jd.,  f.  9.  (36) 

(38)  V .  aussi  arr.  de  Paris,  19  août  1807  et  10  mai  1810,  J-C-pr. 
f.  I,  p.  107,  et  avoués,  z),  83. — Si  le  défendeur  a  indiqué  lui-même  sa 
résidence ,  il  y  est  valablement  assigué.  —  V.  arr.  cass.  27  juin  1809  t 
Nevers,  supp.  2i4.-— V.  aussi  Nancy,  21  nov.  i83i  et  Bordeaux ,  28  mars 
i835,  avoués,  xliv,  47,  xlv,  548. 

Dr,  anc.  Il  était  assigné  par  cri  public  au  marché,  et  le  juge  paraphait 
l'exploit.— V.  d.  ord.,  tit.  1,  art.  9;  Rodier,  ibid.—  Mais  cela  ne  se  prati- 
quait guère. 

(55<î)  Chez  le  procureur  du  roi  du  tribunal  où  la  demande  doit  être  por- 
tée. C-pr.  69^.  9.  —  V.  ci-apr. ,  note  06,  n.  3. 

(50)  V.  aussi  C-com.  201,  C-pr.  56o;  ci-apr.  tit.  des  saisies-arrêts. 

Observations.  1.  Le  procureur  du  roi  vise  ces  exploits  (ainsi  que  ceux 
dun°  1),  et  il  en  envoie  la  copie  au  ministre  (des  relations  extérieures,  pour 
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1<6  étrangers;  de  la  marine,  pour  les  colons  )...  V.  C.-pr.  69  ,  ^.  8  et  9.^ 
Autrefois  il  se  bornait  à  la  conserver,  ce  qui  rendait  à-peu-près  inutile  celte 
mesure,  prescrite  seulement  à  l'égard  des  étrangers.  —  V.  d.  ord,  art.  7;  Ra- 
dier, ibid;  M.  Merlin,  rec.  alph.,  mot  expropriation,  §  3.  —  Et  si  aujour- 
d'hui il  négligeait  de  l'envover  ,, l'assignation  ne  serait  pas  nulle.  V .  rej. 
requ.  11  mars  1817,  Jalbert,  487. 

2.  Quant  aux  colons ,  v.  d.  rec,  mot  assignation,  §  1;  L.  28  germ.  xj. 

3.  Etrangers...  Ils  doivent,  en  appel,  être  cités  chez  le  procurcui  général 
(nonchez  le  procureur  du  roi  de  première  instance).  Montpellier,  1828,  rej. 
requ.  \kjuin  i85o,  avoués,  xxxv ,  294,  xxxix ,  111  et  Nancy ,  i834,.SV- 
rey,  i835  ,  2,  107.  —  V.  aussi ,  pour  l'instance  de  cassation  ,  rej.  civ.  21 
dcc.  i83o,  et  16  mars  i83i  ,  ib. ,  227,  xlj ,  45 1. 

Autres  décisions  diverses  sur  les  significations  à  leur  faire...  V.  sept 
arr.  de  cass.,  Paris ,  Trêves  et  Colmar,  1807  à  1 8i5,  J-C-pr.,  i,  35,  ij, 
293,  Nevers,  1811,  4i3  ,  et  supp.  216;  Ha utefeui lie ,  81  ;  avoués  ,  xij , 
3i6,  et  vj,  i43j  rc/.  1822,  cl-apr.,  th.  de  la  contrainte,  note  il,  «.4. 


3.  L'état,  pour  ses  domaines  et  droits  domaniaux  y 
est  assigné  chez  le  préfet  (57);  [\.  le  trésor  public,  chez 
son  agent;  5.  les  établissemens  publics,  en  leurs  bu- 
reaux ou  chez  leurs  préposés;  6.  le  roi,  en  la  per- 
sonne des  administrateurs  de  son  domaine  privée 
ou  de  la  dotation  de  la  couronne;  7.  les  communes, 
en  la  personne  ou  au  domicile  de  leurs  maires;  8.  les 
sociétés  de  commerce,  en  leur  maison,  sinon  chez  un 
des  associés;  9.  les  unions  de  créanciers  chez  un  des 
syndics.  V.  d.  art.,  f.  1  à  7,  et  (pour  le  ri.  6)  L.i  mars 
i832,  art.  27.  — V.  aussi  C-com.  201.  (38) 

Toutes  les  règles  précédentes  (tirées  de  C-pr.  68 
et  69)  sont  prescrites  sous  peine  de  nullité.  C-pr.  70. 


(37)  Du  de'partement  où  siège  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  première  ins tance.  V.  ci-apr,,  sect.  6,  §  des  causes  domaniales, 
note  26. 

(38)  Observations.  1.  Les  assignations  des  nos  5  a  7  sont  visées  par  les 
fonctionnaires  ci-dessus,  et  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  parle  juge  de 
paix  ou  par  le  procureur  du  roi,  auxquels  on  laisse  alors  la  copie.  V.  C-pr. 
69,  f.  5,  et  cidev.  p.  179,  ch.  6,  n.  4. 

1  a.  On  avait  conclu  de  là  qu'en  cas  d'absence  ou  empêchement  du  maire, 
la  copie  d'une  assignation  donnée  à  sa  commune ,  ne  pouvait  être  laissée  à 
l'adjoint,  ni  l'original  être  visé  par  lui.  V.  arr.  cass.  10  juin  1812,  22  nov. 
i8i5  et  10  fèvr.  1817,  au  rec.  alph.  vj,  16  et  suiv.,  mot  assignation ,  §  11 
et  12  ;  B.  c.  7  juill.  1828  j  rej.  requ.  12  mai  i83o,  avoués,  xxxix, 
112,  etc. 

Mais  on  a  ensuite  décidé  le  contraire  conformément  à  la  doctrine  de 
M.  Meilin  (d.p.  16,  etc.).  Arr.  rej.  sect.  réunies,  8  mars  i834,  avoués, 


—  iiM  — 

xlvjy  i47« — V.  aussi  ordonn*  iS  ;ki7/<  18a  - ,  ftoatj  0j  / 1  M  /  Lyon  , 
i8/><>,  /Y».,  Mxxij,  i-],.\l,  lu],  tlwx  io8|  Oolma*  <t  M.ontp*lli$rt  iHji, 
Sirty  ,  l835,  2,  l6i. 

i  /■.  Le  même  jurisconsulte  (w.)  adopte  le  ijatèaie  de  Parrél  «lu  10  juin 
iHn,  d'après  lequel  il  est  irréguher  d  aas  îéjum   le  maire  sani  periei  de  le 
commune,  et  H  but  citei  la  oonimuneoti  ses  bsbitsns,  en  i.«  |><  i  tonne  i 
domicile  «lu  maire* 

;.  I  «  s  ictiouj  judiciaires  du  roi  ioui  exerceei  par  Ici  administrateur!  des! 

gnéSP.  i.'\,  n.  d...  V.  (/.  !'■  2  mars  l83a,  Cl   DOttT  l<:<lt<>it  antchcui  ,  ru>tre 

diiion,  j>.  ao5j  note  38j  //.  a« 
Quani  au  mode  de  lignification  aus  personnel  habitant  dans  las  mai 
royales,  v*  ordonn,  28  août  1817. 
3.  Il  n'est  pas  besoin  d'assigner  les  associes  en  la  personne  de  l'un  d'euij 

il  biillit  de  les  assigner  collectivement  (  parlant  à  un  commis  ).    Vr.    li.   c.  21 

nov.  1808  >•  et  pour  d'autres  questions,  ci-d.  note  zô,p.  219  y  noie  taj  n.  j, 
p.  8rt;  arr.  Paris,    ;i  êtpt.  1811,  avoués,  W%  277. 


ARTICLE    IV. 

Des  délais  généraux  de  comparution. 

Les  délais  généraux  de  comparution  varient  suivant 
les  tribunaux  et  les  domiciles. 

I.  Justice  de  paix.  Un  jour  franc,  si  la  partie  citée 
est  domiciliée  dans  la  distance  de  trois  myriamè- 
tres  (59)...  En  cas  d'urgence,  le  juge  peut  permettre 
d'abréger  les  délais  (40) ,  et  s'ils  n'ont  pas  été  observés, 
il  ordonne  la  réassignation  (41).  C-pr.  5,  6  et  ig. 

(59)  Dr.  int.  —  V.  L.  26  oct.  1790,  art.  75  air.  cass.  21  prair.  viij.  — 
Augmentation  pour  la  distance  excédant  3  niyriamètres...  v.  art.  des  dé- 
lais, p.  166. 

(40)  Même  d'assigner  dans  le  jour  et  à  une  heure  indique'e...  Il  donne  dans 
ce  cas  une  cédule...  C^pr.  6. 

Observation.  Il  n'est  pas  besoin  de  donner  une  copie  de  cette  cédule  lors- 
que la  citation  indique  implicitement  le  délai  qui  y  est  fixé,  suiv.  rej.  requ. 
kfévr.  1829,  avoués,  xxxvj,  198. 

(41)  Le  demandeur  doit  les  frais  de  la  première  citation...  C-pr.  5. 

IL  Tribunaux  civils.  Huitaine  pour  les  individus 
domiciliés  en  France,  et  le  président  peut  aussi  abré- 
ger le  délai  (42).  C-pr.  72,  345,  346. 

A  l'égard  des  domiciliés  hors  de  France  le  délai  est 
beaucoup  plus  considérable  (43),  à  moins  qu'ils  ne 
soient  asssignés  à  leur  personne,  en  France.  (44) 

I.  29 


—  «22(;  — 

(42)  V,  à  ce  sujet.,  ci-apr.,  tu.  de  L'Mtfigiiation  à  bref  délai. 

Observations.  1   et  2.  Conciliation   et  reconnaissance   d'écriture  :  trois 

jours...  V.  p.  207,  note  20;  ci-apr.  tit.  de  la  vérification,  §  1. 

3.  Tribunaux  de  commerce  :  un  jour...  V.  ci-apr.,  sect.  5,  tit.  4. 

4.  Dr.  anc.  sur  les  délais.  V.  d.  ord.  lit.  3,  art.  3  ;  B.  c.  22  prair. 
ix,  etc.  — Le  parlement  d<-  Grenoble  pensait  que  presque  tous  les  délais 
fixés  par  l'ordonnance  pour  les  défendeur!  (  plusieurs  ont  été  adoptés  par  le 
Code)  étaient  trop  courts.  Saint-André,  tit.  11  in  pr.  et  art.  8. 

(ïr>)  Corse,  lilbe,  Capiaia,  Angleterre  et  états  limitrophes  de  France,  deux 
mois;  autres  états  de  L'Europe,  quatre;  en-deçà  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, six  ;  au-delà,  un  an.  V.  C-pr.  73. 

Ces  délais  ne  sont  pas  augmentés  à  raison  des  distances.  V.  arr.  de  Col- 
mar,  1  août  1812,  avoués,  vj,  358. 

(44)  Dans  ce  cas,  \\  n'y  a  que  le  délai  ordinaire  ,  mais  le  tribunal  peut  le 
proroger.  C-pr.  70  et  *j\. — Même  règle  s'ils  sont  assignés  à  un  domicile  élu 
en  France,  suiv.  Trêves,  22  oc  t.  1812,  J-C-c.  xx,  5. 


III.  Cour  de  cassation.  Quinze  jours  pour  les  domi- 
ciliés dans  l'espace  de  dix  lieues;  et  un  mois  à  un 
an  et  davantage  pour  ceux  qui  sont  plus  éloignés,  et 
suivant  le  ressort  de  leurs  anciens  tribunaux  supé- 
rieurs (45)*  V.  régi,  de  1 738?  part.  2,  tit.  1.  (46) 

(45)  Arras,  Dijon,  Douai,  Metz,  Paris,  Rouen,  un  mois;  Aix,  Besancon, 
Bordeaux,  Colmar,  Grenoble,  Pau  ,  Perpignan  ,  Rennes  ,  Toulouse  ,  deux  ; 
îles  d'Amérique,  un  an  ;  colonies  plus  distantes,  délai  plus  long  (  il  est  fixé 
par  la  cour  suprême).  V.  règl.  1768,  p.  2,  t.  1,  art.  3  et  4,  surtout  ci-apr. 
tit.  de  la  cassation  ,  note  54 ,  n.  6. 

(46)  Observations.  1.  V.  aussi  Espagne,  n.  i3o  ;  rép.  mot  délai,  §  1« 

2.  Indication  du  délai.  —  Faut-il  préciser  dans  l'assignation  le  délai  de 
la  comparution,  ou  suffit-il  d'assigner,  d'une  manière  vague  ,  comme  cela  se 
pratiquait  jadis,  pour  paraître  dans  le  délai  de  la  loi  ?...  Le  Code  (art.  61, 
y.  4,  et  456  )  ne  s'explique  pas  sur  ce  point,  mais  ïa  jurisprudence  a  généra- 
lement consacré  le  dernier  système.  V.  arr.  de  Bourges  ,  Pau,  Bruxelles 
et  Lyon,  1809-1811  ,  J-C-c.  xij,  4iS  ,  xviij ,  4o5  ,  avoués,  i,  124,  Ne- 
pers ,  1811,  supp.qb;  autres  dans  id,y  1809,  supp.,  •ibn-,  arr.  cass.  21 
nov.  1810,  Sjanv.  et  18  mars  {B.  c.)  1811,  et  7  janv.  1812,  id.  1810,  1811 , 
1812,/).  549,  i43,249j  autres,  6  mai,  24  juin ,  et  28  déc,  1812,  et  20 
avr,  i8i4,  B.  c,  et  rép.  xv,  172. —  Le  premier  système  avait  été  adopté 
par  deux  arr,  de  Turin  et  Colmar,  1808,  1810,  J-C-pr.,  ij ,  24g,  et  par 
Pigeau,  édit.  de  1807,  i,  121  (il  y  a  persisté,  mais  sans  donner  de  nouveaux 
motifs,  ni  parler  des  arrêts  ci- dessus.,,  v.  édit.  de  1819,  p.  128);  et  il  l'a  été 
depuis  par  M,  Boncenne ,  ij,  173  (c'est  aussi  le  système  que  nous  croyons 
le  plus  conforme  à  l'intention  du  législateur.) 

Justice  de  paix.  Il  faut  indiquer  le  jour  et  même  l'heure  de  la  comparu- 
tion. V.  C-pr.,  art.  1. 

3.  Dr.  anc.  Lorsque  le  délai  indiqué  était  trop  court,  il  n'y  avait  pas 
nullité  si  l'on  n'avait  fait  juger  le  défaut  qu'après  le  véritable  délai.  V.  arr. 
du  p.  de  Grenoble,  iifévr.  1674,  Saint-André,  tit.  5;  autres  dansRodier, 
tit.  3  ,  art.  4,  qu.  5  (il  en  cite  aussi  de  contraires). 


22  7    

Dr.  aot*  l"  Coda  ne  prononça  di  pai  «!«•  oulliti  ,  \l.  \l<  rlin  [rép         I 
pur  itr<r.  (h-  ('  pr .  :> ,  pente  que  l<  iuac  ''<>it  ordonnei  l.«  reaieignation  el  con 
damnai  l«  demandeur  aux  fa  II    ci  »<  v»note  j  i) ,  el  nue  i« •  «l-  fend  m  peu! , 
en  oomparaitiant,  <l<  mandei  ■'•■  jouit  de  toul  l«  délai*  Néanmoini  <>n  i  ennuie 
det  easignationi  iui  ippel,  données  i  uu  deMal  trop  court...  V.    BruxelUi  , 
Limogée,  Montpellier  et  Nimes,  i2JuilLï&to,o&)ani>,  i8ia,  n  rW«, 

iHi  i,  <■/  17  //or.   l8l a,  #i  Lyo»,  njuin  l83l,  ai-nur,  ,  //y,  7>y,  */,    181 ,  17, 

îo.J,  a?W ,  076 « /-C-o. «•   io, par  arg*  di  C-prAbà*     -  Decuion  contraire 
de  Ntmeêt  Tripes  et  TJimogee,  i5  wud  r8u,  720/7.  1812.  5o  janp,  1816, 

J    r  ,  .  .r.»vj(7  5,  OPàuèêy  xiij,  1  l4. 

5  «/.  L'aeeignatlon  donnée  (même  «  n  *ppe1]  ;>  huitaine  franche,  eal  bonne. 
v.  Bomrgee,  si  mars  et  18  moi  1821 ,  *f  Nîmes  ,  îtijuiu  i8a4,  avouèi  , 

xxtif,  C»6. 

S'il  n'y  a  que  le  moi  huitaine ,  el  ftil'aisigné  cet  à  plui  <!<•  Lroii  nrjriamè 

trea,  <I li-  est  nulle,    s/i/o.  Bourses,  i5  mars  1821  /jf  11  mai  1821;  Gre 
noWe  ,  'ici  mars  et  2  j  Util,  182^,  *J  10  m«'  i833  ;  Poitiers,  3o  oor.   182/) 
ff  5  y'wi//.  1821 ,  *7>.,  i36,**w/ ,  233  ,  xluj  ,  362  (contra..,  Vfntei ,  i5  moi 
1811,  </./>.  i3G). 
■i.  Délai  trop  long...  V.  ci-apr.  note  48. 

ARTICLE    V. 

Des  effets  de  l'assignation. 

L'assignation  a  huit  principaux  effets. 

1.  Elle  oblige  les  deux  parties  de  paraître  devant 
le  juge  (46  a)  sous  les  peines  du  défaut  (47).  V.  Es- 
pagne, n.  l'y 5  ;  ci-apr.  tit.  desjugemens  de  défaut. 

2  et  3.  Elle  oblige  encore  le  demandeur  de  sus- 
pendre ses  poursuites  jusques  à  l'expiration  du  délai 
qu'elle  indique  (48),  et  les  deux  parties  de  rester  en 
instance  jusques  à  la  décision.  V.  Espagne,  ib;  B.  c. 
2  vend,  vij;  M.  Merlin,  rép.,  mot  compte ,  §  2. 

4.  Elle  saisit  le  juge  de  la  cause.  V.  Espagne,  ib $ 
Guenois  sur  Imbert ,  liv.  1 ,  ch.  2  ,  n.  3.  (49) 

5.  Elle  détermine  l'étendue  de  la  contestation 
principale  sur  laquelle  le  juge  doit  statuer.  Y. part.  1, 
sect.  1  ,  art.  5,  n.  ij,  20,/?.  33. 

6.  Elle  interrompt  la  prescription  (50) ,  même  lors- 
qu'elle est  donnée  devant  un  juge  incompétent  (50  a), 
mais  non  pas  lorsqu'elle  est  nulle  (SI),  ou  périmée , 
ou  abandonnée,  ou  enfin  lorsque  la  demande  est  re- 
jetée (51  a).  V.  C-c.  iilih  à  2s5o.  (52) 

7.  Elle  fait  courir  les  intérêts  (53).  V.  C-c,  11  53  a 


—  228  — 

li 55,  i'iC>7?  i479?  !^2>  \C)ol\;  Espagne,  sup.;arr\ 
cass.  10  sept,  181 1  ,  1$  nov.  1812. 

8.  Elle  constitue  en  mauvaise  foi  le   possesseur. 
jirg.de  C-c.  5^g,  55o.  (ISA) 

(4G  a)  Ou  daus  certains  tribunaux,  de  constituer  un  avoué.  Voy.  p.  219, 
note  23  a. 

(47)  Cette  obligation  est-elle  si  rigoureuse  y  que  le  défendeur  ,  qui  n'a  au- 
cun intérêt  à  la  contestation  ,  soit  obligé  de  se  présenter  devant  un  juge  in- 
compétent ?...  Quoique  le  Code  n'ait  pas  résolu  d'une  manière  directe  ,  cette 
question,  dont  jadis  la  solution  était  considérée  comme  fort  difficile  (v.  Es- 
pagne, n,  ij5)  ,  il  semble  qu'on  pourrait  argumenter  de  plusieurs  de  ses  dis  - 
positions  combinées,  soit  entre  elles  (v.  C-pr.  icrjà  171  ,  et  ci-apr.  le  chap. 
des  dêclinatoires),  soit  avec  la  jurisprudence  moderne  en  matière  de  juge- 
ment nul  (v.  tit.  de  l'appel,  note  1 1),  pour  soutenir  (pie  la  comparution  du 
défendeur  est  toujours  nécessaire,  ne  fût-ce  que  pour  demander  son  renvoi. 
En  effet, dirait-on,  en  cas  d'incompétence  ratione  personœ,  le  silence  du  dé- 
fendeur attribue  la  jurisdiction  au  tribunal;  et  dan»  toute  espèce  d'hypothèse, 
le  jugement  de  défaut  acquerrait  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il 
n'en  recourait  pas  par  les  voies  légales,  parce  que  tout  jugement  conserve 
parmi  nous  sa  force,  tant  qu'il  n'est  pas  réformé  ou  rétracté  suivant  les  mê- 
mes voies...  d'où  la  conséquence  que  le  défendeur  est  tenu  de  se  présenter 
tôt  ou  tard....  lit  ces  principes  paraissent  aussi  avoir  été  suivis  dans  plusieurs 
arrêts  de  cassation.  V.  arr.  i4  mars  et  7  juin  1810  [celui-ci  sur  les  conclu 
sions  de  M.  Merlin),  Nevers  ,  2i3  n  ibo  etsuiv.  ;  ±h  jèv.  1812,  ib.,  1812, 
285  ;  7  oct.  suivant,  au  B.  c.;  répert.  ,  xvij,4gi. 

On  pourrait  toutefois  répondre,  au  moins  pour  le  cas  où  le  tribunal  indi- 
qué est  incompétent  ratio  ne  materiœ,  que  son  jugement  ne  devrait  pas  ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée  (v.  B.  c.  11  prair.  viij),  comme  étant 
rendu  par  un  fonctionnaire  saus  pouvoir.  V.  d.  note  11,  m  2.  —  V.  aussi 
arr.  du  parlement  de  Douai,  22  mai  1776,  rec.  alph. ,  mot  appel.  §  1  ,n.  10 
(2  édit.,  i ,  76).  —  Mais  voyez  toutefois,  d.  arr.  25  jèv.  et  7  oct.  1812,  et 
arr.  cass.  cr.  iqjanv.  i8ii,B.  c,  n.  i4. 

(48)  Observations.  1.  Jousse,  tit.  5,  art.  3  ,  et  Espagne,  sup.,  étendent  la 
même  obligation  au  défendeur;  mais  cela  n'est  plus  admissible.  Le  défendeur 
peut  constituer  avoué  dans  le  délai  et  par  conséquent  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'assignation,  et  poursuivre  aussitôt  l'audience,  et  même  mendie  dé- 
faut. Arg.  de  C-pr.  75,  i54;  M.  Merlin,  rtpert.,  iij,  4i  1,  mot  délai,  sect.  1, 
§  1,  n.  6;  arr.  de  Bruxelles,  8  août  1810,  et  5  murs  i832,  avoués,  iij,  4g> 
xlv}  445. 


faut.  V.  M.  Merlin,  ib.,  par  arg.  de  C-pr.  19  <?£454  ;  Rodier ,  d.  qu.  5. 
V.  aussi  ci-apr.  lit.  de  Rappel,  note  64;  d.  arr.  de  Bruxelles,  de  1810  ;  arr. 
de  Paris,  ibjuin  i8i4,  aveues,  x,  48. —  Mais  il  nous  semble  qu'alors  il  fau- 
drait demander  la  jonction  des  deux  causes,  parce  qu'autrement  l'assignation 
du  demandeur  ne  serait  point  évacuée.  Y.  ci-apr.  tit.  des  reprises  d'in- 
stances, §  i,  inj'.). 

ô.  Lorsque  le  défendeur  a  constitué  un  avoué,  le  demandeur  doit  encore 
suspendre  ses  poursuites  pendant  la  quinzaine  accordée  pour  les  défenses  (v. 


—  '2'2,'J  — 

m.  i57|  n.  '±)*-<  Le  jugement  qu'il  obtiendrai!  pétulant  <<  temps  sérail  p  I 
Bordeaux,  ajuill,   1828  cl  /'ans,  7.7  aoi2/  i8ag  /    ii  , 

"/'■  v.77. 

(49)  v.aujWci  <!<>'.  art.  :> ,  ri.  i  ,/;..>'» ,  Rebuffê9ù*  contumacia,  artt 
1  yA/«  1  ,  //.  v(>  ;  ci  .'/""•,  //V. //'  PappeltnoU  8s« 

(.~o)  /)r.  <//-/r.  Il  fallait  qu'elle  fût  libellée  et  imi  ic  <l<  quelque  foi  m. .lu.  .  \  . 
</«7.  oti  ih>tor.  dé  Grenoble,  5  juin  17O7  ,  Espagne,  n,  1 7 0 . 

(80  ./)  Dans  oe  eai ,  die  interrompt  même  (1  péremption!  \  .  //.  ( .  iiwr. 
i83a  (il  s'agissait  «l'une  assignation  en  reprise  d'instance). 

(.;i)  Dr.  nue  Lei  et  ii  étaient  partages  sur  cet  deui  p'i  nts  fia  nullité4  1 1 
L'incompétence)!  V.  Espagne, d*  n.  1 

i.;i  a)  Lon  même  qu'elle  ne  l'a  été  que  quant  à  présent,  V.  B.c.,  5  mai 
i854. 

fttS)  ^l  susfli  C~cora.  434  ;  ci -api  es,  tit.  des  jugement  (  ch.  1,  în  f. ,  n.  fj  , 
de  la  péremption  ,  n.  3 ,  <  t  du  désistement  n«  3. 

Observations*  1.  /^r.  <7//c.  — Même  règle....  V,  Espagne,  n.  17G,  177. 

1.  L'interruption  civile  profite  à  celui  ojui  agit9  et  non  pointa  son  eurei 
saire.  V.  arr.  cass.  5o  mars  1808. — V.  aussi  ci-dev.  §  des  délais,  note  5,  p. 
i5|)  ;  arr.  rej.  5  janv,  181 4,  Jalburt,  220. 

3.  Bile  •  opère  quaud  même  il  y  a  en  cessation  de  poursuites  pendant  Iroia 
années  et  que  ce  temps  suffit  pour  compléter  In  prescription  ,  si  \% péremp- 
tion n'a  pas  été  demandée  (v.  ce  titre).  B.  c.  îgavril  i83i. 

(83)  Pourvu  qu'on  y  ait  conclu.  -tfrg.  ^e  C-c.  Ii53  t'O/2/*.  flfec  1207; 
Merlin,  rèp.t  mot  intérêts,  §4,  n.  16.  —  V.  aussi  C-com.  i85.  —  Mai*  m  u 
pas  lorsqu'elle  tombe  en  péremption.  V.  arr.  du  p.  de  Pau,  1726  e£  175  », 
rep.,  ib.j  $7,  ra.  8. —  Autre  question.  V.  B.c.  q'ô  nov.  1812.  — Au  reste,  ils 
courent  malgré  la  saisie-arrêt  du  capital.  V.  arr.  cass.  17  nov,  1807  ,  d.  §  7  , 
/*.  4  ,  et  §  4,  n.  10;  et  quoique  le  juge  désigné  soit  incompétent,  suiu. 
Paris,  27  juin  1816,  Jalbert ,  1817,  2  >  81. 

(iîî)  Observations.  1.  Elle  n'a  pas  seule  cet  effet,  -^/"g.  rffS  Je?,  art. 
(contra...  Dijon,  ^janv.  1817,  avoués,  xvj,  g4).  —  Mais  il  faudrait  que  la 
mauvaise  foi  autérieure  fût  au  moins  prouve'e  par  acte  ,  suiv.  Malleville  sur 
ces  articles, 

2.  autres  effets  de  l'assignation...  V.  ci-dev.p.  190,  //.  2. 

5.  Dr.  anc.  Lorsqu'elle  était  suivie  de  contestation  en  cause,  elle  rendait 
perpétuelles ,  c'est-à-dire  ,  prorogeait  au  moins  pour  trente  ans  les  actions  d*- 
courte  durée.  Mais  cette  ancienne  jurisprudence,  critiquée  dans  la  suite  (i83o) 
par  M.  Merlin  {jcc.  alph.,  mots  bureau  de  paix ,  §  6  ,  et  prescription  ,  §  4  , 
7Z.5,  2e  éditât.  7,  p.  532,  t.  g,  p.  597)  est  aujourd'hui  sans  application  parce 
que  le  Code  de  procédure  n'a  pas  maintenu  ce  que  l'ordonnance  de  1667  {tit. 
i4  ,  art.  i3)  nommait  la  contestation  en  cause  (mauvaise  traduction  des 
mots  latins,  litis  contestatid)  et  qu'elle  fixait  au  premier  règlement  ou  ap- 
pointement  ou  jugement  survenu  après  les  défenses. 

4.  A  l'égard  de  la  litis  contestât  /odes  Romains,  il  faut,  pour  s'enformerjUne 
idéeexacte,  se  rappeler  (v.p.  108,  note  b)  qu'àRomeles  parties  se  présentaient 
d'abord  devant  le  préteur  [injure)  pour  recevoir  une  formule.  Jusque-là  il  n'y 
avait  qu'un  différend  [controversia);  ce  n'est  que  lorsque  les  parties  allaient 
devant  le  juge  (in  judicio')  qu'il  y  avait  véritablement  procès,  instance  [ras 
in  judicium  deductà).  Les  parties  avaient  soin  de  constater,  sans  doute  par 
iénîoins,  ce  changement  survenu  dans  la  nature  de  lerr  débat  j  c'est  ce  qu'on 
appelait  litem  contestari,..  V.  M.  Ducaurroy ,  inst.  expl. ,  iij ,  io4.  — 
F.  n.  s. 

5.  Justice  de  paix.  La  citation  n'y  est  pas  nécessaire.  V.  C-pr.  7,  et  ci- 
opr.,  sect.  5,  tit.  de  la  proeed,  de  paix ,  n,  3. 
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APPENDICE  AU  TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  requêtes. 

Nous  avons  observé  (p.  ig3)  que  la  demande  se 
forme  quelquefois  par  une  requête;  il  est  naturel  de 
dire  ici  un  mot  de  cette  dernière  formalité. 

On  nomme  requête,  un  acte  par  lequel  on  fait  une 
espèce  de  supplication  au  juge  (1). 

(1)  Observations.  1.  Ou  donne  encore  (tel  e'tait  également  l'ancien  usage 
à  Paris),  le  nom  de  requêtes  aux  écrits  notifiés  entre  avoués  ,  tels  que  les  dé- 
fenses, les  réponses ,  etc.  (  v.  art.  72),  parce  qu'ils  sont  rédigés  sous  forme  de 
supplique  au  juge,  quoique  dans  le  fait  ils  ne  lui  soient  pas  soumis  avant  leur 
notification. 

2.  Si  une  requête  désignait  nécessairement  une  supplique  ,  il  faudrait  dé- 
cider avec  les  cours  de  Colmar  et  de  Riom  [arr.  de  j8o8,  1809,  1829  et  i83o, 
J-C-pr.  iij ,  293,  avoués  ,  xxxiv ,  126,  xxxvij  ,  190,  xlv,  425) ,  que  lors- 
qu'elle est  prescrite  par  le  Code  pour  certains  actes,  tels  que  les  demandes  en 
péremption,  en  intervention ,  en  opposition  (v.  ces  titres),  elle  est  inefficace 
si  elle  n'est  pas  suivie  d'une  ordonnance  du  juge...  Mais  le  Code  ayant  pu  dans 
ces  cas,  prendre  le  mot  requête  dans  l'acception  indiquée  n.  i,  on  a  jugé  avec 
raison  que  l'ordonnance  est  inutile.  V.  Lyon ,  25  mars  1&2C),  avoués,  xxxvijy 
211;  arr.  cass.  ikfév.  i83i ,  B.  c. ,  et'bjèv.  i835 , Sir ey ,  186.  — Ce  dernier 
annulle  l'arrêt  de  Riom,  de  i83o  ,  cité  ci-dessus.  —  V.  aussi  M.  Chauveau  , 
observât.,  avoués,  xliv ,  229  ,  etxlv,  425. 

La  loi  n'en  indique  point  le  mode  (2),  quoiqu'elle 
en  consacre  l'usage  pour  beaucoup  de  circonstan- 
ces (3)  ;  mais  on  peut  déterminer  ce  mode  d'après 
l'objet  qu'on  se  propose  (4).  La  requête  doit-elle  te- 
nir lieu  d'une  assignation,  comme  en  matière  d'in- 
tervention (v.  C-pr.  33g)?  Il  est  nécessaire  d'y  ob- 
server les  règles  de  l'assignation  qui  sont  susceptibles 
de  s'adapter  à  une  requête,  telles  que  l'indication  des 
noms,  profession  et  domicile  des  parties,  la  constitu- 
tion d'avoué,  l'objet  de  la  demande,  le  tribunal, 
l'indication  des   objets   litigieux;  ou  au  moins   d'y 
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suppléer  dans  l'acte  où  l'on  on  fera  la  notification. 

V.  d.  art.  (») 

Ne  s'agit-il,  au  contraire,  que  d'un  simple  acte 
d'instruction? on  peut  se  borner  dans  la  requête,  aus 
règles  propres  aux  significations;  en  observant  qu'on 
regarde  les  requêtes  comme  étant  essentiellement  du 

ministère  des  avoués  (v.  ci-dev.  p.   loo,   note  o/>  a  ; 
M.  Merlin,  cité,  ib.). 

Knfin,  s'il  n'est  question  que  d'obtenir  du  juge  une 
permission  sur  un  fait  étranger  à  une  contestation 
proprement  dite,  il  ne  paraît  pas  nécessaire  d'y  ob- 
server d'autres  formes  que  celles  propres  à  toute  es- 
pèce de  supplique  (6).  V.  ci-dev.  introduction,  p.  19/jj 
note  ta  3. 

(2)  Même  lacune  dans  l'ordonnance...  L'usage  des  requêtes  était  cependant 
(v.  Radier,  xj,  11 ,  qu,  2)  général  (il  fut  passagèrement  aboli  par  L.  5  bru- 
maire ij). 

(3)  Elles  sont  mdique'es  dans  le  tarif,  art.  72a  79,  et  nous  les  indiquerons 
aussi  dans  les  divers  titres  auxquels  ont  rapport  ces  articles. 

(\)  Motijs...  V.  part.  1  ,  sect.  3  ,  ch.  3,  note  6,  p.  i53. 

(;>)  V.  aussi  arr.  deColmar  et  Nîmes,  22fév.  180g  et  23  avril  1812, J-C- 
pr.  iij ,  295 ,  J-C-c.  xx  ,  261;  Bordeaux  ,  îô  juin  1828  ,  avoués ,  xxxvj ,  48  j 
Rodier,  lit.  2,  art.  2  ,  qu.  2  5  ci-dev.  note  4>  p-  2i3. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  pratiquait  en  Lorraine  ,  d'après  l'ordonnance  de 
1707.  V.  rec,alph.y  rnot  frais  préjudiciaux ,  §  1  • 

(6)  Voies  pour  attaquer  les  décisions  données  sur  requêtes  non  communi- 
quées... V.  ci-dev.  note  28 , p.  196,  et  surtout  ci-apr.\tit.  de  l'opposition  , 
note  6,  71.  3  et  3  a. 
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CHAPITRE  II. 

Du  domicile  en  matière  de  procédure. 

Considéré  dans  ses  rapports  particuliers  avec  la 
procédure ,  le  domicile  offre  quelques  points  de  vue 
sur  lesquels  nous  allons  jeter  un  coup-d'œil  rapide.  (7) 

I.  Effets  du  domicile.  i°  On  peut  établir  pour  règle 
générale ,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  notification  ,  le 
domicile  supplée  la  personne y  ou  en  d'autres  termes, 
qu'une  notification  au  domicile  d'un  particulier,  a  le 
même  effet  qu'une  notification  directe  à  sa  per- 
sonne (3).  V.  C-pr.  68,  69,  147,  1 55,  199,  223,  257, 
260,  329,  etc.;  C-c.  66,  1264,  ttc.f  ci~d.  note  32, 
p.  212. 

20  Le  domicile  est  attributif  de  jurisdiction  dans 
les  affaires  personnelles  (9) ,  c'est-à-dire  qu'on  doit 
citer  en  matière  personnelle,  le  défendeur  devant  le 
juge  de  son  domicile.  V.  ci-dev.  chap.  des  tribunaux 
des  actions,  p.  i37?  n.  xiv.  (10) 


(7)  A  l'égard  des  règles  relatives  aux  caractères  du  domicile,  à  ses  chan- 
gemens,  lieux,  espèces,  etc.,  voy.  Code  civil,  tit.  3. 

(8)  Observations.  1.  Il  a  son  principal  établissement  [C-c.  102)  à  son 
domicile  j  on  peut  donc  supposer  qu'on  lui  transmettra  la  copie  donnée  à  ce 
domicile.  V.  not.  32  et  33,  p.  221. — Il  serait  trop  facile  d'éluder  les  notifica- 
tions si  elles  ne  pouvaient  être  faites  qu'à  la  personne  (exception...  v.  tit. 
de  la  contrainte  par  corps ,  $  2,  et  note  27). 

2.  On  peut  en  remettant  l'assignation  au  domicile  élu,  citer  devant  le  juge 
au  domicile  réel,  et  réciproquement.  Rép.  xvj  ,  2o3,  mot  domic.  élu,  §  2, 
w.  12;  ci-apr.  note  11. 

(9)  Observations.  1.  Ces  deux  effets  ne  sont  pas  attachés  rigoureuse- 
ment au  domicile  réel  ;  une  notification  faite  et  une  assignation  donnée  à  un 
domicile  apparent  sont  tout  aussi  valables  que  si  c'était  au  véritable  domi- 
cile du  particulier  à  qui  l'on  notifie  ou  que  l'on  assigue  ;  s'il  en  était  autre- 
ment, il  dépendrait  de  lui  de  se  mettre  à  l'abri  des  notifications  ,  assigna- 
tions, etc.,  ou  tout  au  moins  de  les  éloigner  et  de  constituer  en  frais  ses 
adversaires,  en  se  donnant  un  domicile  réel  qu'ils  ne  pourraient  soupçonner. 

■y     ii/r !•_     _r_ m.  J/-7. *„_•--.     /C  .  .    -n _     o  _*  Q_       t>~jV—    « 

3,' 

cette 

3  ,p.  223,  n.  1). 

2.  Il  résulte  de  là  qu'une  notification  (même  pour  une  contrainte  par  corps 
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t:l  un  11  i<H  «l'.ulinishiuii  (1< ipOiM  vol  )  i.til •    .i    I  ';hi«  îfïl  <l< nuo  il.-    «  <>n/>ii,  »  51   |  | 

lable,  Lorsque   l<*  nouvctu  domicile   n'a   pat  élu    U  talenienl   contl  lu< 

liiriur,   s'il    >    .1  une    i-i- .l.nn  -'  ,  ImMjii'il   li';i    | ►••  ^    «  I'     '"   Lift   ,  V»    A/  i     /'/"< 

1808,  J-C-pr.  //,  46a  ;  Turin,  i4  /<V.  idio9  ëiPari$tpofmn¥.t  10  /aw/f, 
5juiU.,2&  nop,  181 1  itbojanp,  iH\'S,  avouè9%  ij,  i56,iji  go,  "\  i  i 

*'>  l7>  ^1  lS4]  ('tissât.,  Dêêpt  1 H 1  1 ,   Nevers,  '117;    A////.  "/'/m 

1H17,  r//.  r<  <//i.  22  mai  i8ai|  fl  Amiens,  i\  /<V.  i8v.(; ,  apouis,  xvi 
xxhjf  iba,  xxxplj,  ;.i<j.  —  v.auaai  ci-tlcv.  noté 55,  y.  ia5j  Sfom,  i  /'-rv 

18.S0  ,  ib.,.\/r/  ,  7.()7 

5i  Règle  contraire  dam  letcai  inverses...  V.  '/</.  "rr. 

4«  Le  domicile  indiqué  pour  le  paiement  n'est  paa  attributif  de  juriadi< 
en  matière  eirile comme  en  matière  de  commerce..*  V.  arr.  câM.  29  octob. 
1810  ;  ci-dru.  p.  i3i,  n%  ij. 

(10)  Affaire!  mixtes:  il  n'y  a  qu'attribution  facultative..*  /J.  p<  157,  /i.  i3. 

II.  Election  de  domicile.  L'effet  accordé  au  domi- 
cile de  suppléer  la  personne  et  d'attribuer  la  juris- 
diction,  a  vraisemblablement  donné  l'idée  de  l'élec- 
tion de  domicile,  c'est-à-dire  de  la  faculté  accor- 
dée (il),  ou  de  l'obligation  imposée  par  la  loi  de 
choisir  (12)  un  domicile  fictif  dans  certaines  circon- 
stances. (15) 

(ti)  L'élection  faite  par  contrat  {ci-apr.  note  19)  est  une  facilite'  ,  un 
avantage  accordé  à  l'une  des  parties,  avantage  auquel  elle  peut  renoncer; 
d'où  il  résulte  que  l'assignation  qu'elle  donne  au  domicile  réel  de  son  co- 
contractant  est  aussi  valable  que  si  elle  la  donnait  au  domicile  élu.  V.  ci. 
mot  dèclinatoire,  §  1  ;  rec.  alph.y  mot  domicile  élu,  §  2  -,  ci-dev.  p.  i34, 
n,  Ptj,  et  p.  232,  note  8,  n.  2. 

(12)  Parce  qu'au  moyen  de  l'élection ,  les  notifications  et  exécutions  des 
actes  judiciaires,  et  le  jugement  des  difficultés  qui  naissent  des  conventions, 
se  font  avec  plus  de  commodité  et  de  rapidité. 

(13)  Notamment  pour  l'exécution  des  contrats,  la  notification  des  actes 
judiciaires,  l'exécution  des  jugemens...  Dans  ces  cas,  et  pour  ces  objets,  l'é- 
lection de  domicile  produit  en  général  les  effets  attachés  au  domicile  réel. 
V.  ci-dev,  n.  1,  p»  262  ;  note  34,  n.  3,  p,  223.  —  V.  aussi  tit.  des  règles  gê- 
ner, d'exècut.,  n.  5. 

Observations.  1.  Le  délai  d'une  assignation  se  calcule  d'après  la  dis- 
tance du  tribunal  au  domicile  réel  et  non  pas  au  domicile  d'élection  :  cela 
est  incontestable  (  excepté  en  matières  de  douanes)  suiv.  M.  Merlin,  rèp.y 
mots  douanes,  §  7,  et  domic.  élu,  §  2. — V.  aussi  arr.  cass.  2.5  vent,  xij , 
^«  §  7>  et  mot  consul  des  march.,§3,  n.  i;  rej.  requ.  g  juin  i83o,  Bruxel- 
les, 1829  et  Montpellier,  i85i,  avoués ,  xxxviij,  167,  */',  g3,  xliij,  426; 
ci-apr.  tit.  de  l'ordre,  note  19;  Nevers,  1808,  5g. — Néanmoins  il  y  a  des 
décisious  contraires.  V.  Colmar  et  Poitiers  1809  et  1828,  arr.  cass.  20  mars 
1810,  avoués,  z,  83er  200,  et  xxxvij,  209;  Nevers,  sup.j  ci-apr.  tit.  des 
enquêtes,  note  29. 

2.  D'après  ce  principe,  on  a  décidé  que  le  délai  d'une  assignation  donnée 
à  un  étranger,  au  domicile  du  procureur  du  roi,  se  calcule  d'après  son  domi- 
cile réel.  Rec.  alph.,  mot  délai,  §  2  j  arr.  cass.  22  prair,  ix,  ib. 

U  30 
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3.  Il  n'est  pas  P  tôt  M  aire  d'indiquer  le  domicile  réel  dans  l'assignation  si- 
gnifiée au  domicile  élu.  V.  arr.  cass.  et  de  Bordeaux ,  12  et  ikfèu.  1817  , 
Jalbert,  335,et  supp.  127. 

4.  On  peut  faire  L'élection  au  lieu  où  est  le  domicile  réel.  Y  .pour , ses  effets, 
arr.  r?j.  24  janv.  1816,  Jalbert,  123. 

5.  Où  et  devant  qui  peut-on  assigner?..  V.p.  232,  note  8,  n.  2. 

On  pressent  déjà  que  l'élection  de  domicile  est  une 
dérogation  au  droit  commun  (14),  et  l'on  en  doit 
conclure  qu'il  faut  restreindre  les  effets  de  cette  élec- 
tion aux  objets  que  les  parties  ont  eu  en  vue  (15)  ou 
pour  lesquels  la  loi  l'a  exigée.  V.  arr.  cass.  i\  prair. 
xiijy  a5  vend.  xij>  i3  mai  et  7  août  1807;  rec.  alph., 
ij,  219,  mot  domicile  élu,  §  3. 

De  cette  règle  on  peut  tirer  les  conséquences  sui- 
vantes. 

1.  L'élection  faite  dans  l'assignation,  ayant  pour 
objet  d'autoriser  celui  chez  qui  on  élit  domicile  (16) 
à  recevoir  la  communication  de  tous  les  actes  relatifs 
à  l'instruction  de  la  cause  (17),  cesse  d'avoir  son  effet 
après  le  jugement,  et  ne  peut  ainsi  servir  aux  notifi- 
cations de  l'appel,  de  l'admission  du  recours,  etc. 
DD.  arr.  ^5  vend,  et  ai  prair.  (17  a.) 

1.  Parla  même  raison,  l'élection  faite  dans*  un  ap- 
pel ne  doit  servir  qu'aux  actes  qui  sont  la  suite  (18) 
nécessaire  de  cet  appel.  V.  rec.  alph.,  mot  récusation 
péremptoire ,  §  1  ;  arr.  cass.,  ibid. 

3.  L'élection  de  domicile  perd  son  effet  non-seule- 
ment lorsque  l'affaire  ou  l'opération  qu'on  a  eue  en 
vue  est  terminée  (2?.  c.  il\  prair.  ij),  mais  encore 
lorsque  celui  qui  a  fait  l'élection  vient  à  décéder  (19). 
Ferrièrp  etFromental,  mot  domicile f  Espagne,  n.  121. 

(14)  V.  ci-apr,  tit.  de  la  saisie  immobilière,  note  i4. — C'est  qu'on  a  eu 
pour  accorder  les  efiets  précédens  au  domicile  réel,  différens  motifs  qui 
n'existent  qu'eu  partie  pour  ls  domicile  élu. 

(18)  Celui  qui  élit  doit  s'expliquer  clairement  dans  son  élection...  l'ambi- 
guité  serait  interprétée  contre  lui.  V.  B.  c.  Stherm.  xj,  25  ï  vend.  xij. 

(16)  C'est-à-dire  l'avoué.  V.  c.i-dev.  note  28,  p.  221. 

(17)  V.  ordonn.  1667,  tit.  \i,  art.  4  ;  Jousse,  ib.  ;  M.  Merlin ,  rec.  alph.? 
mots  domicile  élu,  §  3,  et  prescription,  §  i4. 
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(17  a)    V  .  .Ht  hM  M.   M  ri  lui,   m'|>.,   ""»!  <i<iiiiii  il< }(  llll  ,    I  .h  i  .    «  ••  I    •  «I»     \2âU 

18  ocd  i^n,  Nevere,  5o6j  Imbertyliv<  i,«ii.  Di-eui 

lil* de  l'appel,  uote68i     Cela  l'applique  tu  domi  ile  i  lu    i .  0  pr<  lia)  «  !■<  / 

un  Bgréé  pOtir  lu  p;o<  édnic  tir  <  «iiimiti  <  «  ,  .'.ni  e.  utr.  ilr  l'Ion  m  §  ,  i  i  >l>  >  . 
181  i ,  <ii'oin-s,  r.  Soi . 

(ih)  L'ordonnance  (/#,  i5)  preicrh  nit  à  ceux  qui  habitaient  <l<  \  châteaux, 
d'élire  domicile  dana  la  plut  prochaine  ville ,  iau te  da  quoi  on  pourrait  leui 
notifier  valablement  au  domicile  de  I<  un  fermière,  gr<  (n<  ri  •  u  •  /  oj  •  quant 
à  cette  mefure  lingyliere,  notre  Coup-d'ceil  lui   lei  violen  jadii 

contre  leahuifaiers,  Mémoires  de  la  société  des  antiquaires, m) {\*  de  la  nou\ . 
térie),  55o  et  suiv* 

(iî>)  Observations*  i.  M.  Merlin  (rèp.,  fitot  diclinatoirs, §  i)  excepte 
avec  Baquet  (ici.,  leTribnnat),  l'élection  faite  dam  un  çontratt  qui  tfoit 
comme  le  contrat,  être  irrévocable,  tandis  que  L'élection  pour  l.i  procédure 
eat  une  espèce  de  procuration  a<f  litss ,  essentiellement  révocable.  V.  <irr. 
Calmar,  5  ao/û  1809,  J-C-c,  ar/zy,  209;  nyj.  jcty,  lû5,  «.  7  ;  arr.  î&  ;  cj- 
apr.  /z£.  (/tf  /</  saisie  immobil. ,  note  i4,  Ai.  2. —  V*  toutefoîl  quant  aux 
avoués,  leur§,p.  ng  et  note  25,  ib. 

2.  La  signification  de  L'appel  et  du  jugement  «le  1"  inataooa  peut-elle 
être  faite  au  domicile  élu  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change?.*  V. 
des  arr.  opposés  de  Turin  9  Trêves  i  Agen  et  Paris ,  180g,  1810,  1812, 

avoués,  i,  177,  282,  //,  r)4,  i54,  vL  84  j  surtout  rèpert.,  xvj,  mj3,  A.  a».  , 

{  3,».  4. 

3.  Quoique  le  domicile  é/a  par  contrat  semble  être  entièrement  assi- 
milé au  domicile  réel  (v.  C-c,  111)  ,  néanmoins  c'est  au  domicile  réel  qu'il 
faut  notifier,  i°  les  jugcmensqui  prononcent  une  condamnation.  V.  È.  c. 
29  août  i8i5  ;  rép,  xvj,  200,  rc.  10.  —  2°  L'appel  de  ces  jugemens  ,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  fait  une  mention  spéciale  dans  l'élection.  V.  rej.  requ.  8 
août  1821  et  20  juill.  1824,  Poitiers,  1829,  Montpellier,  i83i,  Colmar 
et  Bordeaux,  1 832,  avoués,  xxiij,  266,  xxvij,  27,  XXXÎX,  46,  xliij  f  426 
ff  564,  jtlsV,  3oi  et  3o3. 

4.  On  peut  transporter  dans  un  autre  lieu  delà  même  commune,  ce  domi- 
cile élu.  V.  B.  c,  19  janv.  1814  ;  rèp.y  ib.,  202,  tz.  11. 

5.  Voyez,  pour  diverses  questions  relatives,  10  az*  domicile  élu,  ci-api ., 
lit.  delà  procéd.  de  commerce  j  des  règles  gén.  d'exécution,  11.  5,  et  note  20; 
des  saisies,  etc.,  20  Au  domicile  de  droit ,  ci-d.  tit.  des  tribun,  des  actions, 
f>.  i4i,note  27. 
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TITRE  IL 
Des  défenses.  (1) 

Les  défenses  sont  en  général  les  moyens  par  les- 
quels la  partie  actionnée  repousse  la  demande  (2)  de 
celle  qui  l'actionne  (5).  Il  importe  d'en  bien  connaître 
les  caractères  (4) ,  ainsi  que  le  mode  à  suivre  en  les 
proposant. 

1.  Caractères.  On  distingue  deux  espèces  de  dé- 
fenses, les  défenses  proprement  dites  et  les  excep- 
tions (5).  Les  premières  sont  les  moyens  qui  consis- 
tent à  soutenir  que  l'action  exercée  est  illégitime,  en 
un  mot,  qui  sont  dirigés  en  quelque  sorte,  contre  le 
fond  de  la  demande...  Les  exceptions  (6*)  ou  fins  de 
non-recevoir  (7),  sont  les  moyens  qui,  sans  toucher 
au  fond  (8),  établissent  que  le  demandeur  ne  doit 
pas  être  admis  à  proposer,  ou  à  faire  instruire,  ou 
juger  sa  demande.  V,  Jousse,  tit.  5,  art.  i;  Pothier, 
part,  i ,  eh.  i  ;  Pigeau,  introd.  à  la  procéda  part.  2, 
tit.  \\  Lange y  liv.  Zj>  ch.  6;  Carré }  lois >  i,  4^3;  etc. 


{%)  Ce  tit.  correspond  au  lit.  3,  liv.  2  du  Code. 

(2)  La  demande  est  une  espèce  d'attaque. 

(r>)  Le  mot  défense,  pris  dans  une  acception  plus  générale,  désigne  aussi 
les  moyens  du  demandeur  :  on  dit  >  par  exemple  dans  ce  sens,  qu'un  arrêt 
contradictoire  est  rendu  sur  les  défenses  des  deux  parties.  C'est  que  l'ac- 
tionné devient  demandeur,  non-seulement  quand  il  fait  une  reconvention 
(p.  56),  mais  encore  par  sa  défense  (il  y  réclame  en  effet,  au  moins  un  renvoi 
et  des  dépens) ,  et  le  demandeur,  défendeur  par  rapport  à  cette  défense  (v, 
aussi  ci-cpr.  tit.  des  audiences). 

(4)  Parce  que  les  défenses  proprement  dites  ne  doivent ,  en  général,  être 
proposées  qu'après  les  exceptions.  V.  le  tit.  suivant. 

(i>)  Le  mot  défense  n'indique  pas  toujours  un  moyen  de  ce  genre,  pas 
plus  que  le  mot  exception  ,  un  moyen  du  genre  de  celui  qu'on  indique  au 
texte,  lignes  il  à  i5.  On  se  sert  au  contraire  assez  souvent  de  l'un  ou  de 
l'autre  terme  et  surtout  du  dernier,  pour  indiquer  l'un  ou  l'autre  genre  de 
moyens  ;  il  faut  même  quelquefois  examiner  avec  soin  le  texte  d'une  loi, 
d'un  jugement,  d'un  livre  de  droit  pour  reconnaître  si  le  mot  exception  y  est 
t  mployé,  i°  dans  son  sens  propre;  2° dans  celui  de  défense;  3°  en  même  temps 
dans  l'un  et  dans  l'autre  sens. 

(6*)  En  dernière  analyse,  on  pourrait  définir  îa  défense ,  le  moyen  d'à- 
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Mc.u.iii  r.M  tioti ,  «  i  VeMcepiion,  le moyen  de  Wcertei  ou  de  (aire  euapeudin 
li  rouis  <!<•  la  prooi -«lui i-  par  laquelle  on  faierce. 

(7)  Fins  <U  non-ftctpoitj  c*eit*è-dire  eoneloaiona  {fini  el  conclu 
■ont  synonymei  )  tendant  «  »   que  la  demande  na  mil  |  et  à  plna 

forte  rai  ton,  examinée.  Il  !  en  a  ploeieu  fin  •  de  non  raloii 

exeeptioDi  de  nullité*  (t.  et  <>j>r.  tit.39ch,  I,p.a4a),  lea  fa* de  non-* 
voir  limpltmeni  ditea   (▼.  a*  ch..  appendice,  p,  9  i  i   ,  lea  Bna  de  non 
l»rooé*der  ou  dé  linatohree  (t.  fd.,  ejb.  •?,  /;.  iSlJi  l(s  ,ll,s  l'  ",|"11  ••  différer,  ou 
.  xceptioni  dilatoirea  (r.  </.  fif.  i  ,  eh. .">).  —A  Toulouee,  lea  fini  de  non  raloii 
.  t.n«  m  l.s  tins  tir  non-recevotr  tireea  du  défaut  <!<•  qualité  do  demandeui 
HodiâTy  lit.  5,  art.  5). 

(a)  0*08*4  dire,  iana  examiner  ai  la  demande  principale  eat  légitime,  eai 
la  demande  principale  forme  \efond  delacauae,  par  oppoeilioa  aux  fini 
de  non-recevoir.  Vr.  ci-apr.  p.  a45,  note  n,  //.  6. 

Observations,  i.  El  résulte  4c  tont  ce  qui  précède |  que  \^r  Vexceptîon 
ou  lin  denon-recevoir,  on  l'oppoaeà  oeque  i<-  juge  examine  la  demanda 
en  elle-même,  tandis  ijif  par  1rs  dêfeneei  on  réclame  en  quelque  soii< 
eet  examen* 

2.  11  y  ailes  moyens  qui  profitent  aux  cautions,  etc..   v.  p,  a4i,  note  5, 

IL  M>rf<?.  i.  L'actionné  doit  préalablement  consti- 
tuer un  avoué  (î))  ,  par  écrit  (10) ,  ou  même ,  si  l'assi- 
gnation est  à  bref  délai,  à  l'audience  (11).  V.  C- 
pr.  75,  76. 

2.  Il  signifie  ensuite  (11  a)  les  défenses  (  avec  offre 
de  communiquer  les  pièces.,  v.  ci-apr.  Ht.  3,  note  75)  ; 
mais  il  faut  que  ce  soit  dans  la  quinzaine  de  la  con- 
stitution, sinon  le  demandeur  peut  poursuivre  l'au- 
dience (12).  C-pr.  77,  79. 

3.  Le  demandeur,  de  son  côté,  s'il  veut  répondre 
aux  défenses,  doit  le  faire  dans  la  huitaine  de  leur  si- 
gnification (13) ,  faute  de  quoi  le  défendeur  peut 
aussi  poursuivre  l'audience  (14).  Cpr.  78,  80, 81.  (15) 

(9)  Doit...  c'est  son  avoué  qui  déclare  être  constitué. — Préalablement... 
c'est-à-dire  dans  les  délais  de  l'ajournement.  V  C-pr.  ^5  ,  76.  — Causes  où 
il  ne  faut  pas  d'avoué.  V.  §  des  avoués,  p.  76  ;  ci-apr.  sect,  5  et  6. 

(10)  Par  un  acte  d'avoué  à  avoué  (v.  C-pr.  et  tarif,  -jS),  nommé  acte  d'oc- 
cuper. V.  d.  $;  rép.,  mot  présentation  ;  Pigeau,  i,  12b. 

(il)  En  la  réitérant  dans  le  jour,  par  acte.  V.  C-pr.  76  et  ci-apr.  lit.  de 
l'assignation  à  bref  délai,  note  3. 

Effet,  i°  de  la  constitution...  V.  tit.  du  désistement,  note  11,  n.  5. — 
20  De  son  omission...  V.  ch.  des  jugem.  de  défaut,  n.  1  et  note  i3. 

Dr.  anc.  La  constitution  devait  se  faire  au  greffe,  dans  un  certain  délai , 
par  un  acte  écrit  nommé  présentation.  Le  délai  passé,  sans  présentation,  h 
demandeur  inscrivait  au  greffe  un  autre  acte  nommé  défaut;  mais  la  pré- 
aentation  pouvait  encore  être  faite  tout  comme  les  défenses  signifiées,  apèi 
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le  défaut,  tant  qu'il  n'y  avait  pas  de  jugement;  et  comme  le  jugement  ne 
pouvait  être  obtenu  qu'au  bout  d'un  second  délai,  ces  actes  étaient  inutiles  ; 
aussi  les  a-t-on  supprimés.  Il  en  a  été  de  même  de  la  présentation  encore 
plus  inutile  à  laquelle  on  assujétissait  le  demandeur  dans  les  tribunaux,  su- 
périeurs,  ainsi  que  des  congés-défauts  que  le  défendeur  prenait  contre  le 
demandeur  qui  l'avait  omise.  Y.  J eusse,  tit.  4  et  5  ;  Treilhard ,  p.  228; 
ci-dev.  p.  i4g,  note  6. 

(11  à)  II  peut  s'en  dispenser  et  yjoursuivre  l'audience  aussitôt  après  la 
constitution.  V.  C-pr.  i54  ;  d.  tit.  des  jugem.  de  défaut-,  ci-d.  p.  228, 
notebti,  n.  1. 

(12)  Par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué...  Le  demandeur  le  peut  même 
pendant  cette  quinzaine,  après  la  significatiou  des  défenses  et  sans  y  répon- 
dre. C-pr.  79  et  80. 

(15)  Dr.  anc.  La  réponse  devait  être  signifiée  dans  trois  jours;  mais  cela 
n'était  pas  observé,  non  plus  que  la  prohibition  de  passer  en  taxe  ,  d'autres 
e'eritures  que  ces  deux-là.  V.  d.  ord.,  tit.  i4,  art.  1  et  3. 

Dr.  act.  Cette  prohibition  a  été  renouvelée  par  le  Code  ,  qui  ne  passe  non 
plus  en  taxe  qu'un  seul  acte  pour  l'audience,  lorsqu'elle  peut  être  poursuivie 
sur  un  acte  [C-pr.  81 ,  82).  On  a  ainsi  obvié  à  l'abus  qu'on  faisait  de  ces  actes 
(  des  avenirs  ou  sommations...  v.  tit.  des  audiences  ,  note  10  ,  n.  2)  en  les 
multipliant  contre  la  défense  de  la  loi  {d.  art.  1  )«éV.  Treilhard,  p.  28; 
ci-dev.  p.  i4g,  ch.  2. 

Observation.  Il  ne  faut  qu'un  seul  acte  pour  chaque  jugement  de  défaut, 
interlocutoire  ou  contradictoire,  et  il  n'en  faut  point  pour  ceux  de  remise  ou 
d'indication  de  jour,  qu'on  ne  peut  même  lever,  ni  pour  lesquels  on  ne  peut 
non  plus  signifier  de  qualités.  V.  tarif,  70,  83;  d,  ch»  2  ,  p.  i4g,-  ci-apr. 
tit,  des  jugemens,  n.  3. 

(14)  Aussi  sur  un  simple  acte...  C-pr.  80. 

(15)  Observations.  1.  Justice  de  paix»  On  ne  peut  point  y  notifier  de 
défenses.  C-pr.  g. 

2.  Quant  à  la  composition  des  défenses  et  réponses,  on  de  ce  qu'on  nomme 
vulgairement  des  écritures  (v.  C-pr.  ibi,  335,  Ô2i),  nous  pensons  qu'il  serait 
utile  d'observer  les  règles  suivantes  : 

10  Lire  attentivement  toutes  les  pièces  du  procès,  et  surtout  les  actes  qui 
servent  de  fondement  à  l'action  ou  à  la  défense»  20  Rechercher  avec  soin  les 
questions  auxquelles  on  peut  réduire  la  contestation.  3°  Consulter  les  lois  et 
les  ouvrages  de  droit  où  elles  sont  décidées,  ou  disculées.  4<>  Méditer  sur  l'ap- 
plication de  ces  lois  et  de  ces  autorités  aux  mêmes  questions. 

Après  ces  travaux  préparatoires ,  on  fera  un  plan  ,  soit  des  défenses  ,  soit 
des  réponses,  et  on  les  composera  suivant  ce  plan. 

11  y  a  peu  de  conseils  à  donner  à  cet  égard  :  l'avoué  qui  connaît  bien  son 
sujet,  trouvera  sans  peine  la  meilleure  manière  de  le  traiter  avec  méthode... 
Nous  nous  bornerons  à  quelques  remarques  :  10  on  doit  en  général  commen- 
cer ces  sortes  d'ouvrages  sans  emphase,  les  écrire  avec  simplicité  et  y  insérer 
des  conclusions  rédigées  avec  soin....  20  S'il  s'agit  des  défenses,  on  peut  les 
commencer  par  un  résumé  de  la  demaude  ou  assignation.  On  expose  eusuile 
le  fait,  s'il  a  été  dénaturé  par  le  demandeur  ;  on  réfute  les  moyens  qu'il  a 
présentés,  et  l'on  propose  enfin  ceux  du  défendeur...  3°  Quant  aux  réponses, 
on  peut  aussi  les  commencer  par  un  résumé  rapide  des  défenses.  Comme  il 
est  inutile  de  répéter  les  faits  indiqués  dans  l'assignation,  qui  n'ont  pas  été 
contestés,  on  cherchera  seulement  à  établir  ceux  qui  l'ont  été  ;  ensuite  on 
réfutera  les  moyens  des  défenses,  on  insistera  sur  ceux  de  la  demande  et 
l'on  en  proposera  au  besoin  de  nouveaux. 

3.  Les  défenses  et  réponses  sont  proposées  .sous  la  forme  ^e  requêtes.  7a~ 
fj/72  et  73.  —  V.  aussi/).   2.I0,  note  1. 
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TITRE  01. 

Des  exceptions.  (1) 

Nous  venons  de  donner  la  définition  de  L'exception 
et  d'indiquer  les  différences  qui  existent  entre  les 

exceptions  (2),  ou  lins  de  non-recevoir,  et  les  dé- 
fenses au  fond;  il  nous  reste  à  parler  des  exceptions 
considérées  en  particulier,  de  leurs  principales  espèces 
et  des  règles  qui  leur  sont  propres. 


(1)  Ce  titre  correspond  au  tit.  G.  liv.  1,  et  au  til  9,  liv.  2  du  Code. 
Nous  l'avons  mis  à  la  suite  de  celui  des  de'fenses  à  cause  de  leur  grande 
connexile. 

(2)  Voy.le  titre  précédent,  texte,  in  pr.  et  n.  1,  et  surtout  les  notes  G,  7 
et  8,  p.  256,  237. 

Observations.  1.  Droit  romain.  Les  exceptions,  comme  les  possessions  de 
biens  et  les  interdits  étaient  des  moyens  plus  ou  moins  détournés  employés 
par  les  préleurs  pour  corriger  le  droit  civil  (Hist.  du  droit  romain , p.  62; 
L.  1 ,  D.  doli  mali  et  metus  except.)  Voici  comment.  Le  préteur  ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  (p.  108,  note  5  ,  et  p.  111 ,  note  1)  donnait  aux  parties  une  formule 
où  il  prescrivait  à  un  juge  désigné,  de  condamner  ou  d'absoudre  le  défendeur, 
suivant  qu'il  reconnaîtrait  ou  non  que  le  défendeur  était  obligé  envers  le 
demandeur ,  ou  que  la  chose  revendiquée  appartenait  à  ce  dernier  (si  paret , 
N.  Negidium  A,  Agerio  centum  dare  oportere,  ou  bien  si  paret  rem 
A.  Agerii  esse  ex  jure  quiritium,  judex  N.  N,  A.  A.  centum  con- 
demnaj  si  non  paret  ,  absolve...  Gaius,  iv ,  4i  ,  43).  La  question  ainsi 
posée  devait  être  résolue  par  le  juge  d'après  les  principes  du  droit  civil;  dès- 
lors  si  le  défendeur  ne  faisait  valoir  que  des  moyens  de  défense  que  le  droit 
civil  n'autorisait  pas  (comme  le  dol  et  la  violence),  il  devait  être  condamné. 
Mais  le  préteur,  toutes  les  fois  que  le  moyen  présenté  lui  paraissait  assez  équi- 
table pour  le  faire  prévaloir  sur  l'application  rigoureuse  de  la  loi  ou  sur  les 
inductions  tirées  de  son  silence  [sœpe  accidit ,  disent  les  instit.,  in  pr. ,  de 
except.,  utpersecuiio ,  licetjusta  sitf  tamen  iniqua  sit)  ,  insérait  dans  la 
formule  une  restriction  à  l'ordre  de  condamner;  par  exemple,  dans  le  cas  de 
dol ,  on  ajoutait  :  si  in  ea  re  nihil  dolo  maloA.  Agerii  actum  sit  neque 
fiât  (Gaïus  ,  iv,  117  ,  119)»  Cette  restriction  ,  qui  rendait  la  condamnation 
conditionnelle  (Gaius,  iv,  119)  en  ce  sens  que  le  juge  ne  pouvait  plus  la  pro- 
noncer qu'autant  qu'il  aurait  reconnu  faux  le  fait  allégué  par  le  défendeur, 
était  ce  qu'on  nommait  une  exception.  Elle  entraînait  l'absolution  si  le  fait 
était  reconnu  vrai.  V.  Tlièmis,  vj,  10. 

2.  Les  exceptions  servirent  surtout  à  multiplier  le  nombre  des  moyen*  d'é- 
teindre les  obligations.  Ainsi  l'exception  jurisjurandi  permettait  au  défen- 
deur d'alléguer  une  prestation  de  serment;  la  chose  jugée,  dont  l'autorité 
n'était  consacrée  par  le  Droit  civil  (ipso  jure)  que  dans  certains  cas  (Gaius, 
ijj,  180,  181  ;  iV,  106,  107),  produisait  dans  tous  les  autres  l'exception  rei 
judicatœ  ;  la  compensation  qui  ne  pouvait  être  opposée  ipso  jure  que  dans 
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1(8  action!  bonœ  fulei ,  pouvait  l'être  dans  les  actions  stricti  juris  au 
moyen  de  l'exception  de  dcl  (instit.  §  3o  ,  action.)  ;  la  remise  de  la  dette  qui 
n'avaii  lieu  ipso  jure ,  (ju'au  moyen  d'une  acceptilation ,  pouvait  résulter 
d'un  pacte  au  moyeu  de  l'exception  pacti  convenu.  Cette  même  exception 
.servait  à  faire  valoir  le  tcimc  ou  délai  accordé  par  un  pacte  postérieur  au  con- 
trat (si  le  terme  avait  été  fixé  au  moment  de  la  formation  du  contrat,  l'ex- 
ception était  inutile:  il  suffisait  d'invoquer  la  plus-pétition  à  raison  du  temps 
(Instit. ,  §o5}  action— Thém'iêi  v  j,  5).  Les  exceptions  pouvaient  aussi  servir 
k  repousser  des  actions  réelles  (Gaius  iv,  1 17;  par  exemple  la  possession  de 
dix  et  de  vingt  ans  procurait  au  possesseur  uneexceptiou  nommée  prœscriptio 
longi  lemporis. 

3.  Il  faut  observer  que  le  demandeur  pouvait  dans  certains  cas,  obtenir  à 
son  tour  une  exception  appele'e  replicatio  pour  détruire  l'effet  de  l'exception 
du  défendeur  j  par  exemple,  si  après  une  remise  effectuée  par  un  pacte,  les 
parties  en  faisaient  un  nouveau  pour  rendre  au  créancier  ses  premiers  droits, 
le  demandeur  pouvait  opposer  à  l'exception  pacti  une  replicatio.  On  ajoutait 
alors  dans  la  formule  :  si  non  postea  conuenerit  ut  eam  pecuniam  petere 
liceret(Gaiusy  iv ,  126).  Un  troisième  pacte  iutervenupour  faire  de  nouveau 
remise  de  la  dette  ,  aurait  produit  en  faveur  du  défendeur  une  duplicatio  et 
ainsi  de  suite  [Gaius  ,  iv,  127,  5.  ) 

4.  Toutes  ces  notions  étaient  ignorées  ou  mal  comprises  avant  la  découverte 
de  Gaius.  On  traduisait  généralement  les  mois  ipso  jure  par  ceux  de  plein 
droit  y  et  l'on  opposait  eu  conséquence  les  modes  d'extinction  des  obligations 
per  exceptionem  (d'après  le  droit  prétorien),  à  des  modes  d'extinction  qu'on 
supposait  avoir  lieu  de  plein  droit,  au  lieu  de  les  opposer  aux  modes  d'extinc- 
tion selon  le  droit  civil.  Les  implications  et  duplications  étaient  assimilées 
aux  écritures  de  procureurou  d'avoué  (v.  Demiau,p.  76;  ordonn.  1667,  '*'• 
xit>,  art.  3  ;  Serres  ,  instit.,  iv,  14  ;  avoués ,  2e  édit.f  xij,  4i6)  ;  ou  bien  aux 
répliques  des  avocats  à  l'audience.  V.  Vinnius,  ad  (J  3.,  inst.,  replie^  Hei- 
neccius,  Elem.jur.y  §  i2o4;  M.  Burdet,  ij,  21g. 

5.  II  paraît  aujourd'hui  constant  (v.  Thémis ,  v),  l5)  que  les  exceptions  qui 
chez  les  Romains  eux-mêmes  ,  n'étaient  nullement  en  usage  avant  la  procé- 
dure par  formules  {Gaius ,  iv  ,  108),  ont  dû  disparaître  avec  elles  sous  le  bas 
empire  5  le  nom  seul  a  pu  être  transporté  dans  nos  codes.  Mais  quelle  que  soit 
la  signification  qu'on  lui  attribue  (v.  ci-dev,  p.  236  ,  note  5),  on  ne  peut  plus 
admettre  le  système  qui  consisterait  à  distinguer  parmi  les  moyens  de 
droit  relatifs  au  fond,  des  défenses  proprement  dites  et  des  exceptions.  11  ne 
faut  pas  dire  par  exemple,  que  la  chose  jugée  n'empêche  pas  l'action  du 
créancier  de  subsister  ipso jure ,  et  qu'elle  ne  produit  qu'une  exception  [M.  Toui- 
ller, x,  1 17;  Pothier9'oblig.,n  .6^2;  ne.  alph.vij,  607;  outre  qu'il  resterait  à  ex- 
pliquer pourquoi  en  droit  romain  même  elle  produisait  quelquefois  son  effet 
ipso  jure  [Gaius,  iv,  106,  107),  nous  n'avons  pointehez  nous  (le  droit  hono- 
raire marchant  parallèlement  avec  le  droit  civil  ;  notre  législateur  est  un  ;  et 
tous  les  modes  d'éteindre  les  obligations  qu'il  reconnaît,  doivent  par  cela  même 
produire  leur  effet  ipso  jure,  aussi  bien  la  prescription  et  la  compensation  , 
que  le  paiement  et  la  novation,  puisque  la  loi  les  met  sur  même  ligne  {C-civ. 
1234,  2219)  F.  B.  s. 

Nous  diviserons  les  exceptions  en  péremptoires  ?  en 
déclinatoires  et  en  dilatoires  (5)  :  les  premières  ont 
pour  objet  d'anéantir  l'instance;  les  secondes,  de  la 
faire  renvoyer  à  un  tribunal  différent  de  celui  de  la 
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demande  (4);  les  dernières,  d'en  foire  suspendre  l'in- 
struction (5).  —  Les  uneé  et  les  autres  peuvent  être 
proposées  par  écrit*  (6) 

(r.)  Péremptoire  fient  de  périmer*,  inéeolir...  Dilatoire 9  de  dfffêrrt 

laid.i.      -  Qlianl  à  <lrcliniiti>in',\  .  l>.  25 1,  m,t  ■  )i. 

ObëervaSioni*  i,  <>n  ne  qualifie  dani  le  Code  sucune  exception  <î'-  pe« 
i emptoii  >■  «  '  I  plus  forte  raison  l'on  n  y  diviiepai  lei  i  kg  plions  en  peVemp- 
loiree  et  en  dilatoires;  m. us  déjà  consacrées  par  l'ordonnance  de  \i\U-]  't  t.  5« 
«*/7.  5,  tit.  <),  (//Y.  î),  la  qualification  et  la  division  oni  é  Lé  généj  alemcnt  ad 
mises  dans  la  doctrine.  V.  Jou$$e,  </.  t 't.  5,  o>tt*  »,  note  \  ■  rothier9pcrt*  i, 
ch.  2,  secf.  1,  §  4-  Pipeau,  î,  528;  Carre,  lois,  j,  4a4j  /)/.  Chauvcau,  2"  éd., 
xij,  4i6* 

2.  Z)r.  romain.  Les  exceptions  .se  divisaient  aussi  en  péremploires  et  di- 
latoires. Gaius,iv,  120. —  Les  exceptions  péVemptoirei  ou  plutôt  perpé- 
tuelles pouvaient  toujours  être  invoquées,  c'est  -a-dire  qu'on  l<  s  inséi  lit  <lans  la 
formule  à  quelque  époque  que  celle-ci  eût  été  obtenue  par  le  demandeur  (v. 
M.  Ducaurroy,ii\  173);  les  dilatoires  nu  temporaires  oe  pouvaient  tu  con- 
Iraire  être  demandées  que  pendant  un  certain  délai ,  ou  à  raison  de  circon- 
stances accidentelles,  par  exemple  ,  parce  que  le  cognitor  \\w\  agissait  pour  le 
demandeur  j  était  incapable  de  jouer  ce  rôle.  Gaius,  rV,  124*  —  Du  reste, 
il  est  essentiel  de  remarquer  que  si  le  demandeur  exerçait  son  action  au  uni- 
pris  de  l'exception  dilatoire,  l'effet  de  celle-ci  n'était  pas  moins  entier,  pas 
inoins  péremptoire,  si  l'on  veut  (Thâmis,vj,  p.  6)  que  celui  de  l'exception 
péremptoire  elle-même  :  elle  entraînait  l'absolution  du  défendeur  qui  se 
trouvait  désormais  à  l'abri  de  toute  poursuite,  au  moyen  de  l'exception  rei 
in  judicium  deductœ,  V.  Gaius  ,  iv  ,  125.  — Il  est  facile  de  voir  d'après 
cela  que  parmi  les  exceptions  du  Code  de  procédure,  il  n'en  est  point  qui  soient 
pe'remploires  ou  dilatoires  dans  le  même  sens  que  les  exceptions  des  Ro- 
mains. F.  B.  s, 

3.  On  verra  toutefois  (ci-apr.,  Uvre\ij,  in  pr.,  note  9,  et  tit.  de  lacassation, 
notes  25  ,  33  et  34),  qu'en  matière  de  cassation ,  l'irrégularité  de  certaines 
procédures,  peut  faire  déeboir  d'un  pourvoi  quoique  le  délai  n'en  soit  pas 
expiré.  , 

4.  Dr.  anc.  Même  remarque  pour  l'action  en  retrait  lignager  ;  la  nullité 
de  l'exploit  par  lequel  on  exerçait  cette  action  eu  entraînait  l'extinction. 
Pothier,  part.  1,  ch,  2,  sect.  2,  art,  1. 

(4  et  o)  Voyez  au  surplus  les  chapitres  suivaus. 

Parmi  les  exceptions,  et  ceci  s'applique  également  aux  défenses,  surtout 
lorsque  le  mot  exception  est  employé  dans  le  sens  de  défense  (v.  p.  256  , 
noie  5),  il  en  est  qui  tiennent  à  la  cause,  et  servent  aux  cannions  et  autres  débi- 
teurs accessoires:  telle  est  la  chose  jugée.  V.  L,  7,ff.  de  except.  ;  inst.  de  rc- 
plicat.,  §  4?  rêp»,  mot  caution,  §  5,  n,  3  5  arr.  cass.  29  brum,  xij,  ib,  — 
Tels  sont  également  nue  déchéance  acquise  par  le  débiteur  principal  ;  les 
moyens  dont  il  s'est  servi,  quoiqu'il  ait  ensuite  acquiescé  j  la  prescription 
accomplie,  quoiqu'il  y  ait  renoncé.  V.  C-c,  2225  ;  arr,  cass.  5  août  1807  , 
rèp,,  mot  douanes,  §  i4  ;  M.  Merlin  ,  ib.  ,  mot  prescription,  sect.  1,  §  6  ; 
rec  alph.y  mots  garantie,  §  7 ,  et  transfert,  —  D'autres  sont  attachées  à  la 
personne  du  débiteur,  et  ne  servent  qu'à  lui.  C-c.  1208,  2012,  2o56j  B.  c, 
27  nov.  1811. 

(6)  On  fonde  cette  décision  sur  le  tarif  (70  et  75)  ,  qui  indique  ce  mode 
pour  plusieurs  espèces  d'exceptions  ,  et  sur  ce  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  le 
rejeter  pour  les  autres  espèces.  V«  Pigeau,  i  ,  ig4. 

I.  31 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  exceptions  péremptoires,  ou  de  nullité. 

Ces  exceptions  sont,  comme  l'indique  leur  quali- 
fication ,  tirées  des  irrégularités  des  formes  (6a), 
c'est-à-dire,  des  nullités  des  exploits  ou  autres  actes 
de  procédure.  Il  faut  les  proposer  à  de  certaines  épo- 
ques indiquées  par  la  loi  et  ordinairement  très  rap- 
prochées (7),  et,  dans  tous  les  cas,  avant  les  défenses 
au  fond  (7  a),  autrement  elles  ne  sont  plus  admissi- 
bles (8).  C-pr.  i73. 

Par  exemple,  les  exceptions  tirées  des  nullités  de 
la  demande  (9),  doivent  rigoureusement  être  pro- 
posées avant  toutes  défenses  ou  exceptions  (9  a)  au- 
tres que  celles  d'incompétence  (10).  V.  C-pr.  i73; 
tar.  75;  ci-apr.  §  de  la  garantie^  note  /[5;  ord.  1667, 
tit.  5,  art»  5  ;  B.  c.  6  oct.  1806,  etc. 


{(la)  D'après  cela,  on  les  nommait  aussi  exceptions  péremptoires  de  forme 
(v.  Pothier,  d.  sect.  1  et  2  ;  Pigeau,  i  y  128,  141)'  Par  opposition  aux  fins 
de  non-recevoir,  qu'on  nommait  aussi  exceptions  péremptoires  du  fond.  Y. 
l'appendice ,  p.  244. 

(7)  Nous  les  indiquerons  clans  les  divers  titres  où.  le  Code  les  détermine. 
V.  tit.  de  la  saisie  immobil.,  ch.  2,  §3  (des  nullités),  des  expertises,  note 
20,  n.  1 ,  de  la  cassation  ,  note  20,  n.  3,  etc. 

Ces  exceptions  ne  sont  directement  péremptoires  que  relativement  àla  pro- 
cédure par  laquelle  on  exerce  l'action 5  mais  elles  peuvent  le  devenir  indirec- 
tement par  rapport  à  l'action  elle-même,  si  la  procédure  était  nécessaire  pour 
en  prévenir  l'anéantissement.  V.  ci-apr.  tit.  de  la  péremption,  n.  iij9  surtout 
a  lin.  2  et  3. 

(7  a)  S'agit-il  même  de  nullités  de  saisie  immobilière.  V.  Montpellier, 
iijuill.  1822,  rej.  requ.  7  avril  1827  ,  Riom  ,  i\janv.  i832  ,  avoués, 
xxiv,  a46,  xxxiv,  8  ,  xliv,  i84;  ci-apr.  lit.  de  celte  saisie,  note  19  (n.  1  b) 
ei  112,  n.  I-,  et,  pour  d'autres  espèct  s  de  nullités,  les  divers  titres  cités  ci- 
dessus,  note  7. 

(8)  Parce  que  l'observation  des  formes  étant  exigée  le  plus  souvent  pour 
l'avantage  de  la  partie  adverse,  elle  est  censée,  par  son  silence,  avoir  reconnu 
que  les  ades  faits  contre  elle  ont  été  suffisamment  réguliers...  On  dit  alors 
que  les  nullités  sont  couvertes  (v.p.  i55,  n.  iij). 

Observations.  1.  C'est  probablement  d'après  de  semblables  motifs  qu'on  a 
considéré  comme  couver  te  parles  défenses,  la  fin  de  non- recevoir  tirée  de  l'inob- 
servation du  délai  d'opposition.  V.arr.  rej.  civ.  gjanv.  1 827,  a  voués,  x  xxiij, 
36. — V.  toutefois,  M.  Chauveau,  ib. 
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1.  Il   IiYnI   prtb    lin  «hh.nir  d 'énoncer  iiriiiiint:  t  uni  I    l.i  nul  II  te  J    il   Mil  lit  de  di 

clarcr  m  limwe  litiê  ,  qu'on  la  fera  valoir,  al  de  la  felevof  <  asuite  ta  pîei 
dam  ,  suii>.  Aix ,  7  atai  1809  ,  J-C-c.  xir ,  \\.  —  M.  Merlin  loutient,  au 
contraira,  qu'il  faut  alléguer  eipressémeot  la  n u il ii«:.  \  .  rip.xi/j,53& ,  mot 

testament  ,  êect,   î  ,  art.  1  ,  n.    î  bis.  —   Y  .  aussi    llruxellen  ,  <  j    doêêOUê  , 
note  (j. 

(îO  Puiaqua  alla  aat  formera  par  exploit.  V.  C  pr.  \~]'S  ,  i  tp   iy3,Ça. 

Ouscrvatinn.  L'appel  étam  une  espèce  «le  demande,  on  in  1 1  pa  i  -  i  ei  able 
à  en  t-xcipt-r  lei  nullités  de  forme,  sures  avoir  de  fendu  eu  fond,  <  -  il  s- dira 
demande  la  confirmation  du  jugement*  V.  DI.  Merlin,  tép,  ,  moi  loi,  $  5, 

//.  y  ;  rec,  alph,  ,  2'  étfit. ,  mot  commune,  §  b,  n.  5  ;  </,r.  /■•/.  requ.  r± 
avr.  l8o6,  10  /an?*  18m,  tôfrf.j  arr.de  Bruxelles,?)  juin  1807,  J-C-pr. 

î,64. 

(0  a)  Même  avant  une  demande  en  garantie  dénoncée  fv.  ci-apr.  note 54) 
au  demandeur  principal ,  atiiV* tfiTi  de  Limoges,  iS  Juillet  ifrn,  avoué*  p 

jmpiV,  23 2. 

(10)  Observations,  1.  Peuvent-elles  l'être  aprèe  uneconititution  d'avoué, 
une  demande  de  production  <>n  une  production  (le  pièces,  telles  qu'un  ex- 
ploit, etc?...  Oui,  parce  que  ce  lont  de  simplet  actes  d'instruction  [impies  à 
donner  «le  la  régularité4  à  l.i  procédure  (ci-dev.,  tit.  2  ,  p.  2?>~j  et  non  p,<sdes 
défenses  au  fond.  V.  B.  c.  11  brum.  xiij ,  ibjuill.  1808,  QJanv.  180')  ,  1- 
no*>.  i823j  rép.,  mot  présentation,  surtout  t.  iO,p.  2i5  et  21 4,  addit.  à  do- 
micile élu;  rec.  alph.,  mot  papier-  monnaie,  §  5;  arr.  c/e  Bruxelles,  Agen 
et  cass.,  4  rfeV.  1807,  4  a^r.  îtfio,  28  oc£.  181 1,  J-C-pr,  i  ,  5io,  avoués  ,  if, 
58,  f  ,  il,  —  V.  aussi  Rodier,  tit.  2  ,  in  f ,  obs.  l3.  —  Il  eu  est  «le  même 
lorsqu'on  n'a  défendu  et  conclu  au  tond  que  subsidiairement  ,  et  pour  le 
cas  où  la  nullité  ne  serait  pas  accueillie  par  le  tribunal. V.  d,  arr.  ectss.  28  ocl. 
1811,  ibid.  et  B.c. 

1  a.  On  a  néanmoins  jugé  que  si  la  demande  de  production  concerne  des 
titres  relatifs  à  la  défense  au  fond,  la  proposition  des  nullités  n'est  plus  ad- 
missible. V.  rej.  req*  3o  janv.  1810,  Revers  ,  63,  Sirey,  1325  Turin  et 
Rouen,  180g,  Besançon,  1818,  et  Orléans,  1820,  avoués,  1*  édit.,  xij,  463, 
(contra.,  v.  d.  arr.d'Agen). 

On  peut  observer  à  l'appui  de  cette  décision  que  la  demande  de  produc- 
tion n'est,  en  dernière  analyse,  qu'une  exception  {ci-apr.  §  de  la  communi- 
cation des  pièces)  ,  et  doit  ainsi  être  précédée  delà  demande  en  nullité. 
V.  C-pr.  175  ,  Bourges  ,  5o  mars  1829  et  ib  Jèvr,  i854,  avoués,  xxxvij  , 
191,  xlvj,  357.  — Mais  cela  ne  s'applique  point  1°  à  la  constitution  d'avoué, 
et  elle  peut  toujours  être  faite  avant  la  demande  en  nullité.  V.  les  autorités 
précédentes,  surtout  répert,f  dd.pp.  2i3  et  2i4.  —  2°  A  une  demande  de 
production  formée  sous  des  réserves.  V.Pau,  26  juill.  1809,  avoués,  i9 
èdit,,  xij,  469. 

l  b.  Les  exceptions  de  nullité  sont  proposées  par  une  requête,  à  laquelle  on 
peut  répondre.  Arg,  de  tarif,  jb  (  il  parle  des  nullités  de  la  demande  ou  du 
jugement). 

2.  Quelques  auteurs,  tels  que  Voè't ,  ont  prétendu  qu'il  est  contradictoire 
de  paraître  sur  une  assignation  et  d'en  demander  la  nullité.  Le  parlement  de 
Grenoble  voulait  même  qu'on  fût  non  recevable  dans  ce  cas  {Saint-André, 
tit,  5,  art.  5).  L'opinion  opposée  a  été  défendue  par  Jousse,  tit,  2  ,  art.  1,  et 
par  M.  Merlin,  rec,  mot  assignation,  §  5. 
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APPENDICE  AU  CHAPITRE  PREMIER. 
§  ior.  Des  fins  de  non-recevoir  simplement  dites. 

On  les  tire  de  vices  ou  de  circonstances  inhérens, 
soit  à  la  personne  du  demandeur,  soit  à  sa  réclama- 
tion ,  et  étrangers  à  la  forme.  (11) 

Par  exemple,  lorsqu'on  soutient  que  le  demandeur 
n'a  pas  qualité,  ou  qu'il  est  sans  intérêt  (v.  p.  2i3 
à  2 1 5  et  notes  6  et  \i ,  dd.  pp.  ) ,  ou  bien  lorsque  l'on 
oppose  à  sa  réclamation,  une  prescription,  une  tran- 
saction, un  jugement  (v.  tit.  de  l'appel,  ch.  î  ,  except. 
ire),  un  acquiescement  (v.  en  le  tit.)...,  on  propose 
par  là  même  des  fins  de  non-recevoir  (v.  ci-apr. 
note  i3,  p.  246.  (12) 

(il)  Observations,  1.  L'interprète  du  droit  romain  le  plus  bavant  et  le 
plus  habile  des  derniers  siècles,  Pothier  (d.  ch.  2, sert.  2,  et  art.  2,  ib.),  et  le 
principal  rédacteur  du  Code  de  procédure,  Pigeau,  (i,  128)  nomment  les  fuis 
de  non-recevoir,  exceptions  péremptoires  du  fond  ,  pour  les  distinguer 
îles  exceptions  de  nullité,  qu'ils  nomment  exceptions  péremptoires  de 
forme. 

1.  Les  observations  présentées,  note  2,  p.  23ij,  nous  ont  déterminé  à  aban- 
donner ces  dénominations  cpie,  cédant  à  des  autorités  si  imposantes ,  nous 
avions  d'abord  adoptées.  Nous  avons  pris  le  parti  de  revenir  aux.  dénomina- 
tions anciennes,  exceptions  de -nullité  et  fins  de  non-recevoir,  consacrées, 
la  première  par  l'ordonnance  de  1G67  et  par  le  Code  de  procédure  {art.  173), 
et  la  deuxième,  par  la  même  ordonnance,  par  le  Code  civil  (rit.  du  divorce, 
ch.  2,  sect.  3,  et  art,  cités  ci-apr.  note  12,  71.2)  et  par  le  Code  de  commerce, 
liv.  2,  tit.  l4  (elle  vient  de  l'être  encore  dans  le  projet  de  loi  sur  les  faillites, 
soumis  à  la  chambre  des  députés  (janvier  i835)  et  adopté  par  elle  (25  février), 
art.  Ô2o,  54o,  58o. 

5.  La  dernière  nous  offre  d'ailleurs  un  avantage;  celui  de  nous  dispenser  d'em- 
ployer  des  circonlocutions  longues  et  même  peu  claires  pour  désigner  les  ob- 
jets dont  nous  nous  occupons  dans  le  présent  appendice.  En  effet,  au  Heu  de 
fins  de  non-recevoir y  il  faudrait  annoncer  que  nous  y  parlons  en  premier 
lieu,  des  moyens  du  fond  qu'il  est  utile  de  proposer  avant  les  autres 
moyens  du  fond  ;  en  second  lieu,  des  moyens  du  fond  dont  la  proposi- 
tion rend  superflu  V examen  des  autres  moyens  du  fond  •  eu  troisième 
lieu,  des  jnoyens  du  fond  qui  ne  permettent  plus  au  juge  de  s 'occuper 
des  autres  moyens  du  fond  et  d'y  statuer-  etc..  etc..  Elle  nous  en  dis- 
pense parce  qu'étant  employée  en  France  dans  les  lois,  dans  les  jugemens, 
dans  les  traités  ou  commentaires  et  dans  la  pratique  depuis  plusieurs  siècles 
(v.  tit.  des  enquêtes,  note  3)  jusqu'à  nos  jours  (dans  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts récens  il  est  question  de  fins  de  non-recevoir,  on  de  parties  non -rece- 
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vablea...  t.  fi.  c.  da  i85l,  n.  *,  ib,  ju,  fa,  56  ,  5i  ,  6l ,  t)h  ,  fc ,  6<j,  etc.  \ 
autres  arr.  citH  ci  <//>/-.  n.  4,  fi  noté  l3,  "•   I  '  I  »,  /'•  1  tf  f!  I  »'    ,  !•    M 

itl  lur  le-ohaap  t-.n:>i  pu  oeus  qoi  ont  la  pins  légère  nolloo  di  notre  eyetttne 

de  |»i  «"  <  «lui  <•. 

•«.  Ella  luffil  eo  <  l ( •  i  lorsqu'on  l'en  loi  t.  à  pi  oj.os ,  poui  indiquer,  toit  mm 
défenseurs,  Boitaux  jugea,  l<  u  moyens  do  fond  dont  il  leur  sera  sourent  utile, 
«>u  même  ne\  essairs  d<-  l'occupei  préliminain  mentj  ce  qui  nom  conduite 
■enter  uneobsai  ration  importante.  Con  me  eu  considérant  lei  Uns  de  non  race 
voir  tous  «•<*  dernier  rapport}  il  étall  certain»  menl  syantageui  de  l<  >s  distii 
desautres  moyens  du  fond,  on  a  été  porté  insensiblement  a  reejard  :  ces  cl  miars 
moyani  comme  tenant  plu. s  pai  ticulièrement  au  fond  delà  cause,  etlesques- 
tions  auxquelles  ils  donnaient  lieu,  comme  constituant  elles  mémei  le  fond. 
Cesystèmea  été  dès  loug-tcmpi  et  généralement  consacré  par  L'usage, 
trouve-t-oo  fréquemment  dans  lei  arrêts  on  l'on  avait  à  prononçai  hm  des 
moyens  du  fond,  de  l'une  et  de  l'autre  classe  (c'est-À-dire,  et  sur  des  moyens 
constituant  proprement  le  fond  dans  le  tystème  précédent,  ei  sur  quelquune 
des  fins  de  non-recevoir  simplement  dites,  telles  que  celles  Urées  du  défaut 
de  qualité,  ou  delà  chose  jugée,  ou  d»;  la  prescription,  etc.),    les  formules 
suivantes  :  (statuant  o?abord)  anr  2a  fin  (^J  non-recevoir,  (statuant  ensuite), 
sur  la  fond]  ou  bien,  au  fond....  (statuant)  sur  la  fin  de  non-recevoir,  tl 

sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  fond rejette  la  fin  de  non- 

recevoir  et  ordonne  de  (ou  renvoie  pour)  plaider  le  fond,  ou  au  fond... 
V.  B.  <*.  1er août  1810,  i3  mars  et  20  et  27  juin  1820,  28  juill.  1824,  7  mars 
1826,  17  févr.,  5  et  11  mars  et  26  nov.  i854,  etc....  Rej.  civ.  i5  juill.  1807 
et  i4aoùt  1821,  répart.,  iv,  177,  mot  dot,  §  2,  n.  7,  Siiey,  22,  1,  106... 
Kfj.  requ.  10  juill.  1821,  ibid,  i48...  Ait.  de  Dijon,  1816,  n'peit.,  xvij, 
182,  mot  motif*,  n.  6;  Montpellier,  1819,  Riom,  1821,  Bourses  et  Bor- 
deaux, 1822,  Sirey,  22,  1,  bio,  et  2,  2o5  et  3i5j  Rennes,  i83l,  avoués, 
xlij,  65. 

5.  Le  même  système  quoiquesusceptihle  de  critique,  sonsoertainapointsde 
vue,  n'est  d'ailleurs  point  contraire  il  la  loi.  On  auraitquclquemotit  de  le  sou  te- 
nir, si,  comme  quelques  personnes  semblent  îe  croire,  elle  n'opposait  jamais  le 
fond  ou  principal,  qu'à  \a  forme  ;  mais  précisément  elle  l'oppose  aussi  à  des 
objets  étrangers  à  la  forme.  11  sufiU  pour  s'en  convaincre,  en  premier  lieu,  de 
comparer  quelques-unes  des  dispositions  [C~pr.  358,  surtout  55q  et  3±o  ) 
du  titre  des  incidens  et  interventions  (C-pr.,  part.  1,  liv.  2,  tit.  16),  soit 
entre  elles,  soit  avec  la  rubrique  de  ce  litre  (v.  aussi  C-pr.  23i)....  En  se- 
cond lieu,  de  lire  l'art.  4^6  du  Code  où  l'on  distingue  expressément  du  fond 
d'une  cause  les  contestations  sur  la  qualité  des  parties  (v.  ci-dev.  p.  64,  note 
80),  c'est-à-dire  précisément  sur  ce  qui  peut  donner  lieu  à  la  première  des  lins 
de  non-recevoir  dont  nous  parlons  dans  le  commencement  de  notre  appendice, 
texte,  p.  244. 

6.  D'après  les  observations  précédentes  on  conçoit  que  nous  n'avons  pas 
dû  nous  borner  à  opposer  au  fond  ou  principal  d'une  cause,  les  fins  de  non- 
recevoir  relatives  aux  (ormes,  c'est-à-dire  les  exceptions  de  nullité  (ci-dev. 
p.  2,  note  6;  p.  242,  ch.  1)  ;  mais  que  nous  avons  aussi  dû  y  opposer  toutes 
ies  fins  de  non-recevoir  qu'elle  qu'en  fût  la  source  (v.  p.  20j,  note  8...  v.  aussi 
p.  197,  n.  4  et  5  ;  p,  2i5,  note  12),  et  que  nous  avons  pu  qualifier  de  fond 
(ci-apr.  notes  i3, 19,  e*c.,jt?.246,  248, etc.)\es  questious distinctes  des  fins  de 
non-recevoir. 

7.  Les  fins  de  nou-recevoir  simplement  dites  étant,  ainsi  que  les  défenses 
étrangères  aux  formes,  tirées  des  principes  du  droit  civil  et  proposantes  eu 
tout  état  de  cause,  il  semble  qu'il  eût  fallu  transporter  à  la  suite  du  titre  des 
défenses,  ce  que  nous  exposons  dans  le  présent  appendice  ;  mais  (sans  parler 
d'autres  considérations)  comme  plusieurs  de*  décisions  ou  remarques  dont 
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se  compose  cet  appendice,  l'appliquent  aussi  aux  exceptions  péremptoires  on 
de  nullité,  ce  déplacement  aurait  occasion^  plus  de  confusion  qu'il  n'eût 
offert  d'utilité'. 

(12)  Observations,  i.  Si  nous  appelons  la  prescription  et  la  chose  juge'c 
des  fins  de  non-recevoii  ,  ce  n'est  pas  en  ce  sens  qu'elles  éteindraient  les  obli- 
gations d'une  autre  manière  que  le  paiement,  la  novation  ,  etc.  V.  ci-dev. 
note  2,  n.  S,  p.  -i4o. 

2.  Auties  exemptes  de  Uu.s  <le  non-recevoir  :  v.  C-c.  i35;  169,  181,  196, 
426,  273,  438,  55g. 


L'ordonnance  de  1667  (rf.  art.  5)  exigeait  en  gé- 
néral que  les  fins  de  non-recevoir ,  les  nullités  d'ex- 
ploit ou  autres  exceptions  fussent  employées  dans  les 
défenses,  pour  y  être  préalablement  fait  droit;  il  est 
en  effet  naturel  de  s'occuper  d'abord  de  ces  excep- 
tions, puisque  si  elles  sont  admises,  elles  dispensent 
d'examiner  le  fond  de  la  cause.  (15' 


(13)  Observations.  1.  Bien  plus,  on  est  même  obligé  de  s'en  occuper  aupa- 
ravant i°  parce  que  le  juge  est  tenu  de  statuer  sur  toules  les  réclamations  des 
parties,  contenues  dans  les  conclusions  ;  20  parce  que  si  la  réclamation  rela- 
tive à  la  lin  de  non-recevoir  est  jugée  légitime,  il  ne  peut  plus  statuer  sur  le 
fond  (v.  pour  ce  mot,  p.  245,  note  il,  n.  4  à  6)  surtout  contre  le  réclamant. 
Par  exemple,  l'intimé  soutient  que  l'appel  est  non  recevable  à  cause  d'un 
acquiescement  qui  a  donné  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  jugement  de  pre- 
mière instance  :  si  le  tribunal  d'appel  décide  qu'en  effet  l'appelant  a  acquiescé, 
il  ne  peut  plus  statuer  sur  le  fond,  c'est-à-dire  décider  si  le  jugement  de  pre- 
mière instance  est  juste  ou  non,  et  surtout  le  réformer  comme  injuste,  puisque 
ce  jugement  est  deveuu  la  vérité.  V.  au  reste,  B.  c.  &flor.  ix,  3o  août  1808, 
5  mars  1810  ;  ci-apr.,  tit.  de  l'appel,  ch.  7  et  note  116  5  ci-dev.  §  des  ju- 
ges t  p,  21. — Aussi  a-t-on  cassé  un  arrêt  pour  avoir  omis  de  statuer  sur  une  fin 
de  non-recevoir  essentielle  (  celle  tirée  de  l'autorité  de  ]^  chose  jugée),  et 
par  là  même  contrevenu  indirectement  à  la  loi  (  20  avril  1810,  art.  7  )  qui 
prescrit  de  motiver  les  jugemens.  V.  B,  c,  19  mars  i854. — V.  aussi  pour  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  ,  B.  c.  i5  mars  1820,  7  mars 
1826,  9  avr.  et  25  juin  i834,  et  pour  d'autres  questions  analogues,  B.  c.  2»*> 
janv.  1821;  rej.  cr.  17  janv.  i8357  Gaz,  trib.  du  26  ;  arr.  cités,  tit.  des  ju- 
gemens, note  34,  n.  2  et  2  a. 

2.  Ces  observations  s'appliquent  à  plus  forte  raison  aux  fins  de  non-pro- 
rèder,  parce  qu'il  faut  bien  que  le  juge  s'assure  préalablement  de  sa  compé- 
tence; et  il  est  même  tenu  souvent  de  la  régler  par  une  disposition  séparée. 
V.  chap.  2,  p.  25i,  surtout  not.  22,  23  et  35. 

3.  Quid ,  si ,  dans  le  cas  où  la  compétence  n'est  pas  contestée,  une  partie  se 
défendant  à  toules  fins  (v.  note  19,  n.  2, p.  24g),  conclut  à  ce  que  le  deman- 
deur soit  déclaré  et  non  recevable,  et  mal  fondé?..  Le  juge ,  on  le  pressent 
(v.  ci-dev.y  n.  1),  non-seulement  pourra  ,  maië  encore  devra  examiner  ces 
deux  chefs  de  conclusions,  et  pourra  aussi  lui  adjuger  l'un  et  l'autre,  tout 
comme  après  avoir  adjugé  le  premier,  il  pourra  aussi  se  borner  à  déclarer 
qu'ril  n'y  a  lieu  à  statuer  (v.  cid.  p.   245,   note  11,  n.  é,  in  fi  )   sur  1<* 
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deuxième  (  m  n'est  pai  uoeomiiiiou  de  prononça  ;,  en  ntotiraul  <  ttti  «1.  -  U 
ration  sur  oe  que'fadmifiion  de  fa  lin  de  non  recevoir,   objet  duprttniei 
chef,  rend  inutile  la  de*eiaioa  du  leoond...  Mail  lorsque  i«-  «l«  i.  ud<  ai  m  bot 
n.i m  .i  loutenir  que  la  demande  est  inadmissible  (parti  qu'il  prendra  sourent 
parce  que  souvent  aussi  II  preuve  de  la  Bn  de  non -recevoir  §eri  pins  facile 
que  celle  ds  ladeTeoseau  fond),  conclut  simplemeni  à  oe  due  le  denaandeoi 
soit  de'claré  non  reccvable,  assurément  le  juge  après  avoii  déclan  ledtotaav* 
«l«ii i  non  recevable,  ne  pourra  pas  aussitôt  le  déclarer  mal  fondé*  D'un  càti. 
il  n'a  m  «lu  ni  pu  examiner  la  question  du  fond;  et  de  l'autre,  il  ne  loi  e»i 
p.is  permis  de  prononcer  sur  des  points  litigieux  non  compris  dans  leacon 
dusions  (v.p.  21  et  21,  note  20;  tit.   de  la  requête  civile,  note  26;  lOTtOUJ 
ci  -dessous,  it.  4). 

4.  Ou  a  néanmoins  dans  \\\\  journal  estimable  de  jurisprudence $  pro 
fessé  une  doctrine  bien  différente  de  celle-ci.  En  effet ,  à  l'appui  d'une  criti- 
que de  la  distinction  faite  entre  les  défenses  et  l<-s  anciennes  exceptions  pé- 
reanptoires  <lu  Tond  fies  fuis  je  non-recevoir  simplement  dites),  on  s  allégué  , 
m  paraissant  l'approuver,  l'usage  où  Pon  prétend  que  ^ont  nos  tribunaux  , 
lorsque  dans  un  jugement  ils  repoussent  un  demandeui  par  un  motif  quel 
conque,  de  le  déclarer  toujours  purement  non  recevable,  et,  en  tous  cas, 
mal  fondé  (eeqni  lignifie,  ou  la  phrase  n'aurait  pas  de  sens  ,  qu'en  luppO 
sant  que  le  demandeur  soit  recevable,  il  est  du  moins  mal  fondé)...  De  sem- 
blables jugemens  s'ils  étaient  rendus  dans  la  première  hypothèse  du  précédent 
numéro  et  s'ils  contenaient  des  motifs  pour  chacun  des  deux  chefs  de  dispo- 
sitif qu'elle  embrasse,  seraient  sans  doute  valables;  mais  s'ils  l'étaient  dans 
la  seconde  hypothèse,  ils  seraient  susceptiMes  de  réformation,  ou  de  rétracta- 
tion, ou  de  cassation. 

Indépendamment  en  effet,  de  ce  que,  comme  on  vient  de  l'observer,  ils 
statueraient  sur  un  point  (le  2e)  non  compris  dans  les  conclusions  ,  ils  se- 
raient nuls  par  cela  seul  qu'ils  n'auraient  pas  de  motifs  (  v.  ci-apr.  tit.  des 
jugemenS)  chap.  v,  n.  iij  et  note  34,  ti.  2)  pour  ce  même  point  ;  car,  si  l'on 
excepte  peut-être  quelques  cas  tout-à  -fait  extraordinaires  ,  le  motif  quel- 
conque dont  parle  le  journal,  ne  pourrait  suffire  à  justifier  un  dispositif  où 
l'on  déclarerait  une  partie  et  non  recevable  et  en  même  temps  mal  fondée... 
et  cependant  il  est  certain  qu'après  avoir  motivé  l'adoption  d'une  fin  de  non- 
recevoir,  telle  que  celle  tirée  du  défaut  de  qualité,  il  faut  motiver  aussi  la  dé- 
cision suivante  par  laquelle  le  même  jugement  déclare  la  demande  mal  fon- 
dée. V.  entre  autres  arr.  de  cassât.,  celui  du  7  mars  1826,  B.  c,  p.  97,  sur- 
tout p.  99. 

Au  reste ,  l'allégation  du  journal  est  au  moins  très  hasardée.  On  aura 
pris  l'usage  de  quelque  tribunal  inférieur,  pour  celui  de  tous  les  tribunaux. 
Nous  n'avons  pas  l'idée  d'avoir  vu  daus  aucun  des  arrêts  de  notre  siècle  que 
nous  avons  lus  (nous  en  comptions  déjà  près  de  deux  mille,  lors  de  notre  3e 
édition),  ce  mode  si  vicieux  de  statuer,  et  s'il  s'était  seulement  rencontré 
dans  un  petit  nombre,  il  est  à-peu-près  impossible  que  nous  n'en  n'eussions 
pas   été  frappé. 


Néanmoins  si  l'on  a  oublié  de  proposer ,  dans  le 
principe,  les  fins  de  non-recevoir,  on  sera  admis  à 
les  faire  valoir  dans  un  écrit  ultérieur,  et  même  à 
l'audience,  en  un  mot,  en  tout  état  de  cause,  c'est- 
à-dire  ,  tant  que  l'instruction  n'est  pas  terminée  (14)... 
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Ce  système  (15),  fondé  sur  le  droit  romain  (16),  et  em- 
brassé par  Rodier  dans  ses  questions  sur  l'ordonnance 
de  1G67  (17),a  été  consacré  par  la  jurisprudence  (18), 
et  maintenu  tacitement  par  le  Code  puisqu'il  garde 
le  silence  sur  ce  point  (19),  et  que  le  juge  ne  peut 
sans  excès  de  pouvoir  (v.  ci-apr.  tit.  de  la  cassation, 
n.  2),  crée^  des  fins  de  non-recevoir  (v.  d'ailleurs, 
C-c.  i36o,  22*24)- 

(14)  Et  même  en  appel.  V.  M.  Merlin  ,  rec.  alph.  mot  signature,  — 
Quand  l'instruction  d'un  procès  est-elle  termine'e?  V.  ci-dev.,  introduct. , 
p.  îcg,  n.vj. 

(15)  Il  avait  d'abord  été  contredit  par  Pigeau  [édit.  de  1787,  i,  202)  dont 
l'avis  paraissait  fortifié  par  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  [tit.  4  ,  art.  2). 
Cet  auteur  soutenait  qu'on  ne  peut  revenir  sur  les  fins  de  non-recevoir  omises, 
que  lorsqu'elles  Pont  été  par  un  mineur,  ou  par  erreur,  ou  bien  lorsqu'elles 
tiennent  à  Tordre  public.  Mais  dans  la  suite  [édit.  de  1807  et  1819,^.129  et 
i36),  il  s'est  borné  à  soutenir  qu'il  faut  proposer  ces  fins  de  non-recevoir 
avant  les  défenses  au  fond  ,  en  quoi  il  ne  se  trompe  pas  moins  ,  comme  on  le 
voit. 

(16)  Du  moins,  d'après  le  sens  dans  lequel  on  prenait  jadis  les  lois  sur  cette 
matière.  — V.  L.  2,  C.  sentent,  rescindi,  etk,  C.  exceptionib.,  et  ci-devant, 
p.  110,  note  2. 

(17)  Titre  5,  question  5,  art.  2. 

(18  [V.  répert.,  édit.  de  1784,  t.  l3,  p.  5o4-  M.  Merlin,  rec.  alph.,  Ie  édit., 
t.  1,  p.  275;  t.  2,  p.  266  ,  t.  8  ,  p.  545  ;  t.  9,  p.  279  3  et  surtout  t.  5,  p.  36i 
(2e  édit.,  iij,  37)  ,  mot  inscription  de  faux ,  §  4,  et  air.  cass.  18  nivôse  xij  , 
ibid.  ;  rép.,  3e  édit.,  t.  4,  p.  8o3  ;  t.  9  ,  p.  4l2  ;  et  air.  cass.  25  janv.  1808, 
ibid.  ;  autres,  4  avr.  et  5  juin  1810,  Nevers  ,  1Ô9  et  262  ;  rép. ,  4e  édit. ,  t.  4  , 
p.  906,  t.  9,  p.  4g4  et  air.  8  déc.  1812  ,  ib.j  et  t.  i5,  p.  384;  arr.  cass.  29  juin 
1819,  B.  c.  —  Voyez  en  particulier  pour  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  dé- 
faut de  qualité ,  Amiens,  i5  juill.  1826  ,  rej.  requ.  3i  aoûti85l  et  11  avril 
i833,  Bordeaux  et  Rennes,  11  et  27  juin  i833, avoués,  xxxvij,  84,  xlj,  64g, 
xlvj,  555  ,  M.  Boncenne ,  iij  ,  266...  et  pour  celle  tirée  de  la  chose  jugée , 
arr.  de  Corse,  2  août  1827,  avoués,  xxxiv,  102. 

(19)  Cela  ne  contredit  poiut  la  doctrine  relative  à  la  nécessité  de  statuer 
préalablement  sur  les  fins  de  non-recevoir.  Y  .note  i3,  p.  246. 

Mais  le  juge  n'est  pas  forcé  d'y  statuer  par  un  jugement  séparé.  S'il  s'aper- 
çoit ,  par  exemple,  que  l'instruction  d'une  fin  de  non-recevoir  exige  trop  de 
temps,  il  ordonne  d'instruire  le  fond  en  réservant  la  fin  de  non-recevoir,  pour 
les  décider  l'un  et  l'autre  par  le  même  jugement.  On  le  pratiquait  ainsi  jadis, 
et  cela  paraît  conforme  à  l'esprit  du  Code.  V.  l'art,  172.  —  V.  aussi  B.  c. 
29  niv.  xj;  ci-apr.  chap.  des  dèclinatoires ,  note  35,  11.  2,  et,  pour  une 
exception,  d.  ch,9  n.iij,p.  253. 

Observations.  1.  On  n'est  pas  obligé  de  se  renfermer  dans  une  seule  ex- 
ception péremptoire  ,  dans  une  seule  fin  de  non-recevoir  :  on  est  libre  d'y 
ajouter  toutes  les  autres  exceptions  (ce  mot  est  pris  ici  dans  le  sens  de  fin  de 
non-recevoir  et  dans  celui  de  moyen  au  fond...  v.p.2lb,  note  5),  qu'on  croit 
utiles  à  la  défense  de  la  cause.  Y.  M.  Merlin,  rec,  mot  chose  jugée,  par  arg. 
de  LA5,D.  rcg.jur. 


-     «!'<î>    — 

•;.  Od  peut  auiet  prëeentei  lei  dernière*  exceptions  [moi  pria  encore  dei  • 
ce*  «lt-iix  m'hm)  limplement  oomnve  f ubtidiairet  d,  .  premii  dire, 

pour  être  examinée!  en  cae  oue  oeil»  oient  pu  ircueill ici   Pi  eau,  t , 

i  q5)j  r'.-si  ce  qu'on  appelait  jad  if  défendre  à  toutet  fini  \.  ci-apr,  ut 
'» ,  appendice  des  conclutions ,  note i4 $  ci-d.p*  •!>,  iiete  io,  n<  i  , /;.  i46 
.  /  1 17,  nu*  i5,  n.  S  *1  b« 


§  2,  jDm  nullités  et  fins  de  non-recevoir  d'ordre  publir. 

Il  résulte  des  observations  et  des  décisions  précé- 
dentes, que  les  nullités  et  les  fins  de  non-recevoir 

simplement  dites,  en  un  mot  que  les  exceptions ,  en 
employant  ce  terme  clans  le  sens  le  plus  étendu  qu'on 
lui  donne  (v.^.  a36,  note  5,  tu/!), .doivent  être  pro- 
posées par  les  parties  (20)  :  on  pensait  jadis  que  le 
juge  pouvait  suppléer  d'office  celles  qui  tenaient  à 
l'ordre  public.  V.  rec.  alph.>  mot  appel,  §  9;  rép.  xvj , 
86,  A.  v.y  sect.  1,  §  5,  %.  5,  et  ses  renvois.  (21) 


(20)  Et  (au  moins  celle  de  nullité)  propose'es  à  une  certaine  époque.  Voy. 
ci-dev,  p.  a4a. 

(21)  On  considérait  comme  telles,  celles  qu'on  avait  établie*  pour  préve- 
nir ,  abréger  ou  simplifier  les  procès,  par  exemple,  celles  qui  étaient  fonde'es 
sur  l'inobservation  des  délaisd'appel,  et  de  recours, et  de  signification  de  l'ar- 
rêt qui  admet  le  recours  :  sur  la  défense  d'appeler  des  jugemens  préparatoires; 
sur  un  excès  de  pouvoir  lorsque  le  juge  a  statué  mal  à  propos  en  dernier  res- 
sort, etc.  V.  M.  Merlin,  ibid...  V.  aussi  id.  ,  mot  triage ,  §  i;  rép.,  v,  8fâ  ; 
arr.  cass.  3  juin  1811,  ib.j  obs-cass.qg. 

Observations.  1,  Cette  doctrine  ne  paraît  plus  admissible  depuis  que  le 
Code  civil  (ci-apr.  n.  3)  a  défendu  au  juge  de  suppléer  d'office  la  prescrip- 
tion. Il  est  du  moins  certain  que  la  cour  de  cassatiou  l'a  rejetée  quant  à  la 
fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  défaut  de  conciliation  (ci-dev. p.  209,  note 
27,  n.  2),  fin  de  non-recevoir  que  M.  Merlin  regardait  aussi,  comme  tenant  à 
l'ordre  public  (en  effet  la  conciliation  a  bien  pour  but  de  prévenir  les  procès), 
t  telle  a  été  aussi  l'avis  unanime  de  plusieurs  magistrats  distingués  que  nous 
avons  consultés  sur  ce  point  (v.pour  unautre  exemple,  ci-dev. p.  ij,  noteb, 
n.  2). 

Il  en  est  toutefois  qui  ,  avec  Carré  (lois,  ij,  i4i,  n.  i5g5)  et  plusieurs  cours 
(Toulouse,  1828,  et  Bruxelles,  1829  et  i83o?  avoués  ,  xxxvi.j,  34  et  171 , 
xl,  O09),  accordent  au  juge  le  droit  de  suppléer  la  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  l'inobservation  du  délai  d'appel  (v.  ce  fit.  ,  note  62)...  Non  qu'ils  s'ap- 
puient sur  la  doctrine  relative  aux  exceptions  dites  d'ordre  public,  mais 
parce  que  le  jugement  de  première  instance  ayant  obtenu  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  faute  d'appel  dans  le  délai  légal,  l'intimé  leur  paraît  dès  l'expii  a- 
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lion  de  ce  délai,  avoir  un  droit  acquis  dont  on  ne  saurait  le  priver...  Onleur 
objecte  que  ce  droit  acquis  n'est ,  en  dernière  analyse,  que  le  droit  d'opposer 
à  l'adversaire  la  déchéance  de  celui  qu'il  avait  d'appeler,  en  un  mol,  d'oppo- 
ser eu  quelque  sorte  la  prescription  de  l'appel  ;  que  précisément  on  peut  re- 
noncer à  la  prescription  acquise,  et  que  l'intimé,  en  se  défendant  contre  l'ap- 
pel, sans  en  opposer  la  prescription  ,  doit  être  considéré  comme  y  ayant  re- 
noncé... Ce  dernier  système,  pour  lequel  nous  nous  étions  prononcé  dans 
notre  5e  édition  (p.  762,  n.  19  b)  a  été  depuis  adopté  par  un  arrêt  (rej.civ. 
3o  nou.  i83o,  avoués,  xl,  3 10)  et  par  M.  Chauveau,  (observât.  ,ib.,  xl , 
5io  et  xliVy  326). 

1  a.  On  a  ,  toutefois,  admis  pour  quelques  cas  spéciaux,  une  dérogation  à 
ce  même  dernier  système  ,  et  en  conséquence ,  on  a  permis  de  faire  valoir 
pour  la  première  fois  eu  cassation  contre  des  jugemens,  les  nullités  fondées 
sur  ce  qu'ils  étaient  viciés  d'une  incompétence  ratione  materiœ  (v.  B.  c. 
20  mai  182g,  îSjanv.  i83o  et  i4  juin  i85i),  ou  qu'ils  préjudiciaient  aux 
droits  d'une  commune  non  appelée.  V.B.  c.  l4  dêc.  i85l.  —  V.  aussi  rej. 
requ.  29  avr.  1818,  avoués,  xviij ,  28. 

2»  Quant  aux  moyens  sur  lesquels  on  doit  établir  la  plupart  des  fins  de  non- 
recevoir  simplement  dites  ,  ou  tous  autres  moyens  du  fond  ,  il  faut  les  cher- 
cher dans  les  principes  du  droit  civil. 

3.  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  proprement  dite  ne  peut  être  suppléé. 
C-c.  2223. —  V.  à  ce  sujet  ,ci-dep.  n.  i-  répertoire,  ix,  mot  prescription , 
sect.  i,$3,  w.  5,/?.  495,496,  498$  22.  c.  ig  avr.  18 15,  p.  g3,  94  (dans  ces 
divers  passages,  au  lieu  de  moyen  ,  on  dit  presque  toujours  exception..,  v. 
ci-dev.p.  236,  note  5.) 


—  tttl  — 

CHAPITRE  il. 
Des  exceptions  déclinaMréé  (22)  ou  des  renvois.  (  2."> 

Un  particulier  peut  demander  le  renvoi  de  sa  cause 

lorsqu'il  a  été  cité  devant  un  juge  incompétent  (24), 
ou  lorsqu'il  y  aconnexité  ou  litispendance.  V.  v-pr* 

1 68  ;  et  part,  i ,  sect.  i  ,  p.  17  et  35. 

J.  Incompétence.  Elle  est  relative,  I*  au  domicile 
du  défendeur  ou  à  la  situation  de  l'objet  litigieux  ; 
i°  à  la  nature  de  la  cause.  V.  M.  Faure,  p.  i'iri. — 
En  un  mot,  elle  procède,  dit-on,  ou,  \°  ratione  per- 
sonne, ou  i°  ratione  materiœ  (25).  —  V.  Pot  Lier  ^  part. 
\,ch.  2.(26) 

Dans  le  premier  cas,  le  renvoi  doit  être  proposé 
avant  toutes  autres  exceptions  (27)  et  défenses  (28). 
V.  C-pr.  169;  tar.  75;  arr.  Bruxelles,  1807,  J-C-pr. 
i,  336;  rej.  requ.,  11  mai  1822^  avoués,  xxiij  ,  182  ; 
ci-dev.,  note  47,  p-  228. 

Dans  le  deuxième,  il  peut  l'être  en  tout  état  de 
cause,  et  le  tribunal  doit  même  l'ordonner  d'office. 
C-pr»  170.  (29) 


(22)  On  les  appelle  ainsi  parce  qu'elles  ont  pour  but  d'éviter  la  juridiction 
du  tribunal  où  Ton  est  cite',  du  mot  latin  declinatio,  action  de  se  détourner, 
d'éviter,  etc. 

Observations,  i.  Nous  en  avions  d'abord  fait  une  subdivision  des  excep- 
tions dilatoires  ;  mais  nous  étant  aperçu  que  cela  donnait  lieu  à  quelque  con- 
fusion dans  l'esprit  des  élèves  ,  nous  nous  sommes  décidé  à  en  traiter  dans  un 
chapitre  particulier.  Nous  nyen  persistons  pas  moins  à  penser  avec  Cujas, 
Rodier  et  Pothier  (v  notre  édlt.  de  i825  ,  p.  223)  ,  que  ce  sont  des  espèces 
d'exceptions  dilatoires. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  ne  faut  pas  du  moins,  comme  on  paraît  le  faire 
dans  le  journal  déjà  cité  (p.  247,  note  i3,  n.  4),  assimiler  absolument  lexcep  - 
tion  déclinatoire  à  l'exception  de  nullité,  en  la  considérant  comme  anéantis- 
sant la  procédure  de  la  même  manière  que  celle-ci.  Comme  l'assignation 
donnée  devant  un  juge  incompétent  interrompt  la  prescription  tandis  que 
l'assignation  nulle  ne  l'interrompt  p^s,  il  est  clair  que  l'exception  déclina- 
toire et  l'exception  de  nullité  diffèrent  précisément  entre  elles  quant  à  l'effet 
le  plus  important  que  peuvent  avoir  des  exceptions  (v.  à  ce  sujet,  fit.  de  l'as- 
signat., art.  5,  n.  6,  p.  227). 

(23)  On  les  nomme  aussi  fins  de  non-procéder ,  c'est-à-dire  conclusion* 
tendant  à  ce  qu'on  rcs.se  de  procéder,  ou  en  d'autres   termes,  d'agir,  de  dé- 
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battre  une  demande,  d'instruire  une  cause  devant  le  tribunal  à  qui  elle  a  été 
soumise,  et  cela  parce  qu'elle  aurait  dû  l'être  à  un  autre.  Ces  exceptions  sont 
donc  fondée!  uniquement  sur  le  défaut  de  pouvoir  du  juge,  tandis  que  les 
fins  de  non-recevoir  le  sont  sur  des  vices  inhéi  eus  à  la  procédure,  ou  à  la  ré- 
clamation, ou  à  la  personne  du  d<  mandeur...  V.  çi-dev. ,  p.  236  ,  texte ,  et 
note  7  et  8 ,  p,  267  ,  et  p.  244 ,  §  1 . 

(2ï)  Jotisse  (vj,  art.  3)  distingue  le  declinatoire  du  renvoi  ;  par  le  premier, 
on  .se  borne  à  décliner  la  jurisdiction  ;  par  te  renvoi ,  on  la  décline  et  on  de- 
mande  à  être  reuvoyé  à  un  autre  juge.  Mais  dam  l'usage,  on  confond  ordi- 
nairement ces  deux  termes  (rép.,  mot  renvoi);  d'autant  plus  qu'il  suffit  que 
l'incompétence  soit  prouvée  pour  que  le  juge  soit  forcé  de  se  dessaisir,  et  qu'il 
n'est  pai  besoin  de  lui  indiquer  quel  est  le  juge  compétent.  V.  arr.  cass.}  4 
mars  18 1 8. 

Autres  espèces  de  renvois,..  V.  ci-apr.  tit.  des  renvois ,  in  pr. 

(2;*>  et  20)  Y.  aussi  ci-dev.,  p.  36  a  38,  notes  61,  C4  et  65. 

Observations.  1.  Il  y  a  incompétence  ratione  materiœ  lorsque  la  juris- 
diction est  attribuée  à  raison  delà  nature  delà  cause  ;  et  personœ  lorsqu'elle 
tfst  réglée  surtout  en  considération  de  la  personne  ou  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux.  Pour  reconnaître  la  première  ,  il  faut  s'attacher  aux  règles  que  nous 
avons  exposées  sur  la  jurisdiction  (/?.  boà  67)5  etpour  la  deuxième,  à  cellesqui 
déterminent  auquel  des  tribunaux  de  même  espèce  on  doit  porter  la  demande 
(v. p.  i3i  à  i4o).  —  On  voit  qu'il  ne  faut  pas  induire  de  cette  expression  va- 
gue des  auteurs,  ratione  personœ,  qu'un  tribunal  civil  soit  incompétent  ra- 
tione materiœ  y  par  cela  seul  que  l'objet  litigieux  n'est  pas  situé  dans  son 
territoire  ;  il  ne  l'est  qu'autant  que  cet  objet  est  placé  par  la  loi  hors  de  la  ju- 
risdiction qu'elle  lui  attribue  dans  son  territoire,  comme  si  on  lui  a  soumis 
une  affaire  administrative  ou  criminelle.  Y.  à  ce  sujet ,  rec.  alph.  ij ,  209; 
arr.  cass.  8  mars  1810,  ib.t  721  ;  surtout  B.  c.  \o  juill.  1816;  Bourges  ,  i5 
nov.  1826,  avoués  ,  xxxvïij,  219.  — Y.  aussi  ci-dev.,  §des  trib.  de  comm., 
p.  64,  note  78,  72.  4. 

2.  D'après  ces  principes,  le  tribunal  de  commerce  est  bien  incompétent  ra- 
tione materiœ  pour  les  causes  civiles  ,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  tri- 
bunal civil  pour  les  causes  de  commerce.  Y.  d,  B.  c.  10  juill.  1816;  rej. 
civ.  9  avr.  1827,  avoués,  xxxiij,  io5;  Caen  ,  Colmarf  Bordeaux,  Paris  et 
Poitiers  ,.  1826  à  i833/  ib.,  xxxj ,  191 ,  xxxiv,  333,  xl ,  355 ,  xliij ,  532  , 
xlvij,  472  ;  M.  Chauveau ,  ib. 

(.."  et  28)  Même   de  nullité.  Y.  rép. ,  mot  compte ,  §2  ;  ci-apr.,  note 45, 
p.  257;  ci-dev.,  ch.  1 ,  p.  24:2,  et  les  notes  ,  ibid...  Y.  aussi  JLL.  ult.  ,  C. 
exceptionib.;  bi,jf.  judiciis  -,  et  pour  une  autre  question  ,  ci-dev.  p.  171 , 
note  2  ,  alin.  i°,  inj. 

Observations.  1.  Le  declinatoire  ne  peut  plus  être  proposé  par  le  défen- 
deur, lorsqu'il  a  amené  un  garant  en  cause,  suiv,  Toulouse  ,  29  avr.  1812  , 
Sire y ,  22,  2,  260. 

On  pourrait  opposer  à  cette  décision  que  le  garanti  est  obligé  d'appeler  îe 
garant  dans  la  huitaine  delà  demande  primitive  [ci-apr.  p.  25g,  n.  1,  et  C,- 
pr.  ijb)  et  par  conséquent  pendant  le  délai  qu'où  lui  accorde  à  lui-même 
pour  comparaître  (  v.  p.  22Ô). .  Donc  ,  si  avant  d'appeler  le  garant ,  il  était 
forcé  de  paraître  et  de  proposer  son  declinatoire,  il  serait  presque  toujours 
déchu  de  la  faculté  d'exercer  sa  garantie,  puisqu'il  est  presque  impossible 
que,  dans  huit  jours,  il  puisse  comparaître  et  faire  juger  le  declinatoire... 
toutefois  il  serait  prudent,  pour  prévenir  toute  difficulté  ,  de  notifier  au  de- 
mandeur principal,  qu'on  va  assigner  le  garant  et  qu'on  se  réserve  de  propo- 
ser en  même  temps  le  declinatoire. 

2.  Le  declinatoire  ratione  personœ  peut-il  être  proposé  en  appel  quand 
le  jugement  de  première  instance  (de  commerce)  était  en  défaut?  Oui  ,  suiv, 
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éngêrif  w  juin  i8a4,  apoué$t  i*pi)    >•»...  jV>n,  .im<.-.  .//.   iSfûn*  i   i5 
iA  ,  xxviïj,  i53« 

\l. us  il  ii  \  etl  pai  proposante  si,  en  première  Instance  #  on  ai  lii  oo 
purement  au  rei'ef  dee  pour  mite»,  V«  ott»  de  Touiom  ,,  /A., 

.'<•,  a ,  3ia. 

i.  .Or.  </.'/«-.  L«  rentoi  derail  être  demande  avant  le  conA  rfaoj  n  en  couse* 
D    oui.,  t:t.  <>,  ,//•/.  5}Jouêsst  ibid.\  a  d<v.  unir  l'ai   .  nation, p, 

note  .')  i,   | 

(2t>)  il  peul  être  propose*    en   appel    et   même  en  o<     /■ 

('/»/-.  170;  iirr.  Bruxâtles,  ijuin  1807  tt  2g juin  îtfoH,  ./-<"  /t.,  /, 
ij,  101  ;  <//■/•.  case,  .'(»  ru  «'.  i«Hn»,  N*vers$  1811,85,-  oi~dev,tp.$6t  noi   61 
—  \'.  eussi  a-/;.,  4''  à  dit ,  r/,  7<»;  </r/\  COS9.  12  floi/  l8l8. 

Observations.  I.  Tribunaux  de  commerce...  Même!  règles*  V.  (7  y;/-.  |  I  i 

arr,ca$ë,  121  juillet  et  6  /mr.  18093  Colmar,  îfjuin  1809,  avoues ,  1 , 

191  ;  Agen,  12  </^'.  1810,  Sirey}supp.  360. 
2.  Les  renvois  be  proposent  j >i*  1  requête  (avec  réponse).  Tarif,  75. 

II.  Connexité  et  litispendance.  Il  y  a  connexité 
lorsque  par  son  objet  une  cause  a  tellement  de  rap- 
port avec  une  autre  cause  soumise  à  un  tribunal  dif- 
férent, que  le  jugement  de  celle-ci  pourrait  influer 
sur  le  jugement  de  la  première  (50).  V.  C-pr.  171. 

Il  y  a  litispendance  lorsque  la  cause  elle-même  (51) 
est  déjà  soumise  à  un  autre  tribunal...  Dans  ces  deux 
cas,  on  peut  demander  et  faire  ordonner  qu'elle  soit 
renvoyée  au  premier  tribunal  (52).  D.  art.  171 .  (55) 

III.  Procédure.  Les  renvois  de  tout  genre  doivent 
être  jugés  sommairement  (54),  sans  réserve  ni  jonc- 
tion au  principal.  C-pr.  172.  (55) 

IV.  Proies  de  recours.  Les  jugemens  sur  des  ren- 
vois pour  incompétence  sont  susceptibles  d'appel 
devant  le  tribunal  immédiatement  supérieur  (56),  et 
même  quelquefois  d'attaque  en  règlement  de  juges 
devant  la  Cour  de  cassation.  (57) 


(50)  V.  Rodier,  tit.  6,  art.  1,  qu.  1  (ajoutons  et  que  la  même  instruc- 
tion peut  suffire  aux  deux  causes  ).  — Ainsi  la  discussion  du  compte  d'un 
tuteur  doit  être  soumise  au  même  juge  que  celle  du  compte  de  son  coluleur. 
V.  L.  5,  C.  arbitr.  tut.  —  Autres  exemples  ,  ou  exemples  inverses...  V. 
rèp.y  h.v.-7  arr.  cass.  1807  ci  1808  ,  J-C-pr.,  i}  i3i  ,  ij,  58  et  199;  au- 
tres, 1810,  1811  et  1817,  avoués,  ij,  261,  iïj,  i4o  et  281  ;  B.  c.  i4 
janv.  1819,  n.  2;  C-pr.  83i  ;  ci-d.  p.  35,  règle  4e;  ci-apr.divis.  des  deman- 
des incidentes,  note  10, •  arr.  régi.  ^  juin  et  20  août  1817,  11  mars  ,  22 
mai  et  9  août  1821,  B.  c. 
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(51)  U  faut  qu'il  y  ait  tœdem personœ ,  eadtm  res,  eadem  causa  petendi. 
—  V.  Ferrière,  h.  v.  ;  Jousse  et  Radier,  sup.  ;  obs.-cass.,  7*;  ci-apr.,  tit. 
<tes  règlement  de  ju^es  ,  note  2.  —  Lu  il  suffit  d'une  simple  demande. 
V.  Al.  Merlin,  rec.a/ph.,  mot  litispendance. 

(52  ei55)  Observations.  1.  Si  ces  causes  sont  portées  au  même  tribunal, 
il  fruffit  d'en  faire  ordonna  la  jonction*  —  Y.Pigeau,  i,  i4o;  ci-d.p.  200  , 
notebo;  ci-apr.,  d.  note  10. 

2.  Le  mot  bourra  de  C-pr.  171,  semble  accorder  une  faculté,  néanmoins 
en  cas  de  litispendance  le  tribunal  <\st  (orcé  de  renvoyer,  les  principes  du 
même  article  étant  absolus.  B.  c.  2,7.  juill.  1822. 

3.  Peut-on  devant  nos  tribunaux  opposer  l'exception  de  litispendance  au 
Fiançais  qui  a  déjà  saisi  de  la  cause  un  juge  étranger?..  Oui,  suiv.  arr.de 
Paris, 3  mai  i85-*,  avoués,  xlvj,  365,  366...  Son  ,  suiv.  M.  Bonceune,  iïj, 
222  et  suiv. 

(54)  Sur  le  sens  de  ce  mot,  V.  ci-apr.  sect.  5,  tit.  des  matières  sommaires, 
u.  iij  et  note  i5  et  i5  a. 

(3tf)  Procédure  de  commerce  et  dr.  anc...  Même  règle.  V.  en  le  tit., 
n.  4,  et  notes  14  et  i5  ;  ord.  1667,  tit.  6,  art.  3.  —  Motifs  de  cette  règle... 
v.j9.2'46,  note  i5,  n.i. 

Observations.  1.  Elie  ne  s'applique  pas  aux  exceptions  dilatoires  propre- 
ment dites.  V.  M.  Merlin,  rtc.  alph.  ,  iij,  55;  ,  mot  opposition  aux  jug. 
de  défaut,  $  i4.  s 

2.  Il  n'est  pas  pour  cela  défendu  de  statuer  sur  le  jond,  par  le  même  ju- 
gement dans  lequel  on  a  préalablement  rejeté  le  déclinatoiie.  V.  arr.  rej. 
5  juill.  1809,  Fevers,  2,  284;  rec.  alph.,  ij,  3i;  Trêves,  i4  mars  1808, 
J-C-pr.iij,  272  j  surtout  J5.  c.  8  mai  1822.  —  Carré,  a/z.,  /,  548,  et  lois ,  i, 
45o  ,  soutient  le  contraire  et  son  opinion  a  été  adoptée  dans  quelques  arrêts 
(Toulouse,  27  mai  1828  et  Lyon  ,  25  mars  i83o,  avoués,  xxxvj ,  n4, 
ar/zV,  212). 

(56)  ^.  à  ce  sujet,  ci-apr.  tit.  de  l'appel,  ch.  1,  et  note  27. 

(57)  Observations.  1.  On  peut  se  pourvoir  en  règlement  devant  la  cour 
de  cassation  lorsque  le  tribunal  auquel  on  demandait  que  le  renvoi  fût  fait  , 
n7est  pas  du  ressort  de  ia  même  cour  que  celui  qui  a  rejeté  le  déclina toire  ; 
car,  s'il  est  du  même  ressort,  on  doit  agir  par  appel  devant  cette  cour.  V. 
ci-apr.  tit.  des  réglem.  déjuges,  n.ij,  et  note  5,  n.  3  ;  arrêts  rej,  ou  régi. 
5o  juin  1807,  J-C-pr.  ij,  i3g;  27  mars  1812,  Nevers,  569;  8  et  12  juill. 
i8i4  et  20  juill.  i8i5,  avoués,  x,  ig4,  xj,  6,  xiij,  65.;  ici.  Zojanv.  et  i5  avr. 
1817,20  janv.  1818  ,  29  aofo  1821  ,  27  juill.  1823  e*  21  air.  1829,  au 
B.   c. ,-  3o  7«flz'  1827,  avoués  t  xxxiv,  3oi. 

2,  On  peut  statuer  en  règlement  de  juges,  en  cas  de  connexité  de  deux 
causes  pendantes  à  deux  cours,  tant  qu'il  n'y  a  rien  de  jugé...  Règle  con- 
traire, lorsque  lune  des  deux  cours  a  prononcé  définitivement;  sauf  à  agir 
en  cassation,  s'il  y  écbeoit,  pour  violation  de  ebose  jugée.  V.  B.  c.  21  mai 
1821  ;  arr.  régi.  i4  févr.  1828,  a  vo  u  es,  xxxv,  191. 

3.  Le  règlement  est  encore  non  recevable  et  le  recours  en  cassation  doit 
lui  être  préféré:  lo  Quand  le  déclinant  a  plaidé  et  conclu  au  fond  ;  2°  quand 
on  a  rejeté  le  déclinatoiie  et  jugé  le  fond  ;  3°  quand  les  délais  d'appel  et 
pourvoi  sont  expirés.  V.  dd.  arr.  27  mars  1812,  20  juill.  i8i5  et?)o  janv. 
1817  ;  autres,  7  août  1817,  22  mai  1821  et  î/^mars  1826,  avoués,  xviij, 
il 4,  xxiij,  )8g,xxxj,  19. 
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CHAPITRE  m 

Des  exceptions  dilatoires. 

I.  On  distingue  plusieurs  espèces  d'exceptions  <li 
latoires  :  telles  sont  celles  de  la  caution  du  jugé,  de 
la  garantie,  de  la  communication  des  pièces,  oes  dé- 
lais pour  foire  inventaire  et  délibérer,  etc.  —  V.  Jlo 
dier,  tit.  y,  art.  1  ,  qu.  1  (38).  —  Nous  allons  parler 
des  premières;  nous  traiterons  des  délais  d'inventaire 
à  la  3"  partie.  (39) 

II.  Observation  préliminaire.  Les  exceptions  dila- 
toires, saufla  dernière  (40),  sont  soumises  à  la  règle 
générale  suivante  :  celui  qui  en  a  plusieurs  à  faire 
valoir  doit  les  proposer  toutes  ensemble  et  avant  de 
défendre  au  fond  (41).  V.  C-pr.  186.  (42) 

(T»8)  On  range  aussi  dans  celle  classe  Ir-s  exceptions  de  discussion  et  dt* 
division  ,  qui  appartiennent  .n  tiers  détenteur  ou  à  la  caution.  V.  C-c.  '2\*]o. 
2022.  —  V.  aussi  réf.,  ijy  97,  cité  ci-apr.note  41. 

Observations.  1.  Dans  le  $  des  exceptions  dilatoires,  le  Code  ne  donin 
des  règles  que  pour  celles  de  la  garantie  et  des  délais  d'inventaire  ;  mais  il  ne 
s'ensuit  point  de  là  qu'il  ne  reconnaisse  que  ces  deux  sortes  d'exceptions  di- 
latoires, car  alors  l'art.  186  placé  à  la  fin  de  ce  §  et  analysé  dans  notre  textr 
[n.  if)  serait  absolument  sans  application.  En  eilet,  d'une  part,  la  premier»- 
de  ces  deux  exceptions  est  (  v.  d.  n.  ij  et  note^o)9  dispensée  de  la  règle  par  l'ar- 
ticle 187,  et  de  l'autre,  celui  quia  plusieurs  garaus  est  obUgé  de  les  appeler 


moins  pour  celle  de  discussion...  L'omission  des  autres  exceptions  dila- 
toires tient  à  la  précipitation  avec  laquelle  la  loi  fut  rédigée.  Dans  le  projet, 
après  avoir  consacré  deux  §§,  les  3e  et  4e,  aux  exceptions  dilatoires  et  à  la 
communication  des  pièces,  on  passait  aux  fins  de  non-recevoir;  mais  des  trois 
articles  dont  se  composait  leur  $,  le  1er  seulement,  ou  le  i85e  du  projet ,  y 
avait  rapport,  et  précisément  le  tribunal  en  demanda  la  suppression.  Il  fut 
alors  naturel  de  faire  aussi  supprimer  l'intitulé  du  même  §  et  reporteriez 
deux  autres  articles,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  formé  dans  le  Code  les  art. 
186  et  187  dont  nous  venons  de  parler,  à  la  suite  du  §  des  exceptions  dilatoi- 
res, auquel  ils  semblaient  se  rattacher  ;  et  c'est  ce  qui  fut  adopté  au  conseil 
d'état  sans  aucune  discussion  (v.  M.Locrè,  lègislat.  de  la  France,  xxj,i\5, 
44o,  5i4)..  L'omission  dont  nous  parlons  n'est  pas  d'ailleurs  sans  exemple  ; 
il  y  en  a  une  semblable  dans  le  titre  du  Code  civil  relatif  aux  quasi-contrats, 
car  on  n'y  donne  des  règles  que  pour  deux  quasi-contrats,  la  gestion  d'affai- 
res et  le  paiement  de  la  chose  non  due,  quoique  l'on  convienne  généralement 
(v.  Delvincourt,  iijy  677;  M.  Toullier,  xf,  25  et  \t\i-,  M.  Duranton,  des 
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obligations,  ÎPt  n.  i4i5,-  M.  Merlin,  rcp.t  h.  */.,  n.  2  et  5;  etc.  )  qu'il  y  en  a 
plusieurs  autres. 

2.  Quoi  qu'il  eu  soit,  le  système  qui  reconnaît  deg  exceptions  dilatoires 
autres  que  celles  de  garantie  et  ries  défait  d'inventaire,  et  qui  leur  fait  appli- 
quera règle  de  l'art.  186,  a  été  adopte  par  les  cours,  10  de  cassation  [rej.  12 
vct.  ii!>i3ycilé  note  42),  pour  l'exception  de  discussion  ;  20  de  P.iris  (27 
nov.  1828,  avoués,  xxxvj,  192)  pour  celle  de  la  communication  des  pièces  j 
3°  de  Bordeaux  (  20  mars  182G,  ib.>  XXX j,  607)  pour  l'exception  tirée  du  dé- 
iaut  d'exécution  d'un  jugement  sur  le  possessoire  opposable  au  défendeur 
qui  veut  agir  au  pétitoire  (v.  ci-d.  p.  123,  5°). 

(59)  Voy.  tit.  du  bénéfice  d'inventaire. —  Toutes  ces  exceptions  sont  dilatoi- 
res puisqu'elles  tendent  toutes  à  éloigner  plus  ou  moins  le  jugement  de  la 
contestation  dans  laquelle  ou  les  fait  valoir.  V.  Rodier,  d,  qu.  1  5  Cujas, 
ad  L.  4,  C.  de  exceplionib.  — A  l'égard  du  terme  ou  délai,  placé  jadis  parmi 
les  exceptions,  v.  p.  1G8,  note  25. 

(40)  C'est-à-dire  qu'on  peut  ne  proposer  les  autres  exceptions  qu'après  1rs 
délais  d'inventaire  et  de  délibérer.  V.  C-pr.  187,  177. 

(41  et  42)  V.  aussi  d.  ord.,  tit.  9,  art.  i;  Rodier  et  Jousse,  ib.  ;  C-c. 
2022;  rej.requ.,  12  oct.  i8i3,  Jalbert,  i8i5,  21. — Mais  V.  toutefois  rép., 
4e  édit.,  ij,  97,  mot  caution,  §  4. 

Observations.  î.La  règle  de  l'article  186  a  eu  pour  objet  d'empêcher  de 
retarder  le  jugement  de  la  cause,  comme  cela  serait  facile  si  l'on  était  libre 
de  proposer  les  exceptions  dilatoires,  les  unes  après  les  autres. 

2.  Mais  si  la  partie  n'a  connu  ces  exceptions  que  successivement,  à  cause 
d'évènemens  indépendans  de  son  propre  fait ,  eile  doit  être  libre  de  les  em- 
ployer les  unes  après  les  autres.  Outre  que  le  motif  de  la  loi  ne  subsiste  plus 
dans  ce  cas,  lorsqu'elle  prescrit  que  toutes  les  exceptions  dilatoires  seront 
proposées  en  même  temps  ,  elle  suppose  bien  que  ces  exceptions  existaient 
ou  étaient  connues  certainement  à  la  même  époque,  ainsi  qu'elle  le  dit  poul- 
ies demandes  incidentes  (v.  C-pr.  338). 


§  1.  De  V exception  de  la  caution  du  jugé.  (42  a) 

La  caution  du  jugé  a  pour  objet  la  garantie  du 
paiement  des  frais  et  dommages  auxquels  peuvent 
être  condamnés  certains  demandeurs  ?  en  qui  Ton  ne 
trouve  pas  les  sûretés  nécessaires. 

Le  défendeur  peut  l'exiger  des  étrangers  (43),  de- 
mandeurs principaux  ou  intervenans,  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  de  matières  de  commerce  (44);  mais  ils 
peuvent  se  dispenser  de  la  fournir  en  consignant  une 
somme  déterminée  par  le  juge,  ou  en  justifiant  qu'ils 
possèdent  en  France  des  immeubles  suffisans.  C-c. 
16;  C-pr.  166,  167,  4a3. 

L'exception  de  la  caution  du  jugé  doit  être  propo- 
sée avant  toute  autre.  D.  art.  166.  (45) 
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(vi  (i)  Obêêrvationti  \.  l.«  Code  dit:  d§  lu  caution  A  fournit  j>  u  lu 
it range i n,  .  I  ta  \  «  roii  qu  il  Ml  un  cas  ou  les  1 'i  sn<  i  soumis* 

a.  Quelque!  auteurs  rappellent  en  u  lion  judicatum    <>lrt  (?,  rép»,  li 
<  Selle  <l« fnoinin il  ion  nous  semble  mal  .«  propos  emprunté*!  au  droit  roo 
elle  ne  s'appliquail  en  effet  qu'à  ls  caution  donnée  par  le  défendent    G 
rv,  i  »,  <)  i  ).  Quant  -"i  demandeur,  il  ne  donnait  |an  i     caution  i  noms  qu'il 
i  en  qualité'  <i<  procurator  (un  cognilor  étail  dispense'  de  to  ""••,, 

ei  alors  même  <•«  notait  pas  pour  l'exécution  de  ls  senfc  née,  !«•  di  mai 
ne  coure  ni  pas  risque  d  être  condamné  :  il  donnait  ls  caution  ratam  rem 
dominum  nabiturum%  parce  qu'il  était  i  caindre  que  son  mandant  i< 
commençai  l«-  procès  [Gains,  w%  96  <i  100).  /•-.  /;. .<>•. 

5.  Questioos  diverses  sur  la  caution  dujugé.,,  \ .  M.  Billequin 
d?ij95i5à  *r>i(>. 

(45)  blême  en  matière  criminelle.  V.  B.  c  cr.  7)  jeu.  ifti4. —  Même 
des  Français  demandeurs  en  incidsns  de  .saisie  immobilière*  V.  en  te  chap,, 
J.  3. 

Observations.  1.  La  cautionne  peut  être  exigée  de  l'étranger  appelant 
(jiii  était  défendeur  en  première  instance*  V.  Metz  ,  Limoges  et  Paris, 
1817,  i83i  et  i835,  avoués,  a\v,3oi,  et  xlv,  517;  auteurs  cites,  ib.,  xlvij, 
5i&j  Sirey,  35,  2,  82. — Et  même  qui  y  était  demandeur  s'il  s'agit  du  cas 
indique  p.  2.S3,  note  27,  n.  5...  V.  Toulouse,  ib. 

2.  S'en  rapporter  à  la  prudence  du  juge  sur  la  prestation  de  cette  caution, 
ce  n'est  pas  acquiescer  au  jugement  qui  l'ordonne.  V.  Metz  ,  26  mars  1821, 
Sirey,  23,  2,  12b. 

3.  Dr.  ane.  On  pouvait  l'exiger  des  dévolutaiies  de  bénéfices  et  des  ces- 
sionnaires  de  biens.  Rép.  et  Ferrière ,  mot  caution  j  udicatum. 

(44)  Ou  de  l'exécution  d'un  titre  pare' et  exécutoire.  V.  rej.  g  avr.  1807, 
J-C-c.  ix,  46;  rép. y  xvj,  i38j  Paris,  i85i,  avoués,  xliv,  176;  M.  Boncenne} 
iij,  178. — Ou  bien  lorsqu'ils  ne  donnent  pas  un  gage  ou  nantissement  suffi- 
sant. Arg.  de  Ce.  2o4o,  2o4i. — Ou  enfin  quand  ils  jouissent  en  France  des 
droits  civils.  V.  C-c.  11,  i3;  MM.  Boncenne,  iij,  180,  et  Billequin,  avoués, 
xlvij. ,b\b. 

Observations.  1.  Il  résulte  des  expressions  demandeurs  principaux  ou  in- 
tervenans ,  qu'on  ne  doit  pas  l'exiger  de  l'intervenant  passif  ou  forcé.  V. 
ti-apr.  le  §  de  la  déclaration  du  jugement  commun. 

2.  Même  règle  par  rapport  à  l'intervenant  qui  ne  vient  qu'appuyer  la 
cause  du  défendeur,  dit  Pigeau  ,  i,  i5i.  —  On  pourrait  objecter  qu'il  est 
un  intervenant  volontaire  ,  et  qu'il  est  au  moins  demandeur,  quant  à  l'ad- 
missibilité de  son  intervention  (v.  §  de  l'intervention,  note  10,  n,  1). 

(45)  L'étranger  est  tenu  de  donner  caution,  dit  l'article  166,  si  le  défen- 
deur le  requiert  avant  toute  exception. 

Observations.  1.  Comment  concilier  cet  article,  avec  l'art.  169,  d'après 
lequel  le  renvoi  ou  déclinatoire  doit  être  proposé  (  v.  p.  25i  )  avant  toutes 
autres  exceptions,  et  avec  l'art.  173  qui  veut  que  la  nullité  soit  proposée 
avant  toute  exception  autre  que  celle  d'incompétence?..  Il  nous  semble 
résulter  de  ces  deux  dispositions  restrictives  combinées,  que  la  première  ex- 
ception à  proposer  est  le  déclinatoire  ;  la  seconde  nullité,  celle  qui  résulte  [y. 
p.  242)  de  formes  ;  ..  de  sorte  que  l'exception  de  la  caution  du  jugé  ne 
doit  passer  qu'avant  les  exceptions  autres  que  ces  deux-là  ;  et  c'est  aussi  ce 
qu'ont  décidé  Pigeau  (/,  374  et  38o  )  et  la  cour  de  Paris  (28  nov.  1811, 
avoués,  vy  17).  Selon  la  cour  de  Metz,  au  contraire  (arr.  2(i  avr.  1820,  Si- 
rey,  21,  2,  347),  l'exception  delà  caution  doit  être  proposée  la  première  de 
toutes.  Voici  ce  qu'on  fait  remarquer  (v.  M.  Boncenne,  iij,  200)  à  l'appui  de 
cette  décision.  Sur  la  demande  du  tribnnat  d'ajouter  à  cette  phrase  du  pro- 
jet de  Code,  si  le  défendeur  le  requiert,  celle-ci,  avant  toute  exception  au  - 

I.  33 
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tre  que  celles  de  renvoi  et  de  nullité  ,  le  conseil  d'état  n'a  adopté  cjue  les 
trois  premiers  mots  de  l'addition  propotée,  d'où  Fou  conclut  qu'il  a  rejeté  la 
restriction  exprimée  dans  les iu  1res.  Maù  nous  croyons  que  ce  fut  par  pure 
inadvertance  qu'on  omit  ces  antres  mots  ■  si  on  les  eût  Supprimés  à  dessein, 
on  eût  sans  doute  en  même  temps  rectifié  les  articles  169  et  173  pour  faire 
disparaître  l'antinomie  signalée  plus  haut. 

2.  L'exception  de  la  caution  est  proposée  par  une  requête  à  laquelle  on 
peut  répondre.  Tarif,  76. 

§  i.  De  la  garantie. 

On  entend  en  général  par  garantie  l'obligation 
imposée  à  un  particulier  (le  garant)  d'en  défendre 
un  autre  (le  garanti)  contre  une  action. 

On  en  distingue  deux  sortes,  la  garantie  formelle 
et  la  garantie  simple  (46).  La  première  s'applique  aux 
actions  réelles  (47),  la  deuxième,  aux  (48)  person- 
nelles. V.  C~pr.  j8i  ;  ord.  1667,  tit.  8,  art.  1  ;  Pothier, 
sect.6,  art.  1;  surtout  Rodier,  tit.  8;  Lange,  sup.. 

La  garantie  est  une  exception  dilatoire  (49)  en  ce 
que  l'actionné  a  le  droit  de  demander  qu'on  suspende 
les  poursuites,  jusques  à  ce  que  son  garant  ait  été 
mis  en  cause...  Nous  allons  parler  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  est  autorisée,  des  effets  qu'elle  produit, 
et  du  jugement  qui  termine  la  contestation.  (50) 

(46)  Quelques  auteurs  la  divisent  aussi  en  garantie  de  droit,  ou  résultant 
de  la  loi,  et  en  garantie  conventionnelle ,  ou  qui  naît  de  l'accord  des  parties. 
L'une  et  l'autre  peut  être,  vu  formelle,  ou  simple  ;  cependant  Lange  (part. 
1,  liv.  4,  ch.  i4)  dit  que  la  garantie  de  droit  est  la  même  chose  que  la  garan- 
tie formelle;  mais  la  garantie  due  par  le  cédant  au  cessionnaire,  qui  n'est 
point  une  garantie  formelle  ,  est  bien  une  garantie  de  droit.  V.  C-c.  i6g3. 

(47)  En  parlant  de  la  garantie  formelle,  le  Code,  art.  182,  ajoute  :  pour 
les  matières  réelles  ou  hypothécaires. 

(48)  i°  Aux  réelles,  telles  qu'une  action  en  revendication  exercée  contre 
un  acheteur  :  celui-ci  a  sa  garantie  contre  le  vendeur... 

2°  Aux  personnelles,  telle  qu'une  action  en  paiement  exercée  contre  un 
débiteur  solidaire  ou  une  caution  :  ceux-ci  ont  une  garantie  contre  les  co-dé- 
biteurs  ou  contre  le  débiteur  principal. 

Complainte  et  rèintègrande....  F.\>.  128,  note,  3i,  p.  i3o,  note  35. 

Adjudication  sur  saisie  immobilière...  V.  ce  tit,,  note  g4. 

(49)  Par  rapport  au  demandeur  primitif...  Mais  par  rapport  au  garant  , 
1*  elle  est  une  action  qui  tend  à  le  forcer  de  protéger  le  défendeur  contre 
ce  demandeur  ;  aussi  le  garant  ne  peut-il  malgré  lui  être  cité  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel  (ci-apr.,  tit.  de  V appel,  note  io4)  ;  20  elle  peut  four- 
nir une  fin  de  non-recevoir,  en  cps   que  le  garant  agisse  lui-même  contre 
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(;;o)  Le  Codt  |  mr  o<f  points,  hVht  fort  peu  écarti  de  l'ordoonaftct* 
/>/.  Faurêf  />• 

l.  Conditions.  Il  faut,  i.  proposer  l'exception  (50a 
avant  l'expiration  du  terme  <!<•  la  demande  primitive, 
avec  déclaration  qu'on  a  exercé  (51)  la  demande  en 
garantie  (52);  a.  exercer  cette  demande (53)  dans  le 
même  délai  {y.  ci-dessous  n.  i  a)\  3.  justifier  qu'on 
l'a  exercée,  et  cela  sous  peine  de  jugement  (84)  au 
principal  (8tt)-  V.  au  reste,  C~pr.  179;  tarif 70. 

I  #.  I^e  délai  de  l'exercice  de  la  garantie  est  de  hui- 
taine, à  dater  de  la  demande  primitive;  celui  de  la 
sous-garantie  est  le  même,  à  dater  de  la  demande  en 
garantie.  L'un  et  l'autre  sont  augmentés  à  raison  des 
distances.  C-pr.  176,  176.  (56) 

(J&O  a)  C'est-à-dire,  faire  la  déclaration  dont  on  va  parler,  uote  5i  ,  n.  1. 

(81  et  52)  Cette  proposition  et  celte  déclaration  ne  sout  pas  nécessaires 
lorsque  le  défendeur  primitif  a  exercé  sa  demande  en  garantie,  et  que  le  délai 
«le  comparution  en  écheoit  en  même  temps  que  celui  de  la  demande  primi- 
tive. Arg.  de  C-pr.  179. 

Observations.  1*.  Lorsque  la  déclaration  a  été  faite  (par  avoué)  dans  le 
délai  ci-dessus  indiqué  [texte ,  n.  iû),  c'est-à-dire  dans  la  huitaine  (outre 
l'augmentation),  à  dater  de  la  demande  primitive,  on  ne  peut  prendre  aucun 
défaut  contre  le  défendeur  jusques  à  l'expiration  du  délai  de  comparution  du 
garant,  Arg.  de  id. 

2.  Si  le  demandeur  primitif  conteste  (par  requête)  l'exception  de  garantie, 
cet  incident  est  jugé  sommairement.  V.  C-pr.  17g  ,  180 ,  tarif,  -j5  ,  et  ci- 
apr.,  sect.  5,  tit.  1. — Or,  il  peut  la  contester,  s'il  parait  que  le  défendeur  ne 
la  propose  que  pour  écarter  le  jugement  du  principal,  que,  par  exemple,  au- 
cune garantie  ne  lui  est  due  (v.  p.  i36,  note  i4,  n.  2). 

3.  L'exercice  de  la  garantie  est  presque  toujours  utile,  ci  très  souvent  né- 
cessaire pendant  l'instance  primitive,  parce  que  le  garant  peut  soutenir  que, 
s'il  y  eût  été  appelé,  il  aurait  empêché,  par  une  meilleure  défense,  la  con- 
damnation du  garanti.  V.  C-c.  1625  à  i64o  ;  rép.,  h.  v.  •  Rodier,  art.  l4, 
qu.  2;  Loiseau,  dèguerpîssement,  liv*  5  ,  ch.  i4  ;  ci-apr.  tit.  de  l'appel , 
note  io4. 

(55)  Observations.  1.  Elle  s'exerce  devant  le  juge  de  l'action  principale. 
Y. part.  1  ,  p.  i36,  n.  xj. —  A  moins  qu'à  raison  de  sa  nature,  elle  ne  soit 
hors  de  la  compétence  de  ce  juge.  Par  exemple,  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  pas  connaître  de  la  garantie  exercée  coutre  un  huissier  pour  la  nullité 
d'un  protêt.  V.  arr.  cass.  îqjuiif.  1814  ;  et  pour  d'autres  exceptions, p.  i36, 
note  i4,  n.  2,  et  lit.  de  V appel,  note  io4. 

2.  Question  sur  le  déclina toire...  V,  ci-d.  p,  252,  note  27,  n.  1. 

(54  et  00)  Même  de  dommages  si  on  ne  l'a  pas  exercée..  V.  C-pr.  179  — 
On  veut  par  là  prévenir  l'inconvénient  indiqué,  noie  65,  p.  262. 
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11  faut  justifier  de  son  exercice  après  l'échéance  du  délai  de  garantie.  V. 

d.  art.  17g.  — C'est  ce  délai  (celui  de  garantie)  surtout  que  critiquait  {y.  p. 
.226,  note  ^2)  le  parlement  de  Grenoble.  S-André^  t.  5,  art.  1  et  2. 

Observations.  1.  La  peine  ci-dessus  n'est  prononcée  que  dans  l'intérêt  du 
demandeur  primitif;  le  garant  ne  peut  se  plaindre  de  ee  qu'il  n'a  pas  été  cité 
dans  ce  délai.  V.  Bruxelles,  \ijuill.  1809,  avoués,  i}  4i,  et  Limoges,  4 fé- 
vrier i8a4  ,  Sirey,  26,  2,  178. 

2.  Justice  de  paix.  —  Il  faut  que  la  mise  en  cause  du  garant  soit  demandée 
à  la  première  comparution  ,  autorisée  par  le  juge,  et  faite  par  citation  dans 
le  délai  qu'il  a  fixé,  6Înon  l'on  procède  aussi  au  jugement  du  principal.  V. 
C-pr.  02  ,  35  ;  tarij  2i. 

(86)  L'augmentation  est  réglée  sur  la  distance  du  garant  ou  sous-garant 
dont  le  domicile  est  le  plus  éloigné.  V.  dd.  art. 

Observations.  1.  Les  délais  ne  sont  pas  plus  longs  pour  les  causes  privilé- 
giées (expression  impropre  copiée  dans  l'ordonnance,  d.  tit.  8,  art.  7),  telles 
que  ceiîcs  des  mineurs  ,  sauf  à  eux  à  poursuivre  séparément  la  garantie  (ja- 
dis on  exigeait  mal  à  propos  qu'ils  attendissent  pour  cela  le  jugement  de 
l'action  principale.  M.  Faure  ,p.  224),  C-pr.  178. 

2.  Ces  délais  ne  coûtent  pas  pendant  ceux  d'inventaire  et  de  délibération. 
V.  note  4o;p.  254;  C-pr.  177. 

IL  Effets.  Le  garant  formel  peut  prendre  fait  et 
cause  pour  le  garanti  (57);  et  celui-ci  est  mis  hors 
d'instance,  s'il  le  requiert  (58),  avant  le  premier  ju- 
gement (59),  sauf  à  lui  à  y  assister  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits  (60),  et  au  demandeur  primitif  à  l'y 
faire  rester  pour  Ja  conservation  des  siens  (61).  V. 
C-pr.  182  ;  d.  ord.y  art.  g  et  10.  (62) 

Le  garant  simple,  au  contraire,  peut  seulement 
intervenir  (65),  sans  prendre  fait  et  cause  (64).  V.  C- 
pr.  i83;  d.  ord.,  art.  12. 

(57)  Parce  que  la  garantie  formelle  met  le  garant  à  la  place  du  défendeur. 
Eu  ellet ,  quand  une  action  réelle  est  exercée^  ce  n'est  qu'à  cause  de  sa  qualité 
de  détenteur  que  le  défendeur  est  actionné  (v.  Vart.  des  actions ,  p.  n3),  et 
non  point  parce  qu'il  a  des  droits  à  discuter  avec  le  demandeur  :  c'est  au 
contraire  le  garant  seul  (sous  l'exception  de  la  note  61)  qui  en  a  à  discuter. 
Si,  par  exemple,  Joseph  assigne  Paul  en  revendication  du  domaine  A  que 
Paul  a  acheté  d'Abel,  et  dont  Joseph  se  prétend  propriétaire  ,  c'est  Ahel  seul 
qui  doit  discuter  avec  Joseph  la  question  de  propriété  ;  l'entremise  de  Paul 
(défendeur  et  garanti)  ,  dont  Abel  est  garant,  est  inutile  à  cette  discussion  , 
puisqu'il  ne  peut  avoir  d'autres  droits  que  ceux  que  son  vendeur  lui  avait  tïans 
mis  [C-c.  2182,  C-pr.  731;  tit.de  la  saisie  immob. ,  note  g4). 

(08)  Ces  expressions  de  l'art.  182  (la  règle  de  notre  texte  y  est  puisée)  an- 
noncent que  le  garant  a  la  faculté  de  prendre  fait  et  cause  pour  le  défendeui 
avant  que  celui-ci  le  demande  et  même  sans  qu'il  le  demande;  mais  elles  prou- 
vent également  que  cette  faculté  devient  une  obligation  lorsque  le  défendeui 
le  requiert.  Telle  est  aussi  la  remarque  de  Rodier  (art.  9  ,  qu,  1).,  remarque 
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appujec  iui  !•'•  principe*  eu  matière de  garantie  formelle      cai  li    l<  garan 
m-  conteste  point  la  iustice  de  l  «  garantie  ,  la  préi  ncedu  déiendeuj  ou 
i au 1 1  «-.si  niiiiiii   i  l.i  dbciiaaioni 

A  u  mu  ni ns,  la  loi  pronouce  positiTeriu  ni  celle  rnîse  boi  i  de  i  i 
s'agii  d'un  Fermier  troublé  daoi  la  jouissant  •«  V.  C-c»  i~\'xl ,  et  pomr  son  m 
ttrprètation ,  rép»,  mot  gare /nie,  §  i. 

(i;i>)  Celte  expression  géne'iale  désigne  toute  espèce  de  jijjgeineni  qu'on 

Jieul  rendre  dans  l'instance ,  el  par  conséquent,  un  jugement  prénai  Ltoire.,*« 
■dis  c'était  evanl  la  contestation  en  cause*  V.  p.  229  ,  noté  54,  n.  5  ;  d» 
ord, ,  art.  (j  ;  ï)l.  Faure,  />.  ia4, 

(60)  C'est-a  dire  afin  de  veiller  à  ce  que  le  garant  se  défende  comme  il 
faut |  et  necollude  pas  avec  le  demandeur  1  pour  se  faire  condamner:  cai  il 
peut  être  utile  au  garanti  de  conserrer  l'immeuble  qu'il  délientj  ou  d'cmpl 
cher  qu'il  ne  soit  grevé. 

Au  reste,  on  lui  a  accordé  la  faculté  d'assister,  afin  de  1<  dispenser,  dan   1 1 
cas,  de  l'embarras  de  (aire  recevoir  son  intervention,  liéperl. ,  h.  v. ,  §  *  j  et 
ci-apr.  §  de  l'intervention. 
((il)  Si  par  exemple  le  défeudeur  avait  y  pendant  la  détention,  dégradé  le 

tonds  revendiqué,  parée  qu'alors  le  demandeur  a  nue  action  directe  et  per- 
sonnelle contre  lui  pour  ses  dégradations,  en  cas  de  mauvaise  foi.  V  •  ci-apr. t 
note  72,  p.  262. 

(l»2)  Si  le  garant  est  condamné  après  que  le  défendeur  a    été  mis  hors 

d'instance,  comment  celui-ci  ohtiendra-t-il  les  effets  de  la  garantie  qui  lui 
est  due?..  V.  Nodier,  art.  9,  qu.3. 

(6*3)  Il  en  a  le  droit  pour  empêcher  une  collusion  entre  les  deux  parties 
primitives.  V.  §  de  l'intervention. 

(65)  Parce  qu'eu  garantie  simple,  le  défendeur  primitif  est  obligé  person- 
nellement envers  le  demandeur,  et  par  conséquent  passible  de  son  action  j  le 
garant  ne  peut  donc  prendre  fait  et  cause  pour  le  défendeur,  et  priver  par  là 
le  demandeur  d'une  partie  de  l'effet  de  cette  action. —  On  conçoit  toutefois 
que  si  le  demandeur  souffre  quele  garant  simple  fasse  une  assomption  de  cause 
pour  le  défendeur,  il  n'y  aura  point  d'irrégularité  dans  la  procédure  (v.  pour 
un  exemple,  Poitiers,  11  mars  i83o,  avoués,  xxxix,  i3o). 


III.  Jugement.  On  statue  par  un  seul  jugement  sur 
l'action  primitive  et  sur  la  garantie.  Si  la  garantie  n'est 
pas  instruite,  le  demandeur  primitif  peut  obtenir  une 
décision  séparée  (65)  en  faisant  prononcer  la  disjonc- 
tion des  deux  causes  (66).  C-pr.  i84;  d.  ord.>  art.  i3. 

Le  jugement  rendu  sur  le  fond  contre  le  garant 
formel  est  exécutoire  contre  le  garanti ,  à  qui  il  suffit 
de  le  signifier  (67).  Y.  au  reste,  C-pr.  j  85  in  pr.$ 
rép.  mot  garantie  y  §  4« 

Quant  aux  dépens  et  dommages,  ils  doivent  être 
à  la  charge  du  garant  (68)  formel  (69);  mais  s'il  est 
insolvable  (70),  le  garanti  qui  n'a  pas  été  mis  hors 
de  cause  (71),  est  passible  des  dépens  et  peut  même 
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être   chargé  des   dommages  (72).  Y.  dd.  art.   et  §; 
Jousse  y  Pothier  et  Rodier,  sup. 

(<>;;)  Le  retard  d'instruction  de  la  garantie  provient  ou  de  la  négligence  du 
défendeur,  ou  de  ce  que  cet  incident  exige  plus  de  discussion  que  la  réclama- 
tion principale.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  demandeur  ne  doit  point  en  souf- 
frir.... D'ailleurs  on  peut,  après  ce  jugement,  et  s'il  y  ècheoit ,  statuer  sur  la 
garantie.  V.  d.art.  i8±  ;  B.  c.  27  juin  1810  j  d.  ord.,  art.   i3. 

(<><>)  C'est-à-dire  la  séparation  des  deux  instances  (celles  qui  existent  i°  en- 
tre le  demandeur  et  le  défendeur  ou  garanti;  2"  entre  le  garanti  et  le  garant., 
si  elles  ont  été  jointes.  —  v.  C-pr.  i84).  La  disjonction  se  prononce  au  com- 
mencement du  jugement  de  la  première...  On  tient  que  le  juge  peut  la  pro- 
noncer «l'office  ;  et  en  effet  ,  cela  paraît  résulter  du  pouvoir  qui  lui  est  ac- 
cordé, quant  à  l'instruction  [ci-dep.  p.  uj5...  Contra...  Carré,  lois,  i,  486)... 
Au  reste,  il  est  difficile  que  la  disjonction  ait  lieu  lorsqu'il  6'agit  d'une  garan- 
tie formelle.  V.   Rodier  ,  art .  i3,  qu,  3;  d.  ord.,  art.  i3. 

(67)  La  raison  en  est  claire  si  le  garanti  formel  est  resté  en  instance...  S'il 
h'estfait  mettre  hors  de  cause,  il  est  réputé  s'en  être  référé  à  la  défense  du 
garant;  ainsi  il  devra  délaisser  l'immeuble ,  ou  souffrir  l'exercice  du  droit 
eontesté  ,  sur  la  simple  signification. 

Selon  Rodier  (art.  xj ,  qu,  4).  H  faut  en  dire  autant  du  garanti  simple, 
i  outre  lequel  le  jugement  est  en  outre  exécutoire  pour  les  dépens  etdomma- 
ges  (sauf  son  recoins  contre  le  garant  pour  la  part  de  celui-ci),  parce  qu'il  est 
oblige'  personnellement  (v.  ci-dev,  note  64)  envers  le  demandeur  primitif. 
Mais  cette  décision  (Rodier  omet  de  le  dire)  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la 
garantie  simple,  quoique  exercée,  n'a  pas  été  jugée  (v.  n.  iij,  p.  262),  car  si 
elle  l'a  été  par  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  principale  ,  il  est  bien 
clair  que  ce  jugement  sera  exécutoire  et  contre  le  garanti  et  contre  le  garant, 
et  le  sera  à  raison  des  condamnations  qu'on  aura  dû  prononcer  contre  eux  (v. 
ci-apr.,  note  69). 

(68)  Et  par  conséquent  liquidés  contre  lui  seulement.  D.  art.  i85,  "jr  1.  — 
V.  aussi  C-c.  i63oj  f  3. 

(69)  Observations.  1.  Nous  disons  formel,  parce  qu'outre  que  l'art.  i85 
ue  parle  au  commencement  de  sa  disposition  que  de  ce  garant ,  il  est  sensible 
que  le  garant  simple  ne  peut  être  chargé  de  tous  les  dépens,  si  le  garanti  est 
un  codébiteur,  tandis  qu'il  doit  les  supporter  en  entier  si  le  garanti  est  une 
caution  ,  ou  u\\  cessionnaire,  suivant  la  remarque  du  parlement  de  Grenoble. 
Saint-André ,  lit.  8,  art.  i4. 

2.  Si  c'est  le  demandeur  qui  succombe,  il  doit  supporter  les  dépens  des  in- 
stances en  garantie  que  son  action  a  nécessitées.  Rej,  requ.  20  juill.  i832, 
avoués,  xliv,  12. 

3.  Si,  dans  ce  cas,  il  est  insolvable,  c'est  le  garaut  qui  supporte  les  dé- 
pens du  garanti.  ïd.,  Sjanv.  i833,  ib,,  270. 

(70)  Dr,  anc.  L'ordonnance  ne  statuait  pas  sur  ce  point,  et  les  opinions 
étaient  partagées.  'V.  Rodirr,  art.  11,  qu.  2. —  Mais  le  parlement  de  Gre- 
noble avait  demandé  une  décision  semblable  à  celle-ci,  qui  est  aussi  fondée 
sur  l'avis  <3e  Dumoulin,  ordonnance  de  i53g,  art.  20.  Saint-André ,  fit, S, 
art.  \  1  ;  Lange,  sup. 

(71)  Parce  qu'en  y  restant  il  a  tacitement  consenti  à  être  lesponsable  des 
dépens. 

(72)  Tels  (pie  ceux  qui  résultent  des  dégradations  du  fonds,  ou  de  la  priva- 
lion  /les  fruits  perçus  par  ie  garanti...  Les  juges  V\  condamneront  s'il  leur 
pai ait  avoir  |gj  de  mauvaise  loi.  V.  note  61,  p.  261. 
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^  >.  De  la  cûMtkuntcation  des piéct 

Nous  avons  dit  précédemment  |  ///.  i  ,  p.  a  19)  que 
le  demandeur  (75)  doit  donner  une  copie  (74)  des 
titres  sur  lesquels  sa  réclamation  est  fondée  :  mais 
une  copie  nrè  fait  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au 
litre  original,  et  par  conséquent  ou  doil  toujours 
avoir  le  droit  de  demander  la  représentation  ou  com- 
munication de  ce  titre  (7i>).  C~c-  1 334;  C-pr.  i8<S;  et- 
dev.yinlroduct.,  n.  5,/?.   1  çjtS. 

Cette  demande  peut  être  formée  dans  les  trois  jours 
après  la  notification  ou  l'emploi  des  copies  (7iî  a).  La 
communication  se  fait  entre  avoués,  ou  par  dépôt  (7Gj 
au  greffe.  L'on  ne  doit  pas  déplacer  les  pièces  dont 
il  n'y  a  pas  de  minutes,  sans  le  consentement  de  la 
partie.  C-pr.  188,  189.  (77) 


(7ô)  Cette  règle  s'applique  au  défendeur,  1.  lorsqu'il  forme  une  réclama- 
tion contre  le  demandeur,  puisque,  dans  ce  cas,  il  devient  lui-même  deman- 
deur [ci-dev.  p.  236.,  nota  5)  ;  2.  quand  le  demandeur  a  justifié  de  sa  réclama- 
tion... Car,  s'il  n'en  a  pas  justifié,  le  défendeurdoit  être  mis  hors  d'instance, 
même  sans  produire  de  titres.  Y.  L.  1  ,  ff.  edendo  ;  4  ,  Cad,  eod.  ;  ci-apr. 
note  j5  ;  lit.  6,  ch.  2,  et  divis.  2  (procèd.  incidente). 

Observations,  i.  Lorsqu'une  des  parties  fonde  une  prétention  ou  une  dé- 
fense sur  un  litre,  elle  doit  en  donner  la  copie,  et  ensuite  si  l'adversaire 
l'exige,  en  représenter  l'original.  V.  ci-dessus ,  le  texte  ;  et  Loiseau,  dé- 
guerpissement ,  liv.  5,  ch.  10,  n.  i3  et  i4;  d.  L.  1 ,  §  5. 

2.  Quid  juris  à  l'égard  des  titres  sur  lesquels  on  ne  se  fonde  point?... 
C'est  une  maxime  que  nemo  tenetur  edere  contra  se  (v.  L.  7  ,  C.  testib.-7 
Pothier,  ff.  de  edendo ,  n.  10  );  mais  cette  maxime  reçoit  exception  dans 
les  cas  où  le  titre  non  représenté  est  considéré  comme  appartenant  au  récla- 
mant ;  ou  comme  étant  commun  entre  lui  et  son  adversaire.  V.  au  reste,  L. 
d  ,  C.  eod  ;  C-c.  842 ,  2oo4  ;  rèp. ,  mot  compulsoire ,  §  2  ;  Lange  y  liv.  4, 
ch.  28;  Rodier  ,  tit.  i4,  in  f.,  n.  16, •  C-cr.  456  ;  Paris,  29  janv.  1818, 
avoués  ,  xviij  y  120. 

3.  La  production  suffit  pour  rendre  commun  aux  deux  parties  le  titre 
produit  par  l'une  d'elles.  V.  Faber,  C.  de  edendo,  def.  2,  n.  3  5  arg.de 
C-pên.  4oo  ;  ci-apr.  note  77,  n.  1. 

4.  D'après  la  maxime  quod  produco  nonreprobo,  on  peut  toujours  argu- 
meuter  d'un  acte  contre  celui  qui  l'a  produit.  Y.  à  ce  sujet,  Faber  y  C.  dejp.de 
instrument. ,  def.  2  et  10  5  ci-apr.  tit.  du  faux  incident ,  §  2  ,  ?zofc?  21  ,  ef 
ttas  enquêtes ,  §  4,  71.  2  ;  arr.  c/<?  Rouen,  19  févr.  i8i4,  Jalbert ,  i8i5? 
supp.91. 

Mais  cette  maxime  ne  s'applique  pas  aux  actes  d'huissiers  (par  ex.  à  une 
copie  de  jugement).  V.  p.  8g,  note  61,  sz.  3;  e/  />♦  243,  rcofe  10,  n.  2. 
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(74)  Observations.  1.  Les  copies  doivent  être  exactes  ,  lisible»  et  coin - 
plèles  (d.  L.  1,  §  4;  ci-dev.  p.  82,  note  35,  n.  7)..  2.  lorsqu'on  les  donne  par 
extrait  ,  il  faut  qu'elfe  contiennent  les  parties  générales  qui  sont  nécessaires 
pour  constater  la  régularité  de  l'acte...  3.  le  plaideur  qui  les  a  égarées  peut  en 
réclamer  de  nouvelles  à  ses  frais.  V.  liodier,  tit.  2,  art.  6  ,  qu.  2 ,  et  art.  16, 
qu.  3  ,  72.  3,  4  et  12.  —  V.  aussi  ci-dev.  p.  219,77.  8. 

4.  Mais  les  copies  ont  si  rarement  les  deux  premières  qualités,  que  le  parle- 
ment de  Grenoble  demandait  que  l'on  pût  requérir  de  les  faire  collationner 
sur  les  originaux  ,  après  la  signification.  Saint-André ,  tit.  1,  art.  6. — Au- 
jourd'hui on  rejette  de  la  taxe  les  copies  qui  ne  sont  pas  correctes  et  lisibles 
(tarif,  28,  inf);  et  l'huissier  qui  les  a  signifiées  ,  est  passible  d'une  amende, 
sauf  son  recours  contre  l'avoué  signataire.  V.  dècr.  \bjuin  i8i3  [art.  43)  et 
29  août  suiv.,  art.  1  et  2;  instruct.  du  minist.  de  la  justice,  18  mars  1824, 
avoués,  xxvj,  192;  d.  note  55,  n.  7,  p.  82. 

(73)  Même  en  appel,  quoiqu'elle  ait  déjà  eu  lieu  en  première  instance.  Voy. 
arr.  Rouen,  9  et  ik  déc.  1807,  J-C-pr.,  i ,  -îbi. 

A  l'égard  du  défendeur,  il  doit ,  ou  l'a  vu  (p.  zSj,  n.  2),  offrir  de  commu- 
niquer les  pièces  sur  lesquelles  il  fonde  ses  détenses. 

(75  a)  Observations.  1.  Ce  délai  ne  doit  pas  êlre  compté  à  partir  de  la  con- 
stitution d'avoué...  D'ailleurs  le  code  ne  prononce  point  de  nullité  dans  le 
cas  où  la  demande  serait  postérieure  à  ce  même  délai.  V.  arr.  cass.  i4  mai 
1821  ;€i-dev.p.  2.5*],  n.  ij. 

Mais  il  nous  semble  que  le  juge  pourrait  rejeter  une  semblable  demande  si 
elle  lui  paraissait  n'avoir  d'autre  but  que  de  retarder  le  jugement;  ou  du 
moins  eu  mettre  les  frais  à  la  charge  de  celui  qui  la  formerait. 

2.  Employer  une  pièce  c'est  en  argumenter  ou  la  signifier  à  l'appui  d'une 
prétention. 

(76)  Pendant  un  délai  indiqué  par  l'avoué,  ou  par  le  jugement,  sinon  fixé 
à  trois  jours...  et  sur  le  récépissé  de  l'avoué.  V.  C-pr.  106. —  V.  aussi  id. , 
189,  190  conf 

L'avoué  qui,  après  ce  délai ,  ne  restitue  pas  les  pièces  communiquées ,  peut 
y  être  contraint  par  corps ,  par  une  ordonnance  sur  une  simple  requête  (ou 
sur  un  simple  mémoire  de  la  partie),  et  même  à  payer  personnellement ,  in- 
dépendamment des  frais,  trois  francs  de  dommages,  par  jour  de  retard;  sauf 
à  lui  de  former  (à  l'ordounance)  une  opposition  qui  est  jugée  sommairement 
et  dont  il  supporte,  sans  répétition,  les  dépens,  s'il  succombe.  V.  C-pr.  191, 
192;  tarif,  *]$,  76;  ci-dev.,  p.  79,  note  l'a. 

(77)  V.  aussi  C-pr.  77,  97,  98,  196,  198,  228,  337  ,  523,  871,  etc.  ;  tarif, 
70  et  91. 

Observations,  1.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'amende,  de  soustraire  une 
pièce  qu'on  a  produite.  V.  C-pén.  409;  ci-dev.,  note  *]3  ,  n.  3. 

2.  Les  règles  du  texte  s'appliquent  aux  procès  d'audience,  et  non  pas  aux 
communications  et  productions  des  procès  par  écrit,  ainsi  que  l'a  observé  le 
Tribunat.  V.  ci-apr.,  tit.  5,  §  2  (de  l'instructiou  par  écrit),  p.  273. 

3.  A  l'égard  ,  i°  de  la  restitution  des  pièces  ,  voy.  ci-dev.  note  76;  —  2°  de 
leur  extraction  des  dépôts  publics,  voyez  ci-apr.  tit.  de  la  vérification  ,  note 
34  ;  —  3°  de  la  représentation  des  livres  de  commerce,  voy*  ci-apr.  tit.  de  la 
proeëd.  de  commerce,  note  19, 77.  4. 


%.■»•%  %^v^ 


—  <J63 

riTiti:  iv. 
Des  audiences.  (1  ) 

I /instruction  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici  (1  <7;, 
n'est  en  quelque sorteque  préparatoire.  La  défense  (9) 
des  parties  est  ensuite  développée,  ou  de  vive  voix, 
c'est-à-dire  par  des  plaidoiries  faites  (3)  à  l'audience  (4); 
ou  par  des  mémoires  écrits...  Nous  parlerons  de  ce 
dernier  mode,  au  titre  suivant. 

Quant  au  premier,  c'est  une  règle  générale  que 
toute  cause  doit  être  discutée  à  l'audience,  à  moins 
que  la  loi  ou  le  juge  n'ordonne  qu'elle  sera  traitée  par 
écrit.  -Arg.  du  C-pr.  q3,  95,  461.  (5) 

Les  audiences  doivent  être  publiques  (6),  excepté 
dans  les  causes  (7)  où  les  mêmes  autorités  décident 
qu'elles  seront  secrètes.  C-pr.  87.  (8) 

Il  faut  que  le  jugement  y  soit  rendu  (9)...  et  il  ne 
peut  l'être  avant  l'époque  précisément  indiquée.  V. 
arr.  cass.  3  fev.  1817.  (10) 

Mais  de  quelque  manière  qu'on  propose  la  défense, 
que  ce  soit  de  vive  voix  ou  par  écrit,  elle  doit  tou- 
jours contenir  des  conclusions.  V.  p.  267,  268. 


i! 


1)  Ce  titre  correspond  au  titre  2,  îiv.  1,  et  au  titre  5,  liv.  2  du  Code. 
la)  Tities  de  l'assignation,  des  défenses  et  des  exceptions  (p.  212,  236  et 
23g  et  suiv.) 

(2)  Ce  mot  est  pris  ici  dans  le  sens  le  plus  général.  Y. p.  236,  note  3. V. 

aussi  id.,  note  5. 

(S)  1°  Par  elles-mêmes  ;  mais  le  juge  peut  les  priver  de  ce  droit,  si  elles  ne 
l'exercent  pas  avec  décence  ou  clarté  ;...  20  par  un  avocat  ou  par  un  avoué 
(v.  leurs  §§,  p.  74  et  100);  mais  non  pas  par  un  magistrat ,  à  moins  qu'il  ne 

soit  leur  parent  ou  allié  direct,  ou  époux,  ou  tuteur.  V.  C-pr.  85,  86. Et  il 

faut  toujours  l'assistance  d'un  avoué.  V.  p.  76  ,  et  d.  art.  85. 

Observations.  1.  Un  magistrat  (un  juge,  un  procureur  du  roi)  ne  peut 
même  faire  des  consultations.  D.  art,  86. 

2.  Dr.  anc.  Le  juge  inférieur  pouvait,  en  appel,  plaider  la  cause  qu'il 
avait  jugée  eu  premier  ressort.  Rodier,  tit.  24,  art.  6. 

(4)  Sens  de  ce  mot...  V.  p.  3o,  note  44.  — Questions  diverses  sur  les  au- 
diences.. V.  avoués,  xlvijy  577-583. 

(5)  V.  aussi  C-pr.  111,  a3i ,  338,  34i ,  35i ,  858,  etc. ;  Boi nier,  tit.  11, 
art.  123  Rodier,  art.  10,  qu.  2;  ci-dev.  art.  4,  p.  28. 

I.  34 
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Observations.  I.  Quid  juris  à  l'égard  des  causes  ,  où  après  avoir  ordonné 
la  communication  des  instructions  probatoires,  telles  que  les  procès-verbaux 
de  vérifications,  enquêtes,  rapport!  d'experts ,  accès  de  lieux,  etc.  (v.  en  ci- 
aj r.  les  titr.),  le  Code  décide  que  la  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  un 
simple  acte?..  On  pourrait  dire  qu'il  ne^défend  pas  alors  expressément  l'instruc- 
tion par  écrit,  qui  souvent  est  nécessaire  après  ces  sortes  de  preuves;  qu'il 
exige  seulement  d'une  manière  tacite ,  que  le  juge  la  prononce  positivement 
quand  on  lui  portera  la  cause  à  l'audience.  V.  au  surplus  C-pr.  46 1  et  tit.  de 
l'interrogatoire,  note  32. 

2.  Le  président  fait  cesser  les  plaidoiries  lorsque  les  juges  trouvent  la  cause 
suffisamment  éclaircie.  V.  dècr.  3c  mars  1808,  art.  34. — V.  aussi  ci-dev.  in- 
Lroluct.,p.  199,  n.  vj. 

i  a.  On  ne  peut  alors  prendre  de  nouvelles  conclusions.  V.  Turin,  ni  août 
i8j  2,  J-C-c.  xxj,  55  ;  Caen,  Grenoble  et  Rennes  ,  1825  ,  et  rcj.  requ.  22 
déc.  1829,  avoués,  xxiv,  117,  xxix,  279,  xxxij,  168,  xxxviij,  146. — V.  aussi 
d.p.  199  et  note  44  a,  ib. 

5.  La  décision  du  juge  sur  l'étendue  de  la  défense  n'est  pas  susceptible  de 
cassation  ,  suiv.  rèp.,  mots  défense  et  chose  jugée,  §  i5.  —  A  moins  qu'il 
n'ait  refusé  la  parole  au  défenseur  d'une  partie.  V.  rèp.,  %  i5,  ibid;  Bourges, 
1829,  avoués,  xxxvij,  17b.  —  Car  nul  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  en- 
tendu. V.  ci-dev.  p.  180,  note  9. 

4.  11  n'est  plus  besoin  pour  obtenir  audience  d'adresser  un  placet  au  tribu- 
nal [L.  21  vent. y  vij,  art.  3);  les  affaires  doivent  être  jugées  dans  l'ordre  selon 
lequel  le  jugement  en  a  été  requis  par  les  parties  {L.  21  août  1790, 
tit.  il,  art.  18).  On  tient  à  cet  effet  au  greffe  un  registre  ou  rôle  général  où 
les  avoués  font  inscrire  les  causes  au  plus  tard  la  veille  du  jour  où  l'on  se  pré- 
sentera à  l'audience.  Dècr.  5o  mars  1808,  art.  55.  — V.  au  surplus  ci-après 
note  10. 

(0)  C'est  un  principe  sacré,  dit  Treilhard.  V.  aussi  p.  29. 

(7)  Telles  que  les  approbations  d'adoption  et  d'avis  de  parens.  V.  C-c. 
355  à  358, 458. — V.  aussi  p.  29,  notera,  n.  1. 

(8)  Les  tribunaux  doivent  rendre  compte  de  cette  décision,  savoir  i0 ceux  de 
première  instance,  au  procureur  général  ;  2°  les  cours  royales,  au  ministre  de 
la  justice.  D.  art.  87. 

(9)  V.  ci-dev.,  art.  du  lieu  où  se  rend  la  justice,  p.  28. 

(10)  Observations.  1.  A  l'égard,  i°  des  feuilles ,  rôles  et  affiebes  ,  et  de 
l'appel  des  causes  d'audiences,  ^o^.d.décr.  5o  mars,  art.  66-70;  ci-dessus, 
n.47,ci-apr.tit.6,  note  27; — 20  de  la  police  des  audiences,  voy.  ci-dev,  p.  29; 
— 5°  des  sommations  ou  actes  pour  venir  à  l'audience,  voy.  note  i3,  p.  238, 
et  cb,2,  p.  i4g  ; — 4°  des  audiences  solennelles,  V.  d.  décr.,  art.  23;  tit.  de 
l'appel,  note  76  ;  ci-dev.  p.  66,  note  85,  n.  2. 

2.  Le  mot  sommation  signifie  en  général,  interpellation,  réquisition; 
mais  on  l'applique  en  particulier  aux  avenirs,  parce  que  ce  sont  les  actes 
de  réquisition  les  plus  communs. 

3.  Justice  de  paix.  Les  parties  y  sont  entendues  en  personnes  ou  par 
l'entremise  de  leurs  mandataires...  Le  juge  prononce  sur-le-cbamp  ou  à 
l'audience  suivante,  à  moins  qu'un  délai  ne  soit  nécessaire  pour  des  garanties, 
des  enquêtes,  accès  de  lieux,  examens  de  pièces.  C-pr.  9,  l3,32,  etc.  ;  L.  26 
oct.  1790,  Ht.  3,  art.  5  à  7. 
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APPENDICE  Al    TITRE  IV. 
Des  conclusions* 

I.  Les  conclusions,  on  l'a  dit  < />•  22  et    71  )f  sont 

l'exposé  sommaire  des  prétentions  des  parties.  Elles 

sont  principales  OU  subsidiaires.  Les  conclusions  jn  ///- 
cipales  exposent  dans  toute  leur  latitude  les  préten- 
tions quan  tau  Coud  des  droits  contestés  :  les  coin  lusion  s 
subsidiaires  indiquent,  ou  bien  les  prêt  eut  io  us  au  xqucl- 
les  on  se  réduit  dans  le  cas  où  le  juge  ne  voudrait  pas 
accueillir  toutes  les  prétentions  primitives;  ou  bien 
les  preuves  qu'on  désire  faire  à  l'appui  des  prétentions 
primitives,  lorsqu'on  craint  que  le  juge  ne  les  trouve 
pas  suffisamment  justifiées.  (11) 

Il  faut  considérer  les  conclusions  par  rapport  au 
demandeur  et  par  rapport  au  défendeur. 

II.  Demandeur.  11  est  tenu  de  prendre  littéralement 
des  conclusions,  parce  que  c'est  dans  les  conclusions 
qu'il  expose  l'objet  précis  de  sa  réclamation,  ce  qui 
constitue  rigoureusement  la  contestation  sur  laquelle 
le  juge  doit  prononcer.  (12) 

Les  conclusions  doivent  être  prises  dans  l'acte  in- 
troductifde  l'instance,  c'est-à-dire  dans  la  demande, 
parce  que  tous  les  actes  ultérieurs  de  l'instruction 
étant  destinés  à  éclairer  le  juge,  ne  pourraient  s'ap- 
pliquer à  des  conclusions  qu'ils  précéderaient.  Bien 
plus,  si  la  cause  est  sujette  à  conciliation ,  il  faut  au 
moins  annoncer  les  conclusions  devant  le  bureau  de 
paix,  autrement  l'on  pourrait  dire  que  toute  la  cause 
n'a  pas  subi  l'épreuve  de  la  conciliation  (12  a).  V. 
rép.,  mot  conclusions  ;  ci-dev.  p.  2o5,  note  9.  — Enfin 
on  n'a  pas  le  droit  de  prendre  en  appel,  des  conclu- 
sions qui  n'ont  pas  été  soumises  au  premier  juge, 
parce  qu'on  violerait  alors  indirectement  la  règle  des 
deux  degrés.  V.  rép.,  ib.j  ci-dev.  p.  16;  ci-apr.  fit.  de 
V  appel  >  ch.  6,  n.  i  ,  et  note  c)3  ,  ib,  (12  b). 
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Il  faut  cependant  observer,  en  premier  lieu  ,  qu'on 
n'est  pas  obligé  de  s'en  tenir  aux  conclusions  litté- 
rales prises  dans  la  demande  ,  ou  devant  le  bureau  de 
paix  ;  il  est  permis,  au  contraire,  de  les  modifier  dans 
la  suite  (13),  pourvu  toutefois  que  les  conclusions 
modifiées  se  trouvent  comprises  au  moins  tacitement 
ou  indirectement  dans  les  conclusions  primitives,  si- 
non Ton  pourrait  user  à  leur  égard  des  argumens  que 
nous  venons  d'indiquer.  (14).  V.  dd.  ch.  6  et  not.  g3. 

En  second  lieu ,  que  lorsque  l'instruction  est  assez 
avancée  pour  porter  une  cause  sur  les  affiches  d'au- 
dience (v.jp.  266,  note  10),  les  conclusions  définitives 
doivent  être  signifiées  trois  jours  au  moins  avant  l'au- 
dience où  Ton  doit  se  présenter  pour  plaider,  ou  même 
simplement  poser  les  qualités  (15).  Décret  3o  mars 
1808,  art.  70. 

En  troisième  lieu,  qu'au  jour  de  l'audience,  il  faut 
avant  de  les  réitérer  de  vive  voix  (16) ,  les  remettre, 
signées,  au  greffier;  formalité  qui  est  également  né- 
cessaire lorsqu'on  les  prend  simplement  sur  le  barreau 
(17),  D.  décret,  art.  68  à  7  3  (18). 

On  exige  les  formalités  précédentes  afin  de  bien 
déterminer  l'état  du  différend  sur  lequel  le  juge  devra 
prononcer  (18  a);  de  telle  sorte  que  les  parties  sont 
réputées  s'en  tenir  aux  conclusions  qui  ont  été  prises 
avec  ces  formalités  et  avoir  renoncé  aux  précédentes. 
V.  répert.,  mots  loi,  §  5,  et  lésion ,  §  6  ;  arr.  cass.  ni 
avril  1807  et  6  juin  181 1  ^  ib.,  vij ,  55o  et  385. 

III.  Défendeur.  On  tenait  jadis  qu'il  n'était  pas 
obligé  de  prendre  des  conclusions  expresses,  et  qu'il 
lui  suffisait  de  proposer  ses  moyens  de  défense  pour 
être  renvoyé  absous  (19).  V.  ord.  de  1667,  tit.  2, 
art.  1  ;  tit.  5,  art.  5;  tit.  i4?  art.  4;  L.  3  bruni,  ij  , 
art.  1;  arr.  cass.  8  niv.  xj;M.  Merlin,  rec.  alph., 
mot  mariage,  §  5,  et  rép.,  mot  divorce ,  §  10. 

IV.  Effets  des  conclusions.  Indépendamment  des 
effets  indiqués  ci  devant,  les  conclusions  en  produi- 
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seul  deux  bien  remarquables;  savoir,  que  la  cause 
<\st  censée  en  état,  et  l<4  jugement  contradictoire, 
lorsqu'elles  ont  été  respectivement  prises  à  l'audience. 

V.  ci-apr.  les  tit .  des  reprises  d'instances,  n.  3  ,  des 
jugemcns,  p.  9.78,  et  de  l'opposition ,  note  S    I  B  •). 
On  a  dit  aussi  (20)  (|ii(î  le  juge  doit  statuer  sur 

tous  les  chefs  ou  points  des  conclusions,  et  qu'il  De 
peut  statuer  sur  d'autres;  néanmoins  il  a  le  droit  de 
prononcer  sur  les  réclamations  qui  ne  sont  pas  laites 
d'une  manière  expresse,  lorsqu'elles  sont  contenues 
tacitement  dans  les  réclamations  exprimées  (21;.  V. 
lit.  desjugemens,  note  10  et  des  liquidations,  note  a. 


(11)  Ainsi  un  créancier  conclura  principalement  au  paiement  du  Capital 
rides  intérêts  promit  dans  une  obligation,  et  subsidiairement ,  1   an  paiement 

cin  seul  capital  ;  2°  à  être  admis  à  la  preuve  de  l'obligation,  ou  ace  que  l<  dé- 
fendeur prête  un  serment.  V.  ci-dev.  p.  243j  noteio;  p.  24g,  note  19,71. 
2  ;  arr.  cass.  3o  oct.  1810,  avoués,  iijf  g. 

Observations.  1.  On  voit  que  ces  conclusions  sont  appelées  subsidiaires, 
parce  qu'elles  sont  prises  comme  une  espèce  de  recours  ou  de  refuge  ,  en 
cas  que  le   juge  ne  veuille   pas  adopter  les  conclusions  principales. 

2.  Droit  rom.  Les  conclusions  ou  présentions  du  demandeur  étaient  ex- 
pose'cs  dans  une  partie  de  !a  formule  appelée  à  cause  de  cela  intentio.  Si  elles 
étaient  excessives  il  y  avait  pïus-pétition  et  le  demandeur  perdait  son  procès  (v. 
C-c.  2216)  :  si  elles  indiquaient  une  chose  pour  une  autre,  le  procès  perdu 
pour  la  chose  indiquée  pouvait  être  recommencé  pour  celle  que  le  deman- 
deur avait  réellement  en  vue.  Si  elles  étaient  au-dessous  de  ïa  réalité,  le  de- 
mandeur pouvait  agir  de  nouveau  pour  le  surplus  de  la  dette  pourvu  que  ce  ne 
fut  pas  dans  le  cours  delà  même  préture,  sans  quoi  le  défendeureùt  été  absous 
au  moyeu  de  l'exception  dilatoire  litis  dividuœ,  Gaius,  iv,  53  ,  55,  56.  — 
Toutes  ces  décisions  étaient  des  conséquences  plus  ou  moins  rigoureuses  de 
l'obligation  imposée  au  juge  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  for- 
mule. F .  b.   s. 

(12)  Par  conséquent  les  plaidoiries  et  mémoires  doivent  exposer  avec  plus 
ou  moins  de  développemens,  les  motifs  sur  lesquels  on  établit  les  divers 
points  des  conclusions.  V.  au  reste,  p.  22  et  71. 

Observation.  Conclusions  motivées.  On  prescrit  quelquefois  de  simple 
conclusions  motivées,  c'est-à-dire  auxquelles  on  joint  des  moyens  très  som- 
maires... V.  entre  autres.  C-pr.  4o6,  465,  972. 

(12  a)  On  a  vu  d'ailleurs  (p.  219),  que  pour  être  valable,  l'assignation  doit 
exposer  l'objet  de  la  demande,  ce  qui  est  îa  même  chose  que  prendre  des 
conclusions  (v.  aussi  B.  c.  crim.  19  dèc.  i834). 

(12  b)  On  a  aussi  observé  (p.  199,  n.  vj,et  note  44)  qu'on  ne  peut  prendre 
de  nouvelles  conclusions  quand   l'instruction  est  terminée. 

(15)  V.  Joussc ,  tit.  5,  art.  5;  C-pr.,  465,  f.  1  ;  d.  note  93  j  Bornier  , 
lit.  5l,  art.  1;  ci-apr.,  note  17,  p.  270  ;  M.  Merlin,  rec.  alph.,  mot  bureau 
de  paix  ,  §  4  ;  obs.  mss.  du  Tribunal  sur  les  art.  455  à  ^60  ;  ci-apr.  p.  2y5, 
note  2T,  n.  1. 
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(il)  Cette  dernière  règle  l'applique  aux  conclusions  principales,  ainsi 
qu'aux  conclusions  subsidiaires  de  la  première  espèce,  mais  non  pas  à  celles 
<le  la  .seconde  (v.  note  n,  p.  269),  paire  que,  purement  relatives  au  mode 
d'insliuetion,  elles  ne  concernent  point  le  fond  du  droit  réclame. 

(ir»)  C'est-à-dire  désigner  les  parties ,  énoncer  les  qualite's  en  lesquelles 
elles  agissent  ,  et  prendre  verbalement  les  conclusions.  V.  Ferrière ,  mot 
qualité,  etei-apr.  tit.   des  jugemens,  chap.  i,n,5,p.  281. 

(i<>)  Observations,  1.  Il  est  d'usage  que  ce  soit  avant  de  commencer  la 
plaidoirie  [rèpert.,  mot  plaidoyer);  ce  qui  a  sans  doute  pour  but  de  fixer 
(attention  du  juge  sur  le*  points  de  la  plaidoirie,  qui  sont  le  plus  relatifs  au 
différent. 

2.  Dr.  rom.  Cet  usage  paraît  remonter  au  temps  des  actions  de  la  loi 
qui  ont  précédé  à  Rome  la  piocédure  par  formules,  témoin  ce  passage  de 
Gaius^f/,  i5)...aptequam  aput  [iudicem)  causa  raperorarent,  solebantbreviler 
ei  et  quasi  per  indiceni  rem  exponere  :  quae  dicebatur  causa?  collectio  ,  quasi 
causa;  suae  in  brève  coactio.  F.  B.  s. 

(17)  Car  on  peut,  tant  que  dure  l'instruction,  modifier  les  conclusions  ,  en 
observant  les  lègles  précédentes.  Y.  ci-dev.  p.  268...  V.  toutefois,  ci-apr., 
tit.  5,  note  12,  /;.  273  ;  et  tit.  de  l'appel,  note  gS. 

(18)  Les  règ'es  de  cet  alinéa  et  du  précédent  sont  communes  au  deman- 
deur et  au  défendeur.  V.  dd.  art. — Celles  du  décret  du  5o  mars  ont  été  tirées 
en  grande  partie  des  arrêtés  des  6  floréal  x,  29  therm.xj. 

(18  a)  Et  par  là  même  aussi,  à  fixer  sa  jurisdiction  pour  le  premier  ou 
pour  le  dernier  ressort.  V.  B.  c.  11  avr.  i83i. 

(ï9)  Observations,  1.  Il  semble  qu'aujourd'hui  cette  jurisprudence  ne 
doive  plus  s'appliquer  qu'aux  premiers  actes  de  l'instruction  ,  puisque  l'obli- 
gation de  prendre  des  conclusions  avant  et  pendant  l'audience  est  imposée 
au  défendeur  comme  au  demandeur.  V.  note  18;  d.  décr.,  art.  68  à  j3, 
21  et5u, 

2.  Par  une  conséquence  des  principes  sur  lesquels  elle  était  fondée  on 
décidait  aussi  qu'en  défendant,  les  officiers  ministériels  étaient  libres  de 
prendre  les  conclusions  qu'ils  jugeaient  convenables  à  la  défense,  tandis 
qu'en  actionnant  ils  devaient,  sous  peine  de  désaveu,  se  conformer  au  pou- 
voir qu'ils  avaient  reçu.  V.  Roubaud,  répert.,  mot  conclusions  ;  et  ci-apr. 
tit.  du  désaveu,  noteb. 

(19«)  Elles  servent  aussi  à  déterminer  la  compétence.  Y.  ci-dev.  art.  des 
actions possess.,  note  22,  n.  1  ,p,  123. 

(20)  V.  ci-dev. p.  21  ;  ci-apr.  tit,  des  jugemens,  note  55. 

(21)  Si  pour  toutes  conclusions  l'on  s'en  est  rapporté  à  la  prudence,  au 
bon  plaisir  du  juge  ,  cela  ne  signifie  point  qu'on  l'autorise  à  juger  arbitraire- 
ment sans  consulter  les  règles  du  droit  ou  de  l'équité,  ni  qu'on  renonce  à  at- 
taquer sa  décision.  Y.  rec.  alph, ,  mots  appel ,  §  i4  ,  et  section ,  §  2  ;  arr, 
cass.,  ib.\  rép.,  mot  condamnation  ;  d.  tit,  du  désaveu,  note  5,-  et  de 
l'acquiescement,  note  12  •  Paris ,  1811,  avoués,  iv ,  12  ;  Metz  ,  1821, 
ci-dev,  p,  ih*]  ,  note  43,  n,  2  ;  et  Nancy  ,  9  avr,,  et  rej,  civ.,  7  mai  i834, 
avoués,  xlviij  ,  4o  et  179  ,•  M,  Càauveau  ,  ib.  j  obs-cass.  101. —  V.  aussi 
ci-dev.  §  desjust.  de  paix ,  note  42,  p.  5i.  — Bien  plus  ,  si  c'est  en  pre- 
mière instance  qu'on  a  agi  de  cette  manière  7  on  peut,  en  appel,  prendre  des 
conclusions  directes.  V.  arr,  de  Rouen,  7  nov,  1811 ,  J-C-c.  xviij,3â. 

Il  semble  qu'il  faille  suivre  îes  mêmes  principes  lorsque  c'est  la  loi  qui  s'en 
rapporte  à  la  prudence  du  juge  ,  comme  dans  les  cas  indiqués  au  C-pr.  122  , 
126, 127,  2o5,  222,  226,  etc.;  et  au  C-c.  499,  etc. 


—  271    — 

Î1TRE  V. 

Des  rapports  deju;/es,  ou  des  délibérée  et  instructions 

par  écrit.  (1) 

Certains  procès  offrent  des  questions  si  difficiles 
et  si  importantes,  ou  bien  sont  tellement  compliqués, 
que  les  plaidoiries  ne  suffisent  pas  pour  mettre  les 
juges  en  état  d'y  statuer.  Ils  y  suppléent  en  ordon- 
nant, soit  un  délibéré,  soit  une  instruction  par  écrit; 
dans  l'un  et  l'autre  cas  ils  prononcent  sur  le  rapport 
que  fait  (2)  l'un  d'entre  eux  (5)  après  avoir  examiné 
les  pièces.  C-pr.  g3  et  gô. 

Un  rapport  est  un  résumé  des  faits  de  la  cause  et 
des  moyens  des  parties  (4);  le  juge  qui  en  est  chargé, 
n'y  énonce  point  son  avis  (5)...  On  l'ordonne  (6)  et 
on  le  fait  toujours  à  l'audience  (7)...  Il  termine  l'in- 
struction, car  la  seule  faculté  qui  reste  aux  défenseurs 
des  parties,  c'est  de  remettre  (sur-le-champ)  au  pré- 
sident (8),  des  notes  où  ils  peuvent  indiquer  les 
omissions  ou  inexactitudes  des  rapports,  quant  aux 
faits  (9).  C-pr.  $5,  ni;  tarif  85. 


(1)  Ce  titre  correspond  au  lit.  6,  liv.  2  du  Code. 

(2)  La  loi  indique  aussi  beaucoup  de  causes  où  il  faut  un  rapport,  mais 
sans  instruction  par  écrit,  telles  sont  celles  des  renvois  et  règiemens  de  juges, 
récusations,  comptes,  etc.  voy.  C-pr.  371,  385, 5o,4,  53g.  — V.  encore  C-pr. 
199,202,  222,280,542,668,  762,779,856,859,  863,  «85,  891,981,987.— Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  matières  sommaires  ;  elles  ne  sont  sujettes  ni  à 
rapport,  ni  à  instruction  écrite.  Arg.  de  C-pr.  4o5...  V.  ci-apr. ,  sect.  5  , 
tit.  1. 

(3)  Il  est  nommé  par  le  jugement...  Ln  cas  de  décès,  démission  ou  empê- 
chement, le  président  en  nomme  un  autre  par  une  ordonnance  rendue  sur  une 
requête,  et  signifiée  trois  jours  au  moins  avant  le  rapport.  C-pr.,  g3  ,  iloj 
tan t\  76,  70.  —  Lorsqu'il  y  avait  des  juges-auditenrs  ,  on  pouvait ,  dans  les 
délibérés,  le  choisir  parmi  ceux  d'entre  eux  qui  n'avaient  pas  l'âge  requis  (27 
ans)  pour  la  voix  délibérative.  V.  L.  27  avr.  1810 ,  art.  12  et  1 3  ;  apis  cons. 
d'état,  27  fèvr.  1811;  déclarât.  10  7710/1713;  ci-dep.,  art.  des  devoirs  des 
juges,  p.  19,  note  9,  n.  1. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  dans  le  jugement ,  l'ordonnance  qui  a  su- 
brogé le  nouveau  rapporteur,  suip.  M,  Merlin,  rec.  alph,  2e,  édit.,  mot  ma- 
riage,  §8,  t.  3,  p.  382. 


—  272   — 

(4)  D'après  d'ancienne!  ordonnances,  on  devait  lire  à  la  suite  l'inventaire  de 
production  et  les  pièces.  V.  Rebuffe,  de  inuenlariis,  art.  3,  gl.  î  t  Pigeau  t 
èdit.  de  1787,  t.  1,  p.  336. 

(;i)  Le  rapporteur  opine  le  premier  lorsqu'on  recueille  les  voix  pour  le  ju- 
gement. D.  décr.  5o  mars  1808,  art.  35  et  73. 

(G)  On  l'ordonne  à  la  pluralité  des  voix  ,  et  après  les  observations  des 
avoues.  C-pr.  g5;  tarif  '84. 

(7)  V.  C-pr.  95,  111  ;LL.  24  août  1790  ,  tit.  2,  art.  i4  j  1  de'c.  1790,  art. 
l3  ;  3  brum.  ij ,  art.  ioj  B.c.  lopluv.xiij  et  i3  mai  1806. 

Dr.  anc.  On  l'ordonnait  aussi  (sauf  la  mise  en  délibéré  ,  qu'on  ne  pronon- 
çait pas),  mais  on  ne  le  faisait  point  à  l'audience.  V.  d.  ord.y  tit,  11;  Pigeau, 
ibid.yp.Z\o. 

(8  et  9)  Observations.  1.  Dr.  anc.  Il  était  impossible  de  relever  les  omis- 
sions ou  inexactitudes  d'un  rapport ,  parce  qu'il  se  faisait  à  huis-clos  ;  et  ce- 
pendant la  publicité  eût  encore  été  plus  nécessaire  alors  qu'aujourd'hui ,  car  , 
ainsi  que  l'observe  M.  Merlin  {rèp. ,  mot  conventions  matrimoniales ,  §  2), 
«.  l'irréflexion  n'accompagnait  que  trop  souvent  les  arrêts  rendus  sur  de  sim- 
ples rapports,  c'est-  à -dire  sur  des  extraits  faits  par  des  secrétaires,  »  —  C'est 
sans  doute  pour  remédier  a  ces  inconvéniens  ,  10  qu'on  avait  déclaré  les  rap- 
porteurs récusables  pour  des  causes  qui  n'empêchaient  pas  d'être  juge.  Voyez 
Faber,  lib.  3,  tit.  4 ,  def.  3  ,  note  4  ;  Basset ,  tit.  1  ,  liu.  2 ,  tit.  6 ,  ch.  1  ; 
Rodier,  tit.  24,  art.  i3,  au.  1. —  2o  Qu'on  décida  ensuite  que  les  parties  se- 
raient entendues  après  les  rapports. V.  d+  L.  1  déc,  art.  12  et  i3  ,arr.  cass. 
2  et  i4  niu.  et  ib  germ.  75  7  vend.  ,  et  27  vent.  S.  —  Mais  ,  comme  on  abusa 
de  cette  faculté  précieuse  en  faisant  des  plaidoiries  complètes  ,  ce  qui  rendait 
les  rapports  à-peu-près  inutiles,  on  l'a  modifiée  par  l'art.  111  extrait  p.  171, 
texte  in  f.,  et  où  l'on  décide  que  les  défenseurs  ne  peuvent  prendre  la  parole 
sous  aucun  prétexte.  V.  M.  Faure,  p.  21 3. 

l  a.  En  est-  il  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  rapports  qui  n'ont  pas  été  ordon- 
nés à  la  suite  d'un  délibéré  ou  d'une  instruction  par  écrit?  NON,  les  parties 
peuvent  plaider  après  ces  rapports,  suiv.  B,  c.  21  avr.  i83o  ;  Bordeaux  ,  2.5 
juill.  i833,  avoués,  xlvj,  54;  M.  Chauveau,  ib. —  Oui ,  suiv.  Montpel- 
lier, 26  fèv.  i8io ,  cité ,  ib.  —  La  négative  nous  paraît  plus  conforme  aux 
principes. 

2.  Le  jugement  rendu  sur  le  rapport  doit  constater  qu'il  a  été  fait.  Voy.  cz- 
dev.p.  i56,  note  12,  n.  1. 

3.  Ce  jugement  doit  être  prononcé  à  l'audience..  B.c,  29  nov.  l83i. 

§  1 .  Des  délibérés. 

Un  délibéré  est  une  discussion  des  juges ,  précédée 
d'unrapport  (mais  non  pas  d'une  nouvelle  instruction), 
et  suivie  d'un  jugement.  (10) 

Le  jugement  qui  ordonne  le  délibéré,  indique  en 
même  temps  le  jour  du  rapport  :  ce  jugement  doit 
être  exécuté  sans  expédition,  interpellation  ou  (il) 
signification  ,  tellement  que  la  cause  peut  être 
jugée  (12)  quoiqu'une  des  parties  n'ait  pas  remis  ses 
pièces.  C-pr.  93,  94. 
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(10)  Okê  rpations    i.  On  dil  aussi  Çu'un  jugement  quoique  non  pré< 

dr  r;»|>|>ni  l,  a  ,:!r  i« -mlii  sur  d<  lil»rn'  loriqU  011  •'  |"t  ..I..I.I.  m.  m    <|,  .  ,.|.    qU€  l«f 

,  aiscuteront  r.>iï«n .  ,  «  i  conriendronl  de  I  •  décision  .-  h  chambre  du 

«•i.iiM-il...  H  u  Csi  pas  iiiti  sS:iii«  que  ce  délibère  toit  rid<       i    |  |  .lu.  termina 
ju^«)  l«-  jour  où  on  l'ordonne.  V.  dd,  LL.  \  <l<  <  .'e*3  brum, ,  art.  i5  i  /  ioj 
('l>r.  iiO;  r:/'.,  A,  r. —  D.ms  cette  espèce  de  délibéré ,  lei  jug< 
souvent  remettre  l«  s  piècei  de  le  cauee,  <i  ton  jour*  dans  le  délibère  pi 
meoi  «In.  \  .  tir.  qo% 

Justice  de  paix.  Mêmeremise  (facu]tatîre)«  \    (\  j>r.  i5. 

7.  Quelques  auteurs  nomment  cfe7i£ér*J  le  jugement  même  qui  est  la  suite 
«lu  délibéré.  V.Ferrïère,  <  t  reprit.,  h    r. 

(ir;  Dr.  une. —  Règle  contraire,  V.  Pigeais,  d.  p.  5i5. 

(12)  En  l'état  où  elle  se  tiouvail  lorsqu'on  a  ordonné  le  délibéré;  de  sorte 
qu'on  ne  peut,  depuis  cel  instant  jusques  è  b  décision,  prendre  de  nouvelles 
conclusions,  produire  de  nouvelle*  pièces. V.  atr*  case*  crim.  wifruct.  viij, 
rec.  alpli.,  j  ,  4o4,  §  2 ,  et  rép.,  su  p.  ;  Cacn  et  Pau,  i8'i5  et  i833,  avoues, 
xxix,  277,  et  xlvy  45o.  —  V.  aussi  ci  -dev* ,  p.  24,  n.  ij,  p.  2G  ,  note  3i ,  p. 
199,  n,  vij  et  p.  :a68  (contra*.  Carré,  lois  ,  /,  238). 

Observations.  1.  On  r  induit  de  là  qu'on  ne  peut  non  plus  interjeter  alors 
nnappel  incident.  V.Amiens,  3o  juin  1824,  avoués,  xxvj,û*gj  ci-opr.,  tit. 
de  l'appel,  e/i.  3,  n.  5. 

2.  Si  l'un  des  juges  n'a  pas  assisté  aux  audiences  avant  le  délibéré,  le  juge- 
ment ultérieur  est  nul.  B.c.  i5  juin  i834. 

3.  Ce  jugement  eat  au  cou  traite  valable  si  l'on  a  de  nouveau  plaidé, 
rapporté  et  conclu  devant  le  juge  d'abord  absent.  Y.  arr.  rej.  25  avr.  i8i5, 
avoués,  xij,  16;  i4  mars  1816,  Jalbert,  535,  et  rép.  xvj ,  549,  mol  juge- 
ment,  <jj  1,  n.  9,  et  1 1  nov.  1828,  avoués,  xxxvij  ,  10g. 

4.  Il  en  est  de  même  si  les  conclusions  antérieures  ont  été  répétées  devant 
de  nouveaux  juges  et  avant  le  rapport.  V.  rép.  xvj,  55o;  rej.  requ.  ou  civ. 
27  jév.  1821,  5  fèv.  1825,  2è  avr.  et  kjuin  i833,  avoués^  xxiij,  Ç>6,xxviij, 
i5o,  xliij,  5g5,  xlv,  425. 

5.  Règle  semblable  si  les  conclusions  postérieures  au  rapport  sont  un  simple 
développement  des  anciennes  et  ne  contiennent  pas  de  nouvelles  demandes. 
jS.  c.  7  nov.  1827. 

§  a.  De  l'instruction  par  écrit. 

On  nomme  ainsi  une  instruction  faite  à  l'aide  de 
mémoires  écrils  et  de  remises  de  pièces ,  et  suivie  d'un 
rapport...  Voici  la  marche  tracée  à  cet  égard  par  le 
Code.  (15) 

1.  Dans  la  quinzaine  après  la  notification  du  juge- 
ment (15  a)  qui  ordonne  l'instruction,  le  demandeur 
doit  signifier  ses  moyens  (14)  avec  un  état  des  pièces 
à  l'appui  (15),  et  dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes (1 5«),  produire  ses  pièces  au  greffe  et  en  donner 
avis  en  signifiant  l'acte  de  produit.  Passé  ces  délais, 
le  défenseur  peut  produire;  le  demandeur  n'a  plus 

1.  35 
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que  huitaine  pour  prendre  connaissance  de  la  pro- 
duction et  la  contredire;  après  quoi  Ton  peut  juger 
sur  la  production  du  défendeur.  C-pr.  96,  98,  101; 
tarif  70,  91. 

a.  Le  défendeur,  ou  ,  s'il  y  en  a  plusieurs  qui  aient 
tout  à-la-foîs  des  intérêts  et  des  avoués  différens  (16), 
chacun  des  défendeurs  a  les  mêmes  délais  de  quin- 
zaine et  vingt-quatre  heures  pour  prendre  communi- 
cation (17v)  de  la  production  du  demandeur,  pour  la 
contredire,  faire  signifier  sa  réponse  et  remettre  sa 
production  (18).  Ces  délais  passés  (19),  on  peut  juger 
sur  la  production  du  demandeur  ?  ou  sur  celles  qui 
ont  été  faites.  C~pr.  97,  99,  100. 

(1~>)  Dr.  anr.  Il  y  avait  deux  modes  pour  l'instruction  par  e'erit,  l'appoin- 
tement  en  droit  (pour  les  procès  les  plus  chavge's),  et  l'appointement  à  met- 
tre (pour  ceux  qui  l'étaient  moins)...  On  ne  pouvait  appointer  les  matières 
sommaires  et  les  questions  de  déclinatoires ,  de  renvois,  incompétence,  dé- 
faut ,  cantionnemens  ,  e'vocations  ,  reproches,  récusations  ,  mais  seulement  y 
ordonner  un  délibéré...  Les  lois  avaient  déterminé  avec  soin  les  écrits  et  les 
productions  qu'on  pouvait  faire  dans  les  appointemens 5  mais  elles  n'étaient 
guère  observées.  V.  d.  ord.,  tit.  11,  art.  9  et  10,  lit.  i4,  art.  7  et  8;  Jousse 
et  Rodie.r ,  ib. 

fiS  a)  Faite  sans  doute  par  la  partie  lapîus  diligente  ;  cela  paraît  résulter 
du  silence  et  de  l'esprit  du  code. 

(1 5)  Par  requête  (de  même  que  le  défendeur  pour  sa  réponse).  V  C-pr.  96  ; 
surtout  tar.  75. 

Nous  disons  avec  la  loi,  ici,  dans  le  texte  et  dans  les  notes  suivantes,  le  de- 
mandeur, le  défendeur ,  pour  Vavoué du  demandeur  ,  du  défendeur.  V.  p. 
73,  note  10  a* 

(lo)  Cet  état  a  remplacé  l'ancien  inventaire  de  production,  qui  est  tacite- 
ment abrogé  par  C-pr.  96,  97,  io4i.  —  V.  M.  Merlin,rép.,  h.v.  —  La  pro- 
duction est  le  cahier  des  pièces  remises,  et  X inventaire  la  notice  de  ces  pièces; 
mais  les  anciens  inventaires  étaient  fort  considérables,  parce  qu'on  les  moti- 
vait. Rodier,  tit.  xj,  art.  33. 

(15  a)  C'est-à-dire  celles  qui  suivent  la  signification  qu'il  a  faite  et  des 
moyens  et  de  l'état.  V.  C-pr.  96. 

Voilà  donc  un  délai  fixé  par  heures,  V.  à  ce  sujet  ,  p.  i63  et  i64. 

(16)  Lorsqu'ils  ont  un  intérêt  commun,  on  ne  leur  donne  qu'on  seul  délai, 
parce  que  le  demandeur  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  qu'il  leur  a  plus  de  consti- 
tuer nlusieurs  avoués  pour  défendre  une  même  cause.  C'est  alors  le  plus  an- 
cien de  ens  avoués  qui  prendra  la  communication.  Arg.  de  C-pr.  529,  536  - 
v.  p.  76,  note  17. 

(17)  C'est  d'abord  le  plus  diligent.  Y.  C-pr.  97,  et  ci-dev.  ch.  de  l'espr. 
des  lois, p.  i4o,  i5o. 

(18)  Et  rétablir  celle  du  demandeur.  D.  art.  97.  —  Sous  peine  de  dom- 
mages (10  fr.  par  jour  de  retord)  et  même  de  contrainte  par  corps  et  d'inter- 
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diction  i  prouoncéi  cou  lie   l  *.*  \ I ,  en  dernier  n     un,  iui   la  demande  dei 

partiel ,  qui  peut  êtri  formée  menu  pei  de  liroplea  nufm  >tr<     ci  iem  i>»hih 
:...»«  «■  d'avoué,  \ .  0  pr.  107  , 1  /  dêv.p,  M,  //.  .s,  rip(  71, ,  t  79,  noffj  19  «■/ 
i3.  n.  i  ei2« 

Le  juge  toutefois,  iclon  L'Importance  de  l'affaire  et  !<•  nombre  dt 
peut  proroger  l<s  délaie  accordée  à  l'avoué*  du  défendeur,  %uiv*  Bordtau*  , 
1')  iiii/i  i8S3,  avouée,  «Je»,  (>H>'>. 

(iîi)  Ou  même  l'up  decei  délaie,  ij  aucun  <l«  s  déiendeuri  n'a  jn  rs  commit 
nication.  V.  C  /'r*  lôoj  Pigeau,édit.  de  1807,/,  38t. 

3.  La  partie  qui  a  de  nouvelles  pièces,  est  libre  de 
les  remettre,  mais  sans  requête  ni  écriture  (20).  Les 
autres  ont  huitaine  pour  y  répondre.  C-pr.  io;,,  io3, 
io5;  tarif.,  71,  73,  90. 

Après  ces  productions  ou  ces  délais  (21),  le  greffier, 
sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  trans- 
met les  pièces  au  rapporteur.  C-pr.  109,  110;  ta- 
rif, 90.  (22) 


(20)  Lors  même  qu'elle  prend  de  nouvelles  conclusions  ;  du  moins  ou  ne 
passerait  pas  en  taxe  cette  écriture  ni  toute  autre  que  celles  indiquées  ci-des- 
sus (il  faut  en  noter  l'étendue).  Voy .  au  reste  C-pr.  102  à  lo5j  TreiLhard  , 
p.  212;  ci-dev.  ch.  des  dépens,  p.  176  et  note  10,  i°,  ib. 

La  remise  des  nouvelles  pièces  se  fait  au  greffe,  avec  un  acte  de  produit 
qui  en  contient  l'état  et  est  signifié  à  avoue.  V,  C-pr.  102. 

(21  et  22)  Jugement  en  défaut  de  produire...  V.  C-pr.  n3;  ci-apr., 
p.  286,  note  y  ;  tit.  de  V opposition,  n,  1  et  note  9. 

Observations.  1.  L'exclusion  d'opposition  en  cas  de  non-production,  et  les 
dommages,  etc. ,  en  cas  de  retard  de  remise  de  pièces  ,  etc. ,  sont  les  seules 
peines  pronoucées  dans  cette  procédure ,  et  l'art.  109  ne  parle  point  de  for- 
clusion.... Donc  ,  quoique  les  pièces  aient  été  transmises  au  rapporteur,  on 
peut,  tant  que  le  rapport  n'est  pas  fait,  additionner  ses  moyens  et  ses  con- 
clusions, suiv.  Caeny  ier  fèvr.  1824,  avoués,  xxvj,  68.  —  Maisvoy.  ci-dev. 
note  12, p.  273. 

2.  Quant  aux  enregistrement,  remise,  décharge  et  retrait  des  productions 
et  pièces,  et  à  l'étendue  que  les  premières  peuvent  avoir,  voyez  C-pr.  io5  à 
108,  n4>  n5;  tarif,  70,  73,  74,  90,  91;  d.p.  \-}b. 


—  27<î  — 
TITRE  VI. 
Des  jugement.  (1) 

Un  jugement,  nous  l'avons  dit  (jp.  ai,  et  note  18, 
p.  aa),  est,  en  général,  l'opinion  dû  juge  que  la  loi 
statue,  d'une  certaine  manière,  sur  la  cause  qui  lui 
est  soumise;  ou  bien  l'application  qu'il  fait  de  la  loi 
à  cette  cause  (2).  On  en  distingue  neuf  espèces  prin- 
cipales :  les  préparatoires,  les  interlocutoires,  les  pro- 
visoires, les  définitifs,  les  convenus,  les  contradic- 
toires, enfin  ceux  qui  sont  rendus  par  défaut,  ou  en 
premier,  ou  en  dernier  ressort.  (2  a) 

1  et  2.  Le  jugement  prép aratoire  prescrit,  pour 
l'instruction  d'une  cause,  une  opération  qui  puisse 
mettre  le  juge  en  état  de  rendre  un  jugement  défini- 
tif... Le  jugement  interlocutoire  (5)  prescrit  aussi  une 
opération  dans  le  même  objet;  mais  il  diffère  du 
préparatoire  en  ce  que  l'opération  prescrite  (4)  pré- 
juge le  fond  (3),  tandis  que  celle  qu'exige  le  jugement 
préparatoire  ne  le  préjuge  point  (6).  V.  C-pr.  [\5i  (7); 
surtout,   ci-apr.,  tit.  de  l 'appel,  ch.  1,  exception  iQ. 


(1)  Ce  titie  correspond  au  tit.  i ,  liv.  i  ,  et  aux  tit.  7  et  8  ,  îiv.  2  du  Code 
(v.  toutefois,  note  16,  p.  279). 

(2)  Les  lois  ou  réglemens  ,  peut-être  pour  les  distinguer  des  de'cisions 
d'uu  simp'ejuge,  qu'on  nomme  ordonnances  (v.p.  li,note  17),  donnentle 
nom  de  jugemens,  à  toutes  celles  d'un  tribunal.  Or,  la  définition  ci-dessus 
ne  s'applique  pas  à  plusieurs  de  ces  de'cisions,  par  exemple,  aux  jugemens  de 
remise  (v.  tarif,  70). 

(2a)  On  pourrait  faire  une  classification  particulière  de  ces  neuf  espèces 
de  jugemens,  en  re'unissant  dans  une  même  division  ceux  qu'on  oppose  ou 
que  l'on  compare  les  uns  aux  autres.  Ainsi  ,  on  mettiait  dans  la  première  les 
jugemens  définitifs,  pre'paratoireset  provisoires...  dans  la  deuxième,  les  juge- 
mens de  défaut  et  les  contradictoires  ..  dans  la  troisième,  les  jugemens  en 
premier  et  les  jugemens  eu  dernier  ressort...  dans  la  quatrième  ,  les  jugemens 
convenus. 

(0)  Ce  mot  vient  d'interlocutio ,  nom  d'une  décision  donne'e  par  le  juge 
au  commencement  ou  au  milieu  de  la  cause.  V.  Brisson,  h.  v. 

(4)  Une  preuve  ,  une  vérification,  ou  une  instruction ,  dit  Fart.  452. — 
Une  preuve,  par  exemple,  du  paiement  d'une  obligation. 
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(tt)  C'eel  à-dire  enuonca  d'avance  «-«tu i m •  ut  i. •  |  i  mu  Ui fbncl> 

A  m  m,  m  .m  loi  i.s.mi  l.i  preuve  du  pei  ■•m<  ni  [noie  4>,Je  jugée  maone*4  laefa 
im  n  t  que  la  «  l  •  '•  i  •  -  ■  i  •  I  <•  1 1 1  •■•  ire  renvoyé  de  If  i  <  i  lamel  u  m  ,  >'il  faii 
V.  an  i  t«t< ,  tu.  dû  l 'appel,  eh.  » ,  t*h  tptfon  i 

(<;  el  7)  Telle  eat  une  ihnplt  communicatioa  de  pieVi  «  *•  —  Quand  «M  oott 
u ii  n(  cet  jugemam  lont-îU  réparable!  en  définitive,  et  eueceptiblee  d'appel  ' 
V.  ci  </y/.,  noté  4o,  />.  -2vS  i ,  1 1  dé  eau  mpiioM  r  . 

3.  Par  le  jugement  provisoire  on  ordonne  (1rs  me- 
sures propres  à  pourvoir  aux  incorivéniens  dont  pour- 
raient souffrir,  soit  les  parties,  soit  les  objets  contes- 
tés, soit  la  chose  publique  (8)  pendant  le  temps 
qu'exige  L'instruction  crime  cause  (9)...  Comme  il  n'a 
pas  d'autre  objet,  si  la  cause  est  en  état,  et  sur  la 
question  du  provisoire  (10)  et  sur  celle  du  fond,  on 
est  obligé  d'y  statuer  en  même  temps  par  un  seul  ju- 
gement (11).  V.  C-pr.  i3/j. — -V.  aussi  d.ord..  tit.  17, 
art.  1  7  ;  Jousse  et  hodiery  ih.;  cidev.  p.  1 5o,  note  eo. 

4.  Le  jugement  définitif  (11)  statue  sur  toute  la 
cause  et  la  termine   V.  ci-apr.  ch.  1,  j?.  28/b  n*  3. 

(3)  Exemples.  1.  Si  une  partie  a  besoin  d'alimens,  comme  une  femme  pen- 
dant l'instance  en  séparation  de  corps.  V.  enci-apr.le  tit.,  note]. — 2.  Si  une 
maison  réclamée  risque  d'être  dégradée  par  le  détenteur.  —  5  et  4.  Si  un 
créancier  porteur  d'un  titre  a  besoin  d'un  à-compte  •  un  domaine  revendique, 
d'être  cultivé,  etc. 

En 
(comi 
corde  _ 

sieurs  modifications  (  v.  rèp.,  mot  provision)...,  de  même,  suivant  les  cir- 
constances, il  assujétira  à  une  caution  ou  en  dispensera  celui  à  qui  il  adjuge 
le  provisoire. — V.  aussi,  pour  d'autres  exemples  ou  questions,  Aix  et  Liège, 
1^07^1810,  J-C  c.viij,  462,  xviij ,  9;  Nancy  et  Bordeaux,  1828  et 
i83i,  avoués,  xl,53,xlj,  62a;  Imbert,  liv.  1,  ch.  8,  n.  3;  rec.  alph.,  iij, 
564  •  ci~apr.,  tit.  de  l'appel,  note  21  ;  de  la  requ.  civile,  notes  i4  et  24 3  ci- 
dev.  §  des  nullités,  note  10,  72.  2,  p.  i55. 

(9)  Il  n'a  aucune  influence  ni  sur  le  fond  ci  sur  l'instruction...  Il  peut 
être  rétracté  par  le  juge  qui  l'a  rendu  (  v.  arr.  cass.  25  fèv.  1812,  Revers, 
365)...  Enfin,  celui  qui  l'a  obtenu  peut  être  condamné  par  le  jugement  défini- 
tif, c'est-à-dire  au  principal,  parce  que  le  provisoire  n'est  adjugé  que  sur  des 
présomptions  (v.  aussi  d.  arr.  d]Aix). 

(10)  On  a  pu  élever  cette  question  en  tout  état  de  cause  (v.  d.  arr.  ;  et 
arr.  cass.  20  avr.  1808,  Nevers ,  sujp.,  72)  ;  bien  plus,  le  juge  peut  d'office 
la  décider,  lorsqu'il  reconnaît  qu'il  \  a  péril  et  qu'il  n'est  pas  encore  assez 
éclairé  pour  statuer  sur  le  fond.  C'est  que  la  demande  de  la  décision  prin- 
cipale peut  êtie  considéiée  comme  renfermant  tacitement  celle  de  la  décision 
provisoire. 
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(11)  Dans  ce  cas  la  décision  de  la  question  provisoire  nYbt  pas  inutile  , 
parce  qu'il  faut  bien  juger  qui  supportera  les  dépens  auxquels  elle  a  donn« 
lieu  (v.  p.  176,  note  10,  ri.  5)...  Observons  d'ailleurs  que  le  juge  doit  statuer 
sur  toutes  les  coulestations  à  lui  soumises,  et  qu'avec  un  système  différent 
les  parties  auraient  à  supporter  des  frais  iVustraloires  assez  considérables 
(ceux  d'un  second  jugement  et  de  sa  signification). 

(12)  Ce  mot  vient  de  definire,  limiter,  terminer. 
* 

5.  Le  jugement  convenu,  appelé  aussi  expédient , 
est  une  espèce  de  transaction  arrêtée  entre  les  par- 
ties (15)  sous  la  forme  de  jugement,  présentée  (14)  au 
juge  et  légalisée  par  lui  (15).  V.  Bornier,  tit.  6,  art.  [\ 
et  5;  Ferrière ,  h.  v. 

6  et  7.  Le  jugement  contradictoire  est  rendu  sur 
la  défense  des  deux  parties,  tandis  que  le  jugement 
par  défaut  n'est  rendu  que  sur  celle  d'une  partie.  V. 
ci-apr.,  cli.  2,  et  tit.  de  V  opposition  y  note  5. 

8  et  9.  Le  jugement  en  premier  ressort  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ;  le  jugement  en  dernier 
ressort  n'est  pas  susceptible  de  cette  espèce  de  re- 
cours. V.  part.  r ,  p.  11,  n.  1. 

Nous  allons  exposer  les  règles  propres  aux  j  ugemens 
considérés  en  général,  et  ensuite  celles  qui  concer- 
nent en  particulier  les  jugemens  de  défaut. 

(15)  11  faut  donc  que  les  parties  soient  capables  de  transiger,  et  qu'il  s'a- 
gisse d'objets  susceptibles  de  transaction.  V.  ci-dev.  p.  il. 

(14)  Par  les  avoués  avec  le  consentement  des  parties. 

£lo)  Jugement  d'homologation.  La  légalisation  dont  nous  parlons,  s'ex- 
prime par  le  terme  homologuer,  et  dans  d'autres  circonstances  où  il  s'agît  de 
l'appliquer  à  des  aveux,  déclarations,  consentemens ,  etc.,  des  parties,  par 
ceux-ci,  donner  acte...  Sou  effet  principal  est  de  rendre  authentique  et 
exécutoire  l'accord  exprès  (comme  en  cas  de  jugement  convenu  )  ou  tacite 
(comme  en  cas  d'acquiescement)  des  parties  et  de  lui  faire  produire  hypothè- 
que; mais  elle  n'est  point  essentielle  à  cet  accord,  ainsi  que  le  prétendent 
plusieurs  auteurs,  et  notamment  Pigea  n  (/,  46 1)  ,  parce  que  l'accord  existait 
déjà.  V.  rêp.j  mots  contrat  judiciaire  et  homologation,  et  t.  16,  p.  4o2. — 
Aussi  de'cide-t-on  qu'un  tel  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  V.  tit.  de 
l'appel,  note  5o,  n.  2. 

2.  Quid  s'il  n'a  pas  ele'  rendu  par  voie  contentieuse?...  V.  pari.  5,  lit.  des 
avis  de  païens,  note  8,  n.  1  a. 
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CHAPITRE  premier 
Deêjugetnens  $n  général, 

Les  règles  qu'il  nous  reste  à  exposer  à  l'égard  des 
jugemenSj  sont  relatives  à  leur  délibération,  i  leur 
prononciation j  à  leur  rédaction  et  à  leurs  effets.  [16] 

I.  Délibération.  Un  jugement  s'arrête  à  la  plu- 
ralité (17)  des  suffrages  :  s'il  se  forme  parmi  les  ju- 
ges (18)  plus  de  deux  opinions,  ils  sont  tenus  de  se 
réunir  (19)  à  Tune  des  deux  opinions  (20)  émises  par 
le  plus  grand  nombre  des  votans  (21).  C-pr.  i  16, 
i  17,467. 

Si  ces  deux  opinions  sont  émises  par  un  nombre 
égal  de  juges  (22),  il  y  a  partage  (25).  On  vide  (24) 
un  partage  dans  les  tribunaux  civils,  en  appelant  un 
juge, ou  un  suppléant, ou  un  avocat,  ouunavoué(25); 
et  dans  les  cours  royales  un  au  moins  ou  plusieurs 
juges  ou  auditeurs  (26),  sinon  trois  anciens  juriscon- 
sultes. C-pr.  118  et  468. 

L'affaire  est  ensuite  plaidée  ou  rapportée  de  nou- 
veau (27).  Dd.  art. ^  L.  \[\prair.  vj,  art.  1. 


(16)  Nombre  des  juges,  et  publicité.  V.  ci-dev.  p.  20  et  29. 

Ce  chapitre  1er  correspond  au  titre  7,  livre  2  du  Code.  Mais  ce  titre  con- 
tient aussi  diverses  règles  dëtaclie'es  que  nous  avons  placées  dans  des  titres 
avec  lesquels  elles  avaient  plus  de  rapport,  telles  que  les  règles  sur  l'exécu- 
tion  provisoire  ou  forcée,  les  dépens  et  le  serment.  V.  en  les  tit.  ci-apr. , 
liv.'ô,  sect,  1  et  2,  inpr.  -7  ci-dev.  part.  ijp.  60  et  170. — V.  aussi  ci-apr. } 
770 te  29  et  n.  iv. 

(17)  C'est-  à  -dire,  à  un  nombre  de  suffrages  plus  grand  que  celui  de  tous 
les  autres  suffrages  réunis;  par  exemple,  à  deux  suffrages  lorsquïl  y  a  trois 
juges  ,  à  quatre  lorsqu'il  y  en  a  sept,  à  huit  lorsqu'il  y  en  a  quatorze  ou 
quinze:  en  un  mot,  un  nombre  plus  grand  que  la  moitié,  et  non  égal  à  la 
moitié  et  une  voix  en  sus,  comme  le  dit  un  auteur  (  M.  Boncenne,  ij,  3y5). 
Quant  au  nombre  de  juges  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  que  le  juge- 
ment soit  valable,  voy .  p.  55,  note  58,  n.  3  ;  p.  63,  note  75;  p.  66,  note  85, 
n.  2  ;  p.  68,  note  85),  11.  1. 

Cette  pluralité  est  exigée  rigoureusement  au  civil.  Au  criminel,  le  partage 
forme  jugement  en  faveur  de  l'accusé.  V.  M,  Merlin,  rec.  alph.,  i*édit.y  t. 
5,  p.  388;  C-6V-.  347,  583;  notre  cours  crimin.,  part.  ij}  observât,  préli- 
min.,  n.  9. 
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(I»)  La  voi.t  de  deux  juges  pareil!  ou  alliés  ,  jusques  au  4°  degré,  ne 
compte  que  pour  une.  V .  avis  cons.  d'état,  2.3  avr.  1807  ;  Rodier,  tit.  24- 
arr.  àSirey,  1808,  26^,  et  rec.  afph.,  vj ,  6o5. — Nombre  de  parens  ou  alliés 
qui  peuvent  être  juges  dans  un  même  tribunal...  v.  J*.    20   avr.    1810,    art. 

t>3 V,  aussi  rép.  xvij,  262.  — Juge  honoraire.  Y.  arr.  cass.  lo  janv. 

1821,  B.c. 

(Il))  Après  le  second  tour  d'opinions  (le  dernier  reçu  opine  le  premier). 
Décr.  3o  mars  1808,  art.  55  ;  M.  Merlin,  rcp.,  mot  opinion. 

(20  et  21)  A  moins  que  l'une  des  deux  irait  la  pluralité  indiquée  ci-devant, 
note  17,  p.  279. 

A  l'aide  de  ces  mesures,  on  obtient  cette  pluralité...  C'est  aussi  ce  que  dé- 
cidait l'ordonnance  d'Ys-sur-Thvlle,  cb.  i,art.  86. 

(22  et  2,">)  Il  y  a  aussi  partage  quand  trois,  quatre....,  opinions  ont  un 
nombre  égal  de  suffrages  ,  et  même  lorsqu'elles  concourent  avec  une  opinion 
qui  a  la  majorité  relative.  Autrefois  on  forçait  le  plus  jeune  des  juges  à  aban- 
donner, dans  ce  cas,  son  opinion  (v.  Rodier,  sup.);  mais  le  Gode  n'autorise 
rien  de  semblable. 

(24)  Vider,  c'est  terminer  quelque  opération  :  vider  un  partage,  c'est  le 
faire  cesser...  Jadis  il  y  avait  partage  dans  les  cours  supérieures,  lorsque  l'avis 
prépondérant  n'avait  qu'une  voix  de  plus  que  l'autre.  V.  Rodier,  tit.  11. — 
Autres  questions...  V.  ci-apr.  tit.  de  L' interrogatoire y  note  7  -,  arr.  cass.  12 
mars  i854,  B.  c. 

(23)  Les  uns  au  défaut  des  autres,  et  dans  l'ordre  de  leurs  tableaux.  V.  d. 
décr.,  5o  mars,  art.  49;  L,  20  avr.  1810,  art.  4i  ;  ci-dev.p.  101,  note  96, 
etp.  i56,  note  12,  n.  1. — Il  suffit  d'appeler  le  plus  ancien  des  avocats  pré- 
sens  à  l'audience,  suiv.  rej.civ.  22  mai  i832,  avoués,  xliij ,  55o  (y .M.  C/iau- 
veau,  observ.,  ib.) 

(20)  Toujours  en  nombre  impair.  C-pr.  468. 

Observations.  1.  C'est  un  nombre  pair  si  lTun  des  juges  divisés  est  dé- 
cédé. Y.  arr.  de  Grenoble,  maintenu  en  cass.f  12  avr.  1810,  Revers,  177, 
Sirey,"ibl\. — C'est  que  sa  voix  n'est  plus  comptée,  et  que  lorsqu'on  vide  le 
partage,  les  premiers  opinans  peuvent  changer  d'avis.  V.  dècis.  du  grand- 
juge,  28  mai  1810,  avoués,  ij,  371  etd.  arrêt. 

2.  Les  jurisconsultes  sont  appelés  lorsque  tous  les  juges  ont  connu  de 
l'affaire  (v.  ci-apr.  tit.  delà  récusation,  note  21).  —  V.  d.  art.  468.  —  V. 
aussi  avoués,  xlvij,  594. 

3.  C'est  devant  les  juges  partagés  que  devra  se  discuter  de  nouveau  la 
cause,  quoique  plusieurs  d'entre  eux  aient  changé  de  chambre,  suiv.  B.  c. 
i5juill.  1829. 

4.  A  l'égard  des  auditeurs,  voy .  p.  19, note  9,  n.  1. 

(27)  C'est  qu'un  jugement  rendu  par  des  juges  qui  n'ont  pas  tous  assisté 
aux  défenses  des  parties,  est  nul  (v.  B.  c.  i5  vend.  ix,  etc.  ;  d.  h.  20  avr.  , 
art.  7  ;  ci-dev.  p.  5o,  note  45  ;  p.  26,  note  3i ,  72.  2)  j  et  cela  lors  même  que 
le  juge  qui  vide  le  partage  a  en  effet  assisté  aux  premières  défenses  s'il  n'y 
assistait  pas  comme  juge.  V.  M.  Faure,  p.  21^,*  Paris,  21  mars  1816, 
avoués,  xiij f  jg5. — Mais  quoique  on  n'ait  pas  assisté  à  un  jugement  inter- 
locutoire, ou  préparatoire,  ou  d'incident,  on  peut  participer  au  jugement  dé- 
finitif. V.  arr.  cass.  18  avr.  1810,  Nevers,  208;  eter.  9  déc.  1819,  B.  c.  ; 
rèp.xvj,  55o;  arr.  1818,  ib. 

Au  reste,  pour  s'assurer  si  un  juge  a  en  effet  assisté  à  toutes  les  plaidoi- 
ries, etc.,  d'une  cause  ,  on  tient  à  chaque  audience  une  feuille  où  l'on  indi- 
que les  noms  des  magistrats  présens.  V.  C-pr.  l33  ;  ci-dev.p.  266,  note  10, 
n.  1. — Ceux  qu'on  n'y  désigna  pas,  sont  présumés  avoir  été  absens.  V.  au 
surplus,  arr.  cass.  16  mai  1821,  n.  38. 

Autres  questions...  V.  ci-dev.p.  270,  note  12. 
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IL  Prononciation.  —  (97  a)  Un  jugemenl  peut  être 
arrêté  à  la  chambré  du  conseil,  mus  M  doit  être  pro- 
nonce à  L'audience  el  sur-le-champ,  à  moins  que  l<- 
juge  n'ait,  comme  il  1<*  peut,  continué  la  rfui.se  28) 
àuneautre  audience  pour  la  prononciation.  C»pr,  \  i'i, 
in-j\  fftO).  —  V.  aussi  arr.  cas.s.  >.\  mai  i<S>  i  ,  n.    Jo. 

{'17  a)  Prononcé  lerail  plus  correctj  mail  le  Code  m  serl  «lu  mot  pronoru 

nation  (v.  art.  '2'k-j, ■]?)()  et  Lo38)< 

S2it)  C'est-a-dire  qu'il  n'ait  ajourna  la  prononciation. 
S9j  V,  aussi  p.  29,  /*.  2  <£  noi.  44  et  45,  p.  3o — On  y  a  observé  que  le  y  ti 
gemeni  n'existe  que  pat  ta  prononciation  :  donc  ,  tani  qu'il  n'esl   pai  pro«* 
nonce,  il  peut  être  changé,  y,   >/.  Merlin  t  rèp*  vijt  61Ï,  mot  jugement, 
h.  t.,  §  3,  n.  4;  ci-dev.  note  2G. 

Observations.  1.  On  distinguo  <l;ins  tel  jugemenfj  fa  fortn  are. 

ou  extrinsèque,  de  la  forme  intérieure  ou  intrinsèque»  Suivant  un  commen- 
tatenr,  la  délibération  faite  en  temps  utile  et  par  dea  |ugei  (en  nombre  snfii- 
saut)  qui  ont  assiste  à  L'instruction ,  la  rédaction  en  langue  française,  enfin 
la  prononciation  dans  la  salle  d'audience  eu  présence  des  parties  constituent 
la  forme  extérieure,  et  les  formalités  indiquées  par  l'article  i4i  (ci-dessous, 
n°  111),  la  forme  intérieure...  M.  Merlin  [ré  p.  ,  mot  formalités)  place,  i°  le 
nombre  des  juges  dans  la  forme  intérieure  (  décision  contraire. ..  v.  arr. 
cass.  cr.  ikoct.  1817,  B.  c.)  ;  2°  la  signature  des  juges  et  du  greffier,  dans  fa 
forme  extérieure,  ce  qui  {'ait  présumer  qu'il  y  place  également  la  consigna- 
tion sur  les  registres.,.  Nous  y  comprendrions  aussi,  r.  la  prononciation,  puis- 
qu'elle est  de  l'essence  du  jugement j  2.  la  quaiité  de  celui  qui  prononce  , 
parce  qu'assurément  un  acte  auquel  a  présidé  un  simple  greffier,  un  simple 
avoué,  etc.,  ne  peut  être  considéré  même  cxlrinsèquement  ,  comme  la  déci- 
sion d'un  tribunal. V.  au  reste  ci-apr.,  tit.de l'appel,  ch.  1,  note  \i,  ny  2, 
inf.'j  arr.  ibid. 

2.  Les  motifs  doivent  être  prononcés  tout  aussi  bien  que  le  dispositif.  V. 
B.  c.  cr.  19  août  i83o,  n.  207  j  B.  c.  civ.  26  juill.  i83i- 

III.  Rédaction  et  qualités.  Voici  ce  qu'un  juge- 
ment doit  contenir. 

1  à  4  (30).  Les  noms,  profession  et  demeure  des 
parties,  les  noms  des  avoués,  les  conclusions  (51), 
l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit. 
C-pr.  i4i  (32).  —  C'est  ce  qu'on  nomme  les  qua- 
lités. (55) 

5.  Les  noms  des  juges  et  du  procureur  du  roi,  s'il 
a  été  entendu;  6.  (sous  peine  de  nullité),  les  mo- 
tifs (34);  7.  Le  dispositif  (55)  du  jugement.  V.  d.  art. 
i4i  \  Loi  du  10  avril  1810,  art.  7.  — V.  aussi  d.  arr. 
cass.  21  mai  1821.  (56) 

I.  36 
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La  rédaction  se  fait  sur  les  qualités  ;  en  conséquence 
la  partie  la  plus  diligente  les  signifie  aux  avoués  ad- 
verses ,  qui  peuvent  s'y  opposer  (37) ,  et  qui  sont  ré- 
glés (58)  sur  ce  point  par  le  président  de  la  cause  (39). 
C-pr.  \(\i  à  i45. 

(30)  Observations.  1.  Ces  quatre  formes  sont  une  espèce  de  procès-verbal 
de  ce  qui  s'est  passé  en  la  présence  du  juge  (v.  Rodier ,  tit.  n,  art.  i5). 
D'où  il  résulte^qu'on  ne  peut  joindre  au  jugement  rien  qui  y  soit  étranger,  et 
par  conséquent  que  le  juge  ne  peut  d'office  suppléer  aux  faits  exposés  par 
les  parties  ,  à  l'audience  ou  dans  les  pièces,.  D'ailleurs  ,  ce  n'est  que  de  ces 
faits  seuls  qu'il  peut  avoir  connaissance  comme  juge.  Bien  plus,  l°  Faber 
pense  que  le  juge  ne  peut  suppléer  les  faits  notoires,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
allégués,-  20  Bornier  soutient  que  le  juge  doit  se  récuser  lorsqu'il  s'aperçoit 
que  les  preuves  de  la  cause  sont  contraiies  aux  faits  dont  il  a  une  connais- 
sance particulière;  et  ces  décisions  nous  paraissent  justes  ,  parce  qu'on  peut 
les  fonder  sur  les  mêmes  raisons.  V.  au  surplus,  ord.  de  i344;  Bnrbosa,  ax. 
i3i  \Faber,  C.,  I.  1,  th.  2,  def.  29,  surtout  tit.  5,  def.  20;  Rodier,  t.  10  , 
art.  7  ,  qu.  1  ,  n.  3  ;  tit.  24 ,  art.  12,  qu.  1  ;  Bornier  ,  d.  art.  7  et  12  ;  Des- 
peisses,  t.  1 1,  sect.  2  ,  n.  9  ;  ci-apr.  tit.  des  enquêtes,  note  34,  n.  1  ;  B.  c. 
crim.  21  mars  1833,  n.  106. 

2.  Par  !a  raison  inverse  le  juge  peut  et  doit  suppléer  aux  moyens  de  droit 
des  parties,  puisqu'en  la  même  qualité,  il  doit  avoir  aussi  connaissance  de 
tous  ceux  qu'on  aurait  fait  valoir  pour  les  parties  (d'après  les  lois)  si  elles 
avaient  été  bien  défendues.  V.  L.  un.,  C.  ut  quœ  desunt  ;  rép.y  4e  édiu, 
xiij,  44;  arr.  cass.  5  mai  1806. — On  a  même  jugé  (mais  mal -à-propos  ,  se- 
lon nous...  v.  rec.  alph.,  2e  édit.,  i,  4g5)  qu'il  peut  d'office  et  d'après  un  sem- 
blable moyen  ,  annuler  une  convention  comme  illicite,  quoique  les  parties 
n'aient  ni  proposé  le  moyen,  ni  demandé  la  nullité*.  V.  arr.  cass.  12  décem- 
bre 1810,  Revers,  1811,  3o. 

(3i)  On  conçoit  qu'il  faut  constater  quelles  sont  les  parties,  leurs  défen- 
seurs et  leurs  réclamations  (v.  Bruxelles,  3  mai  i83i ,  avoués  ,  xlj,  717  ;  B. 
c.  8  nov.  1825  et  19  mars  i833).  —  Mais  il  n'y  a  pas  nullité  si  l'on  a  omis 
leurs  professions  et  demeures.  Rej.  civ.  ou  requ.  26  août  1823  et  28  mai 
i834,  Sirey,  25,  5i,  et  35,[235;  surtout  rej.  crim.  23novemb.  i83a, avoués, 
xlv,  467. 

(32)  v.  aussi  £.24  août  1790,  tit.  5,  art.  i5;  arr.  cass.  22  br.  pij ,  i3 
vent.  x}  2b  juin  1806;  ci-dev,  p.  199,  notes  45  à  48.  —  Cette  exposition  est 
sans  contredit  fort  utile  en  cas  que  le  jugement  soit  obscur  ou  attaqué. — Est- 
elle une  forme  substantielle  ?..  v.  p.  283,  note  36. 

(33)  L'article  i42  comprend  expressément  toutes  ces  choses  dans  les  qua- 
lités,.. Toutefois,  l'art.  i44  semble  en  séparer  (ce  qui  vaudrait  peut-être 
mieux)  les  points  de  fait  et  de  droit. 

On  n'est  pas  obligé  d'énoncer  les  qualités  que  les  parties  ont  dans  la  so- 
ciété; il  ne  s'agit  ici  que  de  leurs  qualités  par  rapport  à  l'instance  ,  telles  que 
celles  de  demandeurs,  d'appelans,  d'héritiers,  de  garans  ,  etc.  V.  rec.  alph., 
h,  v.  —  Quant  à  la  position  des  qualités,  voyez  ci-dev. ,  p.  268,  texte,  et 
p.  270,  note  i5. 

(34)  Les  tribunaux  anciens  ne  motivaient  pas  leurs  jugemens;  il  est  inutile 
d'indiquer  les  inconvéuiens  de  cette  méthode. 

Observations.  1.  On  a  d'abord  exigé  que  les  motifs  fussent  appuyés  sur  le 
texte  précis  d'une  loi  (Const.  an  iij,  art.  208).  Mais  celte  règle  a  été  ensuite 


-  ses  — 

sbrogee  implicitement,  excepté  pou r  la  cour  de  ca*sation  \  .co/tfl  anriijtiii 

Si  01  5  ft  il' t.   Viij\  r/p.tc/,  6lO  e|JV/fy978o    FMI     /",  ,' m 

//.  !i  </  tâstamtnit 

2.  [I  faut  des  motifs  pour  loutei  les  décisions,  même  poui  1  jetai  tint  ci 
ception,  Il  leui 'omission  fournit  alors  un  moyen  de  cassation  (non  d< 
quête  oivile),  V.  //.  r.  y  juin  n  j!  nov.  18184  18  »t^.v  18S0  ,  17  a 

RMÎ    1821  ,    1  1  DiaN  182»),  25  rtof.  1828;  n'prtt.  xvi),  171,  FîlOl  /•/  </// 1  A 

jugement,  11.  ij. 

1  n.  Il  ea  faut  encore,  ispour  1111  i<j(  ' ,  soit  de  certaines  couchi  i>  < . 
17  0**Wi  1822);  soit  d'nne  exception  tendant  I  écai  lei  l'opposition,  puisse*  •  n 
l'accueillant,  on  aurait  donna4  force  déchoie  j.i^<:r  à  L'arrêt  de  défaut  (td»t  1a 
août  id.);  h<>it  d'une  autre  exception  comprtie  dans  la  formule  générale  d« 
mite  borsdecoui  sur  lea  auirei  concluaioui  {fd%  18  marj  182^)  ;  M<it  dune 
recouTention  fondée  sur  un  dol  (  v.  id.  4  janu.  1825)...  2°  Pour  décider, 
même  tacitement ,  que  l'autorisation  d'un  mari  n'est  pis  nécessaire ( id,  ta 
déc.  1822)...  3"  Pour  ordonner  ««in-  preuve  contestée  [id,  x3  nop,  i8a4)..<  — 
Voyez  pour  d'autres  exemples,  id.  ?.o  aoAt  1822, 14  juill.et  12  août  i8x3,  17 
mars  ,  4  mai,  7  juill  .cl  11  août  1824,  7  déc.  i83o,  16  avril  et  3o  juill.  i833  ; 
repart. XTÏij  i85;  surtout  c[-x.\e\.,  p«  246,  note  i3,  n.  5  et  4. 

2  />.  Mais  la  formule  avant  dire  OU  avant  j'ai 'Té  droit  suffit  |">'.i  les  mO 
tifs  d'un  interlocutoire*  V.  rey.  cis».  \  janv.  1820,  avoués,  xxj,  i54.  —  Vo) . 
loutefois,  répert.,  xvij,  189,  s///;.,  /ï.  i5. 

2  c.  Des  motifs.sommairei  suffisent , quoique  on  <ùt  pu  les  développai  ds 
vantage.  V.  rej.  civ.  26  août  1823,  Sirey,  ^5,  5i,  et  requ.  i5  c/6Jc  1826  ,  B. 
c.  de  1826,  />.  88. 

2  d.  Même  règle  pour  des  motifs  implicites,  c'est-à-dire  ,  s'appliquanl  in  - 
directement  à  des  chefs  non  motivés.  V.  rej.  requ.  ou  civ.  i8i2,répert.,xvij. 
188;  1824,  Sirey,  ib,  1,  2t3;  1824,  i85i;  i832e£  i833,  avoués,  xxvj,  226, 
xliij,  Ô2Ô,  53o,  761,  xliv,  172,353,  xlv,  5g5. 

3.  \J  adoption  des  motifs  du  premier  juge,  s 'il  en  a  en  effet  donné  ,  est 
suffisante  pour  le  juge  d'appel  :  mais  il  faut  au  moins  énoncer  cette  adoption. 
V.  arr.cass.  18 oct.  1814,  avoués,  xj,  785  et  B.  c.  ij  déc.  181g,  9  déc.  1821, 
i3  juin  et  7  juill.  1824;  rej,  civ,  1820  et  1824,  rép.  xvij,  182,  188  et  199  , 
sup.y  tt  requ,  6févr,  1827,  B.  c. 

4.  Autres  questions.  V.  B,  c.  2%  juin  1819,  5  déc.  1S02  et  12  nov.  i834; 
rej,  requ.  ou  civ,  1827,  1828,  1829  et  i83i  ,  avoués,  xxxiij,  99,  xxxiv,  17, 
xxxv,  249  ef  3o2,  xxxvij,  212,  xliv,  3g. 

(35)  C'est-à-dire  ,  ce  que  le  juge  dispose,  statue  précisément  sur  tous  les 
points  des  re'clamations.  V.  L.  25,  §8  inf.,ff,  œdilit.  edicto  ;  et  surtout  ci- 
dev,,  §  des  juges,  p,  21  et  22. 

Les  motifs  peuvent  servira  interpréter  le  dispositif  (exemple  à  B.  c.  7  août 
i833),  mais  c'est  le  dispositif  seul  qui  forme  l'essence  du  jugement;  de  sorte 
que  le  jugement,  bon  en  lui-même,  doit  être  confirmé,  quoique  les  motifs  en 
soient  mauvais.  Gui-Pape,  quest.  i36  (  il  la  nomme  casus  aureus,  quœstio 


cernent,  note  \o,  et  pour  des  exemples,  arr,  rej.  civ.  27  oct.  1812  ,  i5  mai 
1816,  et  22  mars  1824,  avoués,  vij,  i46 ,  xv,  66;  Sirey,  25 ,  45  ;  B.  c.  cr.,  6 
nov,  1817. 

(36)  V.  aussi  d.L.  24  août,  art.  i5  j  arr.  cass.  gfruct.  vij  et  i5  frim. 
xij,  C-pr.  i38  £*433. 

Observations,  1.  Les  sept  formes  précédentes  constituaient  jadis  ce  qu'on 
appelait  le  dictum  du  jugement.  Bodier,  tit.  11,  art.  i5. 

2.  Aucune  de  ces  formes  (à  l'exception  des  motifs...  v.  ci-dessus  le  texte, 
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n.  5  à  7,  p.  23i;  orr.  cassA  juill.  1810,  22  mai  1811,  21  ao£i  1816)  n'est 
prescrite  sous  peine  de  nullité'  :  il  en  est  néanmoins  qui  tiennent  à  l'essence 
du  jugement,  et  dont  l'inobservation  doit  par  conse'quent  opérer  la  nullité  de 
la  décision.  Voy.  §  des  nullités  ,  note  6  ,  p.  i53  ;  d.  arr.  22  mai  ;  autres  , 
8  août  1808,  Nevers,  426;  et  1  <7o£/  1810,  id. ,  479.  —  Tels  sont  les  points 
défait  et  droit.  V.  B.  c.  3  juill.  1821,  x'baoût  1822,  1  mars  et  19  awi/ 1 85 1, 
19  mars  i833,  4  aowï  (tùodèc.  i834  (contra,  pour  les  points  de  droit...  v.rey. 
requ.  1  d^c.  i832,  avoués  ,  jr/zV,  35;  et  pour  ceux  de  fait  indirectement  ex- 
posés... y.  id.,  11  rf&,  i855  et  9  ma?  i834,  ib.,  xlvj,  36i,  ff/f/j  63i)..  Telle 
est  l'indication  des  noms  des  juges.  V.  U.c.  11  juin  1811,  3  déc.  1827,  sur- 
tout 24  /zot>.  i834, n.  110. 

3.  A  l'égard,  1.  de  la  mention  de  ces  formes,  v.  arr,  cass.  19  déc.  1809; 
d.  §,  note  12,  p.  i56;  —  20  de  l'appel  d'un  jugement  nul,  y. tit.  de  l'appel, 
note  11  ;  —  3"  des  autres  formes,  v.  ci-dev.  note  16. 

(37)  En  le  déclarant,  dans  le  jour,  à  l'huissier  dépositaire  de  l'original.... 
C-pr.  i43,  i44. 

Observations.  1.  Si  l'on  n'a  pas  formé  cette  opposition,  on  ne  pourra 
contester  devant  le  tribunal  supérieur  les  faits  posés  dans  les  qualités.  Rej. 
requ.  29  mars  i832,  avoués  ,  xliij,  682.  —  Effet  de  cette  opposition...  Voy. 
tit.  de  V appel,  note  118,  n.  1. 

2.  L'omission  d'énoncer  la  signification  des  qualités,  n'annulle  pas  le  ju- 
gement. Y.  arr.  rej.  requ.  12  fev.  1817,  Jalbert,  280. 

(38)  C'est-à-dire  que  le  président ,  sinon  le  plus  ancien  juge  (de  la  cause) 
statue  sur  l'opposition.  D.  art.  1^5.  —  On  ne  peut  joindre  aux  qualités  les 
motifs  des  conclusions,  et  les  moyens,  et  iï  n'est  permis  de  signifier  que  celles 
des  jugemens  contradictoires.  Tarif,  87,88. 

(39)  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  D.  art.  i45  ;  tarif  y  90. 
Exception  à  ces  régies.,.  V.  p.  238,  noie  i3,  in f. 

IV.  Effets,  t.  Le  jugement  est  considéré  comme  la 
vérité  (v.  C-c.  i35o,  x35i;  L.  207,  D.  reg.jur.;  ci- 
dev.  p.  21  ),  et  par  conséquent  ne  peut  être  modifié , 
réformé,  etc.  (40)  par  une  décision  du  juge  qui  l'a 
rendu,  mais  seulement  par  les  voies  de  droit. 

1.  Il  produit  une  hypothèque  (40  d).  V.  C-c.  m3; 
Rodier,  tit.  27,  art.  17. 

3.  S'il  est  définitif,  il  termine  la  contestation  (41). 

4.  H  anéantit  l'interruption  de  prescription  opérée 
par  la  demande  V.  C-c.  iil\l\  ci-dev.  p.  208. 

5.  Il  produit  une  action  contrela  partie  condamnée, 
au  profit  de  son  adversaire.  — V.  Bigot- Préameneu , 
exposé  des  motifs,  p.  5s.  (42) 


(40)  Observations.  Il  faut  excepter  les  jugemens  interlocutoires;  en  géné- 
ral ils  sont  réparables  en  définitive  (  v.  rec.alph.,  mots  appel,  chose  jugée  , 
§  i ,  et  testament,  %  i4,  surtout  interlocutoire,  §  2,  n.  vj  (t.  7,/?.  38i ,  ad- 
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Ht.))  rep.,  mots  nullité,  $  7,  jugement ,  g  3,  OlW#«  u  tummunaux  [t.   1  .'>   , 
j>/ws.  OIT*  C4M«  !&•:  CI  <*/>r.  //£.  </e  l'appel ,  note  23  tfl  1  l6  ,  (fi  /a   fi  gtftf/d 

civil* t  note  i4,  di  /"  cassation,  noté  i&  ;  surtout  rey.  A^yu.  #1  <  fo  i-j  jêv. 

i&25st5déc.  \tiib,  (ivouc's)  xxixy^G,  xxxij,  287) ,  c'eal  .•  dire  que  i« 
peut,  dans  le  juge  ment  définitif ,  donner  une  décision  contraire  à  celle  que 
semblait  tnnoucer  !<•  jugement  interlocutoire.  V.  .«ussi  ooSt  cass,  177.  — 
Toutefois  il  en  est  entraînent  par  rapport  eui  interlocutoires  ordonnés  mu 
discussion  contradictoire  (el  non  pat  a  office)  et  auxquels  on  a  acquit  \ 
a  ce  Sujet,  d.  rec.,rj, 'fol,  422,  mot  hypothèque,  §  hj;  et  rip,  xvj,  ,r)  j  >,  /i. 
f.,  0.  7,  surtout  J.  rej.requ.  17  fiv.  1826,  ^oMés,**/*,  46  (il  parait  adopter 
un  avis  contraire*) 

2.  Juge  de  paix.  Rrgles  concernant  ses  jugemens  préparatoires...  V.  C-;>r. 
28  à  3o. 

(40  a)  Même  sur  les  bieni  non  affectée  à  l'hypothèque  de  la  créance  sur  la- 
quelle il  statue.  V.  B.  c.  l3  dèc.  1824. 

(il)  Observations.  1.  Si  la  demande  est  juste,  le  jugement  définitif  con- 
damne le  défendeur;  si  elle  n'est  pas  fondée,  il  en  déboute  le  demandeur,  et 
met  hors  de  cause  (ou  de  cour,  ou  de  procès,  ou  dinatance)  le  défendeur  ;  t>\ 
elle  n'est  pas  admissible,  il  déclare  le  demandeur  non  recevable  (v.  ci-dev. 
p.  247,  note  i3,  n.  3  et  4),  etc. 

2.  Le  dispositif  du  jugement  préparatoire  est  ordinairement  précédé  de 
cette  clause,  avant  dire  (ou  faire)  droit  sur  les  conclusions  des  parties  (effet 
de  cette  formule....  v.  note  34,  n.  1  b  . 

3.  Quaut  à  ce  mot  ridicule  de  débouter  quon  trouve  encore  dans  le  ode 
(art.  5l6)  ,  voyez  notre  Coup-d'œil  sur  l'emploi  de  la  langue  latine  dans  les 
actes  anciens,  Mémoires  de  la  société  des  antiquaires  (1826),  t.  7,  p.  273 
et  suiv. 

(42)  C'est  l'action  dont  nous  parlons ,  p.  i3fc  et  i55 ,  texte,  n.  viip,  et 
notes,  ibidf  et  à  laquelle  on  donnait  autrefois  le  nom  d'aclioujudicati.  Voy. 
surtout  note  12,  d.p.  i35. 

Observations.  1.  Durèede  V  effet  du  jugement...  Trente  anne'es.  Voyez 
arr.  cass.  Sjlor.  xij.  —  V.  aussi  d.  tit.  de  l'appel,  note  4t  ,  et  des  règles 
générales  d'exécution,  n.  6  ;  Bigot-P rèameneu , p.  hi> 

1.  A  l'e'gard  des  minutes  et  expéditions  des  jugemens,  voyez  C-pr.  28,  3l  , 
i4b,  i38,  i4o,  453;  décr.  3o  mars  1808,  art.  36  à  5(j,  73,  74;  d.part.  1  ,  § 
des  greffiers  ,j p.  70";  ci-apr.  tit,  de  V appel,  note  1 18  ;  —  Et  pour  la  foi  due 
au  plumitif ,  et  la  signature  du  président,  arr»  rej.  civ.  i3  juill.  1808  j  Pa- 
ris et  Toulouse,  4  déc.  1812  et  10  avril  1820,  J-C-pr.  iij,  72,  avoués,  vij  , 
28  ,  Sirey,  21,  2,  25i  ;  rèpert.,  ix,  319  et  *f*i|,  3û,6  (confér.)  et  55i,  mots 
plumitif  et  signature,  §  2. 

3.  On  peut  donner  au  juge  les  conseils  qu'on  adressait  aux présidens  de 
provinces.  «  Observandum  est  jus  reddenti,  ut  in  adeundo  quidem  facilem  se 
praebeal,  sed  conlemni  nonpatiatur  :  unde  mandatis  aujicitur,  ne prœsides 
provinciarum  in  ulteriorem  familiaritatem  provinciales  admittant', 
nam  ex  conversatione  aequali  contemptio  dignitatis  nascilur...  Sed  et  in  co- 
gnoscendo  neque  excandescere  adversus  eos  ,  quos  rnalos  pulat,  neque  preci- 
bus  calamitosorum  inlacrymari  oportet  :  id  enim  non  est  constantis  et  recti 
judicis,  cujus  animi  motûm  vuîtus  detegit.  Et  summalim  Ha  jus  reddet,  ut 
auctoritatem  dignitatis  ingenio  suoaugeat.  L.  19  ,  ff.  ojficio  presidis* 
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CHAPITRE  II. 
Des  jugemens  de  défaut.  (1) 

On  entend  en  droit  par  défaut,  l'action  de  manquer 
à  une  chose  à  laquelle  on  est  assujéti.  Celui,  par 
exemple,  qui  ne  vient  pas  à  une  audience  où  il  est 
tenu  de  paraître,  fait  défaut  (2)  :  son  infraction  aux 
règles  est  punie  par  une  condamnation  appelée  ju- 
gement de  défaut  ou  par  défaut...  Les  principes  rela- 
tifs à  la  prononciation  et  aux  effets  de  ce  jugement 
sont  l'objet  du  présent  chapitre. 

I.  Prononciation.  Il  faut  distinguer  le  défaut  du 
demandeur,  de  celui  du  défendeur. 

Quant  au  premier  (3) ,  le  défendeur  qui  a  un  avoué 
peut  suivre  l'audience  (par  un  seul  acte),  et  prendre 
défaut  contre  le  demandeur,  même  sans  avoir  fourni 
des  défenses  (4).  C-pr.  i5Z^  4^4- 

Quant  au  second  (5),  le  défaut  est  adjugé  au  de- 
mandeur lorsque  le  défendeur  n'a  pas  d'avoué  (6),  ou 
que  son  avoué  ne  se  présente  pas  à  l'audience  au  jour 
indiqué  (7).  V.  C-pr.  149;  ci-apr.  note  19. 

(1)  Ce  chapitre  correspond  au  tit.  3;  liv.  1,  et  au  tit.  8,  liv.  2  du  Code. 

(2)  C'est-à-dire,  déficit,  defuit,  il  a  niauqué. 

(5)  C'est-à-dire  sile  demandeur  a  fait  défaut  (v.  aussi  p.  228,  note  48). 

(4)  Ni  des  pièces.  V.  ci-apr.,  note  i3,  p.  288. 

Observations.  1.  D'après  la  même  règle  l'intimé  quoique  demandeur  en 
première  instance,  doit  obtenir  le  défaut  contre  l'appelant  par  cela  seul  que 
celui-ci  n'a  point  fourni  de  griefs.  V*rej.  requ.  ou  civ.  kjevr.  1819,  i6févr. 
1828  et  18  juill.  i83i,  avoués,  xx,  09,  xxxiv,  i5o,  xliv,  169.  —V.  aussi 
jB.  c.  lofèvr.  i833. 

2.  Quant  au  profit  du  défaut,  c'est-à-dire  à  l'avantage  ou  aux  adjudica- 
tions que  le  défaut  du  demandeur  doit  procurer  au  défendeur,  voy,  d.  note  io». 

(5)  C'est-à-dire  si  le  défendeur  a  fait  défaut. 

Justice  de  paix.  En  cas  de  non-comparution  du  demandeur  ou  du  défen- 
deur, le  défaut  est  jugé  sauf  la  réassignation.  V.  C-pr.  19;  ci-dev.,  p.  22Ô, 
et  notes,  ib.  5  ci-apr.,  tit  de  V opposition,  note  12,  n.  4. 

(6)  L'assistance  de  l'avoué  étant  nécessaire  ,  le  défaut  de  constitution 
équivaut  au  défaut  de  comparution. 

(7)  Observations.  1.  Voilà  donc  deux  espèces  de  défaut,  toutesjdeuxfautejde 
paraître  ou  de  septésenterpai  l'entremise^d'un  avoué  (v.  lafin  de  cette  noté): 
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mais  n'y  B-t-il  plue  que  ceHe*-lè,  oomnM  !«•  prétend  un  tuteur  moderne  ?.., 
tleattrei  vrai  que  îc  Gode  nepreserii  poeittrenient  dt  donner  défaut  que 
dans  «  «s  deux  cireonatanceaj  neanmoin»,  1"  il  suppose  qaou  I«:  peut  dans 
une  troisième,  «Ysi-à-diie  lowuu'i]  décide  que  lei  jugement  renaus fouie 
d* produire  ne  soni  pas  etteceptiblei  d'oppêstiion  (v.  ci-apr*  noa  n  ;  fe'f. 
«/r  V opposition,  note  ();  C-jwi  u5j  ci*aev,  nui, -  21,  />.  *75)j  a0  U  recuW 
rite  «1«;  la  procédure  exige  qu'on  prononce  !«•  défaut  dans  nue  quatrième^ 
<  rs(  à-dire  lorsqu'une  pai  tic  présente  ne  veut  pas  conclure  ou  plaider  ;  mi  - 
trement  on  ne  saurai I  paiei  !<•  jugement  est  cpntradictnire  ou  par  défaut  (v. 
à  ce  sujet,  d.  tit,  note  5)...  Au  surplus,  le  tilence  du  Codedoil  d\iui;mt 
mieux  être  interprété  par  l'usage ,  qu'il  ne  prononce  paa  de  nullité.  Ainsi, 
quatre  espèces  de  défaut,  savoir,  i.  de  conatiluer  avoué j  2.  de  faire  pré* 
tenter  à  l'audience  l'avoue  constitué  ;  3.  de  produire,-  4.  de  conclure  ou 
plaider. 

■i.  Dans  les  procédures  des  tribunaux  où  il  n'y  a  pas  d'avoués,  les  deux 
premières  espèces  de  défaut  se  confondent  en  une  seule,  savoir  le  défaut  de  se 
présenter  (soit  par  soi  ,  soit  par  un  mandataire)*  V.  ci-dev.  p.  286,  note  5  j 
ci-apr,  tit.  delaproc.  de  commerce. 

Mais ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  cités  à  dif- 
férens  délais,  le  défaut  n'est  adjugé  qu'après  le  plus 
long  délai  (8),  et  tous  les  défendeurs  y  sont  compris... 
Si  quelqu'un  d'entre  eux  s'est  présenté,  on  prononce 
le  défaut  contre  les  non-comparaissans,  sans  en  ad- 
juger le  profit  au  demandeur  (8  a);  on  joint  au  con- 
traire ce  profit  à  la  cause  (9),  c'est-à-dire  à  la  discussion 
qui  existe  entre  les  parties  comparaissantes  ;  on  donne 
connaissance  de  la  décision  aux  défaillans  (10);  enfin 
l'on  statue  et  sur  le  profit  et  sur  la  cause ,  par  un  même 
jugement  (11).  V.  C-pr.  i5i  à  1 53;  d.  note  19,  n.  7; 
Paris,  10  déc.  181  f\ ,  avoués,  xj,  121  ;  surtout  B.  c. 
iSjanv.  1821. 

Le  défaut  est  prononcé  à  l'audience  (12)  :  le  de- 
mandeur (13)  y  obtient  ce  qu'il  réclame,  si  ses  con- 
clusions se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  V.  C-pr. 
i5o,  434  inf>  &rr.  cass.  4  déc.  1816.  (14) 

(8)  Dr.  anc. — Idem. — V.  règlement  de  1738;  Jousse .  tit,  5,  art.  5. 

Si  l'avoué  du  demandeur  prend  contre  eux  des  défauts  séparés,  les  frais 
en  sont  à  sa  charge,  sans  répétition.  C-pr.  i52. 

(8  a)  C'est  donc  un  pur  défaut  qu'on  prononce.  V.  Paris ,  11  avr.  1826, 
avoués,  xxxip,  10g. 

(9)  Toutes  ces  règles  sont  fondées,  1.  sur  le  système  d'abréviation  des  pro- 
cès (part*  1,  p.  i48)  ;  2.  sur  ce  que  les  intérêts  des  défaillans  peuvent  être  de 
même  nature  que  ceux  des  présens  ;  d'où  l'on  doit  conclure  qu'ils  peuvent 
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aussi  obtenir  gain  de  cause  arec  ces  derniers.  Arg.de  C-pr.  l5o...  V.  encore 
ci-apr%,  p.  2g5,  note  10,  et  p.  290,  note  19,  n.  7. 

On  ne  rend  point  de  jugement  de  jonction  s'il  n'y  a  qu'undéfaut  de  plaider. 
V.  rej.  civ.  l^juill.  1826,  avoués,  xxxjt$2j,  et  autorités,  ib. 

(10)  Par  une  signification  du  jugement  de  jonction  avec  assignation  (par 
huissier  commis)  au  jour  où  la  cause  sera  appelée.  V»  C-prm  i53...  V.  aussi 
tit.  de  l'assignat,  à  bref  délai,  note  5. 

Doit-on  joindre  en  matière  de  saisie  immobilière?  Non,  suiv.  Agen,& 
mai  1810  ,  J-C-c,  xv ,  5» j  et  Turin  [par  arg.  de  décr.  1  fèvr.  1811) , 
19  avr.  1011,  avoués }  iv,  2g4.  — Mais  il  a  été  décidé  en  principe  général, 
que  la  jonction  est  indispensable  dans  toutes  les  causes  ,  même  sommaires, 
V.  B.  c.  i5  janv.  1821  (on  y  déclare  seulement  ne  pas  s'expliquer  sur  celles 
de  paix  et  commerce  )  et  Rouen,  îS'i^k,  avoués  ,xxviij,  Si. 

(il)  Dr.  anc.-~ Idem.— V.  Jousse,sup. 

On  ne  peut  s'opposer  à  ce  jugement  (v.  C-pr.  i53,  in  f.  ;  et  pour  les  ex- 
ceptions, ci-apr.  tit  de  l'opposition,  n.  1  et  note  10),  qu'on  appelle  vul- 
gairement, de  profit-) oint. 

(12)  Sauf  la  remise  des  pièces  sur  le  bureau.  V.  C-pr.  i5o,  in  fi 

(15)  Observations.  1.  Le  Code  (r5o)  dit  la  partie  qui  le  requiert  (le 
défaut).  Mais  il  ne  suit  point  de  là  qu'il  faille  aussi  véiifier  les  conclusions 
du  défendeur  pour  lui  adjuger  le  profit  du  défaut.  1°  L'article  précédent 
ne  parle  que  des  cas  où  le  défendeur  fait  défaut;  2°  L'ait.  i54,  qui  traite  du 
défaut  du  demandeur ,  n'exige  rien  de  semblable  à  l'égard  du  défendeur  ; 
5°  l'art.  434,  qui  applique  ces  deux  dispositions  à  la  procédure  de  com- 
merce, n'exige  la  vérification  que  pour  le  demandeur  et  en  cas  de  défaut  du 
défendeur  (v.  aussi  C-pr.  524)  -,  ij.°  cette  règle  ainsi  entendue  est  conforme 
à  la  raison  et  aux  principes  du  droit  (Z>.  42,  ff.  reg.  jur.;  4,  C.  edendo; 
Jousse ,  v,  5).  En  effet,  le  demandeur  ayant  eu  le  loisir  de  méditer  sa  de- 
mande, d'en  rechercher  les  titres  et  d'en  préparer  les  moyens,  sa  contumace 
doit  inspirer  des  préventions  plus  défavorables  que  celle  du  défendeur. — V. 
aussi  p.  2i5,  note  12;  rej.  req%  7  fèvr.  1811.  avoués,  iij}  25y  ;  réqu.  àB. 
c.  cr.   18  nov.  1824  5   surtout  ci-d.  p.  286,  note  4,  n,  1. 

2.  C'est  sans  doute  par  ces  derniers  motifs  qu'on  a  jugé  que,  quoique  sou 
assignation  soit  libellée  ,  le  demandeur  ne  peut  obtenir  le  profit  du  défaut, 
s'il  n'a  pas  donné  copie  des  pièces.  Arr.  du  p.  de  Grenoble ,  chambr. 
consult.,  jjuill.  1673,  Saint-André,  tit.  5. 

(14)  V .  aussi  à.  réq.  ord.  de  1667, l*^'  art#  8;  B.  c.  23  mes.  ix/6  vend.  x}. 

Observations.  1.  Rodier  (fit.  5,  art.  2,  qu.  2),  conclut  de  là  que,  d'après 
la  maxime  non  débet  actori  licere,  etc.  [ci-dev.  p.  i84,  note  i5),  le  profit 
du  défaut  obtenu  parle  défendeur  doit  être  un  congé  de  l'action  et  non  pas 
seulement  de  l'assignation  (v.  aussi  B.  c.  i5  janv.  1821  ;  Orléans  ,  3o  août 
1809,  Haute feuille ,  li5, 118).  Cette  décision  ,  qui  est  follement  combattue 
(v.  Imbert,  liv.  1,  ch.  i3,  n.  3;  Voet,  inff,  Ub.  2,  tit.  11  >  n.  8;  Turin, 
1809,  et  Paris,  1816,  Nevers,  1810,  2,  20,  et  1817,  2,  i46;  Nîmes,  i4  nov, 
182S,  avoués,  xxxj,  i48;  M,  Boncenne ,  iij,  16),  nous  paraît  incontestable 
si  le  jugement  de  défaut  est  motivé  sur  ce  que  la  réclamation  du  demandeur 
n'est  pas  fondée,  et  c'est  ce  que  paraît  avoir  décidé  la  cour  de  Dijon  (1  févr. 
]83o,  avoués,  xxxviij ,  102). 

2.  Suivant  la  cour  de  Paris  il  y  a  simplement  congé  de  l'assignation, 
lorsque  le  jugement  de  défaut  n'a  prononcé  que  par  fin  de  non-recevoir. — 
V.  d.  arr.  de  1816  (du  3o  déc...  est  aussi  k  avoués,  xvj,  228).  Quoique  cette 
décision  ne  soit  pas  entièrement  opposée  à  l'avis  que  nous  avons  émis  ci-des- 
sus,  elle  nous  paraît  fort  douteuse. 

5.  Le  système  de  Rodier  a  été  adopté  par  la  cour  de  cassatioD.  V.  rej.requ. 
29  nov.  1825,  avoués,  xxxj,  i4o. 
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II.    Effets  et  exéeution.   Un    jugement  ,  quoique 

rendu  par  défaut  s  n  ('n  ('sl  |);,s  naoina  un  véritable 
jugement;  ii  a  tous  les  effets  d'un  jugement  contra- 
dictoire (  v.  />.  r.  )\  ///.  xiîjy  i  ■>.  nov.  1 806  ;  ;  tellement 
que,  s'il  n'est  pas  attaqué  dans  les  délais,  et  par  les 
voies  de  droit,  il  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
V.  />.  c.  ir)jui?i  181 8,  12  août  i8aa,  27  avr.  iH>  \. 

Cependant,  comme  on  peut  supposer  que  si  !<•  dé- 
faillant n'a  pas  paru,  c'est  qu'il  a  ignoré  la  citation  , 
ou  qu'il  a  été  détourné  par  quelque  empêchement 
légitime  (IJî),  on  suspend  l'exécution  dujugement(16) 
pendant  un  espace  de  temps  assez  considérable  (17) 
pour  qu'il  puisse,  et  être  informé  de  ce  jugement,  et 
user  du  remède  (18)  que  la  loi  lui  accorde;  et,  s'il  n'a 
pas  d'avoué ,  on  exige  que  cette  exécution  ait  lieu  dans 
les  six  mois  de  la  prononciation,  faute  de  quoi  le  ju- 
gement est  réputé  non  avenu.  C-pr.  i$5,tnpr.,  106, 
«*/.  (19) 

(lîî)  Si  le  défaillant  n'a  pas  d'avoué,  l'huissier  (excepté  en  saisie  immo- 
bilière... v.  en  le  tit.,  note  86,  n.  3)  qui  lui  notifie  le  jugement  doit  être 
commis  (sur  une  requête  )  par  le  tribunal  (ou  par  le  juge  de  son  domicile 
qu'indique  le  tribunal). — V.  C-pr.  i56;  tarif  '76;  Treilhard  et  Faurc,  p. 
55et2.iS-  arr.  d'Agen \,  6  fèvr,  1810  ,  avoués ,  ij ,  g4.  — Mais  s'il  avoue 
avoir  reçu  la  copie,  le  défaut  de  commission  n'est  pas  une  nullité,  suiv.  arr. 
rej.  7  déc.  i8i3,  ib.,  ix,  23o. 

(16  et  17)  Pendant  huitaine  après  la  notification  à  l'avoué  ou  à  la  partie 
(si  elle  n'a  point  d'avoué),  à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'ait  été  or- 
donnée pour  urgence  ou  péril.  V.  au  reste,  C-pr,  i55j  tar.  89;  d.  tit.  de 
l'opposition. 

(18)  C'est-à-dire  de  l'opposition.  V.  d.  titre* 

(19)  F.  aussi  arr.  de  Paris,  22  janvier  1810,  avoués,  t.  1,  p.  g5  ;  et  sur- 
tout d.  lit.  de  l'opposition,  n.  5  et  notes  i5  et  23,  ib.  ;  répert.,  xvij ,  35 1  , 
mol  péremption,  sect.  ij. 

Observations.  1.  La  dernière  îègle  ne  s'applique  pas  aux  jugemeus  de 
défaut,  10  de  paix,  2°  de  plaider  ou  conclure  ;  ainsi  ces  derniers  jugemeus 
(même  reudus  par  un  tribunal  de  commerce  ,  quand  on  y  a  d'abord  paru 
en  personne  ou  par  un  procureur  spécial)  ne  se  périment  pas  pour  inexécu- 
tion dans  les  six  mois  (c'est  qu'il  y  a  certitude  que  l'assignation  était  parve- 
nue au  défaillant).  V.  arr.  cass.  i3  sept.  1809,  Nevers,  5y5  ;  18  Janv.  1820, 
26  déc.  1821,  5  mai  i8i4  et  7  nov.  1827,  B.  c\\  répert.,  xvij  ,  389,  n.  ij 
[contra  p our  les  jugemeus  de  commerce.,  v. Dijon,  4  avr.  1818,  avoués, 
xviij,  180). 

1  a.  Le  défaut  d'exécution  se  couvre  par  l'opposition  du  défaillant.  V. 
Liège,  25  avr.  1812,  avoués,  vif  \qô. —  Même  lorsqu'il  ne  l'a  pas  réitérée* 
V.  Lyon  et  Poitiers ,4  fèvr.  et  29  avr.  i825,  ib.,  xxviij,  i63. 

I.  37 
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i  b.  Un  jugement  de  défaut  qui  prononce  un  débouté  d'opposition  ne 
se  périme  pas  faute  d'exécution  ,  parce  que  l'opposition  momie  que  le  dé- 
faillant a  connu  l'objet  de  la  contestation.  V.  arr.  rej.  ou  coss.  2  juill. 
1822,  et  25  jèur.  1825,  B.  c.  ;  rèpert.  xvij ,  38,  n.  19.  —  Et  il  en  est  de 
même  d'un  jugement  de  défaut  rendu  après  un  profit-joint  (v.  p.  287),  ainsi 
que  de  tous  ceux  qui  ne  tout  pas  susceptible  d'opposition  (v.  en  le  tit  , 
n.  1),  la  péremption  ci-dessus  étant  restreinte  aux  jugemens  qui  en  sont  pas- 
sibles. Y.  au  surplus,  d.  arr,  iZ  fèvr.-,  rej.  civ.  18  avr.  1826,  avoués, 
xxx) \  5}  autres,  ib. 

2.  On  conclut  de  la  règle  du  texte  f  sur  l'exécution  du  jugement  de  dé- 
faut) i°  que  le  jugement  doit  être  signifié  pendant  les  six  mois  j  20  qu'après 
la  première  huitaine  on  est  libre  de  IVxécuter  tant  qu'il  n'y  a  pas  opposition. 
V".  Tarrible,  rep.,  mot  saisie  immobil.,  $5;  ci-apr.  tit.  de  cette  saisie, 
note  12  ;   arg.  de  C-pr.  i55. 

5.  Suivant  Imbert  et  d'anciennes  ordonnances  qu'il  cite ,  1»  le  juge  peut, 
s'il  n'est  pas  suffisamment  éclairé  ,  ordonner  des  productions  ,  des  enquêtes  , 
etc.,  avant  d'adjuger  ses  conclusions  au  demandeur  ;  2"  le  défaut  n'est  défi- 
nitivement acquis  que  lorsqu'on  n'a  pas  paru  à  toute  l'audience.  Id.  ,  liv.  1, 
ch.  it,  n.  1  ,  et  ch.  8,  n.  9. 

4.  Le  tarif,  art.  82,  passe  une  taxe  pour  la  plaidoirie  du  défaut. 

5.  Défauts  anciens..,    V.  note  11,  p.  267,  et  note  2,  p.  i45. 

6.  L'anéantissement  du  jugement  de  défaut  qui  résulte  de  son  inexécution 
dans  les  six  mois,  s'étend-il  aux  actes  de  procédure  sur  lesquels  il  est  inter- 
venu? Oui,  suiv.  Limoges,  24  janv.  1816,  avoués,  xiij,  112,  et  rép.  ix, 
i55,  h.v.,  $6  (on  y  argumente  à'arr.  cass.  23  oct.  1810,  au  B.  c.  ;  mais 
le  fait  jugé  s'était  passé  sous  l'empire  de  l'ancien  droit)...  Non,  suiv.  Rouen, 
17  nov.  1812,  J-C-c.  xx,  84  j  M.  Coffinières ,  avoués,  ij ,  179;  Paris  , 
3826,  et  i832,  ib.,xxxij,  Ç>i,xlij,  2725  M.  Merliny  rép,  xvij,  387  ;  sur- 
tout B,  c,  11  juin  1823,  à  notre  tit.  de  la  sépar.  de  biens ,  note  18,  n.  2. 
— Ajoutons  que  le  tribunat ,  dans  ses  observations  (v.  M.  Locré  ,  xxj,  43o) 
sut  l'art.  i5o,  avait  déclaré  que  le  jugement  seul  serait  périmé,  que  l'action  sub- 
sisterait, et  quel'exploit  (d'ajournement)  pourrait  encore  produire  son  effet,,  si 
lui-même  n'était  pas  périmé. 

Il  résulte  de  ce  dernier  système,  que  les  actes  antérieurs  au  jugement  sub- 
sisteront, si,  par  une  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  années  (v. 
ci-apr.  tit.  delà  péremption,  n.  j),  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  tomber 
en  péremption,  et  qu'ainsi,  suivant  la  remarque  de  M.  Coffinières  (sup.)  ils 
pourront  eux-mêmes  interrompre  la  péremption  de  la  procédure.  V.  d.  tit., 

n.  ij V.  aussi  M.  Merlin,  s up.,  388  ;  'Simes,  1809,  16.5  Bourges,  1828, 

avoués,  xxxviijj  333. 

7.  Le  jugement  qui  ne  prononce  pas  sur  le  profit  du  défaut  joint  à  la 
cause,  est  nul,  suiv.  Montpellier,  2  janv.  1811,  avoués,  iij,  23g. 

8.  Peut-on  prendre  une  inscription  hypothécaire  en  vertu  d'un  jugement 
de  défaut  non  signifié?..  Non,  suiv.  Riom,  7  mai  1809  ,  J-C-c.  xiv  ,  186; 
et  Bruxelles,  i5  déc.  1810,  avoués ,  iv ,  21...  Oui  (parce  que  c'est  une 
mesure  conservatoire,  et  non  pas  une  mesure  d'exécution)..  V.  arr.  cass. 
21  mai  1811,  Nevers,  288  5  Besançon,  i3  août  1811 ,  id.,  1812  ,  2,  3i  j 
Rouen,  j  déc.  1812,  J-C-c.  xx ,  63  ;  rej.  requ.  19  déc.  1820,  et  civ.  19 
juin  i833,  avoués,  xxvij,  33 i  ,  xlv,  6o4  ;  arrêts  à  d.  p.  33i  ;  B.  c.  29 
nov.   1824. 

9.  Le  jugement  de  défaut  est  tellement  réputé  non  avenu  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois,  que  l'acquiescement  postérieur  du  condamné  ne  peut 
le  faire  revivre  au  préjudice  des  tiers  qui  out  intérêt  à  sa  péremption,  suiv. 
Bourges,  yfévr.  1822,  S/re/,  1825,  2,78. 


SECTION  TROISIÈME. 

Dr  la  procédure  in  ri  dente. 

On  nomme,  nous  l'avons  dit  (I),  procédure  ///>/- 
dcntCy  ou  demande  incidente ,  ou  incident  {±  ,  une 
contestation   accidentelle   qui   survient  pendant   la 

contestation  principale  (5)  et  qui  en   interrompt  le 
cours.  (4) 

On  conçoit,  d'après  cela,  iu  que  tonte  espèce  d'in- 
struction judiciaire  ,  étrangère  aux  actes  de  la  pi  or- 
dure ordinaire,  indiqués  dans  la  seconde  section  (îi), 
est  à  la  rigueur  une  procédure  incidente  ou  un  inci- 
dent (6);  2°  que  le  nombre  des  incidens  doit  être 
fort  considérable. 

Ce  nombre  est  en  effet  tel  que  la  loi  n'a  pu  prévoir 
tous  les  incidens;  elle  s'est  bornée  à  tracer  des  règles 
spéciales  pour  les  plus  importans  et  les  plus  communs, 
et  à  en  prescrire  de  générales  pour  les  autres,  en  les 
confondant  sous  le  nom  particulier  de  demandes  in- 
cidentes. 

On  peut  néanmoins  réduire  à  quatre  classes  tous 
les  incidens  possibles,  en  comprenant  dans  la  pre- 
mière ceux  qui  n'ont  point  de  nom  particulier  (7) , 
dans  la  seconde,  ceux  qui  sont  relatifs  à  des  preu- 
ves (8),  et  dans  les  troisième  et  quatrième,  ceux  qui 
concernent  des  changemens  dans  les  parties  plaidan- 
tes (9),  ou  dans  les  juges  ou  tribunaux  (10)  ;  ce  se- 
ront les  sujets  d'autant  de  divisions  de  cette  sec- 
tion. (11) 

(1)  V.  inlroduct.  art.  3,  §  5,  n.  4,  p.  197,  et  §  5,  p.  200. 

(2)  Incident  vient  d'incidere,  advenir,  survenir,  interrompre. 

L'incident  est  au  fond  l'événement  à  l'occasion  duquel  on  fait  une  procé- 
dure incidente,  et  la  demande  incidente,  le  premier  acte  de  cette  procédure; 
mais  dans  l'usage,  tous  ces  termes  sont  synonymes. 

(3)  Ou  autrement ,  pendant  la  discussion  du  fond  ,  du  principal  de  la  de- 
mande primitive,  V.  d,  n°  4,  p.  197. 

(4)  V%  ci-après,  mie  11,  p.  292. 


—  2!)<2   — 

(i5)  Ou  dans  let  sections  (5e  et  G)  de  la  procédure  abrégée  et  de  la  procé- 
dure spéciale. 

(<»}  Nous  disons  à  la  rigueur  ,  parce  que  certaines  espèces  de  preuves  sem- 
blent se  rattacher  à  la  procédure  ordinaire  :  mais  ,  comme  elles  .>,oui  presque 
toujours  incidentes,  on  peut  Les  ranger  toutes  dans  cette  classe  :  c'est  aussi  ce 
que  fait  Treilnardj  qui  (n.  38  et  3g)  appelle  incidens  les  vérifications  d'é- 
criture,  les  inscriptions  de  faux,  enquêtes,  rapports  d'experts,  etc.,  et  même 
les  exceptions  de  nullité,  de  la  caution  du  jugé  et  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer. 

(7)  Ce  sont  ceux  dont  nous  parlerons  dans  la  première  division.  Comme 
les  incidens  des  trois  divisions  suivautesont  des  noms  spéciaux  (par  exemple 
le  (aux  incident) ,  on  s'est  accoutumé  à  les  désigner  par  ces  noms  ,  et  à  u'ap- 
pliquer  particulièrement  celui  d'incident  qu'aux  demandes  qui  n'ont  point  de 
nom  propre  .-c'est  surtout  à  l'occasion  de  ces  demandes  que  les  praticiens 
qui  en  faisaient  souvent  usage,  étaient  appelés  des  incidenteurs  ,  et  que  l'or- 
cîonnance  de  i556  (v.  Bornier,  tit,  xj%  art,  1^)  leur  avait  défendu,  sous  peine 
de  responsabilité,  de  former  aucuns  incidens  inutiles.  —  V.  aussi  Ferrière , 
mot  incidente r. 

(8)  Tels  que  les  vérifications,  les  inscriptions  de  faux,  les  enquêtes,  les  ex- 
pertises, les  accès  de  lieux,  les  interrogatoires.  V.  ci-apr.  division  2, p.  296 
et  suivant... 

(9)  Tels  que  l'intervention  et  la  déclaration  de  jugement  commun  (ou  in- 
tervention passive).  V.  ci-après,  division  3. 

(10)  Tels  que  les  récusations,  les  renvois,  les  réglemens  et  conflits.  V.  ci- 
après,  division  4. 

(il)  On  peut  aussi  considérer  comme  incidens  les  évènemens  ou  actes  qui 
n'interrompent  pas  seulement  le  cours  d'une  instance,  mais  qui  interrompent 
l'instance  elle-même,  et  qui  diffèrent  des  précédensen  ce  que  ceux-ci  suspen- 
dent l'instance,  plutôt  qu'ils  ne  l'interrompent.  Celte  différence  de  caractère 
nous  a  déterminé  à  les  placer  dans  une  sectiou  particulière.  V.  ci-aprèsy 
sect.  4  de  ce  livre  (procédure  interrompue),  et  surtout  le  titre  des  repriser, 
d'instance,  "" 

A  l'égard  dessous-incidens,  ou  incidens  d1  incidens t  voyez  ci-apr. ,uole8, 
p.  294. 


2»3 


/>//  ÏS101S    /. 


Dm  demandée  incidentes  proprement  dites,  (A) 

On  vient  de  donner  une  idée  générale  de  ces  sortes 
de  demandes;  les  exemples  sqivansde  quelques-unes 
des  circonstances  où  elles  ont  lieu,  les  feront  mieux 
concevoir. 

Une  partie  peut  former  une  demande  incidente 
pour  ajouter  à  la  demande  principale  (2),  pour  la 
repousser  (5),  pour  prendre  une  mesure  conserva- 
toire (4),  pour  réclamer  une  provision  (iî),  pour 
anéantir  ou  rendre  sans  effet  les  titres  de  son  adver- 
saire ((>),  etc. 

Mais,  i°  il  fout  que  ces  sortes  de  demandes  aient 
delaconnexitéavec  la  demande  principale,  autrement 
elles  ne  sont  pas  admissibles  (7).  L.  î±,  C.  de  tempo- 
rib.  et  repar.;  arg.  de  la  coût,  de  Paris 9  art.  106; 
RodieVy  tit  xj$  art.  s3;  Perrin,  p.  261. 

20  II  faut  que  toutes  les  demandes  incidentes,  dont 
la  cause  existait  à  l'époque  de  la  première  d'entre 
elles,  soient  formées  en  même  temps,  sous  peine  de 
rejet  des  frais  (8).  C-pr.  338,  in-pr. 

3°  Elles  sont  formées  par  un  "simple  acte  libellé  où 
l'on  offre  de  communiquer  les  pièces ,  et  l'on  y  défend 
également  par  un  simple  acte.  D.  ord.,  tit.  1 1 ,  art. 
23  à  a5;  C-pr.  337;  tarifai. 

4<>  Elles  sont  discutées  à  l'audience  (8  à) ,  même 
dans  les  procès  par  écrit ,  et  jugées  préalablement,  s'il 
y  alieu(9)fc  C-pr.  338,  in  f. 

Dans  le  cas  contraire  on  les  joint  (10)  au  princi- 
pal; ou  même  on  les  renvoie  à  une  instance  séparée, 
si  elles  ne  sont  pas  encore  suffisamment  instruites , 
tandis  que  le  principal  est  en  état  d'être  jugé,  V.  arr. 
rej.  1 8  août  1 8 1 2,  /- C-c.  xxij ,  3 5 1 . 


—  294  — 

(1)  Cette  division  correspond  an  §  i,  lit.  16,  liv.  2  du  Code. 

(2)  Par  exemple,  des  dépens  ou  des  intérêts  oubliés;  certains  droits  éclius 
depuis  la  demande...  V.  ci-après,  note  7. 

(3)  Par  exemple,  par  une  recon  vent  ion  qui  produise  une  compensation.  V. 
d.  note  7. 

(4)  Par  exemple  ,  une  apposition  de  6cellé,  une  mise  en  séquestre  (v.  p.  124, 
note  26,  n.  2. 

(tf)    V.  ci-dev.  tit.  6,  n°  des  jugemens  provisoires,  p.  277. 

(6)  Par  exemple,  par  un  appel  incident  du  jugement  (v.  tit.  de  l'appel)  , 
ou  une  demande  en  rescision  du  contrat  que  celui-ci  lait  valoir  (v.  d.  tit., 
not.  97,  n.  4,  et  101,  n.  7). 

Observations.  1.  C'est  surtout  pour  ces  deux  espèces  de  demandes  qu'on  a 
imaginé  les  règles  sur  les  incidens  ,  insérées  dans  les  art.  22  à  25  et  27  du  tit. 
xj,  de  l'ordonnance  de  1667,  d'où  onl  été  extraits  les  art.  337  et  ^38  du  Code 
(v.  a-dev.p.zgS),  et  on  nevoulaitappliquer  ces  règles  qu'aux  procès  par  écrit, 
où  en  effet  la  proposition  des  demandes  incidentes  offrait  et  offre  même  en- 
core bien  des  ineonvéniens.  Y.  procès-verbal,  tit.  xj,  art.  18  à  22,  pag.  i3i 
et  suivant... 

2.  Par  quels  motifs  les  rédacteurs  du  Code  ont  ils  ensuite  donné  ces  règles  en 
termes  si  généraux,  qu'elles  semblent  s'appliquer,  et  à  toutes  les  espèces  d'in- 
cidens,  et  aux  incidens  d'audience  comme  aux  incidens  d'instruction  par 
écrit?...  nous  n'avons  pu  le  découvrir.  Quoi  qu'il  en  soit ,  en  les  entendant 
même  dans  le  sens  le  plus  général  ,  ces  lègles  ne  sont  point  en  contradiction 
avec  celles  qu'on  a  prescrites  pour  les  incidens  des  trois  divisions  suivantes 
(v.  note  S,  ci-apr.)j  et  au  surplus,  les  règles  de  ces  derniers  incidens  ayant 
été  tracées  dans  des  titres  particuliers  ,  devraient  être  suivies  par  préférence 
aux  dispositions  du  titre  dont  nous  allons  présenter  l'analyse.  V.  quanta  ce 
dernier  point,  ci-dev.,  part.  1,  cli.  des  lois,  no  2,  p.  i45,  146  et  147,  et 
notes,  ibid. 

(7)  Parce  qu'elles  ne  pourraient  pas  être  instruites  par  les  mêmes  actes.  V. 
ci-dev.,  chap.  du  dèclinatoire ,  notes  3o  et  3i,  p.  253. 

Ainsi,  le  demandeur  en  paiement  d'uu  loyer,  a  le  droit  de  réclamer  un 
terme  écîiu  depuis  l'instance  [coût,  de  Paris ,  art.  106),  mais  non  pas  les 
intérêts  d'une  obligation  non  comprise  en  la  demande...  Ainsi,  celui  qui  se 
défend  contre  une  action  en  remboursement  d'un  prêt,  a  le  droit  d'opposer  la 
compensation  de  sa  propre  créance,  ou  de  former  une  reconvention  (voy.  ci- 
dev.  art.  de  la  compétence ,  note  64,  n.  2,  p.  57  ;  et  d.  art.  106),  mais  non 
pas  d'opposer  qu'il  lui  est  dû  une  servitude.  Dans  ces  deux  cas,  ils  doivent 
intenter  une  action  séparée.  V.  aussi  quant  à  ces  exemples,  ci-apr. ,  tit.  de 
l'appel,  ch.  6,  m  2,  ire  et  3*  exceptions  ;  et  pour  d'autres,  Lyon,  rej.  requ. 
et  Metz,  1817, \8i8  et  1820,  avoués  ,xviij,  zbg,xxiij,  101;  surtout  M.Au- 
gier,  ib.,  xliij,^-j\  et  suiv. 

(8)  Donc  on  peut  les  former  successivement,  sauf  cette  peine.  V.  Pratic. 
franc,  ij,  3ii;  Pigeau  ,  /,38g. 

Observez  d'ailleurs  que  ce  sont  les  réclamations  ou  exceptions  formées  ou 
proposées  dans  le  cours  d'une  instance  par  un  plaideur,  qui  obligent  le  plus 
souvent  son  adversaire  à  présenter  des  demandes  incidentes;  on  ne  peut  donc 
charger  celui-ci  des  frais  de  ces  demandes  ,  puisque  jusque-là,  il  n'avait  au- 
cune raison  de  les  proposer.  V.  au  reste,  p.  256,  note  42,  n.  2. 

Il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  ,  d'uu  sous-iucident ,  ou  incident 
d'incident,  c'est-à-dire,  d'une  demande  incidente  formée  à  l'occasion  d'une 
autre  demande  incidente. 

(8a)  Cela  est  fondée ,  soit  sur  ce  que  toute  cause  doit  d'abord  être  portée 
à  l'audience  (ci-dev., p.  265);  soit  sur  ce  que  la  publicité  de  l'audience  dé- 
tournera  peut-être  de  former  trop  légèrement  ces  demandes. 


—  wy.i  — 

({))  ObâêtVQtlonè,  i.Oj  •  d'abord  m#ii,sî  U^ugement  de  l'incident  doi( 
influer  sur  l'instruction  el  i<-  jugement  du  principal,  en  un  moi  si  cet  daman 
des  tout  dei  Questions  préjudfcielhi ,  donl  la  décision  puisse  rendre  Inutile 
l.i  queation  pi  incipale.  Pei  exemple,  Joiepfa  demande  i«  pu  tage  de  le  mm 
s  ion  (!«•  Louiij  dool  "I  k  «lit  le  lils  ;  loi  lutrei  béritien  soutiennent  qu'il  ne 
l'est  pis;  tel  incident  forme  une  question  préfudicit  lie,  parce  que  ri  I  on  d< 
cide.que  .1  «  »^«*  |  >l  i  n'en  pal  Bis  de  Louis,  il  sers  inutile  <l<   itatuei  sut  m  de 
mande  en  partage,  V,  /!/.  Merlin,  rép»,  h.  r. —  Dne  dei  règles  les  plus  rrr< 
fragableséie  l'ordre  jo^icisire,  observe  l<-  même  auteur  [J  ('-<•. }  t.  l4,t>*454), 
eel  qu'il  ee  peui  être  itatué  sur  le  principal  tant  que  1<  s  incidl  ns  ne  sont  pas 
?ides.  Vojea  austi  pour  des  exi  mplesj  C-r. ,  /.  y, p.  iSrj  ;  <-//•/-.  r< y.  j3  juill. 
1811,  avouée,  t.  9,  />.  1;! sui tout  l'art,  des tria,  de  commerce t  cv-dev%t  note 
80  ,  p.  64  ;  titra  du  désaveu  .  //,>  ///'  ,  et  cours  dé  droit  criminel,  < ha  p.  des 
actions,  art.  3  ,  //.  iv  et  suiv. 

1  II  y  s  encore  Heu  à  juger  préalablement  une  demande  incidente  Ion 
qu'elle  est  en  état  et  distincte  du  principal!  et  que  le  principal  exige  une  in- 
struction plus  approfondie  j  telle  serait  la  demande  d'un  séquestre  en  paie- 
ment de  son  salaire,  incidente  a  une  action  en  désaveu  de  l'exécution  pendant 
laquelle  il  a  eié  constitué  gardien.  V.arr.  deColmar,  iknov.  i$i5,  avoués. 
xiv,  52;  ci  pour  le  cas  inverse,  ci-dev.,  texte, p,  2(p. 

(1O)  Nous  l'avons  déjà  remarqué  [introd.,  note  5o,  p.  200). 

Observations.  î.Nous  ajouterons  ici  qu'en  gênerai  on  doit  faire  la  jonction 
de  toutes  les  causes  ou  parties  de  Causes  qui  ont  un  objet  commun,  qui  peu- 
vent être  instruites  et  jugées  en  même  temps  :  causœ  continentia  dividi 
non  débet,  disent  les  auteurs  d'après  la  loi  10,  C.  dejudic,  loipiécise  sur 
ce  point.  V.  Barbosa,  ax.  4o  ;  M.  Merlin,  rép.,  mot  vente,  §  2.  — V.  aussi 
C-pr.  i53,  i84,  a3i,  288,  719,  720,  735,  etc.;  ci-dev.  d.  notebo,  et  ch.  du 
déclinât., p.  253,  note  3o. 

2.  Exemples  de  causes  à  joindre...  V.  arr.  de  cassât.  23  mai  1808,  J-C-pr., 
Vf  *97  5  reh  requ>  27  avr.  1825  etS  avr.  1828,  avoués  ,xxxij  ,  21 4,  xxxv , 
226,  B-c.  itii8,p.  108. 

3.  Exemples  de  causes  qu'on  ne  peut  joindre...  V.  Paris  ,  1810,  et  Bor- 
deaux, i833,  avoués,  ij,  291,  xlvij ,  689.  —  Les  déclinatoircssont  de  cette 
dernière  espèce,  et  l'on  en  conçoit  facilement  la  raison.  Voy.  p.  255,  n.  3  et 
note  35,  p.  254. 

3  a.  La  partie  dont  la  cause  a  été  disjointe  peut  former  tierce  opposition 
an  jugement  rendu  ensuite  entre  les  autres  paities,  suiv.  rej.  requ.  zkjanv. 
1826,  avoués,  xxxij,  355. 

4.  Autres  questions  sur  les  jonctions  et  disjonctions...  V.  rej.  requ.  i& 
août  1818,  et  Limoges,  20  juilL  1832,  ib.,  xviij,  335,  xlv,  517. 


—  2Ï)«  — 

DIVISION  IL 

De  la  procédure  incidente  qui  naît  des  preuves. 

Nous  avons  fait  observer  (1)  que  le  jugement  des 
contestations  dépend  très  souvent  de  l'existence  des 
faits  allégués  par  les  parties;  si  cette  existence  est 
contestée,  qui  est-ce  qui  doit  la  prouver?...  c'est  ce- 
lui qui  l'affirme,  celui-là  qui,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  présente  des  faits  comme  le  fonde- 
ment de  sa  prétention  (2)  :  ei  incumbit  probatio  qui 
dicity  non  qui  negat. —  L.  2,  D.  de probationib. 

Les  parties  peuvent  se  servir  pour  ces  faits ,  de  cinq 
espèces  de  preuves  dont  les  principes  sont  établis  par 
le  droit  civil,  et  par  conséquent  semblent  étrangers 
à  notre  cours; mais,  comme  dans  leur  mode  d'appli- 
cation ils  sont  souvent  modifiés,  développés  ou  dé- 
terminés par  les  lois  de  la  procédure,  ils  rentrent 
plus  d'une  fois  dans  notre  enseignement,  ainsi  que 
nous  allons  l'indiquer. 

ire  Espèce.  Preuve  littérale.  Elle  se  fait  par  la  sim- 
ple production  des  titres  qui  la  constituent.  (5) 

Si  les  titres  ne  sont  pas  certains,  celui  qui  les  pro- 
duit doit  les  faire  vérifier;  s'ils  sont  faux,  son  adver- 
saire doit  s'inscrire  en  faux  contre  eux,  comme  on  le 
verra  ci-après,  titres  ier  et  2e,  p.  298  et  3o6. 

2e  Preuve  vocale.  Elle  résulte  du  témoignage  des 
hommes...  Comment  est-il  reçu?  Voyez  letit.  3. 

3e  Présomptions.  Elles  sont  légales  ou  de  fait... 
Nous  aurons  occasion  de  parler  des  sources  de  la  plus 
importante,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  V.  letit.  de 
l'appel y  ch.  ie%  exception  ire. 

4e  jîveu  de  la  partie.  Nous  parlerons  de  celui  qui 
se  fait  dans  l'interrogatoire.  V.  ci-apr.  tit.  6. 

5e  Serment.  Comment  doit-il  être  prêté?  V.  le  liv. 
3^  sect.  1,  tit.  2.  (4) 


—   c207   — 

Indépendamment  de  ces  cinq  espèces  de  preuves, 
il  (Mi  est  deux  dont  l'emploi  est  plus  spécialement  dé 
terminé  par  les  lois  de  procédure;  ce  sont  celles  qu'on 
tire  de  l'examen  d'un  loi  fcl  cob testé,  ou  de  titres,  (;uts, 
documens,  questions,  etc.,  qui  ne  peuvent  être  ;« j > - 
préciés  que  d'après  des  connaissances  spéciales.  V. 

ci-apr.  lit.  des  accès  de  lieux  et  des  expertises.  (8) 

(I)    lui  induction  du  liv.  i,  ait.  3,  $  4,  |>.   lO,<). 

(42)  Fundamentum  intention  is  suœ...  Pavot  que  tous  les  plaideurs  étant 

égaux  aux  yeux  de  la  loi  ,  la  [Ug< !  I1C  p<ut  ,  en  gênerai,  accorder  plus  de  cou 

fiance  aux  assertions  du  demandent  <ju'à  cellei  du  défendeur. 

Observations.  1.  Le  demandeur,  par  exemple}  réclame  le  paiement  d'une 
obligation  :  il  faut  qu'il  prouve  que  l'obligation  a  été  contractée...  Cette  preuve 
fait»  le  défendeur  prétend  avoir  acquitté  l'obligation...  Il  faut  qu'il  prouve  sa 

libération.  V.  C-c.  i3i5;  ci-dev.,  p.  i63,  note  q'5;  rèp.,  mot  bois-  rec,  alph  , 
mot  action  ad  cx/iib.;  ^oct^JJ'.  yde  probationib.  ,  n.  9  et  10  •  arr.  cass. 

5  août  et  iHdcc.  1818. 

l  a.  Cette  règle  reçoit  exception  lorsqu'une  des  partiel  a  en  sa  laveur  une  pré 
somption  qui  la  dispense  île  la  preuve.  C-c.  i352.  —  Ainsi  la  remise  de   la 
grosse  du   litre  faîteau  débiteur  est  une  présomption  de  sa  libération.  (J*c. 
1 285. 

2.  Actions  négatoire  et  pour  contravention  de  douanes...  Règle  con- 
traire. V.  Schneïdwifi ,  de  actionib.,  §  2,  n.  36  et  5^  L.  4  germ.  ij,  tit.  6, 
art.  6  et  75  arr.  cass.  cr.  5  janv.  1010,  n.  5. 

(/►)  Cette  production  suffit.  V.  ord.  de  Moulins,  art.  55;  Rodier,  tit.  22, 
art.  1  ;  M.  Merlin,  rec.  alph.,  mot  succession,  $  xj.  —  Quant  au  mode  et 
à  l'effet  de  cette  production,  \.ci-dev.  tit.  de  l'assignat.,  art.  2,  n.  8, 
p.  219  ;  et  des  exceptions,  §  3  ,p.  2Ô3. 

Observations.  1.  Lorsqu'on  n'a  pas  ces  titres,  la  loi  indiqueriez  moyens 
pour  se  les  procurer.  V.  ci-apr., part.  3,  liv.   1,  tit.  5. 

2.  Quidjuris  si  l'on  ne  produit  point  le  titre,  mais  un  autre  titre  où  il 
est  relate?..  Cette  production  ne  sera  pas  une  preuve  ,  mais  une  simple  pré- 
somption de  l'existence  du  litre,  d'après  la  maxime  non  creditur  referenti  nisi 
constet  de  relato. — V.  au  surplus,  Aug.  Barbosa ,  ax,  201  ;  M.  Merlin, 
rèp.,  xiij,  723,  et  mots  emphytéose  et  effets  publics;  arr.  cass.  17  mars 
1807,  ib.  ;  autres,  1  août  1810  et  i4  mars  1821 ,  avoués,  ij ,  2o4,  et  xxiij, 
83;  rec.  alph.,  t.  5,  p.  4^8,  mot  union,  §  2,  et  succession,  J  xj  •  arr.  de 
Colrnar,  7  dèc.  1816,  Jalbert,  1817,  supp.,  j5. 

5.  C  est  à  celui  qui  produit  un  titre,  à  prouver  qu'il  lui  est  acquis  ,  et 
qu'il  est  revêtu  ries  formes  extérieures  légales.  V.  à  ce  sujet,  arr.  Rouen, 

6  avr.  181 1,  J-C-C;  xvj,352. 

4.  Peut-on  lui  déférer  le  serment?..  V.  ci-dev*,  p.  98,  note  87. 

(4)  Quant  aux  autres  règles  relatives  à  ces  cinq  espèces  de  preuves,  voyez 
C-c.  ioi5  à  i369  j  Polluer,  des  obligations,  part.  4,  ch.  2j  C-com.  11,  39, 
4o,  195,  3n,  547,  55o. 

(5)  Ainsi,  cette  division  comprendra  six  titres  ,  la  vérification  d'écritures, 
le  taux  incident,  les  enquêtes,  les  expertises,  les  accès  de  lieux  ,  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  ci-apr. ,  p.  298  et  suiv. 
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TITRE  PREMIER. 
De  la  vérification  des  écritures.  (1) 

La  vérification  est  une  procédure  au  moyen  de  la- 
quelle on  recherche  si  les  titres  dont  on  se  sert  dans 
une  contestation  judiciaire  émanent  réellement  des 
particuliers  à  qui  on  les  attribue  (2)...  Avant  d'en 
exposer  le  mode  nous  présenterons  quelques  obser- 
vations, où  l'on  verra  quels  sont  les  motifs  et  les 
principes  généraux  de  cette  procédure,  ainsi  que  les 
circonstances  où  elle  doit  avoir  lieu. 

Si  les  titres  ont  été  écrits  en  présence  d'un  officier 
public  compétent  (5)  et  avec  les  solennités  prescrites, 
on  les  nomme  écritures  publiques ,  et  l'on  considère 
alors  ces  écritures  comme  vraies,  c'est-à-dire  comme 
émanées  réellement  des  personnes  à  qui  elles  sont  at- 
tribuées (4),  du  moins  jusques  à  ce  que  le  contraire 
soit  prouvé  par  la  voie  du  faux  principal  ou  du  faux 
incident.  V.  C-c.  i3i7  à  j3ic). 

Si  au  contraire  les  titres  ont  été  écrits  hors  de  la 
présence  d'un  officier  public  compétent,  on  les  nomme 
écritures  privées  (5),  et  on  ne  les  considère  comme 
vrais  qu'autant  qu'ils  sont  avoués  expressément  ou 
tacitement  par  ceux  à  qui  on  les  attribue  (6),  ou  que 
l'on  constate  qu'ils  sont  émanés  d'eux.  V,  C-c.  l'iii 
à  i3qi4. 

On  parvient  à  obtenir  leur  aveu  exprès  ou  tacite  , 
au  moyen  de  la  procédure  de  reconnaissance.  Si  elle 
ne  conduit  qu'à  une  dénégation  ou  à  une  déclaration 
équivalente,  on  constate  qu'ils  sont  les  auteurs  des 
écritures,  au  moyen  de  la  procédure  de  vérification 
simplement  dite.  Nous  allons  parler  de  l'une  et  de 
l'autre. 


(1)  Ce  titre  correspond  au  tit.  10,  liv.  1  du  Code. 

(2)  On  la  nomme  vérification  Récritures,  parce  que  les  titres  résultent 


—  M9  — 

|.i<  nqtie  loujoui i  d  ...  ,  «  i  |.  h  i<  moi  éerièur  a 

parler  de  lu  signature,  «     \    part,  i,    <•<  /     ^  #  c?/#*  4 
//.  «  ,  />.  .77. 

(3)  /  .  d.oh.  6    m.  m,  1».  182,  1 

1^1)  Parce  que  «  «  fail  etl  UtetU  j>.n  l'officier  publii  ,  kqui  II  l"i  accord 
li  confiance*  V.  </.]>.  18a  \  Uodi  r,  /.  12,  art,  (>,  qu,  1. 

(:;)  Ce  moi  vitni  de privatum,  particulier. 

(<»)  C'est  que  rien  n  atteste  que  l'écriture  privée  émane  redirait  ni  de  celui 
à  qui  on  l'attribue.  V.  dd,  pp.  18a,  l83. 

S  r*r.  De  la  reconnaiêêance  d'écriture. 

D'après  les  observations  précédentes,  on  voil  que 
lorsqu'on  veut  se  servir  de  titres  privés,  il  faut  d'abord 
les  faire  reconnaître  par  celui  dont  ils  émanent;  dans 
cet  objet,  on  l'assigne  (7)  pour  paraître  dans  trois 
jours,  devant  le  juge  (8).  C-pr.  19'i,  inpr.  (9) 

Un  particulier  doit  connaître  sou  écriture;  il  est 
donc  naturel  qu'il  soit  forcé  de  l'avouer  ou  de  la  dés- 
avouer, tandis  que  ses  représentais  sont  seulement 
tenus  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point  l'écri- 
ture de  leur  auteur.  C-c.  i3a3.  (10) 

Si  l'auteur  avoue  l'écriture,  le  tribunal  en  donne 
acte  (11);  et  s'il  ne  comparaît  pas,  le  tribunal,  par  un 
jugement  de  défaut  (12),  tient  l'écriture  pour  recon- 
nue (15).  C-pr.  19/4. 

Si  l'auteur  nie,  ou  si  ses  représentons  déclarent  ne 
pas  connaître  l'écriture,  on  en  ordonne  la  vérification 
judiciaire.  C-c.  i3^4;  C-pr.  195.  (15  a) 

(7)  Pour  reconnaître,  ou  voir  tenir  pour  reconnue  son  écriture. 

(8)  Sans  conciliation.  Arg.  de  C-pr.  4o,,  >l.  7. 

(9)  V,  aussi  redit  de  i684  ,  art.  1  et  2  ;  Polluer,  procédure,  part.  1,  cli.  5, 
sect.  3,  art.  1. 

Observations.  1.  Frais  de  la  reconnaissance.  Siellea  été  provoquée  avant 
l'échéance  del'obligation,  ils  ne  sont  remboursables  qu'autant  que  le  débiteur 
a  nié  son  écriture  •  mais  les  droits  d'enregistrement  sont  à  sa  charge,  même 
dans  le  cas  où  il  reconnaît  son  écriture  s'il  refuse  de  payer  à  l'échéance.  V. 
L.  5  sept.  1807,  art.  2,  qui  modifie  en  ce  point  l'art.  ig3  du  Code  (  il  met- 
tait en  cas  d'aveu  de  l'écriture  tous  les  frais  ,  sans  exception  ,  à  la  charge  du 
demandeur). 

2.  11  résulte  encore  du  même  art.  2,  selon  Tarrible  (rêp.,  mot  hypothè- 
que, sect.  2,  §  5,  art.  h,  t.  5,  p.  go5,  906),  une  autre  modification  à  l'ait. 
193  du  Code,  en  ce  qu'il  met  implicitement  les  frais  de  la  reconnaissance  à 
la  charge  du  débiteur,  soii  qu'il  avoue,  soit  qu'il  dénie  son  écriture,  lorsque 
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OCttC  reconnaissance  n'a  été  piovoquée  qu'après  l'exigibilité  de  la  créance, 
tandis  que  l'ait.  ig3  ne  faisait  aucune  distinction. — V.  d'ailleurs  le  priucipe 
établi,  ci-dev.ch.  des  dépens,  note  I,  n.  3,/?.  170. 

3.  Du  reste  6i  la  demande  en  reconnaissance  a  été  formée  avant  l'exigibilité 
de  l'obligation  ,  il  ne  peut  être  pris  hypothèque  eu  vertu  du  jugement  qui 
déclare  l'écrit  reconnu,  qu'au  dé  El  ut  de  paiement  après  l'échéance  ,  sauf  sti- 
pulation contraire...  L.  3  sept.  1807  ,  art.  1  (c'est  une  dérogation  à  l'article 
2  123  du  code  civil). 

(10)  V.  aussi  arr.  cass.  17  mai  1808,  J-C-c,  xj,  254. 

U  est  très  possible  eu  effet  qu'ils  ne  la  connaissent  pas  du  tout,  ou  qu'ils 
ne  la  connaissent  point  assez,  pour  avouer  ou  désavouer  le  titre  qu'on  leur 
présente.  Y.  ci-apr.  noies  "bi  et 54,  n,  1,  p.  3o5. 

(H)  Sens  de  ces  mots...  Y.  p.  278,  note  i5. 

Observation*.  1.  1!  faut  présenter  l'original  au  défendeur.  V.  Radier,  tit. 
12,  art.  5.  -  V.  aussi  ord.  de  l'jdj,  tit.  5,  art.  i. 

2.  Le  jugement  qui  donne  acte  de  la  reconnaissance  d'un  écrit  piivé, 
n'est  pas  Uu  tilie  exécutoire  en  vertu  duquel  on  pui&se  faire  exécuter  l'obli- 
gation; il  faut  pour  cela  une  condamnation.  V.  Àgen,  18  dèc.  1823,  Sirey, 
25,  2,  1 1. 

3.  Effet  delà  reconnaissance  faite  au  bureau  de  paix.  Voyez  ci-dev.,  p. 
209,  note  ib,  n.  2. 

(12)  Quoique  le  Code  ne  s'en  explique  pas  comme  pour  le  jugement  dont 
il  est  question  dans  la  note  22  ,  ci-apr.  p,  3o3,  le  jugement  de  reconnaissance 
rendu  en  défaut  doit  être  passible  d'opposition.  V.  arr.  de  Rouen,  7  duc. 
1812,  J-C-c.j  xx,  63  ;  et  la  règle  générale  établie  ci-apr.  tit.  de  l'oppo- 
sition, ».  1. 

2.  L'inscription  prise  daus  les  six  mois,  en  vertu  de  ce  même  jugement  (il 
produit  une  hypothèque,  v.  C-c.  2123  ,  et  ci-apr.  />.  3o5,  note  55)  étant  le 
seul  acte  d'exécution  dont  il  soit  susceptible  t  empêche  qu'il  ne  tombe  (v. 
ci-dev,p.  289)  en  péremption,  suiv.  Lyon  etrej.  îeau.  9  févr.  1819  et  19 
dècp  1820,  rèp,  xvij,35ij,  mot  péremption,  sect.  2,  §  1,  n.  5...  mais  %. 
M.  Merlin,  ibid. —  Y.  aussi  ci-dev.  p.  290,  note  19,  n.  8;  arrêts  opposés,  ci- 
tés ibid. 

(î«>)  Daus  ces  deux  cas,  l'écriture  a  la  même  foi  (entre  les  parties)  qu'un 
titre  public.  V.  C-c.  ibii  ;  arr.  cass.  9  avr.  1807,  J-C-c,  viij,  55g. — Par 
conséquent  on  ne  peut  plus  ,  dans  la  même  instance,  l'écarter  par  une  sim- 
ple dénégation  j  il  faut  l'attaquer  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  V. 
ci-apr. ,  note  23,  p.  3o5. 

(J."5»  a)  Observations.  1.  L'article  1D24  du  Code  civil  relatif  à  une  écri- 
ture non  reconnue  par  des  héritiers  auxquels  on  l'oppose,  étant  conçu  en 
termes  impératifs  ( la  vérification  en  est  ordonnée),  ie  juge  est  tenu  de  l'or- 
donner, même  d'office,  suiv,  B.  c.  10/uill.  1816  et  10  juill.  i834,  et  Sireyy 
16,  334,^54,649. 

2.  On  suit  une  règle  différente  dans  les  antres  cas  ,  le  juge  n'est  pas  même 
tenu  de  faire  vérifier  une  écriture  dont  la  vérité  lui  est  démontrée  par  les 
pièces.  Y.  rej,  civ.  25  août  j8i3,  J-C-c,  xxij ,  3c>7  ;  rej,  requ,  11  fevr. 
1818  et  6  dèc.  1827,  Caen,  0.0  juin  i82Ô,  et  Bordeaux,  i834,  avoués,  xviij, 
8,  xxxv %  n3,  xxxj,  85,  xlvij,  619. 

3.  Cette  distinction  faite  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'héritiers  et  celui  où  il 
s'agit  d;autres  personnes  nouj  paraît  susceptible  de  critique  ;  elle  ne  résulte 
point  en  effet  de  la  loi  puisque  le  même  art.  i524  parle  aussi  du  cas  où  une 
partie  (sans  distinction)  désavoue  sa  signature.  La  doctriue  consacrée  dans  le 
no  2  ,  nous  semblerait  donc  préférable  à  celle  des  arrêts  cités  n.  1  (voyez  aussi 
M,  Chauvjoau,  xxxv,  112). 
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§  j.  De  la  vérification  .simplement  dite. 

On  a  déjà  dit  (j>.  1198)  quel  est  l'objet  de  cette  pro- 
cédure :  nous  en  allons  indiquer  le  poursuivant  y  le 
mode  et  les  résultats. 

I.  Poursuivant.  C'est  le  porteur  du  titre,  cVst-a- 
clîrc*  de  l'écriture,  qui  poursuit  (14)  la  vérification. 
Perrin,  p.  229,  .23o. 

II.  Mode.  La  vérification  se  fait  à  l'aide  de  trois 
moyens,  les  titres,  la  comparaison,  l'audition  des  té- 
moins (  C-pr.  i(j5)*,  et  c'est  surtout  du  concours  de 
tous  les  trois  que  doit  naître  la  vérité,  L.  10.,  C.  ad 
L.  corn,  fais.;  Treilhard  et  Perrin,  p.  3g,  l\Oj  ^3o, 
'23/,.  (14  a) 

i°  Le  Code  ne  prescrit  aucune  règle  à  l'égard  des 
titres  qui  peuvent  servir  à  prouver  la  vérité  de  l'é- 
criture contestée;  c'est  au  juge  à  décider,  d'après  les 
principes  du  droit  civil  en  matière  de  preuves,  jus- 
ques  à  quel  point  ceux  qu'on  lui  produit  atteignent 
ce  but  (15).  Perrin,  d.  p.  a3o. 

(14)  C'est-à-diie,  qui  est  demandeur  dans  cette  procédure  (\\ci-apr.  noie 
a5,  p.  3o3. 

(14  a)  Mais  on  n'est  pas  forcé*  d'employer  en  même  temps  ces  trois  moyens 
(surtout  si  le  défendeur  ne  réclame  pas)  :  on  peut,  par  exemple,  après  avoir 
échoué  clans  l'expertise  recourir  à  la  preuve  vocale.  V.  Liège)  29  mars 
1811,  avoues,  îp,  c>2;  Toulouse,  icr  mai  1817,  et  Angers,  b  juill.  1820, 
Sirey  y  a3,  2,  16;  rej.  requ.b  janv.  1825,  avoués,  xxix  y  62.  — V.  aussi 
répert.y  xvij,  786. — Et  réciproquement ,  on  n'est  pas  obligé  de  les  employer 
successivement,  les  uns  après  les  autres,  les  derniers  en  cas  d'insuffisance  des 
premiers.  V.  JB.  c.  i3  nov.  1816, 

(lo)  Tel  serait  un  acte  authentique,  ou  non  contesté,  dans  lequelle  défen- 
deur aurait  reconnu  directement  ou  indirectement  le  titre  soumis  à  la  vérifi- 
cation, ou  les  résultais,  ou  l'existence  de  ce  tilre. 

20  La  vérification  par  comparaison  est  confiée,  sous 
la  direction  d'un  juge  (16),  à  trois  experts  (17).  Elle 
est  précédée  de  la  description  (18*)  et  du  dépôt  de 
la  pièce,  au  greffe,  où  le  défendeur  peut  l'examiner, 
C-pr.  196,  198;  tarifai.  — Elle  se  fait  en  comparant 
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récriture  contestée  avec  d'autres  écritures  émanées 
de  l'auteur  prétendu,  et  en  cas  d'insuffisance,  avec 
un  corps  d'écriture  qu'il  fait  pendant  la  vérification. 

Les  anciennes  écritures  sont  admises  comme  pièces 
de  comparaison ,  sur  le  consentement  des  deux  par- 
ties (19),  citées  à  cet  effet  (20)  devant  le  juge-com- 
missaire. Si  le  demandeur  en  vérification  ne  paraît 
pas,  la  pièce  contestée  est  rejetée  ;  si  c'est  le  défen- 
deur, elle  peut  (21)  être  tenue  pour  reconnue  (22). 
C-pr.  19g,  in-pr. 

Si  les  parties  se  présentent  et  ne  s'accordent  pas 
sur  les  pièces,  le  juge  (22  à)  ne  peut  admettre  que 
les  suivantes  :  1.  Les  signatures  apposées  à  des  actes 
de  notaires,  ou  à  des  actes  judiciaires  passés  devant 
un  juge  et  un  greffier;  2.  les  actes  écrits  et  signés  par 
l'auteur  prétendu,  en  qualité  de  personne  publi- 
que (22  A);  3.  Les  écritures  privées  reconnues  ex- 
pressément (25)  par  lui;  4-  La  partie  non  contestée 
de  la  pièce  à  vérifier.  C-pr.  200. 

(1G  et  17)  Le  juge  commissaire  et  les  experts  sont  nommés  par  le  juge- 
ment qui  autorise  îa  vérification  (  il  ordonne  aussi  le  dépôt  de  la  pièce  au 
greffe)  ;  les  experts  !e  sont  d'office,  au  défaut  d'accord  des  parties...  Ils  prêtent 
ensuite  serment  en  leur  présence  et  devant  ce  juge  (aux  jour  et  lieu  par  lui 
indiqués)  d'après  uue  sommation  de  la  partie  la  plus  diligente  ('elle  requiert 
aussi  les  dépositaires  de  la  pièce,  de  la  représenter].  V.  C-pr.  196,  2o4,  207  ; 
tarij,  92. 

En  les  nommant  d'office,  il  n'est  pas  besoin  de  faire  mention  du  désac- 
cord ou  de  la  négligence  des  parties  quant  à  la  nomiuation.  V.  d.  arr.  i5 
nov.  181 6, 

(18*)  On  la  fait  signer  et  parapher  par  les  parties  (  le  défendeur  peut  être 
remplacé  par  un  procureur  spécial),  ou  par  leurs  avoués.  V.  C-pr,  1  96,  inf., 
igS,inf.  —  A  l'aide  de  cette  mesure,  on  peut  plus  sûrement  reconnaître 
si,  depuis  son  dépôt,  la  pièce  a  éprouvé  quelque  altération  ,  ou  si  une  autre 
pièce  lui  a  été  substituée. 

Paraphe.  En  règle  générale  ,  la  mesure  du  paraphe  est  prescrite  dans 
les  procédures  de  vérification  et  d'inscription  de  faux,  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  doivent  examiner  les  pièces  contestées ,  ou  donner  un  avis  ou 
un  témoignage  au  sujet  de  ces  pièces.  V.  dd.  art, ,  et  C-pr.  212,  227,234, 
255,  256. 

(19)  On  conçoit  que  les  écritures  du  temps  îeplus  rapproché  de  celui  de  la 
pièce  doivent  être  préférées  5  que  diverses  circonstances  peuvent  autoriser 
chaque  partie  à  refuser  d'admettre  tçls  ou  tels  écrits  comme  pièces  de  com- 
paraison j  ceux  par  exemple  qui  soûl  suspect? par  leur  nature,  qui  oui  éiéfaïk 
dans  un  temps  de  maladie,  eie. 
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(20)  Pai  une  lommatioo  (de  la  plui  diligente)  i  u  •■  domicile,  no 

tiiii:f  |).n  un  buiitiei  «  "m m' .  «  i  donnée  en  r<  rtu  d  une  ordonnance  du  ci  m 
nire,  rendue  lur  une  requête.  C  j>r.  rggj  tarif,  jG, 
i\     L'abtence  du  défendeur  ne  piouY<    paf  aui   i   p  litifemenl   que  celle 
du  demandeur,  qu'il  te  reconnaît  mal  fonde.  \  ■  <  //.  i  »,  cA  défaut, 

noie  i5,p.  a88;  ci  "/'^.  tit.  des enquéteê,  note   ig. 

(M)  Leg  deux.  d<  ont  rendue*  1  l.i  prochaine  audience)  f tir  l<  r»p 

port  du  cornai  iaoi  avenii  n  tauf  opposition.  V,G-pr,    « '19,  1/1  /Cj 

ci-ai  l'opposition,  not 

(22</)  Quel  juge  '..  C'c»l  !<•  comn  fif/e.  Pigeau,  1,  3o6,  - 

edit..  M  ite  la  cour  de  Bourgea  (20  /us//.  [83a,  ,  */#>,  4i8  ). 

a  il(;m<>ii!u:,  selon  noua,  jusqu'à  l'ëi  lence  [arg.deC-pr,  199'el  100,  conf,) 
que  c'eaj  le  tribunal,  el  qu'ainsi,  en  cas  de  contestation  sur  I  admission  <!<  s 
pièces,  le  commissaire  doit  lui  renvoyei  les  parties. 

Ajoutons  que  Pigeau  lui-même  reconnaît  ailleurs  (/,  3(>7)  que  dans  l'art. 
199  le  juge  est  pris  pour  le  tribunal  (toutefois  Carré,  Demiau ,  el  d'autres 
commentateurs  diienl  qui  dans  l'art*  300  c'est  du  juge  commissaire  qu'il  eel 
question)* 

(22  b)  Telle  que  juge,  notaire,  avoue ,  greffier.  0  pr.  200. 

Il  résulte  de  l'énumeration  faite  dans  l'ai  t.  20  1  (v.  le  texte,  p.  3o2)  qu'on 
ne  peut  admettre  des  actes  de  l'état  civil  ou  en  général  des  actes  authentiques 
autres  que  ceux  indiqués  au  texte,  et  même  des  procès-verbaux  de  vérifica- 
tion auxquels  le  juge  OU  le  greftier  auraient  assisté  isolément  (voyez  aussi 
M.  Locré,  xxj,  45o). 

(2.~)  On  ne  doit  pas  même  admettre  celles  qu'où  aurait  reconnu  légalement 
être  de  lui.  V.  d.  art.  200,  f.  2,  in  f,  et  Perrin,  p.  268. 

Cette  règle,  contraire  au  droit  ancien  (  obs.  tnss.  du  Tribunat ,  art.  204," 
Pot  hier,  d.  ch.  3)  est  (ondée  sur  les  considérations  suivantes  :  1.  lorsque 
léciiture  a  été  reconnue  précédemment  comme  émanée  du  défendeur  par  un 
jugement  de  défaut,  il  n'avait  pas  contesté  la  reconnaissance:  2.  lors- 
qu'elle |fa  été  après  une  vérification,  le  défendeur  n'avait  pas  la  poursuite  ne 
la  procédure  (ci-dev.,  note  i4)j  3.  il  pouvait  n'avoir  pas  les  mêmes  motifs 
de  contester,  parce  que  peut-être  l'objet  du  procès  était  d'une  modique  va- 
leur; 4.  le  jugement  ancien  de  reconnaissance  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dans  la  seconde  procédure,  puisqu'il  n'y  a  point  eadem  res  ;  5.  la  loi 
n'ajoute  nas  une  grande  confiance  à  l'art  des  experts  (v.  nov.  73  ;  Talon,  au 
pr.  uerb.  de  1670,  lit. 8,  art.  i5,  p.  99;  rèp.  xiij,  611,  mot  testament,  sect. 
2,  %  2,  art  A),  etc. 


Le  corps  d'écriture  s'il  est  ordonné  par  le  commis- 
saire, est  fait  par  le  défendeur  sous  la  dictée  des  ex- 
perts, le  demandeur  appelé  (25  a).  C-p?\  206. 

Les  pièces  admises,  ou  le  corps  d'écriture  fait,  les 
parties  ont  le  droit  de  proposer  leurs  réquisitions  ou 
observations  (24)  dans  le  procès -verbal  du  commis- 
saire. C-pr.  204,  207  ;  tarif  92. 

Les  experts  procèdent  ensuite  à  la  vérification  de- 
vant le  greffier  ou  le  juge  (25);  ils  dressent  (26)  un 
rapport  commun  et  motivé;  ils  énoncent  même  leurs 
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motifs  particuliers  (27),  mais  sans  se  désigner  indivi- 
duellement, lorsqu'ils  sont  divisés  d'opinion  (28).  C- 
pr.  208,  210. 

3°  On  peut  entendre  comme  témoins  ceux  qui  ont 
vu  faire  l'écriture  contestée,  ou  qui  connaissent  des 
faits  propres  à  conduire  à  la  découverte  de  la 
vérité  (29).  C.pr.  201.  —  V.  aussi  nov.  7;$,  cap.  1 ,  f. 
etenirn.  (30 


(23  a)  Il  l'est  par  sommation  (  son  avoue  assiste  à  l'opération  ).  V03  .  tarif, 
70,  92. 

(2i)  D'inviter,  par  exemple,  les  experts  à  examiner  telles  ou  telles  res- 
scniblanceh  ou  différences  de  l'écriture  contestée  avec  les  autres  pièc;  s,  etc. 
(  les  parties  se  retirent  après  le  serment  des  experts  et  ces  observations. 
C-pr.  207). 

(28)  Si  cela  est  ordonné,  et  au  lemps  indiqué  par  le  juge.  S'ils  ne  peuvent 
terminer  le  même  jour,  ils  remettent  au  lemps  indiqué  également  parle  juge 
ou  par  le  greffier.  C-pr.  208. 

(2G)  Cetle  expression  de  l'art.  210  qui  est  également  dans  l'art.  3i8,  an 
titre  des  rapports  d'experts,  et  dans  l'art.  1678  du  Code  civil  relatif  aux  ex- 
pertises pour  lésion  ,  indique  avec  exactitude  la  fonction  principale  des  ex- 
pert. Ils  sont  en  effet  chargés  plutôt  de  composer  que  de  rédiger  leur  rap- 
port (v.  ci-dev.  p.  i38).  Dans  t'ai  t.  3 1  7  du  Code  de  procédure  on  emploie, 
il  est  vrai,  en  parlant  des  rapports,  les  termes  rédigés  et  rédaction  ,  mais  ce 
n'est,  selon  toute  apparence,  que  parce  qu'on  vient  d'y  citer  les  dires  que  les 
parties  peuvent  faire\o\&  d'un  rapport  et  qu'il  faut  y  mentionner  j  car  rela- 
tivement à  ces  dires,  les  experts  ne  sont  que  des  rédacteurs. 

(27)  V.  ci-après,  tit.  4  (des  expertises),   in  f.,  notes  ik  et  25. 

(28)  Le  rapport  est  annexé  au  procès-verbal  et  n'a  pas  besoin  d'être  af- 
firmé... Il  est  délivré  exécutoire  pour  la  taxe,  contre  le  demandeur.  C- 
pr.  209. 

(29)  S'ils  ont,  par  exemple,  entendu  le  défendeur  avouer  qu'il  est  l'auteur 
de  l'écriture  vérifiée.  Rodier,  ùt.  12,  art.  g. — Leurs  dépositions  ne  doivent 
d'ailleurs  porter  que  sur  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  a  écrit  l'acte, 
mais  non  sur  celle  de  .savoir  s'il  a  contracté  l'obligation;  sinon  il  faudrait 
appliquer  les  distinctions  du  Code  civil  sur  l'admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale. 

(50)  On  observe  dans  ces  dépositions  les  règles  des  rnquêtes.  V.  C-pr. 
212,  et  ci-apr.  titre  des  enquêtes  ,  §  5. — En  conséquence,  la  signification 
du  jugement  interlocutoire  à  a  voué  suffit  et  fait  courir  le  délai,  même  contre 
le  garant  qui  n'a  pas  signifié.  V.  arr.  cass.  8  mars  181 6  ;  et  ci-d.ev.  art.  des 
délais,  §  1 ,  n.  1  ,  p.  1 5g.  • 


III.  Résultat  de  la  procédure  (31).  S'il  est  prouvé 
que  l'écrit  émane  de  celui  qui  l'a  dénié,  il  est  con- 
damné à  j  5o  francs  d'amende  et  aux  dommages,  et  il 
peut  l'être  par  corps  (52),  même  pour  le  principal 
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(v.  C-pr.  ai3);  et  dès-lors  l'écrit  doit  faire  la  même 
loi  qu'un  acte  authentique  (W).  V.  ci-d,  notée  i3  ri 
a3,  />.  3oo,  3o3.  (54) 


(51)  Le  Code  ne  parle  point  des  actes  qui  ont  dû  iui?rc  loi  rapporté  el 
inquwtêi  et  précéder  Je  jugement*  Il  paraît  qu'on  doit  tu  moioi  faire  cem 
qui  sont  prescrits  pour  les  procédures  où  Llj  a  aussi  det  rapporti d'experts  et 
enquêtes  3  c'est  à-uire  quels  partie  la  plui  dilig<  »  *  t  «  notifiera  lei  enquêtes, 
rapporti  el  procès-verbaux  ci-devant  indiques,  el  pourra  sur— le  cbsmii 
poursuivre l'audience.  V.  C-pr. a86,  5ai. —  Y.  aussi  ci*dêi?,}  tu.  des  au- 
dit ncêêf  note  5,  p.  266  ;   ci-apr.  tit.  3,  171  /  ;   fit.  4,  n.  3. 

"Effet du  rapport,,,  V.  ci-apr«  tit.  des  expertises,  note  5o,  n<  2. 

(.vi)  Cespeines  ne  s'appliquent  pointa  ses  héritiers,  parce  que  leni  ief;i* 
de  reconnaître  l'écrit  peut  être  de  bonne  foi.  V.  note  10,  p.  299.  —  Hais  ils 
doivent  être  condamnes  aux  frais.  Y.  Amiens,  \ojanv.  1821  ,Sirey,  22,  2, 
88;  rf/'.  requ.  6  ;«///.  1822,  Rîmes  et  Poitiers  ,  1826  <?f  1834  >  avoués  , 
xxivy  a3i,  YXX/,  287  ,  •*/<'//,  542;  B.  c,  11  /rca/  1829. 

L'amende  est  due  quoiqu'il  ait  ensuite  rétracté  sa  dénégation*  V.  B.c.  5 
janv.  1820,  et  pour  sou  mode  de  poursuite,  i<L,  16  juin  1823. 

(r»,>)  Observations.  1.  Le  jugement  de  vérification  produit  une  hypothè- 
que. Y.  C-c.  2123,  et  ci-dev.  note  12,  p.  5oo. 

2.  La  coutume  de  Paris,  art.  107,  et  l'ordonnance  de  i53q,  art.  g3  (y.  Ra- 
dier, tit.  12,  in  f) ,  adjugeaient  l'hypothèque  à  dater  de  la  dénégation,  afin 
d'empêcher  que  pendant  la  vérification  ,  le  défendeur  n'aliénât  ou  n'hypo- 
théquât ses  biens.  Les  dispositions  du  Code  civil  (2123,  in-pr.)  sont  trop 
précises  pour  donner  aujourd'hui  cet  effet  à  un  acte  de  la  procédure  autre  que 
le  jugement  j  mais  le  demandeur  exercerait  avec  avantage  une  action  pour 
la  révocation  des  hypothèques  postérieures  à  la  dénégation  du  débiteur  (v. 
C-c.  1167),  parce  qu'on  présumerait  plus  facilement  qu'elles  auraient  été 
frauduleusement  constituées. 

(ôï)  Observations.  1.  A  l'égard,  i°  delà  récusation  des  experts  et  com- 
missaires, des  mesures  à  prendre  pour  Yapportt  l'examen  et  le  renvoi  des 
pièces  de  comparaison  à  tirer  des  dépôts  puhlics ,  et  de  la  taxe  des  experts 
et  dépositaires  de  pièces,  voyez  C-pr.  197,  2oi-2o5  ;  tarif,  i63-i66,  29, 
70,  76  j  ci-après,  division  4,  lit.  1 5  ci-dev.,  §  des  notaires  ,  note  67  ,  p.  91  j 
Berlier ,  exposé*  des  motifs  du  C-cr. ,  liv.  2,  tit.  4,  etc;  —  20  Des  règles 
du  droit  ancien,  relatives  à  la  vérification,  voyez  l'édit  de  i684,  et  Polhier 
sup.  —  3o  Des  vérifications  demandées  devant  les  arbitres  et  juges  de  paix, 
et  de  commerce,  voyez  ci-dev.  part.  1 ,  p.  52 ,  n°i,  3°  ;  et  ci-apr.  sect.  5, 
tit.  1  et  4. 

2.  Testamens  olographes.  Ils  sont  en  cas  de  dénégation,  soumis  à  la  vé- 
rification. V.  Colmar,  Bruxelles  et  Turin,  1807  et  18io,  J-C-c.  xj,  £5-], 
xvj,  355;  Revers,  1811,  supp.  65  ;  et  cassât.,  i3  nov.  1816,  Jalbert, 
1817  ,  67  ;  rèpert.,  xvif,  769  et  suiv.  (contra..  Caen,  4  avril  1812,  J-C-c. 
xix,  263). — Et  ils  sont  examinés  d'après  les  règles  exposées  ci-dev.  note  i4«, 
p.  3oi.  V.  Toulouse  et  Angers,  ib.  — Enfin  jusque-là,  l'héritier  à  réserve 
doit  être  maintenu  en  possession.  V.  Toulouse  et  rej.  civ.  ou  requ.,  1824 
et  1825,  Sirey,  2/}>  2,223  ;  25,  1,  i58;  26,  1,  117  (contra»,  v.  rèpert,  xtij, 
778  et  suif/.). — Autres  quest..  v.  ci-dev.  p.  i55,  noie  10,  n,  1  ;  M.  Bille- 
quin,  avoués,  xlviij,  18. 


39 


50«  — 


TITRE  II. 


Du  faux  incident.  (1) 

On  entend  en  général,  par  faux,  tout  ce  qui  est 
opposé  à  la  vérité;  en  droit,  suivant  Cujas  (2),  c'est 
un  changement  ou  une  suppression  delà  vérité,  faits 
frauduleusement  au  préjudice  d'autrui.  (3) 

On  distingue  le  faux  en  principal  et  en  incident,  Il 
est  principal  lorsque  l'imputation  en  est  faite  direc- 
tement, et  par  la  voie  criminelle  :  il  est  incident  lors- 
qu'elle est  faite  dans  le  cours  d'une  procédure,  qui 
primitivement  n'avait  pas  cet  objet. 

Le  faux  incident  est  criminel  ou  civil ,  suivant  que 
l'imputation  s'en  fait  dans  une  procédure  criminelle 
ou  dans  une  procédure  civile.  Comme  la  dernière 
hypothèse  se  présente  bien  plus  souvent  que  l'autre, 
on  désigne  dans  l'usage  par  les  seuls  mots  de  faux 
incident,  le  faux  incident  civil  (4)...  C'est  de  celui-ci 
que  nous  allons  nous  occuper.  Nous  examinerons 
quand  il  a  lieu,  comment  on  l'instruit,  ce  qu'on  doit 
prescrire  en  particulier,  par  le  jugement. 

(1)  Ce  tilre  correspond  au  lit.  xj,  liv.  i  du  code. 

(2)  Cujas,  cite'  par  Poihier,  panel.,  lib.  48,  tit.  jo,  n.  1. 

?5)  Il  n'est  question  ici  que  des  moyens  d'établir  le  faux  dans  un  écri 
qu'une  partie  produit  à  l'appui  de  ses  prétentions  ;  à  Te'gaid  du  faux  consi 
déré  comme  délit,  v.  notre  cours  de  droit  criai. 

(4)  Observations.  1.  Les  définitions  et  divisions  précédentes  nous  pa- 
raissent conformes  à  l'état  actuel  de  notre  droit.  Les  auteurs  ne  s'accordent  ni 
sur  les  unes  ni  sur  les  autres.  V.  Jousse,  ord.  1670,  tit.  9  5  Salle,  ord.  iffi, 
tit.  1,  art.  1  ;  Pigeau,  i,  320. —  M.  Merlin  paraît  n'admettre  comme  faux 
principal  ,  que  l'accusation  intentée  au  criminel  contre  l'auteur  ou  le  com- 
plice présumé  du  faux,  tandis  que  dans  le  faux  incident,  on  ne  s'occupe  en 
aucune  manière  de  l'auteur  du  faux.  V.  rec.  alph.,  iv  ,  25o,  mot  quest.  d'é- 
tat, §  1,  et  ci-apr.y  note  fi,  p.  Soy. 

2.  Le  faux  se  nomme  aussi  formel  lorsqu'il  y  a  fabrication  d'un  acte,  et 
matériel,  si  c'est  une  altération  d'un  acte  véritable.  Si  le  faux  est  forme),  on 
est  obligé  de  prendre  la  voie  de  l'inscription.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'é- 
gard du  faux  matériel,  suivant  M.  Merlin  [rèp.  et  rec.  mot  inscription,  §  1), 
parce  que  ce  faux  peut  être  tellement  frappant,  qu'il  soit  inutile  d'avoir  ré- 


écrit 
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eoura  •>  un<  |>ro<  édtire  |""«'  le  <l<  «  oui  rir  j  el  cette  .!<■.  i .  i |  j 

sl(  ,,,.,  ault    i      I  an<  Ion  k  •  éli  en  mile  adopti  i  pai  la  »<  i  lîoii 

i  <,//-.  /</.  l8  aoilJ  l8j8i  m  /#>r«  l8  ti  ,  1 1  i  •  /  u  - .  i 
rép  a -r/\ -n 5  1 1  avouées  •>  Wj  ,  *7o).  On  puurtaii  y  opp 
noua  dam  noi  ildiliooi  pr&tfdeuli  ■    toi  »    tÔaÔ)  ,  I  «ri  i  if  il. 

Eo  décidant  .  m  <  Bel  q.ue l'exécution  détectée  aVcet  ou  ue  j  peu 

•  lue  <ju\  n  caade  plainte  eu  faux  luivie  d'aevua  ation,  ou  en  cai  d'inecription  , 
ne  semble  i  i'  pai  prononcer  indireciemenl  que  l'inscription  au  n 
aire?...  el  <  <  1 1  nusei  ce  qu'a  reconnu  depuia,  furmeUemeut,  I 
civile...  Y.  /»'.  c.  a  juin  |834. 

§  j .  /tea  circonstances  où  le  J  aux  incident  civil  a  lie  (t. 

D'après  ce  qu'on  vient  d'observer,  on  pressent  que 
le  faux  incident  a  lieu,  ou  en  d'autres  termes,  que 
L'inscription  de  faux  peut  être  faite  ou  reçue  (5),  lors* 
qu  une  des  pièces  produites  à  l'appui  d'une  demande 
ou  d'une  défense  est  arguée  de  fausseté.  (G) 

Nous  disons  peut  être  reçue,  i°  parce  que  l'inscrip- 
tion n'est  pas  admissible  dans  les  questions  de  filia- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  un  commencement  d« 
preuve ,  ou  les  présomptions  légales  exigées  en  ce 
cas.  V.  C-c.  3^3;  arr.  de  Paris  et  Cass.,  iqjuin  1807 
et  28  mai  1809,  J-C-c.  .r,  281  ,  xiij9  ^5^;  et  cours  de 
droit  criminel y  chap.  des  actions,  art.  3,  n.  6. 

i°  Parce  que  dans  les  autres  circonstances  l'inscrip- 
tion n'est  admise  qu'autant  qu'elle  est  utile  au  juge- 
ment de  la  cause.  -Arg.  de  C-pr.  11  [\.  (7) 


(5)  C'est  l'acte  introductif  de  celte  espèce  de  procédure. 

(6)  Sans  s'occuper  de  savoir  quel  est  l'auteur,  soit,  du  faux,  soit  de  la 
pièce;  car  lorsqu'on  impute  directement  le  faux  à  un  particulier ,  on  est 
obligé  de  prendre  la  voie  ciimiuelle<  V.  ci-dev.t  notent ,  n.  i. 

Observations,  i.  L'inscription  est  admissible  même  contre  un  acte  (  tel 
qu'un  contrat  de  mariage")  qu'on  a  signe',  suiv.  Bourges  ,  23  mai  1822 ,  Si- 
rey,  22,  2,  3i5.  —  Ou  qu'on  a  produit,  le  croyant  sincère  ,  suiv.  Montpel- 
lier',  16  juill.  nS5o  ,  avoués  ,  xl ,  278.  —  Ou  contre  un  billet  qu'on  a  payé. 
V.  rejf.  ciu.  10  avr.  1827,  ib.,  xxxiij ,  172. 

2.  Elle  n'est  pas  nécessaire  pour  prouver  l'antidate  d'un  testament  ologra- 
phe, suiv.  Caen,  8  avr,  1824,  Sirey  ,  25,  2  ,  2..  Voy.  toutefois  répert.xiij, 
754,  et  xvij t  70,1.  —  Mais  ou  peut  s'en  servir  pour  cet  objet.  Rej.  requ.  16 
dêc.  1829,  avoués  ,  xxxuiij,  i4i. 

(7)  V,  Jousse  et  Salle ,  ord.  de  1757  ,  tit.  2  ,  art.  2  et  3  :  M.  Merlin ,  rec. 
alph.  et  rép.,  sup.;  air.  cass.  26  flor.  xiij,  ibid.j  autre/ 1 5  juill.  1808,  J-C-pr. 


—  308  — 

iij,  72;  et  de  Tut  in,  7  févr.  )8o(j,  J-C-c.  xiv,  G4  ;  dd.  arr.  29  juiu  et  28 
mai  ci-dessus. 

Observations.  Cela  est  fonde  sur  le  grand  principe  de  l'abréviation  des 

procédures,  et  sur  la  maxime  frustra  probaiur ,  etc.,  ci-apr.,  p.  321.  

Ajouterai  que  cela  est  abandonné  à  l'appréciation  du  juge.  V.  rej.  requ.  5  av. 
1820,  8  mai  et  26  déc.  1827  et  13  août  1829,  avoués,  xxij,  17,  xxxiij,36g, 
xxx  v ,  1 1 3 ,  xxx  vij,  1 2 . 

2.  On  ne  peut  refuser  d'admettre  l'inscription  lorsqu'elle  est  nécessaire 
pour  empêcher  l'exécution  de  l'acte.  V,  d.  B.  c.  6  juin  i834. 


Nous  disons  encore  une  des  pièces...  Il  faut  distin- 
guer à  ce  sujet  les  actes  publics,  des  actes  privés. 

A  l'égard  des  premiers,  l'inscription,  on  l'a  (8) 
déjà  dit,  est  indispensable  pour  en  détruire  l'effet  (9); 
quant  aux  seconds,  elle  n'est  nécessaire  (10)  qu'au- 
tant qu'ils  ont  déjà  été  vérifiés  ou  tenus  pour  recon- 
nus; hors  de  là  il  suffit  de  les  dénier.  V.  le  Ut.  i,  in 
pr.,  p.  298,  et  surtout  note  i3,  p.  5oo. 

Mais  l'inscription  n'est  admissible  ni  envers  les  uns 
ni  envers  les  autres,  quand  ils  ont  déjà  été  reconnus 
vrais  dans  une  procédure  de  faux  principal  ou  de 
faux  incident  (11);  tandis  qu'elle  l'est  envers  une 
pièce  privée,  même  vérifiée  et  jugée  vraie  avec  le  de- 
mandeur ou  le  défendeur  en  faux  (11  a)  dans  toute 
autre  espèce  de  procédure  (12).  V.  C-pr.  11  [\.  (15) 

Oh  peut  s'inscrire  en  faux  pendant  tout  le  cours  de 
l'instance  (14).  jirg*  du  C-pr.  i\[\>  in  pr. 

(8)  V.  ci-devant  §  des  notaires,  p.  97  et  98,  et  note  86,  ibid0  et  tiu  de  la 
vérification,  p.  298. 

(9)  Observations..  1.  Cela  s'applique  à  tous  les  actes  publics,  même  aux 
minutes  et  expéditions  de  jugemeus.  V.  arr.  cass.  29  mess,  viij,  11  jruct. 
xj  [au  B.  c),  2g  juill.  1807,  au  rép.,  h.  v.,  et  à  J-C-pr.,  i}  161;  i5  juill. 
i833,  avoués,  xiv ,  744.  —  V,  aussi  M.  Merlin,  rec.  alph. ,  mot  partage, 
§  3  ,  t. 3, p.  63ij  Bourguignon,  manuel  dHnstruct.  crimin.,  liv.  2,  lit.  4, 
ch.  1,  f.  2, p.  4i/j. 

2.  On  a  vu  que  suivant  les  autorités  citées  à  la  note  4,  n.  2,  p.  3o6,  l'in- 
scription n'est  pas  nécessaire  en  cas  de  faux  matériel  ;  ajoutons  qu'elle  ne 
l'est  pas  non  plus  lorsque  l'acte,  un  procès-verbal  de  douanes,  par  exemple, 
renferme  des  contradictions  évidentes,  pnisqu'aiors  il  n'est  pas  possible  que 
la  loi  lui  accorde  delà  confiance.  Y.  arr. rej.  làjanv.  1817,  au  rec'  atyh., 
vj ,  4^6  ,  addit.  à  inscription. 

3.  Une  pièce  peut  être  fausse  commeacte  public,  cest-à-dire  quanta  son 
authenticité,  quoiqu'elle  soit  vraie  comme  acte  privé.  V.  arr,  de  Bruxelles, 
éfévr.  1809,  J-C-pr.,  iij,  5oi. 
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(io)  Mail  on  tn\  iii>i<-  <u-  l'en  mi  rii  ,  mi  i><"  .!.•  •'«  inm  .•  bim  nwpU  ne 
négation. 

(il)  La  l<>»  ne  luppoii  pai  qu'une  ie<  onde  procédure  ai  bai  puUie  aonw  ■ 
dei  réiuluu  diftëreni.  \ .  au  resté, ciropr.  tiv.  i  (foieai  Mtri  I  "H. 

1/1  pr.t  note  (i. 

Observation.  L 'inscription  ut  pu  couiéqueiit  admliiible  iprei  ""■   pro 
cédun  de  f .m  x  pi  Lnoipal,  si  l'arrêt  ci  iroinil  qui  njetti  la  platnti  en  faui 
i.i.M  acquitte  ou  absout  (v.  notre  coure  crimin,feh*  ds  l  accusation,  et  det 
procédures  d'assisté,  §  <tu  jugetnent\àe  l'accusation  «lu  faux  :  fondé 

•tir  la  vérification  de  la  pièce.  —  /'.  I  ei  lujel ,  arr.  <l>-  Casn  si  Pari 
fanv.sttjuill,  iSi?>  f  Siny  ,a4,  a,  50  ilaogj  arr.rej,  rsau,  fil  maimieni 
l'arrêt di  Paria)  24  riof.  îbV*,  7/.  c,  11.96;  C/OfW,  10  /w«   i853,  avoués, 
\7r,45i. 

C'est  qu'alors ,  l'homme  leul  a  «'te  ju^é  au  criminel!  tandis  qui  cVit  li 
pièceieulequi  doit  l'être  ia  civil...  Ainsi,  point di  contravention  à  la  maxime 
non  bis  in  idem  (v.vZ.  §  du  jugement).  —  Voyez  aussi  pour  des  question! 
analogue»,  Alix,  7  fan*.  1823,  6'i>6^,  23,  2,  i58;  surtout  ci-apr.,  noi> 
n,  2,  e*  .ses  renvois,  p.  3i6. 

(il  rt)  Ou  même reCOnnUI  vrai,'  par  une  déclaration  signer.  V.  à  ce  sujet, 
arr.  de  Bordeaux  et  Riom,  2&déc.  i85o,  et  11  juin  1801,  avoués ,xlj,  G68, 
xlv, 594. 

(l'i)  On  peut  justifier  la  décision  ci-dessus,  par  les  motifs  de  la  note  a3, 
tit.  1  ,  p.  5o3,  en  y  ajoutant  un  autre  motif  tiré  de  l'intérêt  public,  savoir 
que  la  procédure  d'inscription  peut  conduire  a  découvrir  l'auteur  du  faux... 
D'ailleurs,  il  est  possible  que  le  résultat  de  la  première  procédure  ait  été  pto 
duit  par  une  collusion  entre  le  coupable  et  le  poursuivant. 

(15)  V.  aussi  ordonnance  de  1757,  tit.  2,  art.  1  et  2  ;  Potbier,  part.  4,ch.2; 
Perrin,  p.  238. 


nance  de  1737  (sauf  quelques  modifications,  dérivant  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  ij)  a  dû  être  exécutée  jusqu'à  la  publication  du  code.  V.  arr.  cass.  8 
bru  m.  vij,  22  brum.  ixy  etc. 

(14)  C'est-à-dire,  tant  que  l'instruction  n'est  pas  terminée.  Voy.  p.  199  , 
n,  vj  et  note  44  a,  ib. 

Observations.  1.  Ainsi  l'on  n'y  serait  pas  admis  après  les  conclusions  du 
ministère  public.  V.  arr.  de  1704,  dans  Pothier,  sup.;  ci-dev.}p.  25  et  note 
32,  p.  26;  rec.  alph.  cité  16.— Mais  bien  en  appel.  V.  Paris,  Amiens,  Mont- 
pellier et  Rennes ,  1810  ,  i8i3  et  1824 ,  avoués ,  î,  276  ,  ij,  296,  viij ,  168, 
xxvj,  114  ;  M»  Chauveau,  ib. 

2.  On  le  pourrait  lors  même  que  la  pièce  aurait  déjà  été  vérifiée  dans  cette 
instance.  Arr.  du  pari,  de  Paris ,  1691,  Augeard ,  77,  72.  19.  —  Même 
quand  le  faux  principal  est  prescrit.  V.  rcj.  requ.  25  mars  1829,  avoués , 
xxxviij,  255. 

3.  Celui  qui  a  été  condamné  par  un  jugement  civil  de  défaut,  passe  an 
force  de  chose  jugée,  faute  d'opposition,  à  souffrir  l'exécution  d'un  acte  au- 
thentique qu'il  avait  argué  de  fausseté  sans  prendre  la  voie  de  l'inscription,  ne 
peut  prendre  cette  voie  pendant  l'expropriation  poursuivie  en  vertu  du  même 
jugement,  parce  qu'il  faut  une  instance  principale  pour  être  admissible  au 
faux  incident  :  il  ne  lui  reste  alors  que  la  voie  du  faux  principal,  suiv.  Col- 
mar,  17  mai  1816,  avoués ,  xv,  3i4. 
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§  2.  De  la  procédure  du/aux  incident  civil. 

Les  formalités  à  observer  dans  cette  procédure  (itf), 
sont  relatives  à  la  déclaration  d'inscription,  à  la  re- 
mise des  pièces ,  à  l'examen  qu'on  en  fait,  aux  débats 
et  aux  preuves  du  faux  :  nous  les  exposerons  som- 
mairement. 

I.  Déclaration  d'inscription  (16).  Celui  qui  pro- 
jette de  s'inscrire  doit  interpeller  (17)  son  adversaire 
de  déclarer  s'il  veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce  sus- 
pectée (18)  et  lui  annoncer  que  dans  le  premier  cas 
on  s'inscrira  en  faux.  D.  ord.  art.  3  ;  C-br.  533;  C-pr. 
ai 5;  C-cr.  458;  Perrin,p.  i3c). 

Si  le  défendeur  en  faux  (c'est-à-dire  celui  qui  a 
produit  la  pièce)  garde  le  silence  pendant  huitaine, 
ou  s'il  renonce  à  se  servir  de  la  pièce  (19),  le  deman- 
deur en  faux  peut  (20)  la  faire  rejeter  par  rapport  au 
défendeur  (21),  et  ensuite  en  tirer  avantage  (22)  ou 
réclamer  des  dommages-intérêts  (25).  Si  le  défendeur 
veut  se  servir  de  la  pièce  (24),  le  demandeur  déclare 
au  greffe,  en  personne,  ou  par  procureur  spécial  (25), 
qu'il  s'inscrit  en  faux.  11  poursuit  alors  l'audience  (2S«) 
pour  faire  admettre,  par  un  jugement,  l'inscription, 
et  nommer  un  juge-commissaire  qui  présidera  à  la 
procédure.  V.  d.  ord.,  art.  8  d  i  5;  C-brum.  534,  535; 
C-pr.  216  à  218;  Ccr.  45c). 

(15)  Elle  se  fait  devant  le  juge  de  l'action  principale,  excepté,  i0  devant 
les  arbitres  et  les  juges  de  paix  ou  de  commerce.  V.  art.  de  la  compétence  , 
p.  32  et  notes  53  à  55,  ibid% —  2°  Devant  la  cour  de  cassation.  V.  Ut.  de  la 
cassation,  note  55  ;  —  3o  Devant  le  conseil  d'état.  V.  décr.  11  juill.  1806, 
art.  20. 

(16)  L'inscription  est  une  espèce  d'accusation  intente'e  contre  la  pièce  :  elle 
n'est  pas  usitée  dans  la  procédure  du  faux  principal.  V.  d.  ordonn.,  lit.  i  , 
art.  i  ;  Jousse,  ibid. 

^  (17)  Dr.  anc.  Il  fallait  d'abord  consigner  une  amende.  D.  ord.  art.  4. — 
Cela  n'a  pas  été  maintenu.  Treilhard  et  Perrin,p.  4o  et  23g. 

(18)  Il  doit  Vinterpeller  par  ?cte  d'avoué.  C-pr.  2i5  ;  tarif  71.  —  Cette 
interpellation  est  avantageuse,  en  ce  que,  si  le  défendeur  garde  le  silence,  ou  re- 
nonce à  se  servir  de  la  pièce  qu'il  avait  produite ,  le  poursuivant  sera  dispensé 
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d'une  l'ini -film «•  nui -m-iim-,  et  (jiu  d'ailleurs,  e  i  daoi  ce  cas  inutile  pool   lui , 

puisqu'il  ne  se  prOpOSC  00101  d   »l  t-"|  "'  >    l'tUteUl   du  failli 

(lïi)  Il  l'.nit   lu'il  le  déclare  pet   ict<  (notifié  entr<  de  lof  ou 

d'un  procureur  spécial,  C  pr.  a  lu  j  tari]  ,  7*»  •—  Une  déclaration  * 
iiliii.ui  pas.  /'<  rri/i,  p.  2.^9. 

(uo)  A  l'audi<  i>. . ,  1  m  un  simple  ■<  l<  .  (7-nr«  9 17. 

UOèôrvationê*  1 .  Ainsi  la  >•  )«  '  de  11  pi<   «  •  •  i  pas  lieu  d*  plein  « 1 1  «m r  pal  le 
fait  <!n  lilence  <iu  défendeur;  il  faul  <jm  ce  n  jet  ail  < Ité  <i.  mandé**  \  ■  /»' 
iii  1816,  '/  Bordeaux }  \\\  déo.  \ti>'.'>,  avouée  y  .<<•///,  126,  6b*a  > 
a  i  373, —  Bt  le  juge  peut  ne  pas  l'accorder  }$uip*d*  arr»d\  Bordeaux*  — 
\  .  auaai  Rouen,  5  tJée.  1829,  avouée,  xl,  95. 

2.  Jadis  le  rejet  était  de  droit  (1  rec,  //y :,  43,  §  :>) ,  etil  pareil  qu'ill'est 
encore  nu  conêeil  d'étal  (</.  (/ce/-.  22 y///'//.,  <//•*.  20). 

(21  et  2*2)  Le  demandeur  pi  ut,  par  exemple,  se  former  un  moteo  «1rs  bits 
au  elle  énonce...  Ainsi  elle  n'ëal  pas  absolument  rejetée  de  la  cause.  —  i*Le 
défendeur  doit  être  puni  de  as  mauvaiae  foi  ;  a°  cette  déciaiou  eat  (ondée  iuj 
la  maxime  :  quod  produco}  1  ce,  (p.  a63,  note  7-v> ,  >»•  4)* 

(2.""»')  Par  exemple,  à  cause  «lu  retard  de l'inatruction  du  priucipali 

Mail  on  ne  peut  juger  !<•  fond  avant  l'expiration  de  cette  huitaine.  V.  B. 
r.  12  nov.  i8i8/  et  (pour  une  exception)  ,  rij.  civ.  i5  mai  1829,  avoués  , 
xlj  ,  .r)Q6. 

(2ï    l'our  sa  déclaration  ,  même  règle  qu'à  note  19. 

Observations.  1.  Il  peut  ensuite  >  renoncer  pendant  l'instiuction  (sauf 
les  dommages  du  demandeur)  ,  suiv.  unarr.  de  1704,  cité. par  Jousse,  ar- 
ticle i3,  tandis  qu'à  Grenoble  on  jugeait  qu'il  ne  pouvait  jamais  revenir  con- 
tre sa  déclaration.  Arr.  de  1673,  1 685  et  1690,  rapportés  dans  nos  recueils. 
Au  reste,  une  fois  qu'il  a  renonce,  il  n'a  plus  le  droit  de  se  servir  de  la  pièce 
dans  la  même  cause.  Jousse,  ibid. 

2.  Le  demandeur,  peut  se  désister  de  son  inscription.  V.  Cpr.  247. 

(2S)  Avec  assistance  d'avoué.  C-pr.  218;  tar.  92.  —  Effet  de  l'inscription.. 
V.  ci-dev. ,  ou  ci-apr.p.  97  et  98,  note  86  ;  arr.  ibfèv.  ib.  ,  p.  3o6  ,  5 16 
et  317,  notes  4,  48  et  5Î. 

(25  a)  Encore  sur  un  simple  acte.  C-pr.  218. 


II.  Remise  et  examen  de  la  pièce.  —  Dans  les  trois 
jours  après  la  signification  du  jugement  d'admission 
(26),  le  défendeur  est  tenu  de  remettre  la  pièce  au 
greffe,  sinon  la  remise  est  faite  à  ses  frais  (27),  ou  la 
pièce  peut  être  rejetée  (à  l'audience)  sur  la  réquisi- 
tion du  demandeur.  D.  ord.,  art.  \[\et  i5;  C-pr.  219, 
220;  tarif  70,  91.  (28) 

La  remise  étant  effectuée  et  notifiée ,  on  dresse  (29) 
un  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  et  des  expédi- 
tions attaquées.  Ce  procès-verbal  décrit  les  ratures, 
surcharges,  interlignes,  toutes  les  circonstances  en 
un  mot  qui  tendent  à  faire  connaître  les  altérations, 
etc.  QiO).  Il  est  rédigé  par  le  commissaire,  en  présence 
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du  procureur  du  Roi  et  des  parties  (31).  C-pr.  2^5  à 
227  ;  d.  ord.,  art.  ^3  à  s5. 

Le  demandeur  peut  ensuite  examiner  la  pièce  en 
tout  état  de  cause  (au  greffe,  sans  déplacement  ni  re- 
tard). D.  ord.y  art.  26;  C-pr.  228;  tarifai. 


(2<>)  Dr.  anc.  On  ne  donnait  qu'un  jour  [d.  ord.  art.  i4),  délai  insuffi- 
sant, et  qui  néanmoins  e'tait  fatal.  Perrin,  p.  240. 

Observations.  1.  Le  délai  actuel  de  trois  jours  est-il  aussi  fatal?  Oui, 
suit*.  Besançon  ,  i&juill.  1811,  avoués ,  iv  ,  3o3...  non,  suiv.  rej.  requ. 
ifèvr.  1826  et  Rouen,  5  dèc.  1829,  ib.,  xxx,  5^5,  xl ,  95. 

2.  On  ne  peut  par  un  seul  et  même  jugement  statuer  et  sur  l'admission  de 
l'inscription,  et  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  moyens  (ci-apr.p.  5i3)  de 
faux.  V.  Rennes  ,  4  mai  1812,  Jalbert,  i8i5  ,  sup.  69  ;  Riom,  i4  juillet 
1826,  avoués,  xxxv,  162. 

(27)  Du  moins  il  doit  rembourser  les  frais  que  le  demandeur  a  faits  pour 
cetle  remise,  et  il  peut  y  être  contraint  par  un  exécutoire  délivré  à  celui-ci. 
C-pr.  220. 

(20)  Observations.  1.  S'il  y  aune  minute  delà  pièce,  les  dépositaires 
sont  obligés  dans  un  délai  fixé  par  le  juge  ou  le  tribunal,  de  l'apporter, 
(quelques-uns  même  par  corps)  ,  d'après  les  sommations  et  autres  mesure» 
prescrites  par  le  C-pr. ,  art.  221  à  224  ,  et  le  tarif,  76,  92  ,  70  (v.  aussi  or- 
donn. ,  art.  16  et  17).  —  Si  ce  délai  expire  sans  que  le  défendeur  ait  fait  des 
diligences  pour  V apport  y  le 'demandeur  peut  réclamer  le  rejet  de  la  pièce 
comme  il  est  dit ,  p.  3io...  D.  art.  224. 

2.  Le  Code  indique  aussi  les  règles  à  suivre  pour  la  restitution  et  les  expé- 
ditions soit  de  cette  pièce,  soit  de  celles  qui  auront  été  produites  lors  de  l'exa- 
men. V.  Cpr.  1^1  à  245.  —  Et  il  prononce  des  peines  (une  amende ,  une  in- 
terdiction, des  dommages)  contre  les  greffiers  qui  ne  les  observeraient  pas.  V. 
id.9  244,  245. 

3.  On  s'en  remet  à  la  prudence  du  juge,  si  la  minute  ne  peut  être  apportée 
ou  a  été  soustraite  ou  perdue.  V.  C-pr.  2225  ^»  ord.,  Ut.  1  $  art.  7  ;  Jo  tisse, 
art.  16  ;  M.  Merlin,  rèp.,  mot  conscription  ,  §  9.  —  V.  aussi  arr.  de  Col- 
mar,  1  févr.  1812,  avoues,  253.  —  Il  peut,  par  exemple,  ordonner  la  con- 
tinuation de  la  procédure  de  faux  incident,  sans  attendre  l'apport  delà  mi- 
nute. D.  art.  222. 

(29)  Au  greffe,  dans  les  trois  jours  ,  et  après  une  sommation  d'y  assister. 
C-pr.  225  ;  tarif,  70.  —  L'acte  de  la  remise  est  uotifié  par  celui  qui  l'a  faite. 
D.  art.  225. 

(50)  Par  exemple,  l'état  du  papier  5  s'il  est  neuf ,  usé,  déchiré ,  taché, 
gratté...  la  nature  de  l'encre,  l'écriture... 

(31)  Ou  deleurs  procureurs  spéciaux..  Les  pièces  sont  aussi  paraphées.  Voy* 
C-pr.  227  j  ci-dev.,  tit.  1,  note  18,  p.  3o2. 


III.  Débats  et  preuves  du  faux.  —  Dans  les  huit 
jours  (32)  après  le  procès-verbal ,  le  demandeur  doit 
signifier  ses  moyens  de  faux  (33),  et  le  défendeur 
doit  y  répondre  (34)  dans  les  huit  jours  suivans  (35), 
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sinon  ils  peuvent  demander  (56),  le  dernier,  là  dé- 
chéance ae  l'inscription |  et  le  premier,  l<-  rejet  <!<•  la 
pièce.  V.  C-pr.  •.>>.(),  a3o;  ci-d.p.  3io,  tt  3i  i ,  twfe  ao< 
Si  au  contraire  ces  deux  écrits  ont  été  notifiés,  trois 
jours  après  le  dernier,  ou  les  réponses,  les  parties 
peuvent  poursuivre  (57)  l'admission  ou  le  icyi  (58), 

OU  la  jonction  &  l'incident  OU  au  principal  (59),  des 
moyens  OU  d'une  partie  des  inoyons  de  faux.  C-pr.  a3  r 
Si  le  tribunal  admet  les  moyens,  son  jugement  (le 
second  de  cette  procédure)  les  énonce  expressément, 
en  ordonne  la  preuve  tant  par  titres  que  par  té- 
moins (40),  et  nomme  d'office  (/il)  des  experts  pour 
la  vérification  de  la  pièce.  C-pr.  ^32,  ^33. 


(52)  Ce  délai  n'est  pas  fatal,  suit/.  Rouen,  5  dèc.  1829  ,  cité ,  p.  3i2, 
note  26,  n.  1. 

Dr.  anc.  Dans  les  trois  jours  [d,  ord.,  art.  2j),  délai  encore  trop  peu  con- 
sidérable (v.  d.  note  26).  Perrin,  p.  242. 

(55)  Observations.  1.  C'est-à-dire,  indiquer  les  faits  ,  circonstances  et 
preuves  d'après  lesquelles  il  veut  établir  le  faux  (v.  C-pr.  229)  ;  telles  que  les 
ratures  ,  les  surcharges  ,  les  additions  faites  par  une  autre  main  ou  avec  une 
autre  encre,  les  différences  qui  existent  entre  l'original  et  la  copie,  etc.  Voyez 
Jousse,  art.  27. 

2.  Si  l'on  s'est  borné  à  de  simples  dénégations  de  faits  constatés  par  un 
acte  public,  sans  indiquer  des  circonstances  de  la  nature  de  celles  que  nous  ve- 
nons d'énumérer, les  moyens  ne  sont  pas  admissibles.  V.  B.  c.Sijanv.  1825. 
—  V.  aussi  B.  c.  cr.  18  févr.  i8i3  ,  et  réqu.,  à  rép.  xv  ,  459  ,  surtout,  xvij, 
2o3  et  suiv . ,  mot  moyens  de  faux  -,  Toulouse,  i3  dèc.  i83i  et  Calmar  , 
27  janv.  i852,  avoués,  xlii'f ,  538,  xlv,  464. 

(54)  Réfuter  les  moyens  de  faux  ,  soutenir  qu'ils  sont  inadmissibles  (y.  ci- 
apr.,  note 38),  etc.*  Les  réponses  aux  moyens,  et  les  moyens  sont  exposés 
par  requêtes.  Tarif,  76. 

(5o)  Dr.  anc.  Les  moyens  ne  pouvaient  être  communiqués  au  défendeur. 
D.  ord.  art.  28.  —  Cela  n'a  pas  été  adopté  comme  contraire  à  l'humanité. 
Treilhard  et  Perrin, p.  4.1  et  2/^2.  —  Au  reste ,  l'ordonnance  avait  déjà  été 
modifiée  par  la  loi  du  3  brumaire  an  11  ,  pour  ce  qui  était  relatif  au  secret  de 
l'instruction.  B.  c.  27  frim,  et  i5  vent»  xiij. 

(56)  A  l'audience.  C-pr.  229,  23o.  —  Pour  faire  ordonner,,  s'il  y  èchet  , 
que  le  demandeur  sera  déchu  de  l'inscription,  dit  l'art.  269...  Donc  le  juge 
peut ,  suivant  les  circonstances  ,  ne  pas  prononcer  sa  déchéance.  V.  Nimes , 
4  mars  1822,  Sirey ,  24,  2  ,  i54. 

(57)  Egalement  à  l'audience.  C-pr.  23i. 

(58)  On  ne  doit  en  admettre  que  depertinens  ctcôucluans.  Arg.  de  Vord., 
art.  3o  et  3i ,  et  de  C-pr.  235 ,  in  pr.  —  V.  Jousse,  art.  29  ,-  M.  Merlin  , 
rép.,  h.  v,  §  7;  ci-apr.y  §  \,p.  320. 

(59)  Observations.  1.  On  les  joint  au  principa  ,  i°  lorsqu'on  n'aperçoit 
pas  encore  s'ils  sont  assez  décisifs  pour  y  faire  surseoir  (v.  Bornier3ord.  de 

1  40 
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1670,  tit.  <j,  art.  12  j  Suite  ,  sup.  ,  art.  2Q),  c'e«t- à-dire,  s'il  rsl  nécessaire 
d'instruire  et  j ugei-  le/fau;  incident  pour  pouvoir  statuer  sur  le  principal... 
2°  (selon  Duparc-Poulain,  x  j  ,  703 ,  suivi  par  Carré ,  /u/'.s,  or/,  23i  ,  e7 
par  l'igcau,  i  ,  34o)  lorsqu'on  ,,  besoin  d'instruire  le  principal  pour  décou- 
vrir  leur  mérite,  c'est-à-din-,  6'ilssoni  admissibles. 

u2.  Ou  Itê  joint  à  l'incident  (ils  deviennent  par  là  l'objet  de  l'instruction 
«lu  faux),  quand  on  en  admet  lé  totalité,  OU  même  seulement  plusieurs,  dans 
le  cas  où  il  faut  instruire  ceux-ci  pour  reconnaître  si  les  autres  sont  admis- 
sibles. V.  Poullain  et  Carre  ,  sup. 

3.  Par  ces  mesures  le  juge  se  réserve  d'admettre  dans  la  suite  les  moyens 
qu'il  a  joints,  ou  de  les  prendre  en  considération  quand  il  jugera  Je  principal , 
ou  le  faux  incident. 

4.  On  doit  statuer,  sur  chacun  decei  moyens.  V.  M.  Merlin,  rèp.,  xiij  , 
.loi,  mot  succession  future. 

(/i0)  Observations.  1.  Aucun  autre  moyen  ne  peut  être  prouvé.  Mais  les 
trois  experts  éciivains,  nommés  d'office  parle  jugement,  pour  la  vérification 
de  la  pièce  suspectée,  sont  libres  de  faire  toutes  les  observations  dépendantes 
de  leur  art ,  qu'ils  jugent  à  propos  ,  sauf  au  tribunal  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison.  V.  C-pr.  232,  233. 

2.  En  cas  de  récusations  des  experts  ou  du  commissaire  ,  on  procède  (voy. 
C-pr.  237)  comme  ci-apr.  tit.  des  expertises  ,  note  i3  ,  et  lit.  de  la  récusa- 
tion, note  28. 

3.  La  preuve  par  témoins  peut  suffire,  puisqu'il  s'agit  d'un  délit  ,  ou  d'un 
dol.  V.  arr.  rej.  oucass.  29  juill.  1807  ,  6  août  i8i3  et  7  die.  1818  ,  J-C~ 
pr.  ,  i,  161  ,  rèp.  vj ,  147,  et  xvj,  425,  mot  mscript.  de  faux,  §  i3  n.  9.  —  V. 
aussi  id,%  xvj}  3o8. 

4.  On  peut  entendre  contre  la  vérité  d'un  acte  les  notaires  et  témoins  de  cet 
acte.  Voy.  Paris,  5  juin  1817  et  11  avr.  i832,  et  rej.  requ.  17  dêc.  1818, 
avoués,  xvj,  'i3b ,  xix,  267,  xliij ,  683  :  surtout  lèpert.  xiij,  4o5  at  xt/ij  , 
D23,  conf.,  mot  témoin  instrument.  ,  §  2,  n,  q,  et  xvij ,  704 ,  mot  testant  , 
sect. ,  2,  §  3,  art.  2,  quest.  9.  —  Voy.  aussi  th.  des  enquêtes,  note  46,  n.  3. 
— V.  toutefois,  Douai ,  Toulouse  et  Bordeaux,  1828,  1829  et  i83o,  avoués, 
xxxvij,  36i  etqib,  xxxix ,  78,  etrèpert.,  d  p.  623. 

(41)  Parce  que  l'affaire  peut  intéresser  l'ordre  public  (v.  ci-devant ,  note 
12,  p.  309). 


L'objet  de  la  preuve  littérale  et  vocale  est  de  con- 
stater que  l'écriture  n'émane  pas  de  celui  à  qui  on 
l'attribue.  Il  prouvera  par  exemple,  à  l'aide  d'un  titre, 
son  alibi  à  l'époque  où  l'écriture  a  été  faite. 

La  preuve  par  vérification  et  comparaison  tend  au 
même  but  en  établissant  que  l'écriture  suspectée  dif- 
fère d'autres  écritures  du  même  particulier. 

Quant  aux  règles  à  observer  dans  cette  dernière 
procédure,  i&.  les  pièces  suspectées  sont  représentées, 
et  les  pièces  de  comparaison  (42)  peuvent  l'être  (45) 
aux  témoins  (44),  qui  eux-mêmes,  ont  aussi  la  faculté 
d'en  produire.  D.ord.,  art.  L\oet£k\\  C-pr.  234,235.(45) 
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Les  pièces  de  comparaison  soul  convenues    16 

ou  indiquées,  el  le  rapport  est  dresse   \i    itiivanl  la 
méthode  du  titre  précédent.  I)  ard.s  art.  33  à 
C-pr.  a36,  v    i  §é  3;  ci+dev.,  j>.  3oi  ,  3oa 

(42)  Bt  Autres  s  soumettre  aux  experts.   Y.  C  /"•  >34< 

(45  )  Si  le  commissaire  l«%  j"f;<'  coni  enab1< .  £)•  rtf/. 

(11)  Leur  audition  esl  loumise  aux  règles  des  enquêtes    >.<«  in.,  j     <i 

n  miiv.).  I).  art. 

(11;)  Ils  doivent  '<«  parapher.  V,  dd*  art,  t  et  la  règle  générale  établie  , 

y).  J02,  ''<'/'    18. 

(1..)  Le  demandeur  ne  |><Mit  l'inscrire  en  faux  contre  les  pièces  de  coni 
naraison  produites  parle  défendeur  $  il  doit  attendre  pour  cela  la  décision  <l»i 
tond,  suiv.arr.  case,  ta  juin  1807,  J -C  ;>/-.,  1  ,  102. 

[17)  On  remet  auparavant  aux  experts  les  jugemenSj  pièces  el  procès  vm 
I  ,m\  dont  ou  a  parlé  j  ils  font  mention  de  cette  remise,  el  paraphenl  leapiè 
i  es  suspectées.  Y .  d,  ord.,  art»  5g  i  C-pr.}  236,  y.  j.. 


§  3,  Du  juijement  et  de  ses  effets. 

i°  L'instruction  étant  achevée  ,  le  jugement  est 
poursuivi  sur  un  simple  acte.  C-pr.  s38,  et  ci-dev., 
fit.  des  audiences y  note  5,n.  1,  p.  266. 

Néanmoins  ,  si  le  demandeur  se  pourvoit  en  faux 
principal  (48),  ou  si  la  procédure  offre  des  indices  d'un 
faux  susceptible  de  poursuites  criminelles  (49),  l'on 
renvoie  à  statuer  sur  le  civil  après  le  jugement  sur  le 
faux.  D.  ord.,  art.  19  et  20,  et  l\\  à  48;  C-pr.  2^9, 
2/40,  25o,  427;  C-br.  536;  C-cr.  460;  B.  c.  iibrum. 
m?.  (50) 

Mais  la  poursuite  et  le  jugement  du  faux  incident 
ne  peuvent  être  arrêtés  par  une  transaction  qui  n'a 
pas  été  homologuée  (50  a)  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  (SI).  D.  ord.,  art.  18;  C-pr.  249; 
Treilhard  et  Perrin,  p.  (\\,  (\ï  et  1^. 

i°  Si  le  demandeur  en  faux  succombe,,  indépen- 
damment des  dommages,  il  supporte  encore  une 
amende.  C-pr.  il\6  à  248.  (52) 

3°  Si  la  pièce  est  déclarée  fausse,  et  si  en  consé- 
quence on  en  ordonne  la  suppression  ,  la  lacération  , 
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la  radiation  ,  la  réformation  ou  le  rétablissement 
(i>2#),  onsurseoità  ces  opérations  tant  que  le  condam- 
né n'a  pas  acquiescé,  ou  tant  que  les  délais  d'appel, 
de  requête  civile  et  de  pourvoi  ne  sont  pas  expi- 
rés (Ji5).  C-pr.  ^4 1. 

4  Enfin  j  on  statue  sur  le  fond ,  s'il  est  en  état.  (54) 


(48)  Il  le  peut  toujours  {C-pr.  25o). —  V.  réguis,  et  arr.  rej.  requ,  i5 
févr.  i8jo,  rec,  alplu  ij,  567. — Et ,  à  plus  forte  raison  ,  le  ministère  public. 

V*.  notre  cours  de  de  oit  crimin.,  §  de  la  procéda  du  Jaux,  note  3,  n.  2. — 
Le  ministère  public  le  peut  même  malgré  le  de'sistement  du  demandeur  en 
faux  incident,  et  dans  ce  cas,  on  surseoit  au  jugement  du  procès  civil.  V. 
Nùnes,  îyjanv.  1819,  avoués,  xx,  2A2, 

(49)  Dans  ce  cas,  suivant  l'art.  23g,  s'il  n'y  a  pas  prescription  d'après  les 
règles  du  Code  pénal  (lisez  Code  criminel)  et  si  les  auteurs  ou  complices  du 
faux  sont  vivans,  le  président  délivre  un  mandat  d'amener  contre  les  préve- 
nus et  remplit  envers  eux  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire...  Mais 
d'après  le  Code  criminel  la  délivrance  du  mandat  d'amener  n'est  plus  que 
facultative  pour  le  président ,  et  il  doit  dans  tous  les  cas  transmettre  les 
pièces  au  procureur  du  roi.  V.  au  reste  C-cr.  46o  ,  4^2.  —  V.  aussi  noire 
cours  de  dr.  crim.  j  rép.,  vj,  i84,  xvj,  426;  arrêt,  ib.;  ci-apr.  note  53 , 
n.  3. 

(50)  A  moins  que  la  cause  ne  puisse  être  jugée  indépendamment  de  la 
pièce  attaquée.  V.  dd.  art.  25o  et  427  ;  ci-d. ,  art.  de  la  compétence,  p.  52, 
note  55,  ibid. 

Observations.  1.  Le  juge  civil  ne  peut  surseoir  avant  d'avoir  statué  sur 
»a  pertinence  des  moyens  de  faux,  mais  il  ne  doit  pas  procéder  lui-même  à  la 
preuvedeces  moyens.  V.  arr.  cass.  crim.  11  nov.  1808,  6  et  19  janv.,  ik 
mars,  21  avr.,  1  déc.  1809,  3i  août  1810;  rec.  alph.,  2e  édit.,  mot  in- 
script, de  faux,  §  9  à  11. — V.  aussi  pour  une  autre  hypothèse  où  il  ne  peut 
surseoir,  rej.  requ.  2.  avr.  1828,  avoués,  xxxv,  224,  et,  pour  une  hypothèse 
inverse,  B.  c.  20  nov.  i855. 

1  a.  Il  ne  le  peut  non  plus  s'il  n'y  a  pas  de  poursuites  en  faux  principal 
de  la  part  du  demandeur  ou  du  ministère  public.  V.  rej.  requ.  2  nov.  1828, 
avoués,  xxxv,  224. 

2.  Si  2e  jury  déclare  que  le  faux  n'est  pas  constant,  est-on  encore  obligé 
défaire  vérifier  l'écriture  pour  se  servir  du  titre?...  Quelle  est  l'influence 
que  doit  avoir  le  jugement  criminel  sur  la  décision  civile  d'une  question  qui 
est  une  dépendance  ou  une  suite  de  la  question  criminelle?;..  Voyez,  sur 
ces  questions  et  autres  accessoires,  rép.,  mots.inscription  defaux  ,  t.  6 ,  mots 
chose  jugée,  §  i5  (t.  2  et  i5) ,  non  bis  lin  id.,  n°»  i5  et  16  (t.  i5),  surtout, 
rec,  vj  ,  243  et  6uiv. ,  mot  faux  ;  rép.  xvj ,  425,  n.  8;  ci-dev,,  p.  309  , 
note  11. 

(oO  a)  Elle  ne  peut  être  exécutée  sans  cette  homologation.  —  C-pr.  249. 
—  Elle  empêche  néanmoins  un  tiers  d'intervenir,  suiv.  Bruxelles,  12  fèvr. 
i83o,  avoués,  xlj,  .S94. 

(Si)  Elles  sont  nécessaires  en  matière  de  faux  (v.  C-pr.  25i)...  pour  toute 
espèce  de  jugement ,  soit  d'instruction  ,  soit  définitif  (  d.  art.)...  et  cela 
sous  peine  de  nullité,  suiv.  Turin,  7  fèvr.  1809,  J-C-c.  xiv,  63.  —  Elles  le 
sont  d'ailleurs  dans  le  cas  précédent,  par  les  motifs  des  notes  12  et  4i ,  p, 
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3o()  ri  3l4. —  Alltret  questions  v.  note  ^H  ,  ri  r<j.  iiv.  10  cwr.  1827, 
aVOUéê,  xxxiijy  172. 

(iïï)  v.  laatl  d,  oui.,  .ni.  4()*6!* — A  l'égard,  i°  «I.  s  dommages,  v.  d  d#r. 

/).  5ll|  <7  KOfS  l3,  ibid.  -, — 2"  tirs  règles  OS  détail  km  l'aini  ii»l«  I  <  IN-  tft  >u 
moins  do5oO  ff.),  v.  dd.  art.  946  a    v/iH. 

Cotte  tmcndc  ,  dont  est  passible  l<-  demandeur  qui  luccombc »  ne  doit  pu 
être  prononcée,  i»  s'il  a  triomphé,  même  partiellement  ;  1*  11  <,n  inscription 
n'a  |>hs  été  edmiee  v.  dd.  art.  )  et  même  si  le  jugement  ijoj  l  idim  unit  1  été 
rétracté  sur  une  tierce  opposition.,  suiu.  limoges,  iifar.  i835,  8ùêY$  55j 

2,  2 '*.'>. 

(K2  *j)  Sens  de  cesdiTertee  expressions...  V.  Carré,  luis,  i,Gmf 

ras)  Observations.  1.  L'exécution  do  cet  mesurée  rendrait  tout  reconrj 

inutile...  Par  le  môme  motif,  lorsque  ayant  déclaré  que  la  pièce  n'est  pas 
fausse  ,  on  en  a  ordonne  en  conséquence  la  remise  à  la  partie,  on  SUrsOOtl 
à  cette  remise  ainsi  qu'à  celle  des  autres  pièces,  pendant  les  mômes  délais.  V. 
C-/?r.  24 1,  243. — V.  aussi  arr.  rej.requ.  18  mars  i8i3  ,  J-G-c.  xx,  1 19,  Ne- 
vers,  i8i3,  433. 

2.  Quant  aux  règles  sur  cette  remise  ou  celle  d'autres  pièces  produites  dans 
la  procédure...  v.  ei-dev.  note  28,  n.  i,p.  3 12. 

3.  Le  jugement  civil  qui  déclare  le  faux  ne  peut  servir  de  base  à  l'instruc 
tion  criminelle  faite  sur  le  même  faux  (comme  au  cas  delà  note  4g,  p.  3 16)  : 
il  faut  qu'elle  ait  lieu  suivant  les  formes  ordinaires.  V.  B.  c.  cr.  7  jlor.  xij,  n. 
11  ,/7.375. 

4.  Quant  au  dernier  ressort...  V.  ci-dev.  art*  de  la  compétence,  p.  38  , 
note  64,  n.  4  a. 

(84)  C'est  une  conséquence  des  règles  générales  relatives  aux  incidens  (v. 
ci-devant  p.  293)  ;  règles  qu'on  peut  aussi  appliquer  daus  les  circonstances 
qui  empêchent  la  continuation  de  la  procédure  de  faux  incident ,  comme  en 
cas  d'abandon  ou  de  rejet  de  la  pièce.  V.p.  3 10  etsuip. 

Inscription  en  faux  en  cassation...  Marche  à  suivre...  V.  en  ci-apr.  le  lit., 
note  36. 
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TITRE  III. 
Des  enquêtes.  (1) 

Le  mot  enquête  vient  du  latin  inquisitio,  qui  signifie 
recherche.  En  droit  on  s'en  sert  pour  désigner  une 
recherche  faite  au  moyen  du  témoignage  verbal  des 
hommes,  sur  l'existence  des  faits  allégués  dans  un 
procès  civil.  (2) 

C'est  une  vérité  reconnue  par  l'expérience,  que  le 
témoignage  des  hommes  ne  doit  être  admis  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  (5).  D'après  cette  observation  , 
la  loi  n'autorise  la  preuve  testimoniale  ou  vocale  que 
dans  les  circonstances  qu'elle  détermine  (4),  et  en 
prenant  des  précautions  pour  la  rendre  aussi  certaine 
et  aussi  fixe  qu'il  est  possible. 

Ces  précautions  sont  l'objet  du  présent  titre;  elles 
sont  relatives  aux  faits  à  prouver,  au  temps  pendant 
lequel  pourra  se  faire  l'enquête,  aux  témoins,  aux 
reproches  contre  les  témoins  et  aux  dépositions.  Nous 
en  parlerons  successivement,  ainsi  que  des  résultats 
de  l'enquête;  mais  nous  présenterons  auparavant 
quelques  remarques  générales. 

i.  La  preuve  testimoniale  n'est  de  quelque  poids 
aux  yeux  de  la  justice,  qu'autant  qu'on  observe  les 
règles  indiquées  dans  les  paragraphes  suivans  (4  a)  : 
on  n'ajouterait  pas  de  la  confiance  à  de  simples  attes- 
tations privées  (5).  V.  L.  3,  §  3  et  l\,  jff.  de  testib.;  C- 
pr.  ^83  ;  et  ci-apr.,  §  4  (w.  ij)  et  5. 

2.  Toutes  les  fois  qu'on  admet  une  partie  à  faire  une 
preuve  par  témoins,  on  autorise  la  partie  adverse  à 
faire  la  preuve  contraire  (6).  V.  ord.  de  1667,  Ut.  22, 
art.  f  ;  C-pr.  256,  in  pr.  — V.  aussi  C-pr.  i?>iy  290  ; 
C-c.  247.  (7) 

3.  L'enquête  se  fait  devant  un  juge  (8)  commis  par 
le  tribunal  de  la  cause  (0).  C-pr.  2  55.  (10) 
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(i)  Ce  titre*  orrespond  au  tkfi  »  a ,  Ht.  i  da  Cod<  - 1  <n\  tm.  ■ .  i  7,  liv.i , 
part,  1. 

(fl)  Le  mot  information ^  qui  est  synonyme  d 'en  qt 1  hei 

clies  faites  en  matière  criminelle  f  v .  C  <  r.  76 

(."•)  L'ordonnance  d*Ys  sur-Thylle  (i53o),  ch.  12,  art.  il,  roulait     1 
/<»//,  1,  l5o)  qu'on  n'admit  poinl  la  preuve  vocale  lorsqu'un  proci    poi 

<l.<i(lr  en  droit    p.ir    (l<;.   fins    de    i/ou  •TeCêVOl  r'  \  .  <  i  il .  ,  j>.  24  )     •  |>n   i 

dait  cette  d  rnière  mëtnoae  comme  plus  lûre.  V.  Rods'er,  f/f.  20,  orl  1  — V. 
;  ïmbert,  lir.  i,c/i.  1 6,  note  a  i#  71.  11. —  C'est   d'ailJeun  oc  qu'avait 
déjà  pr  icrit.  a  petit-pré*  dans  1rs  mêmes  termes,  t'ordonnance  de  Mont  il 
[ours  (i453),  art.  \Ti[Nérony  /,  43). 

(1)  Les  circonstances  ou  la  preuve  vocale  est  autorisée  sont  du  ressort  du 
•  h  «ut  civil  .  mous  nous  borneroui  ici  à  L'indication  de  quatre  règles  principe 
les  qui  les  énoncent  )  et  nous  renverrons  pour  les  détails  au  Code  civil 
ticles  i34i  à  1 5 1 8 ,  et  au  traité  des  obligations  de  Pothier,  partie  4,  chapitre 
2.  — Obaervona  auparavant  que  le  mode  de  prouver  se  rattachant  an  fond 
du  droit,  c'est  la  loi  du  temps  de  la  convention  qu'il  faut  suivre  quant  à 
I  admissibilité  <!<■  la  preuve.  V.  rép.,  ij ,  486;  arr.  rej.  8  usai  1811,  ib.  ; 
autre y  -A  août  i8i3,  Kevert,  483. 

ire  Regel. — ('«'lui  qni  a  pu  se  procurer  une  preuve  littérale  ,  n'est  pas  ad- 
mis à  faire  une  preuve  testimoniale,  lorsque  l'objet  dont  il  h'.igit  vaut  plus 
de  1  So  IV.,  s'il  n'a  un  conimcncenicMi  de  preuve  par  écrit. 

2°  Règle. — Lorsqu'il  y  a  un  acte  écrit,  les  contractans  et  leurs  successeurs 
ne  peuvent  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  eet  acte,  quand 
nwme  l'obiet  vaut  moins  de  i  5o  fr.,  s'ils  n'ont  aussi  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

3e  Règle. —  On  est  admis  à  la  preuve  testimoniale  des  objets  sur  lesquels 
on  n'a  pu  se  procurer  de  pieuve  littérale,  quelle  que  soit  leur  valeur  (  par 
exempte,  à  la  preuve  testimoniale  d'un  vol,  même  au  civil.,  v.  arr.  cass.  6 
triai  1821,  avoues,  xxiij,  162). 

4e  Règle. — Il  en  est  de  même,  lorsque  par  un  cas  fortuit ,  avoué  ou  con- 
state', la  preuve  littérale  a  été  perdue. 

(4  a)  Règles  pour  les  enquêtes  relatives  aux  travaux  publics.,  v.  ordonu. 
17  mars  i83+,  avoués,  xlvj,  679. 

(o)  Observations.  1.  Les  formes  observées  dans  les  enquêtes,  ne  fût-ce 
que  la  solennité  du  serment,  et  la  pi  ésence  imposante,  ainsi  que  les  questions 
du  juge,  mettent  une  très  grande  différence  entre  des  dépositions  légales 
et  des  certificats  privés...  L'expérience  a  d'ailleurs  prouvé  qu'ils  ne  sont  \c 
plus  souvent  que  l'effet  de  la  complaisance,  de  la  faiblesse  ou  de  la  préven- 
tion, et  que  par  conséquent  ils  ne  méritent  aucune  confiance.  On  cite,  i°  des 
certificats  où  l'on  attestait  d'une  manière  positive  des  faits  démontrés  maté- 
riellement faux  par  les  pièces  mêmes  de  la  cause  où  ces  certificats  étaient 
produits  (v.  M,  Merlin,  rép.,  mot  divorce)  j  20  des  certificats  entièrement 
contradictoires  sur  un  même  fait ,  délivrés  par  le  même  individu,  qui  n'é- 
tait pourtant  rien  moins  qu'un  procureur  général  de  cour  supérieure.  V. 
Lamoignon,  aupr.-verb.,  lit.  24,  art.*i3. 

1.  11  n'en  est.  pas  de  même  des  certificats  ou  actes  de  notoriété  délivrés 
dans  les  circonstances  indiquées  par  la  loi,  parce  que  le  fonctionnaire,  qui  re- 
çoit les  déclarations  des  témoius  relatives  à  la  notoriété,  est  censé  y  procéder 
avec  les  solennités  et  précautions  qu'emploierait  un  juge. 

(6)  Par  l'acte  qu'on  nomme  une  contre-enquête, 

(7)  Cette  règle  est  encore  une  conséquence  cîe  la  méfiance  qu'inspire  la 
preuve  vocale...  Elle  est  aussi  fondée  sur  la  maxime  que  la  condition  des 
parties  doit  être  égaie  {ci-dev.  p.  184,  note  i5).  Enfin,  la  justice  en  est  si 
évidente,  que  la  permission  de  contre-enquête  doit  être  suppléée  en  cas  d'o- 
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mission  dans  le  jugement.  Rodier,  tit.  21 ,  art.  1  ;  et  arg.  de  C-pr.  256,  in 
pr. — V.  aussi  arr.  réf.  requ.  ou  civ.  18  messid.  x,j.  du  palais ,  ij,  406;  et 
j5  déc.  i83o,  avoués,  xt,  5 18. 

2.  Néanmoins  la  partie  qui  en  première  instance  a  laissé  procéder  à  l'en- 
quête sans  protestation,  est  non-recevable  à  demander  en  appel  la  permis- 
sion de  faire  sa  contre-enquête.  Y.  ftj*  requ.  18  avr.  1821  ,  avoués  , 
xxiij,  i42. 

3.  On  peut  aussi  lui  en  refuser  la  permission  lorsque  les  faits  qu'elle 
veut  prouver  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  sur  lesquels  a  porté  l'enquête. 
V.  réf.  requ.  11  mars  1828,  avoués,  xxxv ,  212,  par  arg.  de  C-pr.  256. 
— V.  aussi  id.y  4g. 

(8)  Au  tribunal  de  paix ,  c'est  le  juge  lui-même  qui  y  préside...  Quant  à 
la  récusation  du  juge-commissaire,  voyez  C-pr.  385,  etei-apr.,  tit,  de  la  ré- 
cusation, notes  28  et  34- 

(9  et  10)  Ou  même  commis  par  un  autre  tribunal,  que  celui  de  la  cause  in- 
dique, si  les  témoins  sont  fort  éloignés.  D.  art.  255.  —  Et  non  pas  commis  par 
le  président  de  cet  autre  tribunal.  Voy.  Limoges,  3  juin  1828,  avoués,  xxxv, 
259. 

Si  le  juge  de  paix  a  été  commis,  quelles  formes  devra-t-il  observer  ?..  Voy. 
Limoges  ,  1812  e/  1822  ,  et  Nîmes  ,  1828  ,  avoués,  viij,  356,  xxiv,  263, 
xxxvj,  125  ;  B.  c.  iifuill.  1828. 

Observations.  1.  Le  juge  désigné  doit  faire  envoyer  le  procès-verbal  d'en- 
quête au  greffe  du  tribunal  de  la  cause.  V.  arr.  de  Bruxelles,  2b  fév.  i8i3, 
avoués,  viij,  298. 

2.  Enquête  d'examen  à  futur .  On  nommait  ainsi  une  enquête  sur  des 
faits  à  l'égard  desquels  il  pouvait  s'éiever  dans  la  suite  une  instance  ,  et  dont 
on  craignait  (que  les  preuves  ne  se  perdissent,  soit  parce  que  les  témoins 
étaient  fort  âgés,  soit  pour  d'autres  causes.  Le  premier  président  de  Lamoi- 
gnon  démontra  avec  tant  de  force  les  abus  naissaus  de  ces  enquêtes  préma- 
turées (v.  procès-verbal  t  tit.  24),  qu'on  les  défendit  par  l'ordonnance  (  titre 
i3  ,  art.  1),  quoique  dans  le  projet  il  fut  seulement  question  d'en  restreindre 
et  régler  l'usage.  Néanmoins ,  il  est  des  circonstances  où.  elles  paraissent  si 
utiles  et  si  justes,  que,  malgré  cette  prohibition,  plusieurs  auteurs  et  tribu- 
naux ont  pensé  et  décidé  qu'elles  pouvaient  être  quelquefois  autorisées  (voy. 
Jousse  et  Rodier,  ib.;  Pipeau,  p.  71),  et  l'on  en  a  eu  un  exemple  depuis  le 
Code.  V.  Nîmes,  6  janv.  1808,  J-C-pr.  i,  388(cootra...  Angers,  \%i5 , 
avoués,  25 y  235).  —  Le  parlement  de  Grenoble  avait  fortement  réclamé 
contre  la  suppression  de  ces  enquêtes  (Saint- André,  tit.  i3). 

§  1 .  Des  faits  à  prouver. 

On  peut  considérer  sous  deux  points  de  vue  les  faits 
dont  on  demande  la  preuve  :  quant  à  leurs  caractères, 
et  quant  à  la  manière  de  les  proposer. 

I.  Caractères.  Les  faits  doivent  être  admissibles , 
c'est-à-dire  pertinens,  concluans  {arg.  du  C-pr.  1 53, 
^54  ;  rej.  civ.  22  mars  1824),  positifs  et  précis.  (10 a) 

1  et  2.  Les  faits  sont  pertinens  (11)  lorsqu'ils  ont 
du  rapport  avec  la  cause,  et  concluans  lorsque  leur 
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existence  peut  en  amener  la  décision  (18  .(  ta  conçoit 
que  la  preuve  de  faits  non  pertinensou  non  concluans, 
n'aurait  d'autre  résultat  que  celui  d'allonger  inutile- 
ment la  contestation  et  d'en  accroître  non  moins  inu- 
tiiement  les  Irais;  c'est  ce  <|ui  a  bit  recevoir  la  maxime 

frustra  probatUf  quod probatum  non  relevât ,  maxime 
tirée  de  la  loi  ad  probationem  21  ,  C\  de  probat. — 
Barbosa,  ax.  roi. 

>.  Oji  appelle  positif,  ou  affirmatif>  un  fait  qu'on 
affirme  avoir  eu  lieu  et:  qui  a  pu  être  aperçu  (ITi)  ; 
et  négatif \  l'inexistence  (l'un  fait  qu'une  partie  sou- 
tenait s'être  passé  (14)...  La  preuve  d'un  fait  négatif 
est  impossible  (jL.  i$y  C.  eod.),  à  moins  cpi'il  ne  con- 
tienne en  lui-même  une  affirmation  implicite  (lo). 
V.  Jousse,  tit.  20,  art.  1  ;  Rodier,  eod.,  et  Ut.  ii  y 
art.   i . 

4-  Le  fait  précis  est  un  des  faits  particuliers  dont 
la  réunion  forme  ce  qu'on  nomme  le  fait  vague  ou 
général  (16).  La  preuve  de  celui-ci  ne  doit  pas  faci- 
lement être  admise  (17).  Rodier,  ib. 


(10a)  Observations.  1.  S'ils  ne  sont  pas  pertinens  et  concluans,  la 
preuve  est  inadmissible,  quoique  elle  fût  d'ailleurs  recevable  d'après  la 
nature  de  la  cause.  Rcj.  civ.  22  mars  i82i,  Szrey,  25,  45. 

2.  Et  c'est  aux  tribunaux  à  appre'cier  ces  qualite's  dans  les  faits.  D.  rej. 
iimars;id.rej.  requ.2.5  fèvr.  i8i4,  Jalbert,  1816,  236,  et  19  mai  i85o, 
avoués,  xxxix,  174. 

(H)  De  pertinere,  pertinens,  se  rapporter  à  ,  qui  se  rapporte  à... 

(12)  Cette  distinction  entre  les  faits  pertinens  et  les  faits  concluans  nous 
semble  dériver  de  la  nature  même  des  choses  :  néanmoins,  comme  les  faits 
pertinens  sont  le  genre,  et  les  concluans  l'espèce,  les  lois  et  la  plupart  des 
auteurs  les  emploient  indifféremment  dans  toute  l'étendue  du  sens  que  nous 
donnons  à  chacun  d'eux  en  particulier.  V.  C-c.  246  ,  247  ;  C-pr.  254  ,  324. 
— V.  aussi  Pigeau,  z,  220. 

(13  et  14)  Exemple  du  fait  positif  :  B.  a  prêté  de  l'argent  à  C.  —  Exem- 
ple du  fait  négatif.  Prenez  l'inverse  du  précédent. 

(15)  C'est-à-dire  que  la  négation  ne  soit  tellement  restreinte  parle  temps, 
le  lieu,  les  circonstances,  qu'elle  soit  au  fond  une  affirmation  d'un  fait  sus- 
ceptible de  tomber  sous  Us  sens.  Je  ne  puis  prouver  en  général ,  que  B.  n'a 
pas  prêté  de  l'argent  à  C,  parce  qu'il  faudrait  pour  cela  avoir  des  témoins  de 
leurs  actions  dans  tous  les  instans  de  leur  vie  ,  ce  qui  est  impossible  ;  mais  je 
puis  prouver  que  B.  n'a  pas  prêté  de  l'argent  à  C,  soit  un  tel  jour  ,  soit  dans 
un  tel  lieu  ,  parce  qu'il  est  très  possible  d'établir  son  alibi,  quant  à  ce  jour  et 

I.  41 
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a  GC  lieil  ,  «ni  de  trouver  des  témoins  qui  ne  l'aient  pas  quitté  pendant  re 
jour,  ou  dans  ce  lieu,  cl<  . 

Lis  faits  soDt  encore  positifs  el  négatifs  par  rapport  à  un  état  de  cLosn  : 
niais  un  fait  négatif  de  ce  genre  peut  en  général  se  piouver,  par  exemple 
celui-ci  :  la  digue  D«  n'est  pas  rompue* 

(IG)  E.a  dégradé  le  domaine  G.,  voilà  un  fait  vague  ou  général...  E.  a  dé- 
moli une  maison  de  ce  domaine,  il  y  a  comblé  des  fossés,  arraché  des  baie», 
détruit  des  pépinières,  etc.  ,  voilà  des  faits  précis  d'où  résulte  le  fait  vague 
ou  général  des  dégradations. 

(17)  Parce  que  cela  offrirait  \tn  champ  trop  vaste  à  la  mauvaise  foi. 

On  peut  citer  à  l'appui  d<-  la  doctrine  ci-dessus,  les  décisions  suivantes 
(outre  celles  de  la  iule  18). 

1.  En  matière  de  séparation  de  corps,  les  faits  doivent  être  détaillés  :  pri 
conséquence,  on  peut  appeler  du  jugement  qui  permet  de  piouver  des  faits 
vagues.  V.  Dijon,  1  J  fèvr.  1819,  avoues,  xx,  49. 

1  a.  Mémo  règle  lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  postulation  [v.p.'j2,  note  7) 
illicite'.  V.  Montpellier,  6  mars  1826,  ib.y  xxxij,  19. 

1.  La  preuve  delà  soustraction  d'un  billet  est  admissible  si  le  tribunal 
trouve  que  les  faits  sont  précis  et  concluons.  V.  B.  c.  16  dèc.  1823. 


IL  Proposition.  Les  faits  à  prouver  doivent  être  ar- 
ticulés succinctement  dans  un  simple  acte  de  conclu- 
sions (18).  La  partie  à  qui  on  les  indique  est  tenue 
de  les  dénier  ou  de  les  reconnaître  dans  trois  jours 
(aussi  dans  un  simple  acte).  C-pr.  262;  tar.  71. 

Si  elle  garde  le  silence,  les  faits  peuvent  être  tenus 
pour  confessés  ou  avérés  (19);  si  elle  les  dénie,  on 
peut  en  ordonner  la  preuve;  bien  plus,  le  tribunal 
peut  aussi  ordonner  d'office  (19  a),  la  preuve  d'autres 
faits  concluans  (20)...  Dans  tous  les  cas ,  son  jugement 
énonce  les  faits  probatifs  (21).  V.  C-pr.  1S2.  à  255. 
—  V.  aussi  d.  ord.,  Ht.  22,  art.  1. 

(18)  Sans  écriture,  ni  requête,  dit  l'art.  2Ô2.  —  Articulés,...  c'est-à-dire 
proposés  article  par  article,  brièvement,  sans  questions  ni  moyens  de  droit. 
V.  Radier  ,  lit.  20,  art.  1.  —  Ceci  prouve  qu'où  n'admet  pas  facilement  la 
preuve  des  faits  vagues  ou  généraux  (v.  ci-dev.p.  321 ,  n.  4). —  V.  aussi  la 
décision  suivante. 

Observa  lion  s.  1.  Le  défaut  d'articulation  rend  la  preuve  non  recevable 
en  matière,  soit  de  lésion  (ràp.,  vij  ,  385 ,  h.  v .,  §  6  ;  arr.  rej.  6  juin  1811, 
ib.),  soit  de  violence  [rej.  requ.  7  mars  i834,  avoués,  xlvj,  3l8),  soit  de  dé- 
gradations. Rennes,  i4  août  i8i5,  id.,  2e  édit.,  xj,  i5i. 

2.  Il  en  est  autrement  en  matière  de  désaveu  d'enfant.  V.  au  surplus,  rej. 
8  juillet  1812,  Neuers,  568. 

3.  Ce  défaut  peut  être  réparé  en  appel,  suiv.  Rouen,  iZjuill.  i8i3,J-C- 
c.xxjjOC),  et  Dijon,  181g,  cité,  note  17,72.  1. 

4.  Conclusions  du  simple  acte.  Elles  tendent,  en  cas  de  silence  du  dé- 
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fendcur  (vi  noie  1  q),  I  oc  •  | u<  le  tribunal  tienne  li     I  1 1 1 1<  ultfg  p  >ui  i 

lesse.s ,  ii  en  ca«  de  dénégation  («lu  môme  •!<  i<  »nd<  ui  ,  ..  -  <  qti  i!  i  n  |  i  rnu  tu  ' 
preuve  pu  tisnoins* 

(  r.>)  Voila  une  règle  mou  ville...  Dans  le  droit  eut  u  o,  \>  lilenci  ù  uni  i 
lie,  relativement  aux  faite  alllgiièa  pai  ion  advei 
nomme  un  eveu,  m  edmmeune  dé'ne'gation.  i ,.  i  \i  ,  //.  rtg,  jmi 
conçoit  en  effet,  que  sans  svouei  ou  niei  ,  elle  peut  a  von  di  lirw 

de  garder  le  illence, 

Maie  il  faut  obaerveri  i*cjoe  le  juge  u'eit  pat  oblige  de  tenir  lei  faite  poui 
i\(,,s;  2a  qu'il  ne  s'aejîl  iciquedei  faits  dont  on  a  offert  lui  \  l'é- 

gard dee  autres  faite  simplement  allégués,  il  n  s  ajout  r  I  les  prou- 

ver ,  le  lilence  de  la  partie  sur  cei  faite  ne  saurait  i  i  e  une  présomption  ni  de 
-I.  n.  iii.ui  m  d'aveu.  V.  i)l.  Merlin,  ré  p.,  ÏÏÏOt  partage ,  j  Llj  CI  opf*  part. 
3  ,  note  i. 

(IS  a)  Mine  lorsque  la  partie  n'a  pai  util  d'enquête  pendant  le  délai  fi\  : 

(y,  j  a),  .s///V.  rej.  civ.  \i  aéc,  l8a6,  avouas  ,  #x« ,  3o5  (contra...  v.  Rimes, 
ui  t83a,  ib.j.xlîtj,  5.S7). 

(20)  Observations.  1.  (le  droit  cl  les  précédent  sont  accoidés  au  juge,  soit 
pour  qu'il  puisse  t'éclata  1  .m tant  qu'il  est  nécessaire  »ur  le  «nui.  station ,  soit 
pour  qu'il  puisse  se  dispenser  d'ordonner  celte  espèce  de  pi  eui  «■,  1  laqu<  ! 
ne  doit,  pour  ainsi  dire ,  avoir  recours  ipie  forcéim  m  ,  comme  le  Code  lui- 
même  le  donne  à  entendre,  lorsque  en  disant  «pie  le  juge  peut ,  dans  les  deux 
eas  ci  dessus,  ordonnei  la  preuve,  il  a  le  soin  (art.  2.S2  et  2.r)4)  d  ajouter  cha- 
que t'ois  ,  si  la  loi  ne  le  défend  pas. 

2.  De  l'expression  peut  on  conclut  aussi  que  le  juge  n'est  pas  forcé  d'ad- 
mettre la  preuve  des  faits  articulés  et  réellement  probatoires,  si  L'instruction 
lui  fournit  des  documens  sufûsaus  à  l'égard  des  faits  sur  lesquels  il  doit  fon- 
de* sa  décision  définitive.  Y.  rép.  xiij,  773  ;  rej.  civ.  9  uov.  i8l4  ,  il).;  rej. 
requ.  Sjuill.  1826  (B.  c.  1824,  n.3j),  et  21  juin  et  12  dèc  1827,  avoués , 
xxxiijy  3of),  xxxv  ,112. 

(v2l)  Afin  que  les  parties  sachent  sur  quoi  elles  doivent  produire  des  té- 
moins, et  ceux-ci  sur  quoi  ils  doivent  déposer  (p.  533,  J  5  )  et  que  le  ju^e 
d'appel  puisse  apprécier  le  jugement  interlocutoire. 

Justice  de  paix.  Même  règle  à-peu-près.  V.la  note  suiv. 

§  1.  Du  temps,  ou  des  délais  des  enquêtes. 

Les  délais  dans  lesquels  les  enquêtes  (22)  doivent 
se  faire,  sont  déterminés  rigoureusement  (23);  on  ne 
peut  les  excéder,  sous  peine  de  nullité  (24).  V.  C-pr. 
-i56,  257  in/.;  280  inf. 

Il  y  a  deux  sortes  de  délais,  l'un  et  l'autre  de  hui- 
taine. (25) 

Le  premier  délai  court  à  dater,  i°  de  la  significa- 
tion (26)  du  jugement  à  l'avoué,  et  au  défaut  d'avoué, 
a   la  partie  elle-même  (27);    20  de  l'expiration  du 
temps  d'opposition  -,  si  le  jugement  en  est  susceptible 
fc-pr.  5*57.  (28) 
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Pendant  ce  délai  >  i°  L'enquête  doit  être  com- 
mencée (28  a),  c'est-à-dire  qu'on  doit  (au  moyen 
d'une  requête)  obtenir  du  commissaire  une  ordon- 
nance pour  faire  assigner  les  témoins,  et  que  celui-ci 
ouvre  dès-lors  le  procès- verbal.  C-pr.  267,  ^5^  in 
pr.;  tarifa,  91. 

20  II  faut,  sous  peine  de  nullité,  et  trois  jours  au 
moins  avant  l'audition,  assigner  (29)  la  partie  au  do- 
micile de  son  avoué,  ou  à  son  propre  domicile,  au 
défaut  d'avoué  (50),  pour  assister  à  l'enquête,  et  il 
faut  également  lui  notifier  les  noms ,  professions  et 
demeures  des  témoins.  V.  C-pr.  261;  tarif  29  et  92 
(51);  note  27,  n.  [\. 

(22  et  25)  Ils  sont  les  mêmes  (  v.  ci-apr.  note  25)  pour  les  deux  enquêtes. 
C-pr.  256. 

Justice  de  paix.  Le  tribunal  indique  précisément  l'objet  de  la  preuve,  et 
e  jour  de  l'enquête.  C-pr.  54 ,  et  arg.  de  55  in  pr. 

(24)  On  a  voulu  par  là  rendre  plus  difficile  la  subornation  des  témoins. 
Perrin,p.  248. 

On  suit  des  règles  différentes  pour  les  enquêtes  sommaires.  Il  n'y  a  point 
de  délai  fatal,  et  la  fixation  tout  comme  la  prorogation  en  sont  abandonnées  à 
l'arbitrage  du  tribunal,  suiv.  rej.  requ.  9  mars  1819,  et  Riom  ,  6  avr.  1827, 
avoues,  xx,  20,  xxxvj,  269,  —  V.  toutefois  Lyon ,  3o  août  1825,  ib.,  xxx  , 
47. 

(25)  Ces  deux  délais  courent  pour  cbaque  partie  respectivement ,  à  dater 
des  actes  qu'on  va  indiquer  ;  de  sorte  que  semblables  quanta  la  durée,  ils 
peuvent  êtredifférens  quant  à  Fépoque.  Arg.  de  C-pr.  259  et  278...  V.  Col- 
mar,  16  et'ibnov.  1810,  avoués,  iij,  109;  obs.  mss.  du  tribunat;  M.  Lo- 
cré,  xxj9  462. 

(20)  Observations.  1.  Si  l'enquête  se  fait  à  plus  de  3  myriamèlres  de  son 
siège,  le  tribunal  fixe  le  temps  de  ce  premier  délai.  C-pr.  258.  —  Mais  ,  hors 
ce  cas,  il  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  le  fixer  à  plus  de  huitaine.  Voy.  arr. 
cass.  i3  nov.  1816.  —  {Br.  anc...  augmentation...  un  jour  par  dix  lieues.. 
d.  tit.  22,  art.  2). 

2.  L'enquête  non  commencée  dans  ce  délai,  ainsi  fixé,  est  nulle  ,  quoique 
L'art.  268  ne  répète  pas  la  peine  de  nullité  portée  par  l'art.  257,  suiv.  Ren- 
nes, 9  mai  1810,  Orléans,  ib  janv.  i85i,  avoués,  ij ,  377,  xl,  5^5,  et 
Grenoble,  17  juin  1817  [dans  nos  recueils). 

3.  Ce  premier  délai  court  contre  la  partie  même  quia  signifié  le  jugement. 
V.  C-pr.  257  (dr.  anc...  règle  contraire..  Jousse >art.  2)  j  ci-dev.p.  i5g 5 
arr.  cass.  6  mars  1816. 

4.  Iî  n'est  pas  suspendu  pendant  les  vacations,  et  la  mort  de  l'avoué  n'en 
autorise  pas  la  prorogation,  suiv.  arr.  cass.  21  avr,  1812  ,  n.  44. — V.  aussi 
ci-dev.  p.  i65,  72.  4. 

5.  Il  court  même  pendant  le  dernier  jour,  quoique  ce  jour  se  trouve  férié. 
V.  arr.  cass.  7  mars  i8i4. — Y.  aussi  ci-dev.  art.  des  délais,  p.  161 ,  note  8 
a,  n.  1  et  2. 
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(27)  Qbêêfvationit  l,  Cri*  était  doutetut  Jadis  quant  à  l'if oué»  V.  /,' 

(lier,  (I.  m  t.   7. 

•±.  Le  (!,!., i  en  luspendu  pai  I  ipj    l  du  jugement..,  il  lepraud  ei 
court,  .'»  pariii  de  la  lignification  derarrél firmiiil ,  ..  I  mièrc 

insi.'UK-i , .wz/V.  7'///-///,  1809, #1  Trêves,  1811,  ai  'v,",'/>  ■■  Recela 

partie,  aiite,  Or§nobUt 22 janp,  i83i,  avouée,  xlip,  >".)  r,  aui  1  ci  "/'■ 
fit  <///  désistement,  noir  \o,ei  dêVapp<  l,  note  Bi),  Mais  rapp<  '  '•nl  'i'"  ' 
l'expiration  de  ce  délai  (c'eai  -à-dire  après  la  huitaine),  ne  peu I  '  ndre, 

el  ainsi,  l'appelant  qui,  pendant  ce  déliai,  n'avail  pai  comm<  n<  é  »<  n  •  "m 
eai  décliu  du  droil  delà  faire.  V.  B.  1 .  25  /an*.  1820 j  /i^e/i,  i8i4j  r/  /'"' 
titre,  1838,  avoués,  xxriif,  y69xxxut  55. 

Le  demande  laite  par  on  avoué  d'un  dé/aî  pour  plaida  Le  fond,  neai 
pas  un  acquiescement  au  jugement  qui  annule  une  enquête,  porce  que, 
connue  il  est  possible  qu'il  au  réclamé  Le  délai  pom  demanda  des  Lnstrui  - 
nous  à  son  client,  il  n'y  a  pai  d'acquiesceim  1 1 1  formel ,  et  ainsi  on  j»« «t  ap- 
peler  de  ce  jugement.  V.  arr.  ca.su.  17  dèc*  1823. 

4.  Lorsque  L'enquête  a  été  régulièrement  commencée  avant  rappel  du  ju- 
gement qui  L'ordonnait,  en  la  reprenant  après  la  confirmation  de  ce  jugement, 
il  n'estpas  besoin  d'observer  les  règles  de  C-pr.  261  (v.  ci-dev.  le  1 

p.  524,20);  il  faut  suivre  celles  de  C-pr.  257  (v.  id.,  p.  5io ,  el  d.  p.  524). 
D.  arr.  27  dèc. 

5.  Une  enquête  ne  peut  Ou  r.  prorogée  par  le  juge  commissaire  6eul  (ci-d. 
p.  3i6),  sans  nullité.  V.  d.  arr.  27  dèc. 

0.  La  nullité  de  la  continuation  d'enquête  n'entraîne  pas  celle  de  la  partie 
de  l'enquête  laite  dans  le  délai  légal.  V.  d.  arr.  27  dèc.x  Grenoble  ,  27  août 
1829,  avoués,  xl,  5'2j. 

(28)  V.  ci-apr.,  tit.  de  l'opposition,  n.  1  et  3. 

L'application  de  cette  disposition  de  l'art.  267  présente  des  difficultés 
lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  de  défaut  rendu  faute  de  constituer  avoué.  En 
effet  dans  ce  cas  le  délai  de  l'opposition  expire  quand  le  jugement  est  réputé 
exécuté  {C-pr.  i58,  et  même  titre y  n.  viij)  ;  on  ne  comprend  pas  dès-lors 
comment  le  délai  pour  Yexécution  de  ce  même  jugement,  peut  commencer 
à  courir  de  cette  époque.  V.  sur  ce  point  Carré,  lois,  i,  61D  ;  M.  CoJJinières, 
avoués,  iij,  24rj. 

(28  a)  Sous  peine  de  nullité.  V.  d.  art.  267  ;  Bruxelles,  6  févr.  1812, 
et  Orléans,  2b  janv.  i83i,  avoués,  vj,  255,  xl,  345. 

(29)  Observations.  1.  Trois  jours  au  moins...  V.  arr.  de  Bruxelles  ,  10 
dèc.  1811,  ib.,  vj,  100. 

2.  Idem  ,  sans  augmentation  pour  la  dislance  lorsque  l'assignation  est 
donnée  au  domicile  de  son  avoué,  suiv.réqu.  et  arr.  rej.requ.  22  no  v. 
1810,  rép.,  xiij,  538,  mot  testament,  sect.  1,  §  1,  art.  \,n.i  bis;  cinq  arr. 
de  Bruxelles  ,  Limoges  et  Paris,  1809,  1811,  1812  et  182b, avoués,  vj, 
100  et 5ki,xxvj,  264. 

3.  Contra,  il  faut  une  augmentation  pour  la  distance  entre  le  lieu  de  l'fn- 
quête  et  le  domicile,  soit  de  l'avoué  ,  soit  de  ses  cliens.  V.  B.  c.  11  janv. 
i8i5,  23 juill.  1823  et  28  janv.  1826  (sect.  réunies)  conférés  ;  Rennes  , 
Riom  et  Rouen,  1827  et  \§2&,  avoués,  t.  33,  p.  253,  t.  34,  p.  3o8,  t.  3j, 
p.  168. 

4.  Notification  des  noms  des  témoins...  V.  ci-apr.  ,  note  3i,n.  5. 

(50)  Si,  par  exemple,  il  s'est  démis.  Bruxelles,  i5  avr.  i832  ,  avoués , 
xiiv,  55 1. 

Observations.  1.  L'assignation  donnée  dans  le  premier  cas,  à  la  partie  en 
sa  personne,  est-elle  nulle?  Oui,  suiv.  5  arr.  Montpellier  et  cass.  19 
févr*  1810,  17  dèc.  1811  et  20  juin  i8i4,  avoués,  i>  ioi,v,  i43,  .r/,355, 
par  arg.  du  C-pr.  261. — Décision  contraire  de  Nancy  et  Liège,  10  janv. 
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et  20  fèvr.  1812,  ib.,  vj,  kkj,  296  [Dr.  anc.  Décision  également  contraire... 
v.  arr.  28  août  1674,  dans  Saint- André). 

1  a.  LL  fa  ut  donner  à  l'avoué  autant  d<  copies  qu'il  a  de  parties.  V.  p.  181, 
note  11,  11.  1  j  arr.  ib. 

2.  L'assignation  à  l'avoué  est  sujette  aux  fornvs  ordinaires  ;  ainsi  l'omis- 
sion  du  nom  d<  ((lui  à  cjuî  elle  est  remise,  l'annule.  V.  arr.  cass.  24  déc. 
1811  et  (\  janv.  i8i5,  et  Metz, 2b  Jév.  i83i  ,  avoués  ,  v,  102,  vij ,  ig3, 
xl,  201. — Idem,  celle  de  sa  date.  Nancy,  'i-j  jeu.  1827,  z^*>  ■*'»  ^2* — ^  *:ult 
une  copie  pour  chaque  partie.  V.  ci-dev.,  d.  note  il,  re.  1  ,  t/  2J.  c.  28 
janv.  182G  (-Dr.  artc.  fille  devait  indiquer  1<-  jour  et  l'heure  de  la  comparu- 
tion... v.  d.  lit.  22,  art.  G). 

5.  Justice  de  paix.  La  prononciation  du  jugement  contradictoire  et  pré- 
paratoire équivaut  à  une  citation.  C-pr.  28,  my. 

(~>i)  Les  assignations  et  notifications  ci-dessus  peuvent  n'être  pas  données 
aux  prévenus  d'interdiction. — V.  c?/z  /e?  fit,  ci  -op. 

Observations.  1.  La  nullité  faute  d'assignation  à  la  partie,  n'est  pas  cou- 
verte par  la  comparution  de  son  avoué  à  1  enquête,  suiv.  Rouen,  22  mars 
1810,  avoués ,  7^,376. — Et  à  plus  forte  raison  .à  la  contre-enquête.  V.  au 
reste,  sur  ces  deux  points,  d.  arr,  24  déc.  181  I. — V.  aussi  B.  c.  11  janv. 
18.1 5,  et  Bruxelles,  6  /eV.  1812,  Nevers,  181 3,  2,  28,  $  4. 

2.  La  notification  du  domicile  des  témoins  équivaut  à  celle  de  leur  de- 
meure, suiv.  arr.  Turin,  ib  juin  1810,  avoués,  ij/àiq- 

3.  La  notification  des  noms,  etc.  des  témoins,  doit,  comme  l'assignation, 
précéder  de  trois  jours  l'enquête.  V.  d.  arr.  2b  juin  ;  et  rej.  civ. ,  1  2  juill. 
181  9,  ùirey,  îy,  1 ,  097  (selon  d'autres,  il  suffit  d'un  jour,  et  elle  peut 
être  faite  dans  un  acte  séparé  de  l'assignation...  v.  arr.  de  Metz,  rej.  requ., 
Angers  et  Poitiers,  28  août  i8i5,  16  jév.  et  21  mars  i8i5,  et  10  mai 
1826,  Jalbertj    i8i5,    172,  et  1817,  2,    16;  avoués,  xj ,  207,  xxix  , 

lo7)- 

5  a.  Il  faut  la  faire,  sous  peine  de  nullité,  à  l'avoué  (non  à  la  partie),  suiu. 
B.  c.  19  a*v.  1826. 

3  Z>.  Une  erreur  dans  \es  noms,  demeures,  etc.,  des  témoins,  n'annulle  pas 
s'ils  sont  suffisamment  désignés.  V.  Amiens,  Poitiers  et  Nancy,  1822, 
1825  et  1827,  avoués,  xxx,  3^7,  xxxij,  178.  —  V.  aussi  ci-dev.  p.  218, 
note,  21 ,  n.  2. 

4.  On  ne  peut  opposer  les  preuves  résultant  d'une  enquête,  à  la  partie  qui 
n'y  a  pas  été  assignée  et  qui  n'y  a  pas  comparu.  — V.  d.  B.c.  11  janv. 
J8i5. 


Pendant  le  second  délai,  qui  court  à  dater  de  l'au- 
dition du  premier  témoin,  l'enquête  doit  être  ache- 
vée. C-pr.  178  in  pr. 

Mais  comme  ce  second  délai  pourrait  ne  pas  suffire 
à  toutes  les  dépositions,  le  tribunal  a  le  droit,  i°  de 
le  fixer  à  plus  de  huit  jours  (52);  2°  d'en  accorder 
une  fois  la  prorogation  (si  on  la  demande  pendant  le 
délai).  C-pr.  278  à  280.  (53) 

Après  l'expiration  de  ces  délais,  on  peut  poursuivre 
l'audience.  V.  C-pr.  286,  et  ci-apr.  note  74,  p ■  338. 


—  r,'27  — 

(7**1)  Par  le  j'iuriui'iil  i|in  .1  ordonne*  IViujih  i<       irg,  du  C-\>r.  77H  (  ruai»  v. 

(.■"»r»)  Observations,  i,  Une  seconde  prorogs don  -  i  défendu*  ioui  peio( 
de  nullité*  ••  La  demanda  te  forme  iuf  !<■  procès  verbal*  l.ll«  et(  portée  lann 
lommation  ,  en  cai  de  présence  des  partiel  ou  de  li  m  s  uwouéu)  k  l'audience, 
hin  lr  référé  du  commissaire,  au  jour  qu'il  s  indiqué,  \.  au  surplus  ,  dd. 
art.;  ci-dev,  an.  drs  délais,  i>.  l65;  Montpellier t  Paris  si  Êourm 
mai  iBiot5ijaru>.  1811  al  5o  mai  1 H . J 1  ,  avoués  ,  </,  17'»,  Hif  <)/',  ..//, 
^7();  et  pour  direrses  questions  sur  la  prorogation ,  Toulouse }  rosi  ,  l8s5, 
(t  Liège.et  Colmar,  i83i ,  avoués t  xstx  ,  190,  *lijt  2HH , 

.v/iV,  v.8<),  ,'i'jG,  xh'irj,   .r'r>- 

2.  Le  parlement  <l<-  Grenoble  avait  réclamé  la  fsculté  <!<■  proroger j    il 
obserrail  que  les  délais  fixés  par  l'ordonnance,  lit*  23,  .-m.  s  <i   '    étaieni 
insuffisans  j  et  en  effet  on  ne  sN  ustreignail  guère  dans  l'usage*  V.  .Saint 
bruire  et  Radier,  dd.  art,)   ci  dev.  j).tjù,    note  42. — On  v  1  pourvu  par 
cette  disposition  et  celle  de  la  noie  25,  p.  324. 

3.  La  nullité  dont  il  est  question,  o.  1 ,  ne  se  rapporte  j>;is  1  la  manière  de 
demander  la  prorogation,  puisque  lar  t.  280  n'en  parle  pas*  V.  Turin,  12 
pans».  181  j,  avoués,  iij,  354. 

4.  La  prorogation  accordée  sert  aux  deux  parties.  V.  Bourges  et  Corse  , 
1827,  f*  rt7*  C*V'  1J  (^c-  !83o,  avoués,  xxxiij  ,  i32,  xxxù',  79,  xl,  5i8. 


§  3.  Ztes  témoins, 

La  preuve  vocale  est  souvent  la  seule  qu'on  puisse 
fournir  de  l'existence  des  faits  sur  lesquels  reposent 
des  droits.  II  serait  donc  contraire  à  l'intérêt  social, 
que,  sans  motifs  légitimes^  on  se  refusât  à  donner  en 
justice  un  témoignage  sur  un  fait...  Mais  il  serait  éga- 
lement contraire  à  cet  intérêt  que  toute  espèce  de 
témoignage  suffit  pour  établir  la  vérité  d'un  fait  con- 
testé (54).  D'après  ces  considérations  et  plusieurs 
autres,  on  a  adopté  les  règles  suivantes  : 

1.  Tout  particulier  cité  comme  témoin  est  obligé 
de  paraître.  V.  à  ce  sujet.  C-pr.  263  à  266  (55);  L.  \, 
§  \,  et  L.  21,  §  \,jf.  de  testib. 

Mais  on  ne  peut  citer  comme  témoins  lesparens  et 
alliés  en  ligne  directe  (56)  et  les  époux  (57)  des  par- 
ties, même  lorsqu'ils  y  consentiraient.  C-pr.  268,  4i3? 
f.  5;  jL,  3  et  6,  C.y  et  ^ff.  eod.  (58) 

2.  On  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause. 
LL.  10,  jf  et  C.  eod. 

3.  On  admet  les  femmes  à  déposer.  L.  ex  eo  i$,ff* 


—  523  — 

cod.  —  Il  en  est  de  même  des  mineurs  de  quinze 
ans  (50),  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leur 
témoignage.  C-pr.  9.85. —  V.  aussi  C-cr.  79. 

(5i)  Nombre  des  témoignages.  Dr.  anc...  Deux  témoignages  suffisaient, 
mais  il  fallait  au  moins  ce  nombre  de  lémoignages  pour  établir  chaque 
fait.  V.  LL.  ubi  12,  Jf.,  et  jurisjurandi  9,  C.  de  testib.  —  Ces  lois  étant 
abrogeas  (v.  C-pr.  io4i),M.  Merlin  soutient  qu'on  doit  appliquer  à  la 
procédure  civile  le  système  de  la  procédure  criminelle  ;  c'est-à-dire  qu'en 
matière  de  preuve  vocale ,  le  juge  doit  être  considéré  comme  un  juré,  et 
par  conséquent  qu'il  n'a  pas  besoin  d'avoir  plusieurs  témoignages  pour  la 
preuve  d'un  fait,  et  qu'il  n'est  pas  forcé  de  regarder  comme  prouvé  le 
fait  attesté  par  plusieurs  témoignages.  V.  rép. ,  mot  preuves  _,  sect.  3, 
n.  5.  — 11  esta  désirer  que  la  jurisprudence  se  fixe  sur  ce  système,  qu'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  [rej.  22  nov.  i8i5,  Jalberl,C)o5)  paraît  avoir 
appliqué. 

Observations.  1.  L'avis  de  M.  Merlin  n'est  point  inconciliable  avec  la 
règle  ce  que  le  juge  ne  peut,  d'après  des  renseignemens  particuliers,  suppléer 
aux  faits  allégués  ou  résultant  des  pièces.  »  V.  titre  des  jugemens,  note  3o, 
p.  282. —  En  effet,  en  suivant  cet  avis,  il  ne  chercherait  à  apprécier  la 
preuve  naissant  de  l'enquête  que  par  rapport  à  ces  mêmes  faits  ou  à  ceux 
qui  résulteraient  de  l'enquête,  et  jamais  par  rapport  à  ceux  dont  il  a  une  con- 
naissance particulière  ;  il  agirait  en  un  mot  comme  un  juré  doit  agir.  Si  l'on 
suppose  qu'un  juré  ait  vu  lui-même  un  délit  dont  les  débats  criminels  n'of- 
frent aucune  preuve  suffisante  pour  sa  conviction,  il  ne  devrait  pas  déclarer 
l'accusé  coupable,  parce  qu'il  ne  serait  pas  convaincu  du  délit  comme  juré 
{Arg.  de  C-cr.  3 12  et  3^2).  C'est  en  ce  sens,  à  ce  qu'il  nous  paraît,  qu'il  faut 
entendre  l'avis  de  M.  Merlin,  C'est  d'ailleurs  de  celte  manière  que  doivent  agir 
les  juges,  soit  de  police  simple,  soit  de  police  correctionnelle.  V.  B.  c.  crim. 
i3  nov.  et  18  déc.  i834. 

2.  On  ne  passe  en  taxe  que  cinq  dépositions  [autrefois  dix)  sur  chaque 
fait.  V.  C-pr.  281  ;  d.  lit.  22,  art.  21  ;  pr.-verb.t  tit.  22,  art.  22. 

3.  Taxe  des  témoins...  Voyez  C-pr,  271,  274,  277,  2815  et  surtout,  tarif, 
art.  24 ,   167. 

(58)  Sous  peine  de  dommages  (10  fr.  au  moins)  et  d'amende  (jusqu'à 
100  fi\)  et  d'être  réassigné  à  ses  frais,  et  s'il  persiste  encore  ,  sous  peine  (  et 
par  corps)  d'une  amende  de  100  francs  ,  et  même  d'être  contraint  par  un 
mandat  d'amener,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pu  ou  qu'il  ne  peut  se 
présenter.  V.  dd.  art.  ;  et  pour  le  porteur  d  un  sauf-conduit,  ci-apr.  tit. 
de  la  contrainte,  note  6. 

Observations.  1.  Les  mesures  précédentes  sont  prises  dans  de  simples 
ordonnances  (exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel),  par  le  juge-com- 
missaire. Ce  magistrat  peut  aussi  décharger  de  l'amende  et  des  frais  de  réas- 
signation les  témoins  qui  se  sont  justifiés,  et  se  transporter  pour  entendre 
ceux  qui  sont  légitimement  empêchés,  ou  bien  leur  accorder  un  délai  (pourvu 
qu'il  n'excède  pas  celui  de  l'enquête).  V.  dd.  art. 

1  a.  Si  le  témoin  est  éloigné ,  ie  commissaire  renvoie  au  président  du 
tribunal  du  lieu,  qui  l'entend  ou  commet  un  juge  pour  l'entendre.  Le  gref- 
fier de  celui-ci  adresse  la  minute  de  la  déposition  au  greffier  de  la  cause, 
sauf  à  prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  qui  a  fait  entendre 
ce  témoin.  D.  art.  266. 

2.  Les  ministres  d'état  ne  peuvent  déposer  qu'en  vertu  d'un  décret  spé- 
cial. V.  dècr.  4  mai  1812.,  et  ci-apr.  note  56,  p.  333. 


—  Mt  — 

(7>v>)  Dr.  nue.  PlutUuri    des  collatéraux  pouvaient    i  <ii  pensai  <'< 
jm.sci.  \  .  h.  Legs  Julia  »,  //'.  êod. 

Dr.  (Ht.  Let  parmi  et  ailiéi  dirceti  et  les  époux*  dont  suj 

.ll.iii  ||   iiii'inr  l.irnll,     i\.    l'iyr.m,    i  ,  vM»    .    Ci.  r.    |  ,1  u  .  ,     |.,     p..,!,,      .,,|\,, 

celui  qui  les  produit  n  a  pas  nesoin  d'agir  dao  par  II  i  repro 

(lies  [ci-dpi .  §  4)j  elle   a  «  \  i«l«  niiiit  ii  L    le  «Il  ml  «I.-  l'oppo*  r  •>   lem    luditioO) 

|.iiis(ju'il  nVtiiil  |>as  permis  de  les  nier.  W//;.  </<•  C  <  uni- 

(57)  Môme  divorcéi.  /).  art*  268. 

(S8j  Justice  de  paix.  Ces  règles  y  sont  epplicables.    ,//■   .  A    C-01 
,7  168,  OOJl/ 

Obêttva  lions,  1.  Une  partie  oe  pouvait  pat  non  plue  jadis  citei  '<•>  pet- 
Miniies  (jui,  par  état,  aonl  lenuetau  lecret,  telles  que  lei  <  onfeseeuri ,  les 
avocat!  «  1  ai  ouéi  de  ion  adv ersairef  à  moins  qne  celui-ci  ne  lei  <  m  cb< 
pour  les  empêcher  da  déposer.  V.  L.ib.JI'.  eodi  Fabert  G'.,  ///;.  i,  /.  i5, 
de/l  ig*#5oj  Dargentrè 9 art.  1^7,  gf,  2,  în/lj  Radier  y  tit.  23,  «r*.  i, 
^M,  1  ;  répert.y  iij ,  566;  .v/ï/,  43o,  4Jl. 

2.  Cette  exception ,  qui  n'est  pas  rappelle  par  le  Code  de  procédure  ,  esi 
tacitement  maintenue  par  le  Code  pénal,  art.  378,  et  on  I  •  déjà  adopté*  i 
l'égard  des  confesseurs  et  des  sTocatf.  V.  rêqu.  et  arr.  cass»  civ,  3o  nov, 
1810,  et  crim.  aojanu.  1826  (B.  r?.);  rép.f  xiij,  43i,  et  suiv.,  etxwij,  625, 
— V.  aussi  M.  Carnoty  inst.  cr.,  /,  462. 

(59)  Impubères,  Dr.  anc...  Idem...  Y.ord.  1670,  lit.  6,  art.  2.  —  Dr. 
roirt...  Règle  contraire...  V.  L.  3,  §  5,  ff.ead. 

Quant  aux  femmes,  malgré  la  loi  18  ci-dessus,  nos  anciens  jurisconsultes, 
en  gênerai  peu  galans ,  ne  leur  accordaient  guère  de  confiaucc.  Suivant 
Faner  (  C,  lib.  4  ,  lit.  i5  ,  dcf.  58) ,  minor  eis  fides  debetur  quam  mas- 
culis  j  tellement  que  le  témoignage  de  deux  femmes  sur  un  délit  ne  suffirait 
pas  pour  une  condamnation....  Suivant  Bruneau  [suppl.  au  traité  des 
criées,  1686,  p.  369),  le  te'moignage  de  deux  hommes  vaut  celui  de  trois 
femmes,  etc. 

A  l'égard  des  sourds-muets ,  v.  Nîmes,  21  août  1821  ,  Sirey,  11 
21 7  j  C-cr.  533. 

§  4.  Des  reproches  contre  les  témoins. 

Nous  venons  d'indiquer  les  personnes  qui  ne  peu- 
vent être  citées  comme  témoins  (39  a)  :  parmi  celles 
qu'on  a  le  droit  d'appeler  en  cette  qualité ,  il  en  est  qui 
peuvent  être  reprochées,  c'est-à-dire  dont  la  déposi- 
tion, après  avoir  été  reçue,  peut  être  écartée. 

I.  Avant  de  les  désigner,  nous  observerons  que  les 
reproches  sont  fondés  en  général  sur  la  crainte  qu'un 
témoin  ne  soit  entraîné  à  déposer  en  faveur  de  la 
partie  avec  laquelle  il  est  lié  par  parenté,  affection, 
intérêt,  etc.  (40),  d'où  l'on  a  aussi  tiré  les  règles  sui- 
vantes : 

i°  Les  causes  du  reproche  doivent  être  antérieures 
à  la  déposition.  Rodier,  tit.  2  3^  art.  4. 

I.  42 
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2°  On  n'est  pas  recevable  a  reprocher  le  témoin 
qu'on  a  déjà  produit.  Y.  L.  17,  C.  eod.;  arrêt  dans 
Chorier,  liv.  5,  sect.  [\,  art.  7;  Rodïcr,  sup.;  Pigeau, 
iy  272  ;  rep.,  ociij,  l\\5;  Carré y  lois  ,  i>  676.  (40  a) 

3°  On  peut  se  servir  de  la  déposition  du  témoin 
qu'on  a  reproché.  Rodier,ib.  (41) 

(59a)  Le  droit  actuel  admet  à  déposer,  tant  au  criminel  qu'au  civil ,  tout 
témoin  qu'aucune  loi  expresse  ne  repousse.  M.  Merlin,  rec.  alph.,  v ,  i84  , 
mot  témoin,  §  5.  —  V.  aussi  Nancy,  Riom  et  Rennes,  1825,  1829  e/  i83o, 
avoués,   xxxj,  190,  xxxviij ,  5. 

(40)  Ceci  nous  dispensera  d'exposer  les  motifs  de  chacune  des  espèces  de 
reproche,  motifs  qui  d'ailleurs  sont  assez  apparent. 

(7i0  a)  Carré  {ib.)  et  M.  Chauveau  (2e  édit.,  xj,  198)  exceptent  avec  raison 
le  cas  où  la  cause  du  reproche  n'a  été  connue  que  depuis  la  production. 

(41)  Lorsque  le  reproche  a  e'té  rejeté.  Y .  Imbert ,  liu.  1,  ch.  4o,  n.  7  j  Ro- 
dier,  ib. 

\  plus  forte  raison  pourra-t-on  se  servir  de  la  déposition  dont  l'adversaire 
aargumeuté.  M.  Merlin,  rec.  alph.,  mot  tribunal  d'appel,  §  5,  2eédit., 
t.  5,  p.^i\,  moyen  6. 

II.  Passons  aux  personnes  qu'on  a  le  droit  de  re- 
procher (41  a)...  Ce  sont  toutes  celles  que  nous  allons 
désigner  d'après  la  loi  elle-même  (42)...  i°  Les  parens 
et  alliés  jusqu'au  6e  degré  en  ligne  collatérale,  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  (42  a)  ou  de  leurs  con- 
joints (45);  2°  les  héritiers  présomptifs  ou  donataires; 
3°  les  serviteurs  et  domestiques  (44);  4  les  accusés; 
5°  les  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
(et  même  à  une  peine  correctionnelle  (44  à)  pour 
vol)  ;  6°  ceux  qui  ont  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à 
ses  frais  (45);  70  ceux  qui  ont  donné  des  certificats 
relatifs  à  la  cause.  C-pr.  ^83.  (46) 

(41  a)  Justice  de  paix.  Le  Code  (art.  36)  y  autorisant  les  reproches  sans 
les  spécifier  ,  est  censé  s'en  référer  pour  leur  nature  aux  dispositions  de  ï'ar- 


n'est  pas  d'ailleurs  prescrit  sous  peine  de  nullité,  suiv.  rej.civ.  Zjuill.  1020, 
ib.,  xxij,  261.  —  Par  exemple,  le  juge  peut  admettre  pour  cause  suffisante  de 
reproche,  l'intérêt  personnel ,  s'il  est  de  nature  à  rendre  un  témoin  suspect. 
Rcj.  requ.  12  dëc.  i83i,  ib.,  xlij ,  \b§*  —  Voy.  aussi  note  38,  p.  329. 


—  5.-.I    — 

i.  Toutefois  il  ne  faut  ji.is  « itablii  en  principe  sve<  ,  qu< 

toute  came  de  récusation  9  esi  une  <-.ms«-  .!<•  reproi 

i .«utils  qu'un  lémolu  ne  peul  le  iupp1é<  >  à  rolonté.  /  o  \'y  l .  •  i  ajpré i 

///.  </r  /</  récusation  ,  /n>/<-  />. 

[49  o)  Ne  iVn  ce  que  delà  partie  qui  fait  le  reproche*  V*otei  ï  ce  injet, 
Bruxelles,   Rennei,  Ricin  et    Bourges,  i8ay,   i83u  ri  il 
. /,  i3o.  sfxxriijf  7,  *ftVj  192,  270  (« ■«  mu...  v .  Gn  n<  A/-  .  1  / 

tô..*fV,  il>8). 

f43)  Si  le  conjoint  est  décédé  sani  enfani ,  le  reproi  be  «  »  restr<  înt  •>  la  Il* 
^m-  directe  el  au  2r  degré  de  1  «•  collatérale.  \  .  u,  '/a/.  i83< 

Observations.  1.  La  parente  réciproque  dea  témoine  n'est  paa  uneujetde 
reproche,  \  .  //.  17,  //,  eod*\  arr,  ds  Bruxelles,  aô  mars  itfoG,  J-C-c,  t.  7, 
/;.  78  ;  /*//>. ,  mot  témoin  instrumeniaire,  §  2. 

a.  Même  règle  pour  la  parenté  d'un  témoin  avec  dei  habita  m  d'une  1  om 
munequi  a  un  procès.  £?.  c.5o  mai  i82.r)-  Poitiers,  ifrib,  u  r<).  requ.  29 
juin  i83 1 ,  avoués,  xxxiij  y  37 1 ,  xijt  626. 

Mais  ces  habitans  soni  eux-mêmes  reprochantes  danace  procès,  suiv,  An- 
gers ,  Poitifrs,  Rouen,  Toulouse  et  Agen,  1822  à  i833  ,  <t  rej,  rnju.  17 
mai  1827,  ib.,xxv,  83  ,  a\i/.v,   107,  .r.v.v  ,  217  ,  xxxiij ,  235  Si  3)  1  ,  *J 
i3o,  xh-ij ,  .Soi  [contra...  Montpellier ,  Rio  m  et  liourges  ,  1829(6!  i83i, 
16,,  xxxvij,  /n-t  xxxui ij ,  32 1,  xlj ,  ^92). 

(l'<)  Observations.  1.  La  langue  a  beaucoup  varié  Sur  l'acception  des  mots 
serviteur  et  domestique,  Autrefois  on  entendait  par  domestique  un  homme 
attaché  «à  un  service  quelconque  de  la  maison,  taudis  que  depuis  longtemps, 
il  ne  désigne  que  l'individu  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  , 
ou  à  tout  autre  service  à-peu -près  mécanique.  Le  mot  serviteur  peut  tout  au 
plus  indiquer  les  hommes  chargés  d'un  service  qui  suppose  une  certaine  in- 
telligence, tels  que  les  agens,  intendans  ,  précepteurs,  secrétaires,  commis  (v. 
aussi  B.  c.  cr,  16  vend,  ix;  Bruxelles  ei  Bourges,  1^29,  avoués,  xxxvij, 
175  etxxxix,  69). 

2.  Un  ouvrier  ou  journalier  West  ni  serviteur,  ni  domestique,  suiv.  Cal- 
mar et  Poitiers  ,  i824  et  i83i  ,  avoués ,  xxvj,  107  ,  xlvij,7ig  (décision 
contraire  pour  un  ouvrier  de  fabrique...  v.  d.  arr.  de  Bruxelles). 

(44  a)  A  fortiori  ceux  qu'un  jugement  correctionnel  a  privés  du  droit  d'être 
te'moins.  Y.  C-pén.  47  ,  y  J  et  8. 

(45)  Depuis  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête.  C-pr.  283.  —  A  moins  que 
la  partie  ne  fût  en  pension  chez  eux,  suiv.  un  arr.  de  Paris,  10  mars  1809, 
Nevers,  supp.  i4i. 

(46)  Observations.  1 .  Les  condamnés  désignés  dans  le  texte  et  dans  la  note 
44  a,  ne  peuvent  de'poser  que  par  forme  de  renseignemens.  V.  C-pén.,  28  , 
34  ef  42;  cours  crimin, ,  ehap.  des  peines  ,  des  effets  civils  et  de  la  proréd. 
d'assises. 

2.  Jadis  on  pouvait  aussi  reprocher  les  amis  et  ennemis  des  parties  ,  et  les 
témoins  corrompus.  V.  L.  3  inpr.  et  §  b,ff,  eod.  ■  Pothier  etRodier,  sup. 
—  Ces  règles  devraient  encore  être  observées.  Au  reste,  quant  au  motif  tire' 
de  l'amitié,  il  faut  prendre  en  considération  les  circonstances. V.  Roclier,  ib.; 
arr.  cass.  kjanv.  1808,  J-C-pr.  ij,  i36;  ci-dev.  note  ki  ,  n.  1.  — V.  aussi 
Pigeau,  i,  270. 

O.  Les  notaires  et  témoins  des  actes  dout  les  faits  sont  contestés,  ayant  un 
caractère  légal  et  un  ministère  obligé,  ne  peuvent  être  assimilés  à  ceux  qui 
ont  donné  des  certificats.  V.  aussi  rec.  a/ph.,  v,  i84;  Orléans,  11  fév.  1811, 
Haute/.,  157;  d.  arr.  10  mars,  Bourges,  i83o,  avoués,  #//,  464;  et  ci-dev. 
p.  3i4,  note  4o,  72.4. 

4.  Au  reste  c'est  au  juge  à  apprécier  ces  certificats.  V.  rej.  requ.  12  dèç. 
i83i,  ib. ,  xli),\b§. 
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III.  Les  reproches  doivent  être  circonstanciés  et 
pertinens  (47).  C-pr.  270. 

lis  peuvent  être  proposés  avant  (48),  ou  bien  après 
la  déposition  du  témoin  (49)  qu'ils  concernent.  Id. 

Dans  le  premier  cas,  il  suffit  de  les  établir  par  la 
preuve  vocale,  pourvu  qu'on  en  fasse  l'offre  et  qu'on 
désigne  les  témoins  (50).  Si  le  tribunal  admet  cette 
preuve,  l'enquête  se  fait  sommairement  (51),  et  Ton 
ne  peut  y  proposer  aucun  reproche  qui  ne  soit  justi- 
lié  par  écrit.  C-pr.  289,  290. 

Dans  le  deuxième  cas,  il  faut  que  le  reproche  soit 
justifié  par  cette  dernière  voie  (52).  D.  ord.,  lit.  22, 
art.  27;  C-pr.  282,  36. 

IV.  On  statue  sur  les  reproches  sommairement  (55), 
ou  bien  par  le  jugement  définitif,  si  le  fond  de  la 
cause  est  en  état.  C-pr.  287,  288.  (54) 

Si  le  reproche  contre  un  témoin  est  admis,  on  ne 
lit  pas  sa  déposition  (55).  C-pr.  291.  (56) 


(47)  C'est-à-dire  qu'ils  doivent  indiquer  précisément  le  fait  qui  y  donne 
lieu,  et  un  fait  qui  puisse  autoriser  à  rejeter  la  déposition. 

(48)  Ils  6ont  alors  consignés  sur  le  procès-verbal,  avec  la  réponse  que  le 
témoin  est  tenu  d'y  faire;  mais  ils  n'empêchent  pas  de  recevoir  la  déposition. 
V.  C-pr.  270,  284  ;  arr.  de  Paris,  1811,  avoués,  iij ,  92. — Toutefois  ils  peu- 
vent l'empêcher,  si  l'enquête  se  fait  à  l'audience.  Rej.  civ.  Sjuill.  1820,  ib., 
xx ij,  261. 

( 49)  Par  la  partie  ou  l'avoué.  —  D.  art.  270;  d.  tit.  23  ,  art.  1  et  6. 
Justice  de  paix.  La  partie  les  signe.  V.  C-pr.  36,  e/  ci-apr.  note  52. 

(50)  L'art.  289  suppose  que  l'offre  sera  faite  sur-le-champ  ;  néanmoins  le 
tarif,  art.  71,  autorise  pour  cette  offre  et  pour  la  désignation  des  témoins  un 
acte,  et  reéffte  une  réponse  à  cet  acte,  ce  qui  ne  peut  se  concilier  avec  une 
offre  faite  sur  le  procès-verbal  au  moment  de  la  comparution  du  témoin... 
Peut-être  veut-on  exiger  que,  dans  le  cas  011  l'on  voudrait  reprocher  avant 
l'audition,  cet  acte  soit  aussi  notifié  auparavant,  comme  cela  est  possible, 
puisque  la  partie  doit  connaître  les  noms  des  témoins  quelque  temps  [pi- 
dev.  §1  et  note  3i ,  p.  02b,  326)  à  l'avance. 

Observations.  1.  Si  l'on  ce  fait  point  Voffre  de  la  preuve ,  les  reproches 
doivent  être  rejetéssaus  examen,  à  moins  qu'on  ne  les  prouve  par  écrit,  suiv. 
arr.  d'Orléans,  kavr,  1810,  avoués,  ij,  676  (Carié,  i  ,  537  et  suiv.,  sou- 
tient une  opinion  contraire). 

2.  Le  défaut  soit  de  la  même  offre,  soit  de  la  désignaliou  des  témoins  em- 
porte la  déchéance  du  reproche,  suiv.  Toulouse^  22  juin  l83i,  avoués,  xlif, 

125. 

(51)  V.  la  note  précédente,  et  ci-après  tit.  des  matières  sommaires. 
($2)  Le  reproche  se  justifie  par  un  acte  auquel  on  peut  répondre.  Tarif,  71. 
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Justice  dtpaix.  D  doit  4trc  ausei  justUU  pti  ecril  1  «  »»  n«  |  • .  »  l  m  propo* 

apieH  que  la  déposition  <U  rmiiinem  .r.    V..111  m-.i-,   ('   j,,.    ',\ , 
(53)  Sommain  ait  rit...  V  .  lit,  des  m.iii.'-i.  ••.       mi 

(;;i)  Ll  est  inutile  <i<-  vérifier  Ici  reprochei ,  il  le  fail  i   t  preuve  pai  le 
moigaagei  non  reprochait  i'r.  v<  r!>.,  tit.  />,  art.  (j  ,  PotmêFt  ••"/'•    Bodii  r, 

art.   ». 


(.*»;;)  V.  inssi  d.  ordooo»,  tit.  ^3,  ai  t.  5  ;  Hiom,  i83o  efl  liontpellû  i , 
avouée,  \wi\,  iqi 9  il? \,  «r>6. —  On  a  néattmoina  décida ,  mais  mal   «  |»i <• 

pOfl  suivant  nous,  qiiVu  Ifl  réservant  a  l'y    avoir    tel   égard  qilfl  d<-    raUon  ,  on 

peut  faira  lire  la  déposition.  V.  Douai  et  Grenoble,  1828  <  1  18291  î6#,  a 
%9,  xxx-MJi  7<). 

Le  parlement  de  Toulouse  avait  nne  jurisprudence  bien  étrange.  Selon  le 

plus  ou  moins  (l'importance  du  reproche,  il  ne  rejetait  la  déposition  que  pom 

nne  partie  seulement,  une  moitié  ,  un  tiers  ,  un  quart ,  etc.  On  joignait  Ci  ttC 

fraction  à  d'autre!  pour  former  un  témoignage!  Ainsi,  trois  déposition!  con- 
servées pour  un  liera  équivalaient  à  ta  preuve  tirée  d'une  déposition  com 
plètc.  V.  Radier,  tit.  23,  art.  1. 

(86)  Observations.  Les  législateurs,  les  conseillers  d'état  et  eei  tains  em- 
ployés du  trésor  public  ne  sont  pas  tenus  de  déposer  hors  du  lieu  où  ils  t 
cent  leuri  fonctions,  mais  devant  un  juge  de  ce  même  lien  ,  qui  est  commis 
pour  les  entendre.  V.  L.  20  therm.  iv  ;  21  jruct.  vij;  avis  cons.  d'état ,  i4 
genn.  iiijj  arrêté  7  therm.  ix.  —  Mêmes  règles  à  L'égard  des  préfets,  des 
sous-préfets,  maires,  commissaires- généraux  de  police  etdéléguésde  ceux-ci, 
sauf  à  obtenir  du  ministre  de  la  justice  une  permission  pour  leur  déplace- 
ment ,  lorsqu'il  est  indispensable.  — V.  d.  arrêté  ;  dter.  20  juin  1806...  Y. 
aussi  ci-apr.tit.  de  l'interrogatoire,  note  16. — Pour  le  mode  d'audition  des 
conseillers  d'état,  préfets,  etc.,  v.  dècr.  kmai  1812;  B.  c.  crim.  i3  ocU  i832, 
n.  4x4  j  et  quant  aux  ministres,  ci-dev.,  note  35,  n.  2, p.  238  ;  dècr.  cite,  ib. 


§  5.  Des  dépositions. 

Les  témoins  sont  assignés  un  jour  au  moins  avant 
l'audition  (57)  ;  il  faut  leur  donner  une  copie  du  dis- 
positif du  jugement,  quant  aux  faits  à  prouver,  et  de 
l'ordonnance  du  commissaire  (58),  le  tout  sous  peine 
de  nullité.  C-pr.  260. 

Avant  de  déposer,  chacun  d'eux  doit ,  sous  la  même 
peine,  i°  déclarer  ses  noms,  profession,  âge  et  de- 
meure  ;  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  des 
parties,  ou  leur  parent  ou  allié,  et  à  quel  degré; 
•2°  jurer  de  dire  vérité  (59).  D.  tit.  22,  art.  i4;  C-pr. 
262  inf. 

Ils  déposent  séparément  devant  le  juge-commis- 
saire en  présence  du  greffier  et  des  parties  (60),  de 
vive  voix  et  sans  lire  de  projet  écrit  (61),  Les  parties 
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ne  peuvent  ni  les  interrompre,  ni  leur  faire  des  ques- 
tions (62);  elles  doivent  pour  ce  dernier  point,  s'adres- 
ser au  juge,  qui  a  aussi  le  droit  de  faire  d'office  les  in- 
terpellations utiles  à  l'éclaircissement  des  témoigna- 
ges (63).  V.  C-pr.  260,  in  pr.y  271,  in  pr.,  '±^6,  273, 
inpr.;  Rodier,  art.  17,  qu.  2.  (64) 

La  déposition  est  consignée  (65)  sur  le  procès-ver- 
bal :  elle  est  lue  au  témoin  et  on  lui  demande  s'il  y 
persiste.  Il  peut  alors  y  faire  des  changemens  et  ad- 
ditions (66),  qui  lui  sont  également  lus.  Il  signe  enfin 
avec  le  juge  et  le  greffier...  le  tout  encore  sous  peine 
de  nullité.  V.  C-pr.  271  d  274. 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  indique,  i°  les  dates, 
les  comparutions  ou  défauts  des  parties  et  témoins , 
la  représentation  des  assignations  (66  a),  et  les  re- 
mises; 20  la  mention  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  261,  262,  269  à  274  du  Code  (67).  Il  est  signé  à 
la  fin  par  le  juge^,  le  greffier  et  les  parties...  Le  tout 
également  sous  peine  de  nullité.  C-pr.  269,  275. — 
V.  aussi  d.  tit.  22,  art.  22.  (68) 


(57)  Outre  l'augmentation  pour  les  distances...  S'ils  ne  peuvent  tous  être 
entendus,  le  commissaire  remet  à  un  autre  jour  ,  sans  nouvelle  assignation. 
— V.  C-pr.  260,  267;  ci-d.,  art.  des  délais,  §  2,  p.  i65  et  1665  tarîf>  art-  2* 
et  167. 

(58)  Le  jour  et  l'heure  delà  comparution  y  sont  indique's.  C-pr.  25g  (dr. 
anc...  idem. ,  v  d.  tit.  22  ,  art.  6),  et  cela  ,  sous  peiue  de  nullité,  suiv.  Be- 
sançon, îkaoûl  1826,  avoués,  xxxiij ,  23o. 

Justice  de  paix.  Il  faut  indiquer  la  date  du  jugemeut,  les  lieu,  jour  et 
heure  de  comparution.  C-pr.  29,  inj.t  54;  tarif,  21. 

(59)  Justice  de  paix.  Mêmes  règles ,  sauf  la  nullité'.  V.  C-pr.  55.  —  Voy . 
aussi  ci-apr.,  tit.  de  la procèd.  de  paix,  n°  24  j  arr.  cass.  5  févr.  et  19 
avr.  1810,  Revers,  162  et  io4. 

(60)  Ou  en  leur  absence  (si  elles  ont  e'té  appelées)...  et  leurs  avoués  peuvent 
y  assister.  V.  C-pr.  262  in  pr.,  270,  et  ci-dtv.  introduction,  §  3  ,  n.  1,  p. 
io,4;  tarif,  92. 

Observations.  1.  Jadis  les  témoins  étaient  entendus  par  le  juge  seul  [d.  tit. 
22,  art.  i5).  On  décida  ensuite  qu'ils  le  seraient  publiquement,  à  l'audience 
(L.  yjruct.an  3  .  On  a  pris  aujourd'hui  un  milieu  entre  ces  mesures,  toutes 
deux  sujettes  à  divers  inconvéniens....  Voilà  en  substance  ,  ce  qu'observe 
Perrin  [p.i^kq  ).  Remarquons  toutefois  que  la  loi  a  suivi  uu  autresystèmepour 
les  matières  sommaires  et  commerciales  (v.  en  les  tit.  ci-ap.,et  C-pr.,  4°7> 
432) ,  et  qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police  ,  les  témoins 
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déposait  illtd  ;•  l'.-iiidn  n<  e.  V.    C  rr.   l63j   l»J<>,   3i<>  ;  Charlr,  V>,  gj  w;f/v 
tours  <lr  <!r.  <  ri  m. 

2.  Jus  lier  de  I  xi'. v.   Ils  y  sont  aussi  nilnnlii',  m:|.;m  l'innil  ,  tl  m  l.i  |i"mim- 

dei  parties.  C-pr*  36        \  I  «  i   «  i .  1 1  »  s  ki  enquétei  ùtprud9konunêët  \U  ptan 
venl  être  entendue,  même  hora  da  la  préiencc  dei  parties,  li  le  tribunal  le 
juge  à  propoi  {'lifr.  1 1  //////  18091  <"''•  •'"')''  ,',,"'ls  que  dani  lai  enqulii 
dinairea,  cela  ne  paraît  permii  que  pour  la  caa  de  la  note  6a  «  1  deaeoui»  Voy. 
r-/>r.  16 1,  ronj.  avec  2761 

[81)  On  a  crainl  que  la  rédaction  n'en  Ml  coneerie'e  avci  la  partie*  Voyei 
d'atlletiri  noté  .r> ,  />.  819.  —  Mais  il  n'eat  pai  beaoin  d'énoncei  qu'il!  n'ont 
point  lu  de  lemblable  projet.  Voy.  Limoges,  1  aoûi  1.S14,  al  Caen,  i  août 
1827,  avouéêfXJf  a48,  xxxvij,  123  (contra*..  Limoges  ,  ijuilL  1H27  ,  *'/>., 

MMSP,  6Ô)« 

(62)  Soua peine  d'amende  et  même  d'exclusion  (en  cas  de  récidive),  pro- 
noncée par  le  commissaire,  dont  l'ordonnance  eel  alori  exécutoire  nonob- 
stant appel  nu  opposition.  Y.  C-pr.  276. 

(65)  On  lit  au  témoin  ses  réponiei ,  et  il  lèe  ligne  arec  le  juge  et  le  greffier 
(ce  qui  doit  également  ie  faire  pour  tonte  la  déposition)  sons  peine  da  nullité* 
C-pr.  273  et  274.  —  S  il  ne  sait,  ne  peut  OU  ne  veut  ligner.  OU  en  fait  men- 
tion. C-pr,  57,  3tj  eti-fb ,  conf. 

(64)  JUêtioê  de  paix.  Mêmes  réglée  que  ci-dessus,  au  texte,  et  à  la  noie  63. 
\  .  au  teste,  C-pr.  36,  3*J  et  3g. 

(68)  D'après  la  rédaction  i\a  commissaire...  Car  si  les  dépositions  étaient 
écrites,  mot  pour  mot,  comme  les  témoins  les  font,  elles  seraient  le  plus  sou- 
vent obscures  et  diffuses,  et  par  conséquent  inutiles.  Mais  le  commissaire 
n'a  d'autre  droit,  en  les  rédigeant  ,  que  d'en  mettre  les  pensées  cl  les  termes 
dans  un  ordre  convenable  et  de  les  exprimer  en  bon  langage;  il  faut  qu'il  re- 
trace tout  ce  que  les  témoins  ont  dit  (sauf  lea  répétitions  superflues)  relative- 
ment aux  faits  énoncés  dans  le  jugement;  tel  est  l'esprit  du  Code.  V.  aussi 
§  de  la  dresse,  note  i,p.  i5i. 

((>(>)  On  les  écrit  en  marge  ou  à  la  suite.  C-pr.  272.  —  On  lui  demande 
également  s'il  veut  une  taxe ,  et  en  cas  d'affirmation  ,  le  juge  la  détermine  et 
mentionne.  V.  au  surplus,  C-pr  271,  274,  277,  el  pour  la  quotité  de  la  taxe, 
tarif,  24,  167. 

(66  à)  Il  ne  suffit  point  d'énoncer  )a  date  des  assignations  qui  ont  été  don- 
nées (surtout  aux  parties)  pour  l'enquête  ;  il  faut  indiquer  sous  peine  de  nul- 
lité, qu'elles  ont  été  représentées.  £.  c.  b  janv.  i8i3  et  3i  janv,  1826;  Poi- 
tiers, 11  avr.  j8io,  avoués,  xl ,  7. 

(67)  C'est-à-dire  des  assignations  et  notifications  de  témoins  aux  parties  : 
déclarations  et  sermens  faits  par  les  témoins  avant  de  déposer;  formes  ci- 
dessus  du  procès-verbal  ;  reproches  et  leurs  explications  ;  dépositions  orales  , 
et  leurs  changement  et  additions;  interpellations  aux  témoins  ,  réponses  et 
signatures...  en  un  mot  ,  de  presque  toutes  les  formes  indiquées  depuis  le 
commencement  de  ce  §  ,  p.  533.  —  V.  aussi  arr.  de  Turin  ,  27  avr»  i8i3  , 
avoués,  viij,  176. 

Observations.  1.  Cette  mention  doit- elle  être  détaillée?.,  oui,  suiv.  d.  B. 
c.  1826,  et  Limoges,  IjuilL  1827,  avoues,  xxxv ,  55...  non  ,  il  suffit  d'uue 
mention  générale,  suiv.  Bordeaux  et  rej.  requ,  3o  avr.  et  9  dèc.  1828,  ib. y 
xxxv,  235,  xxxvj,  324. 

Bien  plus,  le  défaut  de  mention  n'annulle  pas  si  les  formes  ont  été  réelle- 
ment observées,  suiv.  Grenoble  ,27  août  1829,  ib.y  xlj ,  627  (mais  voyez 
M.  Chauveau,  note,  ib.,  528). 

(68)  Observations,  1.  Autrefois  ,  on  rédigeait  deux  procès-verbaux  ;  l'un 
ou  le  procès- verbal  proprement  dit  ,  contenait  toutes  les  formalités  de  l'en- 
quête, telles  que  ouverture,  assiguations,  remises,  etc.  ;  l'autre,  qu'on  nom- 
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niait  V enquête  ou  le  cahier  d'enquête,  renfermait  les  dépositions,  à  chacune 
desquelles  on  répétait  aussi  les  noms,  demeure,  âge  et  serment  des  témoins  et 
Il  lecture  à  eux  laite.  Il  y  avait  donc  un  double  emploi  decertaines  formalités, 
('est  que  comme  les  reproches  ne  se  faisaient  qn'apiès  les  dépositions,  pour 
mettre  la  partie  en  état  de  les  proposer,  et  en  même  temps  pour  l'empêcher 
de  s'y  déterminer  d'après  la  circonstance  que  les  dépositions  lui  étaient  défa- 
vorables, on  loi  communiquait  simplement  le  procès-verbal, où  elle  trouvait 
la  désignation  des  témoins  j  on  attendait,  pour  lui  communiquer  le  cahier 
d'enquête,  que  le  délai  pour  reprocher  (  huitaine)  fût  expiré.  V»  à  ce  sujet , 
Rodier,  th.  12,  art.  20,  22  et  27. 

Aujourd^iui  la  partie  assistant  à  l'enquête,  et  ayant  par-là  même  cette  con- 
naissance des  dépositions  qu'il  fallait  autrefois  lui  cacher  avant  l'expiration 
du  délai  des  reproches,  il  n'est  plus  nécessaire  de  faire  deux  procès-verbaux 
séparés;  on  peut  (cela  nous  paraît  même  plus  convenable)  intercaler  les  dé- 
positions dans  le  procès-verbal  du  commissaire  ,  ainsi  que  le  remarque  Pi- 
geau  (j,  274),  et  que  l'a  jugé  la  cour  de  Grenoble  (arr.  iS  juill.  1810, 
J-C-c.  xpj,  i56). 

2.  Justice  de  paix.  Si  la  cause  n'est  pas  sujette  à  l'appel ,  on  se  borne  à 
énoncer  dans  le  jugement  l'observation  des  formes  principales,  les  reproches 
et  le  résultat  des  dépositions.  C-pr.  4o.  — Si  elle  est  sujette  à  l'appel,  le  gref- 
fier dresse  un  procès-verbal  des  dépositions  ;  et  y  énonce  aussi  les  noms,  âge, 
profession  et  demeure  des  témoins,  leur  serment  de  dire  la  vérité,  leur  décla- 
ration s'ils  sontparens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les  re- 
proches formés  contre  eux.  C-pr.  3g.  — V.  aussi  X.  26  oct.  1790,  tit.  4,  art.  4, 
et  Treilhard}p.  19. 


Observations  sur  les  nullités,  i .  La  nullité  d'une  ou 
de  plusieurs  dépositions  n'entraîne  pas  celle  de  l'en- 
quête. C-pr.  294.  ■ —  V.  aussi  arr.  de  Limoges,  de 
i8i4>  cité  note  61 ,  p.  335. 

2.  L'enquête  ou  la  déposition  annulée  par  la  faute 
du  commissaire,  est  recommencée  (69)  à  ses  frais  (70); 
tandis  que  si  c'est  par  la  faute  d'un  officier  ministériel, 
il  n'y  a  lieu  qu'à  une  répétition  de  frais  et  à  une  de- 
mande de  dommages  contre  celui-ci  (71).  C-pr.  292, 
293.  (72) 

(69)  L'ordonnance,  art.  36,  et  le  Code,  art.  292,  décident  qu'on  peut  faire 
entendre  dans  l'enquête  recommencée,  les  mêmes  témoins  que  dans  la  pre- 
mière. On  a  conclu  de  ces  expressions  ,  qu'on  ne  peut  ,  dans  d'autres  cas, 
faire  entendre  deux  fois  des  témoins  sur  les  mêmes  faits.  V.  Paris,  1  th.  xiij 
et  \%fèv.  1806,  J-C-c.  iuy  4a8,  vj  ,  4 15  ;  Turin,  12  janv.  1811,  Limoges  j 
i3  juin  1818,  avoués  ,  iij,  554,  xx  ,  i84.  — V.  aussi  pr.-verb.,  xxij ,  42  (il 
en  serait  autrement  si  l'enquête  s'était  perdue,  suiv.  arr.  de  1674,  Expilly  , 
ch.  69). 

Au  surplus,  si  quelques-uns  de  ces  témoins  ne  peuvent  être  entendus,  les 
juges  sont  autorisés  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  ce  qu'ils  ont  dit  dans  la 
première  enquête.  C-pr.  292,  inf. 
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(70 1  l ,(  •.  .1.  i  nouvelle  ei        le  ou  de  la  nouvelli    ludition  rourenl 

nificalion  du  jugemeot  qui  l'ordonne,  C-pi    20/2,     -  Pigeau  ,  t«  1, 
[..  a8i,  sou tient  q  1 1  ■>- 1  nouvelle  tnquéte    nouvelle  a udiii on 

1  v  non  \  mes  dsns  «  <  t  le  I  •  %  poi  tu 

(71)  V .  sossi  0  />/ .  3  » ,  i<>'»« ,  #1  par/.  »  ,  <  /..  n#,  n,  7,  y;.  1  y  j  , 

ci  not  y  il  8,  //'.  ti  />.  17.^. 

Cette  <l<-i  niere  décision ,  fondée  fui  la  crainte  que  la  nullité  ne  fûl  le  résultai 
«l'un  coucerl   frauduleux  entre  l'officiel  ninistéiiel  el  ion  client   [Perrln. 
p.  a53),  .1  «  ;>  puisée  dani  Jousse (l'ordonnance,  art,  36 ,  ne  statue  rien  sui  <  • 
point).  Rodier,  art,  20 ,  la  combat  comme  in  juste  et  contraire    <  Is  |n 
dence  ,  et  en  effet ,  il  rapporte  un  sj  rél  du  parlement  * I « r  Toulou 
quiadmei  une  seconde  enquête  ,  el  celui  de  Grenoble  en  «•  rendu  un  semble 
hic ,  eonsuhis  classibu8t  en  i683.  —  V.  Choriery  Uv.  5,  §ect,  .\ ,  art.  uf 
/>.  5i4,  note  b. 

Observations*  1.  Jadis,  en  matière  de  divorce  et  dans  ce  même  cas  de 
nullité  procédant  «le  Is  faute  «l'un  officier  ministéru  I  ,  L'enquête  pouvait  être 
recommencée  (c'est  que  le  Code  civil  ne  le  défendait  pas).  An-,  cass,  i'6dcc. 
1807,  bjuin  1808. 

:i.  Elle  ne  peut  l'être  dans  le  cas  indiqué  note  5o,  n.i  ,  p.  525.  êuiv •l'arrêt  de 
Montpellier,  cité  10.  —  Mais  \o\cy.  à  ce  *nj<  t,  (irr.  de  Paris  ,  G  mai  1811  , 
avoué*i  iîj,  294  (il  donne  une  décision  contraire). 

3.  La  condamnation  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  aux  frais  ci  (en  cas  de 
manifeste  négligence),  aux  dommages,  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge.  C-pr. 
293. 

.    4.  On  peut  renvoyer  à  statuer  sur  les  nullités,  jusquesau  jugement  du  fond, 
suiv.  un  arr.  de  Rennes,  18  avr.  1810,  avoués,  ij,  376. 

5.  La  nullité  ne  peut  se  proposer  en  appel  quand  on  a  paru  en  première  in- 
stance. V.  arr,  de  Colmar,  'lofèvr.  181  \,  avoués,  iv,  67,  par  arg.  de  C-pr. 

(72)  Mais  dans  le  premier  cas,  l'autre  partie  peut-elle  être  admise  à  refaire 
sa  contr'enquête?.PiiSSort  décide  que  non  ;  Rodier,  au  contraire,  soutient  l'af- 
firmative, du  moins  pour  quelques  circonstances.  V . proc.-verb. ,  tit.  22,  art. 
42;  Rodier,  art.  36,  qu.  4. 

§  6.   Résultats  de  la  procédure. 

L'enquête  terminée ,  la  partie  la  plus  diligente  la 
notifie  à  l'avoué  f73)  et  poursuit  l'audience  (74). 
C-pr.  286;  tarif  70.  (75) 

S'il  y  a  plusieurs  témoignages  qui  représentent  le 
fait  d'une  manière  différente,  le  juge,  pour  décou- 
vrir la  vérité,  doit  prendre  en  considération,  moins 
le  nombre  des  déposans  (76)  que  leur  moralité >  leur 
réputation ,  leur  âge,  etc.;  examiner  s'ils  n'ont  point 
vacillé  et  s'ils  ne  se  contredisent  pas;  si  leurs  déposi- 
tions paraissent  vraisemblables  et  être  faites  naturel- 
lement et  sans  avoir  été  concertées ,  soit  avec  les  par- 
1.  43 
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ties,  soit  avec  d'autres  témoins;  si  elles  sont  faites 
d'après  ce  qu'ils  ont  vu  et  non  d'après  des  ouï-dire, 
etc.  V.  L.  a  et  3  in  pr.,ff.  de  testibus.  (77) 

(77»)  Dr.  anc.  11  y  avait  des  arrêts  pour  la  notification  à  la  partie,  d'autres 
pour  la  notification  iu  procureur.  Radier,  art.  i*j. 

(7-1)  Sur  un  simple  acte.  C-pr.  286.  —  (Sauf  à  y  faire  ordonner  une in- 
htruction  pai  écrit.  V.  ci  dev.p.  266,  vote  5).  —  Ce  qui  a  lieu  également  à 
l'expiration  de*>  délais.  V  .  ci-deP.  p,  3a6. 

(7o)  Obserpations.  1.  Si  le  demandeur  refuse  de  signifier  son  enquête  .  le 
défendeur  peut  poursuivre  l'audience  sans  notifier  sa  contr'cnqnête.  V.  Agen, 
5  apr.  1824  ,  et  rcj.  cîp.  Sfép.  1828  ,  avoués,  xxpjt  198,  :ra;;cf ,  84  5  M, 
Cliauvcaiiyd.  p.  198. 

2.  Justice  de  paix.  Aussitôt  après  l'enquête,  ou  au  plus  tard  à  la  première 
audience,  le  juge  doit  statuer  sur  la  cause.  V.  C-pr.  3g» 

Quid  s'il  néglige  de  le  faire  pendant  quatre  mois?..  V.  C-pr,  i5,  et  ci-après 
fit.  de  la  péremption,  nnteig. 

(76)  V.  ci-devant  notes  34  et  55,  p.  328  et  333. 

(77)  V.  aussi  DantisurBoiceau  ,  ch.  7,  addit.  ,  n.61  et  62  j  répert.,  mot 
témoin,  §  i,  ait.  6 j  M.  Merlin  ,  rec.  alph.,  mot  avantage  aux  héritiers  ,  §  2, 
n.  iv,  t.  1,  p.  216. 

Danti  est  le  plus  estimé  des  auteurs  qui  ont  publié  des  ouvrages  sur  cette 
matière  ,  et  néanmoins  ce  il  s'en  faut  bien  que  ce  Danti  mérite  la  confiance 
qu'on  lui  accorde  j  le  désordre  est  son  moindre  défaut.  Un  traité  sur  les 
preuves  nous  manque  encore  ».  —  Servan  ,  discours  dans  la  cause  du 
comte  de  Suze. 


TITRE  iv. 
Des  expertises  j  eu  des  rapportée* experts*    I 

I  n  eipert  ësl  un  homme  on  étal  d'éclairer  le  juge 
sur  des  questions  ou  des  faits  que  celui-ci  be  peut 
approfondir  ou  connaître  par  lui-même,  parce  qu'ils 
exigent |  ou  des  notions  étrangères  à  sa  profession  , 

OU  un  déplacement  qu'elle  rend  souvent  difficile. 

II  ne  faut  pas  conclure  de  là,  qu'on  doive  toujours 
consulter  des  experts  dans  de  semblables  circonstan- 
ces :  on  peut  induire  de  l'ensemble  de  la  législation 
sur  cette  matière,  car  la  loi  ne  s'explique  pas  préci- 
sément à  ce  sujet,  qu'en  général,  on  à  recours  à  leur 
ministère  lorsqu'il  s'agit  d'une  évaluation  ou  d'un 
partage,  en  un  mot  d'opérations  auxquelles  le  juge 
n'a  pas  besoin  de  participer  pour  pouvoir  appliquer 
la  loi;  qu'au  contraire,  lorsque  l'examen  de  la  confi- 
guration ou  de  la  disposition  d'un  local  en  litige,  est 
utile  pour  la  même  application,  le  juge  a  recours  à 
l'accès  de  lieux  dont  on  parlera  au  titre  suivant.  Y. 
ce  titre,  note  3,  p.  347.  (2) 

Au  surplus,  on  appelle  expertise  l'opération  des 
experts,  et  rapport  l'exposé  de  cette  opération  (5)... 
Comment  nomme-t-on  les  experts ,  quelles  règles  doit- 
on  observer  dans  les  rapports,  et  quels  peuvent  être 
les  résultats  et  les  suites  de  ces  actes?...  Voilà  ce  que 
nous  avons  à  examiner...  Mais  il  faut  d'abord  observer 
que  le  rapport  doit  être  ordonné  par  un  jugement, 
où  Ton  énonce  avec  clarté  les  objets  de  l'expertise  (4). 
Ord.  1667,^.  a,ij  art.  8;  C-pr.  3oa.  (5) 


(l)  Ce  titre  correspond  au  titre  l4,Jiv.  2  au  Code,  et  à  une  partie  des  titres 

5  el  8  du  Hv.  1.  —  La  loi  dit  quelquefois  [C-pr.  29,  42;  C-c.  8i5,  etc.)  gens 
de  l'art...  gens  a  ce  connaissant,  au  lieu  d'experts. 
ci-après,  p.  345,  notï3o,  n.  1. 
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Observations.  1.  Quand  il  s'agit  d'une  «■stiniation,  Ton  doit  préférer  Tex- 
pertise  aux.  enquêtes.  Ord.  de  B lois,  art.  162. 

2.  La  preuve  de  la  lésion  dens  le  prix,  d'une  vente  ne  peut  .se  faire  que  par 
un  rapport  de  trois  experts.  C-c.  16785  rec.  alph.  vj,  5o,  mot  cantonnement, 
j5  8.  —  Autres  cas  où  la  loi  prescrit  une  expertise.  Y.  C-pr.  129 ,  196  ,  2J3  , 
956,  971;  C-c.  466,  824,  1716,  2078;  L.  22  frim.  vij,art.  18  ;  16  sept.  1807, 
Hi-l.  8;  21  avr.  1810,  art.  87500  mais  1 83 1  ,  art.  3  à  8. 

(5)  C'est-à-dire  l'exposé  de  leurs  travaux,  recherches,  calculs,  etc.  ,  ainsi 
que  leur  avis  forme  d'après  ces  travaux. 

(4)  Observations.  1.  Cette  règle  a  pour  but  d'empêcher  les  experts  de  s'é- 
carter de  leur  mission.  On  atteindrait  même  plus  sûrement  à  ce  but,  si  le  juge 
leur  indiquait  les  opérations  principales  auxquelles  ils  doivent  s'attacher  : 
par  exemple,  au  parlement  de  Grenoble  ou  les  obligeait  d'estimer  les  biens 
d'après  la  valeur  des  fruits  qu'ils  étaient  susceptibles  de  produire,  et  à  raison 
du  quatre  et  demi  pour  cent  si  c'étaient  des  biens  taillabïes.  V.  Grand-Tho- 
rane ,  des  rapports  d'experts ,  ch.  3  5  arr.  ib.'}  et  pour  d'autres  exemples, 
C-pr.  129,195,956. 

2*  Les  experts  ne  peuvent  examiner  d'autres  objets  que  ceux  énoncés  dans 
le  jugement,  à  moins  que  les  nouveaux  objets  n'aient  de  la  liaison  avec  les 
premiers.  V.  à  ce  sujet,  Rodier  3  tit.  21  ,  art.  8. 

(3)  Justice  de  paix.  Cette  énonciation  se  fait  dans  la  cédule  de  la  cilatiou 
à  donner  aux  experts.  C-pr.  29. 

I.  Nomination.  L'expertise  est  confiée  à  trois  ex- 
perts (G;  nommés  par  les  parties  en  commun,  on 
lors  du  jugement  (7),  ou  dans  les  trois  jours  après  la 
signification  (8);  sinon  par  le  jugement  même,  ex  of- 
ficio  (9).  V.  C-pr.  3o3  à  3o6;  429  in  f~>  43o,  955; 
Treilhard,  p.  43  ;  C-c.  1680.  (10)  " 

Les  experts  nommés  d'office  peuvent  suuls  être  ré- 
cusés (11),  et  pour  les  mêmes  causes  que  les  té- 
moins (12).  La  récusation  est  instruite  avec  rapidité; 
et,  en  cas  de  contestation,  vidée  sommairement  à 
l'audience  (15);  le  jugement  qui  y  statue,  remplace 
(d'office)  l'expert  dont  il  admet  la  récusation ,  ou  con- 
damne à  des  dommages  (14)  le  récusant  mcîl  fondé. 
C-pr.  3o8  à  3i4;  Perrin,  p.  i^i. 

Le  ministère  des  experts  est  entièrement  libre  ;  mais 
une  fois  qu'ils  ont  accepté  par  la  prestation  du  ser- 
ment (15)  auquel  ils  sont  tenus,  il  faut  qu'ils  remplis- 
sent leur  mission  (16),  sous  peine  de  dépens  et  dom- 
mages. C-pr.  3 16  inf.  —  V.  aussi  Perrin,  p.  2 55.  (17) 

L'expert  qui  refuse ,  ou  qui  ne  se  présente  pas  pour 
le  serment  (18)  ou  l'expertise,  est  remplacé  sur-le- 
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champ  par  les  parties,  sinon  d'office,  par  le  tribunal 
(19).  Cpr.  3io,  inpr.,  3o5j  tw  /  ,  307, 

(6)  Ou  à  un  mmiI  ,  ni  l(  -,  partiel  v  <  nnsententj  mais  non  pas  .<  plu*  de  1 1 
v.  à  \r.  365  §i  971  ,  <"-/-.  rarij  ,4  févr*  <t  i  aer.  iHn, 

n3,  —  Décisions  iur  la  nécessité  et  l'époque  de  leui  i  onscnt<  m<  nt<   \  .  /•/• 
regat,  20  juiil.  i8a5,  aa  ./«'•/•.  i83o  <  / 10  </<  c.  iB3i,  Poi/iVi    ti  Vnncj 
1 1  mai  io3a,  apouéSj  ***.  i35,  xxxif,  36o,  */i/,  4o  ef  i5o  ,  0.  - .  iS  ;iii/i 
i83o. 

(7)  Qui  en  donne  acte  aussitôt.  —  V.  6T-/>r.  3o4< 

(»)  Nommés  par  acte  au  greffe,  où  assista  PaToué*  C-pr*  5o6j  tari] ,  <ji. 

Observations*  1.  Si  <>■»  leur  ;<  donné  L'option  de  te  régler  pai  dei  exp  rti 
déni  un  certain  délai,  les  trois  joun  ne  courent  que  de  *•»  fin  de  ce  délai  j  i  rat**  ■. 
Orléans,  ta  </<V.  1810,  Hautefeuille,  171. 

2.  On  doit  induire  du  silence  du  code  que  la  lignification  du  jugement 
peut  être  faite  par  la  partie  la  plus  diligente, 

(9J  Et  par  conaéqueut  d'avance,  pourlecai  ou  lei  parties  ne  s'accorderont 
j);«s  ;  mais  il  est  nécessaire  qu'il  leur  en joigue,  ou  qu'elles  soient  mises  en  de- 
meure de  nommer.  V.  C-pr.  3o5;  Bruxelles,  6  août  1808,  J-C  pr.  ij ,  468  ; 
o\  ârr.  4/eVr. — Cette  nomination  se  peut  (aire  par  défaut.  V.  a#T,  d'AiXy 
1807,  î6.,  l|  122  ;  ci-dev.  p.  290,  //ofe  19,  7?.  3. 

Justice  de  paix.  Les  experts  y  sont  nommes  d'office.  V.  C-pr.  kl. 

(10)  Observations.  1.  L'expertise  était  jadis  confiée  à  deux  experts  (cha- 
que partie  en  nommait  un)  auxquels  on  adjoignait,  en  cas  de  partage,  un 
tiers-expert.  V.  d.  ord.,  art.  l3.  — Cette  méthode  donnait  lieu  à  divers  em- 
barras, qu'on  a  prévenus  par  les  règles  précédentes*  V.  JoussCj  ib.  7  Saint- 
André ,  t.  12,  art.  9  ;  il/.  Merlin  ,  rec.  alph.,  mot  tiers-expert. 

2.  Mais  ces  règles  ne  s'appliquent  point  aux  expertises  exigées  dans  certai- 
nes causes  spéciales,  telles  que  les  causes  administratives  et  de  l'enregistre- 
ment. V.  r^p.,  motexpert,  n.fcavis  cons.  d'état,  11  juin  1807;  L.  iij'run. 
vij,  art.  12  et  18  ;  arg.  L.  \b  sept.  1807  ,  art.  8  ;  arr.  cass.  i8c8  ,  1809  et 
1810,  aux  tables  du  B.  c.j  surtout  5  720//.  1811,  26  ocr.  i8i3,  17  avr.  1816, 
3o  rfé-'c.  1822  e£  18  août  1820,  J5.  c.j  2  sept.  1812,  Nevers,  18 13,  58;  ci-apr> 
710  te  3i  a  y  et  sec  t.  6  ,  $  1  ;  rec.  alph.,  vj  ,  228. 

(11)  Les  parties  étant  censées  connaître  les  causes  de  récusation  des  ex- 
perts qu'elles  ont  nommés  ,  sont  également  censées  n'avoir  point  voulu  s  y 
arrêter.  Par  la  raison  inverse,  elles  ont  le  droit  de  les  récuser  pour  des  causes 
postérieures  à  leur  nomination,  mais  antérieures  à  leur  serment.  C-pr.  3o8. 

Bien  plus  elles  ont  même  ce  droit  après  la  prestation  de  serment  si  elle  a 
suivi  immédiatement  la  nomination,  suiv.  Bordeaux,  2  août  i833,  avoués  , 
xlvij,  S"}5. 

(12)  V.  p.  53o,  n.  ij  ,  et  les  notes...  V.  aussi  C-pén.  28,  24  et  42. 
Dr.  anc.  Il  y  avait  de  l'incertitude  sur  ce  point.  V.  Rodier,  xxj,  9. 

(13)  Récusation  par  acte  d'avoué  dans  les  trois  jours  au  plus  de  la  nomina- 
tion, et  en  même  temps  indication  et  preuve,  ou  offre  delà  preuve  des  causes 
de  récusation  ;  réponse  à  cet  acte  ;  jugement  à  l'audience  sur  un  simple  acte 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  où  l'on  peut  autoriser  la  preuve  de 
ces  causes  par  enquêtes  sommaires,  et  qui  est  exécutoire  par  provision.., 
Voilà à-peu-près les  formes  prescrites.  V.  C-pr.  3o8à3i4,  43o  ;  tarif,  71;  et 
ci-apr.  tit.  des  matières  sommaires. 

(14)  L'expert  qui  en  a  requis  ne  peut  rester  expert.  C-pr.  3i4.  —  C'est 
qu'alors  il  s'est  constitué  l'adversaire  du  récusant,  et  il  devient  par  conséquent 
.suspect.  V.  ci  après  j  tit.  de  la  récusation,  §  2,  inf. 
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(li>)  Devant  un  juge  nomnn:  par  le  jugement  (ou  «levant  le  juge  «le  paix 
îles  lieux)...  Ce  juge, sur  une  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  (elle  peut 
la  présenter  après  l'expiration  du  délai  de  nomination...  v.  C-pr.  307  ;  <i- 
dev.  n.  1,  p.  34o),  rend  mie  oidonnanee  pour  la  piestation,  qui  se  fait  même 
en  l'abseuce  des  parties,  ensuite  d'une  sommation  notifiéeaux  experts.  C-pr. 
3o5j  arg.  de  id.,  307  et  5 1 5 ,  conj.-}  tarif,  76,  91;  ci-apr.  note  20. — On  leui 
notifie  aussi  l'ordonnanee  'tarif'icj) ,  mais  le  délai  de  notification  n'est  pas 
fatal,  suiv.  Montpellier,  l5  mai  1810,  avoues ,ij ,  175. 

(H>)  Observations.  1.  Jadis  ils  n'y  était  nt  paa  forces  tant  qu'on  n'avait 
pis  [sur leur  demande)  consigné  leurs  vacations.  V  Jousse  et  Rodier ,  ar- 
ticle i5,  tit.  21.  —  il  paraît  juste  d'observer  encore  cette  règle  (on  pourrait 
d'ailleuis  la  fonder  sur  C-pr.  85 1  et  5oi)  ainsi  quecelle  qui  leur  défend  de  re- 
cevoir des  présêns,  des  repas,  etc.,  i\cn  parties.  V.  d.  art.  i5j  et  d.  tit.  de  la 
récusation,  §  1,  n.  3,  et  note  18,  ib.  —  On  a  néanmoins  ju^é  [Grenoble  , 
j^juill.  i83o,  avoués,  xlv,  687)  que  la  consignation  n'est  pas  nécessaire 
(mais  v.  M.  Cfiauveau,  ib.) 

2.  Quant  à  leur  taxe ,  v.  C-pr.  3lo,,  et  surtout  tarif  i5o,  à  1 65  et  25. 

3.  Action  solidaire.,  v.  ci-apr.  note  32 ,  n.  3  ,  p.  546. 

(17)  V.  aussi  Pothier,sup.;  Jousse  art.  10.  — On  a  adopté  sur  ce  point 
(l'ordonnance  ne  statuait  rien)  l'avis  de  Rodier  ,  tit.  21,  art.  10,  qui  excepte  le 
cas  des  empêchemens  légitimes.  Il  y  a  au  reste  mêmes  motifs  que  pour  le  dé- 
port des  arbitres.  V.  p,  43,  et  note  21,  p.  44. 

(18)  Sur  la  sommation  d'une  partie.  V".  C-pr.  307,  et  note  i5. 

(19)  Cette  nomination  d'office  a  même  lieu  lorsque  les  trois  experts  ont  été 
nommés  à  l'amiable;  du  moins,  il  est  certain  que  les  deux  experts  restans  ne 
peuvent  procéder  seuls.  V.  à  ce  sujet,  B.  c.  21  sept,  1811. 


II.  Expertise...  On  informe  les  parties  (20)  des 
jour  (21)  et  heure,  et  du  lieu  des  opérations  des  ex- 
perts ,  afin  qu'elles  puissent  présenter  les  observations 
et  faire  les  réquisitions  qu'elles  jugent  convenables. 
Ces  opérations  (c'est-à-dire  l'expertise)  doivent  être 
faites  sur  les  lieux  contentieux,  tandis  que  le  rapport 
peut  être  dressé  ailleurs.  V.  C-pr.  3i5,  3 17,  io34; 
Pr.-verb.,  vitj,  16;  Rodier ,  art.  \i\  ci-dev.  p.  3o4, 
note  26.  (22) 

Pendant  ces  opérations,  les  experts  doivent  prendre 
tous  les  renseignemens  qui  sont  nécessaires  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité;  consulter,  par  exemple,  des 
habitans  plus  instruits  qu'eux  sur  les  localités  et  les 
faits  (25).  V.  Jousse,  art.  12;  Bézieux,  liv.  1,  ch.  4? 
§  20;  rép.,  h.  v. 

Le  juge  doit  même  leur  permettre  de  faire  d'au- 
tres perquisitions,  ainsi  que  des  interpellations  aux 
parties.  V.  Pigeau,  t.  289. 
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(20)  Lort  du  m m..  <  .  it<  indication v au  1  iomm*iioo#el  i 

loin  de  la  réitérer  .s'il  y  a  plusieu  i    ••    s    le  ] m   L  absente .  on  lui 

;  ,n    Dmnialioa  par  ectcd  avoué*»*  V.  C-pr.5i5,  io34    tarif f  70   g      Moisi 
pelliêfj  77  ///  1  «/'T.  /.../,  .5*  ~— V*  aussi  £#/ 

r<///.v,  *  </(»/}/  ns;j;i,  r//  r//,  675. 

tr  votions.   i.Led  faut  de  sommation  emporta  la  nullité  de  IN 
\  .  G  §nobiêt  .8a5.  s  1,  .65,  Dijon t  Pçii  i/mar,  1828, 

.     .«.»  <  r//.  178,  -via/.  f#».  7  i.       \  .    1  u      1  r,  j.  r>  ,ju.  ,  |    i 

hop.  iS.'w,  /A.,  »/<•,  1  io.  •*-  Mail  cette  nullité  eti  couv(  rU  pai  la  comparution 
j  I  expertise,  iiiiV.  d,  air»  da  Dr/  >«,  </.  /.  &]9p*  178. 

7.  Justice  de  pais.  Laaommatioa  résulta  tacitement  delacédule  [on  \ 
indique  la  datadu  jugement  et  l'heure  de  l'opération)  citée  noh  10 

/^r.  a/ic«  Le  jugement  donnai I  cette  indication  ,  ce  <jui  étall  praaque 
toujours  inutile  Y.  aodier}  art.B. 

(21)  Antres  que  des  dimanches  1 1  fét<  s«  V  •  arr»  du  pari,  d'jfix,  dan:,  1: 
lieux  j  liu.  7,  ch.  G  ,  §7  ;  M.  Merlin  y  nép.,  aatp.«-Mais  cals  o'csl  pas  j 

nu  tout  peine  de  nullité'.  \  .  Carré  t  an.,  î«  6ioj  Bourges  f  5o  mnia  i82(j, 

ai' oui  s,  .v.v.vr/'/,  a3o. 

(22)  Observations,  1.  En  principe  général*  les  parties  doivent  eue  enten- 
dons ou  appelées  en  matière  d'expertise.  \  .  Vi.  c.  cr*  3  oef.  1817, 

7.  On  fait  mention  de  leurs  dires  ei  réquisitions  dam  le  rapport*. •  Le  in 
gemetil  ("t  les  pièces  nécessaires  sont  remis  préalablement  aux  experts*  V. 
C-pr.  017  cl  d.  noie  26.—  Si  les  parties   se    font   assister    d'avoués  ,    c'est   à 
leurs  Irais.  Tarif,  92. 

5.  Le  rapUort  est  rédigé  dans  le  lien,  et  aux  jour  et  heure  indiqués  par  les 
experts.  V.  d.  art.c>\*]  et  d.  note  26.  —  L'omission  de  constater  cette  iudi- 
catinn  est-el  le  une  nullité  ?...  oui,  suiv.  Nancy,  10  sept.  i8i4,  Jalbert , 
181O,  2,  61...  non.  V.  Montpellier,  cite  ci-ôev.  note  20,  Toulouse  et 
/!/•■  l:,  i8i3,  Bourges,  i8:z5,  Âgen,  1828,  Bordeaux  ,  i833,  et  rej .  requ. 
11  nov.  i&ig, avoués,  xxu,  535  et  3itj,  xxx,  221,  xxxvj,  81  ,  xxxriij,  39, 
x/cijy  .S75. — 11  n'y  a  pas  même  nullité  si  la  rédaction  a  été  faite  hors  des 
lieux  contentieux.  B.ej.  requ,  7  dèc.  1826  et  Agen  ,  16  juilL  1828,  ib., 
xxxij9  3.Vi,  xxxyj,  81. 

'J.V;  On  les  nommait  dans  quelques  provinces,  sapiteurs. 

III.  Rapport.  Les  experts  dressent  un  rapport  uni- 
que, où  ils  forment  leur  a^io*  (également  un  .sew/ 
avis)  à  la  pluralité  des  voix,  sauf  à  indiquer,  en  cas 
d'opinions  différentes  (24),  les  motifs  de  chacune, 
mais  sans  désigner  ceux  qui  les  ont  émises  (25).  C-pr. 
3i8,  956;  C-c.  1678,  1679;  ci-dev.p.  3o4- 

Ils  doivent  aussi  l'écrire,  le  signer  (26)  et  le  re- 
mettre an  greffe  (27),  où  il  peut  être  levé  par  la  par- 
tie la  plus  diligente.  V.  au  surplus ,  C-pr.  317  inf., 
319,  3^o,  957  in  pr.  (28) 

Le  rapport  est  ensuite  signifié  à  avoué ,  et  l'audience 
est  poursuivie  (sur  un  simple  acte).  V.  C-pr.  3ii; 
tarif '70;  d.ord..,  art.  23.  (28  d) 


c 


—  3*4  — 

('21  et  lift)  Au  moyeu   de   cette  mesure,  la  crainte  du  ressentiment  d'une 
)ai  tic  ne  peut  les  détourner  d'émettre  un  avis  qui  lui  serait  défavorable. — 
-l'omission  de  motiver  n'est  pas  une  nullité',  sui y,  Colniar ,   5    mai    1809  , 
J-C-i .  xiij,  236. 

Jadis  ,  s'il  y  avait  un  tiers  expert  ,   et   si   les    experts  déféraient  d'opi 
nion  ,  ils  faisaient   chacun   un  rapport.  D.  ord.  9    art.  i3;  Jousse  et  Ro~ 
dier9  ib. 

(26)  Si  l'un  d'eux  ne  sait  pas  écrire  ,  le  rapport  est  écrit  et  signe'  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix.  V.  C-pr.  317  5  tarif,  i5. 

Il  n'y  a  pas  nullité  si ,  sachant  écrire  ,  ils  l'ont  dicté  au  greffier,  suiv. 
Paris,  21  juin  i8i4,  et  Rouen,  6  et  ikjuilL  1826,  avoués,  x,  23i,  xxxij, 
ir,8. — Ni  s'ils  en  ont  seulement  écrit  le  résumé.  V.  rej.  requ.  20  juin  1826, 
ib.,  xxxj,  291. 

(27)  Sous  peine  de  condamnation,  même  par  corps  ,  prononcée  sommai- 
rement, sur  une  aasignation  à  trois  jours,  sans  conciliation  ni  instruction. 
C-pr.  32o. — On  remet  le  rapport  au  greffe  de  la  Cour  royale,  si  elle  a  or- 
donné l'expertise.  Y.  Paris,  1809,  1825,  avoués,  i%  24,  xxx,  i5.  — V.  aussi 
ci-dev.p.  i35,  note  i3,  et  ci-apr.  Ht,  de  l'appel,  note  119,  n.  1 ,  et  des 
matières  sommaires,  note  7,  n.  1. 

(28)  Justice  de  paix.  L'expertise  y  est  souvent  liée  à  l'accès  de  lieu.  Les 
experts  font  alors  la  visite  avec  le  juge  et  donnent  leur  avis.  Si  la  cause  est 
de  première  instance,  le  greffier  rédige  le  procès-verbal  (il  y  constate  le  ser- 
ment des  experts)  qu'il  signe  avec  le  juge  et  les  experts  (s'ils  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  on  en  fait  mention).  Si  la  cause  est  de  dernier  ressort ,  on 
énonce  dans  le  jugement  l'avis  ,  les  noms  et  le  serment  des  experts.  V.  C-pr. 
42 ,  43. 

(28  a)  Rien  n'empêche,  selon  nous,  que  le  tribunal  n'ordonne  ensuite  une 
instruction  par  écrit.  Y.  p.  266,  note  5. 

IV.  Résultats  et  suites  du  rapport.  Les  experts  i 
on  Ta  dit ,  ne  sont  point  des  juges  ,  mais  des  hommes 
chargés  de  fournir  des  renseignemens  aux  juges  (29)  : 
plusieurs  conséquences  dérivent  de  ce  principe. 

i°  Le  juge  y  si  sa  conviction  s'y  oppose,  n'est  point 
tenu  de  suivre  l'avis  des  experts.  C-pr.  3a  3  (50). 

i°  Les  experts  doivent  renvoyer  les  parties  aux  tri- 
bunaux, lorsqu'il  s'élève  entre  elles  des  contestations 
qui  arrêtent  le  cours  de  la  procédure.  V.  Pigeau,  t.  j, 
p.  296. 

3°  Si  le  juge  n'est  pas  suffisamment  éclairé  par  le 
rapport,  il  a  la  faculté  d'en  ordonner  d'office  (51)  un 
second  (52) ,  que  feront  de  nouveaux  experts  ,  aussi 
nommés  d'office  (52  a)  et  autorisés  à  demander  des 
renseignemens  aux  premiers.  V.  C-pr.  Siz. — V. 
aussi  Orléans,  17  août  1809,  Hautefeuille ,  177. 

Mais  quoique  les  experts  ne  soient  pas  des  juges  7 
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comme  ce  sont  des  fonctionnaires  avoués  par  les  par- 
ties ou  par  la  justice ,  <>n  doit  (35)  tenir  pour  \  rais  1rs 
faits  ([iTils  énoncent  dans  leur  rapport,  lorsque  les 
énonciations  sont  relatives  à  leur  ministère;  c'est-à- 
dire  lorsqu'elles  sont  relatives  à  des  faits  qui  ont  pu  se 

passer  devant  eux.,  ou  bien  auxquels  ils  ont  pu  con- 
courir au  moment  où  ils  agissaient  en  qualité  d'ex- 
perts. V.  BézieuXy  d.  §  9.0;  B.  c.  GJrirn.  xiv  (34); 
ct-dev.,  p.  182,  n.  viijy  et  notes  ib. 

(99)  Dictum  êXpertorum  nuaauam  transit  in  remjudicatam. —  V.  Du 
moulin,  m  consuei.,  lit.  6,  §  79  ;   Kndier,    lit.  12,  lui".  \  tit.  21  ,  ait.    8,    rej 

requ.  10  juin  1818,  avoué»,  \i\,  196. 

(50)  V.  aussi  B.  c  ()  bruni,  et  20  frini.  %IV\  Calmar,  20  janv.  i8o5, 
prat.Jr.ij,  îbi  j  r<y;.  a///,  3o4,  7/*of  succession  fut.,  n.  3;  surlout  rec. 
alph.,  v,bZi,  mot  vérijicat.  d'écriture,  §2. 

C'est  qu'il  est  possible  que  le  juge  tire  des  renseignement  ConUCOUl  dan» 
le  rapport,  d'autres  conséquences  que  les  experts...  par  conséquent,  il  peut 
fixer  un  déiicit  à  une  somme  plus  forte  que  les  experts.  V.  arr.  rej.  22  mars 
j8i3,  Nevers,  223. 

Mais  il  faut  que  sa  conviction  s'oppose  à  l'avis  des  experts  pour  qu'il 
puisse  s'en  écarter  ;  et  par-là  même  il  doit  énoncer  cette  conviction  ,  suit/. 
arr.  cass.  7  août  i8i5. — Ou  au  moins  les  motifs  pour  lesquels  il  s'en  e6t 
écarté.  V.  Bordeaux ,  S  janv.  i8.)o,  et  rej.  requ.  7  jîiars  i832 ,  avoués  , 
xxxviij,  354,.r/zï/,  676. 

Observations.  1.  Ou  conclut  aussi  des  remarques  précédentes,  que  le 
juge  peut  laisser  de  côte  le  rapport,  et  arbitrer  d'après  d'autres  bases.  V.  d. 
arr.  28  janv.  1806  ;  rej.  requ.  ou  civ.  10  mars  et  7  déc.  1819,  20  juill. 
et  21  déc.  1825,  3o  mars  i83i,  18  avr,  i832  et  9  avr.  i833,  avoués ,  xx, 
i35  ,  xxj  ,  i58  ,  xxx  ,  i55  ^378,  xliij,  653,  xliVj  309. 

C'est  qu'il  est  considéré  comme  arbitre  de  droit,  d'autant  plus  qu  il  nedoit 
pas  même  ordonuer  d'expertise  lorsqu'il  peut  faire  lui-même  l'opération 
d'après  les  pièces  (par  exemple,  liquider  des  dommages...  v.  ci-apr.  tit.  des 
liquidations,  %  2). — Mais  v.  toutefois,  B.  c.  20  déc.  1819  (citéau  d.  tit., 
note  10,  n.  1)  et  6  aoûti$22et  25  juin  i832,  cités  à  celui  des  redditions  de 
comptes,  note  2. 

2.  La  règle  du  texte  s'applique  aux  expertises  sur  vérification  d'écritures. 
V.  M.  Merlin,  rec.  alph.,  mot  vérijicat.)  §  2  ;  arr.  cass.  16  therm.  x,  ib.  ; 
ci-dev.,  tit.  1,  p.  5o5  e/5o4  ,  n.  iij. 

3.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  procédures  spéciales  où  la  loi  indique 
l'expertise  comme  un  moyen  précis  de  vérification  du  fait.  V.  arr.  cass.  7 
mars  1808  et  28  mars  i83i  ;  surtout  ci-dev.  note  10,  p.  34i  ;  ci-apr.  sect. 
5,  §  1.  —  Par  exemple  ,  loisqu'en  matière  d'enregistrement ,  une  expertise  a 
été  ordonnée  pour  évaluer  des  immeubles  et  fixer  ainsi  un  droit  de  mutation, 
le  juge  est  tenu,  ou  de  la  suivre,  ou  d'eu  ordonner  une  seconde  d'office  :  il  ne 
peut  pas  lui-même  faire  l'estimation.  V.  B.  c.  17  avr.  1816. —  Y.  aussi  ci- 
apr.,  note  3,  n.  33. 

(51)  V»  à  ce  sujet,  p.  195,  et  noteùi  ,  p.  196;  rec.  alph.,  mot  cours 
d'eau  §  1  j  rej.  civ.  20  août  1823,  avoués,  xxxvj,  n5. 

Observations.  1.   Il  doit  faire  mention  de  l'insuffisance  du  premier  rap- 

I.  44 
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port.  Arg.  du  C-pr.,  322  ;  d.  rec,  2e  édit.,  mot  union,  $  2. — Exception  à 
cette  règle...  V.  ci-apr.  tit.  de  la  tierce-ipposition,  note  21. 

2.  Le  juge  peut  surtout  ordonner  un  second  rapport,  lorsque  le  premier 
lui  offre  des  opinions  divergentes.  V.  arr.  de  Colmar  cité  note  2  4 ,  p.  344. 
—  Et  il  le  doit  lorsque  le  premier  est  nul.  B.  c.  29  fèvr.  i832. 

3.  Il  peut  aussi,  même  en  matière  d'enre^ish  ement ,  ordonner  un  second 
rapport  lorsque  le  premier  ne  lui  parait  pas  suffisant  :  aucune  loi  ne  le  pro- 
hibe. V.  arr.  rrj.  aie.  lkjui\L  18  j  5,  Jalbert,  43y  ;  et  d.  arr,  17  avr.  181G; 
rec.  alph.  vj,  228,  229,  mot  expert,  §  10,  n.  1  et  3. 

4.  Réciproquement!  lorsqu'il  se  déclare  suffisamment  éclairé  par  le  pre- 
mier, il  n'est  pas  oblige,  même  en  semblable  matière,  d'en  ordonner  un  se  - 
cond.  V.  arr.  rej.  6  ilvK  i8i5,  Jalbert,  367. 

(52)  Ou  d'ordonner  que  les  experts  s'expliqueront  sur  les  passages  obscurs 
de  leur  rapport.  V.  d.  rec,  mot  expert,  §  1. 

Observations.  i.  Autrefois  on  ne  permettait  presque  jamais  un  troisième 
rapport,  si  ce  n'est  en  Provence,  où  il  y  en  avait  le  plus  souvent  trois.  V.  Bè- 
zieux  et  Grand-Tliorane,  sup.\  rtp.,  h.  v.,  n.  7. 

2-  L'offre  d'en  avancer  les  frais  n'est  pas  un  motif  suffisant  d'autoriser  un 
nouveau  rapport.  Arrêts  du  parlem,  de  Douai,  rèpert.,  d.  n.  7  ;  Jousse , 
art.  i3. 

3.  Comme  le  Code  (art.  319)  accorde  aux  experts  ,  pour  leur  taxe,  un 
exécutoire  contre  la  partie  qui  a  requis  l'expertise  ,  ou  qui  l'a  poursuivie 
quand  elle  a  été  ordonnée  d'office,  on  en  avait  d'abord  conclu  que  les  ex- 
perts n'ont  pas  comme  autrefois,  une  action  solidaire  contre  les  parties  ,  à 
raison  de  cette  taxe.  V.  M.  Merlin,  rêpeJt.,  mot  expert ,  n.  9,  t.  h, p.  3i , 
et  C-c.  1202. 

On  a  ensuite  jugé  que  des  arbitres  nommés  en  vertu  du  Code  (  art.  429) 
pour  des  examens  de  comptes  et  registres  de  négocians  (  v.  ci~apr.  tit.  de  la 
procéd.  de  comm.,  n,  10)  ont  une  action  solidaire  à  raison  de  leur  taxe, 
parce  que,  dans  ce  cas,  l'obligation  des  parties  envers  eux,  est  considérée 
comme  indivisible  en  ce  sens  que  chaque  portion  de  leur  travail  est  dans 
l'intérêt  des  deux  parties.  V.  rej.  civ,,  11  août  18 13,  Jalbett,  i8l4,  D91  ; 
Aix,  4  mars  i853,  avoués ,  xlv,  417. 

Enfin,  l'auteur  qui  avait  professé  la  première  doctrine,  a  décidé  (  rèpert., 
xvij,  64^  que  si,  comme  dans  l'hypothèse  de  l'arrêt  du  11  août,  une  partie 
a  adhéré  à  la  proposition  de  l'autre  sur  l'expertise,  les  experts  doivent  avoir 
une  action  solidaire  puisqu'ils  sont  nommés  par  toutes  les  deux  et  qu'ils 
agissent  dans  leur  intérêt  commun  (v.  C-c.  2002). 

(52  a)  Observations.  1.  Ou  même  un  seul  si  les  parties  n'en  avaient  d'a- 
bord choisi  qu'un,  suiv.  Montpellier,  cité  note  20. 

2.  En  matière  d'enregistrement  les  nouveaux  experts  ne  sont  pas  nommés 
d'office.  V.  B.  c.  16  juin  1823. 

(33)  Jusques  à  la  preuve  contraire  par  la  voie  du  faux. 

(34)  Telles  seraient  ces  énonciations  :  qu'ils  ont  consulté  des  sapiteurs  [arr. 
dans  Bèzieux,  ib.)y  ou  procédé  en  la  présence  des  parties  [A  ix,  1811,  J-C-c. 
xix,  55)  ;  qu'elles  leur  ont  donné  un  pouvoir  verbal ,  ou  fait  une  déclara- 
tion (v.  Bèzieux,  ib.  -,  Agen,  2.5 juin  1824,  Sirey ,  25,  2,  188)  ;  qu'ifs  ont 
procédé  tel  jour,  etc.  D.  arr.  6  f'rim. 

Quant  aux  expertises  pour  l'estimation  des  successions,  ou  aux  composi- 
tions de  masse..,  V.  Grand-Thorane,  sup. 
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TITRE  \ 

Des  accès  de  lieu.  (  1  ) 

On  nomme  accès  de  lieu  (2)  le  transport  d'un  juge 
sur  un  local  contentieux.  Ce  transport  e*1  surtout  né- 
cessaire lorsqu'on  craint  qu'un  rapport  d'experts  ne 

suffise  pas  pour  éclairer  le  tribunal  sur  l'objet  fie  la 
contestation;  dans  le  cas  opposé (5),  on  ne  peut  l'or- 
donner que  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  (4). 
Dans  tous  les  cas,  il  est  ordonné  par  un  jugement  où 
l'on  commet  pour  l'accès  un  des  juges  qui  ont  con- 
couru à  la  décision  (5).  V.  d.  ord.,  tit.  ai,  art.  i  et  [\\ 
C-pr.  295,  296. 

Il  faut  ensuite  une  autre  demande  (6)  pour  que 
l'époque  de  l'accès  soit  fixée  par  le  juge-commissaire  : 
la  signification  de  son  ordonnance  équivaut  à  une  som- 
mation (7).  D.  ord.,  ait.  5  et  6;  C-pr.  297  ;  tarif '70, 
76,92. 

Le    procès-verbal   de  transport    est   signifié   aux 
avoués,  et  l'on  peut,  trois  jours  après,  poursuivre 
l'audience  (3).  D.  ord.,  art.  19,  ^3;  C-pr.  299;  tarif 
70;  ci-dev.  tit.  des  audiences,  note  5, p.  266. 

Si  le  rapport  du  commissaire  ne  suffit  pas  pour 
éclairer  ses  collègues,  on  peut  ordonner  la  levée  du 
plan  des  lieux,  quelquefois  même  en  relief  (9).  V. 
Lange  y  Mercier  et  Jousse,  sup.;  Pigeau,  iy  35-2.  (10) 


(1  et  2)  Ce  titre  correspond  au  titre  i3,  liv.  1  du  Code,  intitulé  des  des- 
centes sur  les  lieux,  et  au  titre  8,  livre  1,  intitule'  des  visites  des  lieux  et  des 
appréciations. 

(5)  C'est-à-dire  quand  un  rapport  suffit...  L'accès  de  lieux  ,  observent  lts 
auteurs  ,  est  utile  surtout  dans  les  contestations  relatives  à  des  entreprises 
sur  les  cours  d'eaux. ,  les  clôtures  ,  les  bornes  ,  terres,  arbres  ,  baies,  fossés  , 
et  à  des  usurpations  de  servitudes  latentes,  etc.;  car,  dans  ces  circon- 
tances,  un  rapport  d'experts  peut  n'être  pas  suffisant  ,  comme  il  le  serait  , 
s'il  ne  s'agissait  que  de  l'évaluation  d'un  ouvrage  à  recevoir,  d'un  héritage 
a  diviser,  de  fruits  à  restituer  ;  delà  vérification  de  la  qualité,  de  la  culture, 
des  détériorations   et   améliorations  d'une   terre ;    des  dégradations  faites  el 


—  348  — 

des  réparât  ion  I  faite*  OU  à  fane  à  un  bâtiment ,  de  ('exécution  d'un  de- 
vis, etc..  V.  Lange ,  liv.  4,  ch.  3i  ;  Mercier , pratic.  ,  liv.  1  ;  Jousse  et 
Rodier,  tit.  21  ,  art.  1  ;  Pothie.r,  part.  i,ch.  3,  sect.  i  ;  Venin,  etc. — V. 
aussi  C-pr. 58,  129  ;  C-c.  834,  868,  i559,  2io3,  y.  4;  ci-apr.  §  des  liquida- 
tions, notes  g  et  11  1  ci-dev.p.  33g,  34o. 

Malgré  ces  autorités,  Fart.  295  est  conçu  en  de  tels  termes,  qu'on  peut  dire 
que  la  question  de  l'utilité  ou  de  la  nécessité  de  l'accès  est  à-peu-près  laissée 
à  l'arbitrage  du  juge.  L'article  1er  de  l'ordonnance  où  on  l'a  puisé  ,  offrait  le 
même  résultat;  et  quoi  que  en  dise  Rodier  (*/;.),  le  procès-vei  bal  (tit.  18, 
art.  ij  n'avait  point  levé  la  difficulté.  Enfiu,  c'est  ce  qui  a  été  depuis  jugé. 
V.rej.  requ.  11  dèc.  1827,  avoués,  xxxv,  3i2. 

(4)  Justice  de  paix. — Idem,  sous  peine  de  rejet  des  frais  du  transport. 
V.  C-pr.  38  et  tarif  8,  conférés. 

(5)  Ce  juge  est  sujet  à  récusation. — V.  ce  tit.,  note  28  et  C-pr.  583. 

(6)  Elle  se  forme  par  requête. —  Tarijjo. 

(7)  Elle  se  fait  à  avoué.  C-pr.  297. — Si  à  la  première  vacation,  le  commis- 
saire remet  la  suite  de  l'examen  des  lieux  à  une  autre  séance,  il  n'est  pas  Dé- 
cessaire  de  notifier  la  remise  à  la  partie  ,  lors  même  qu'elle  n'a  pas  paru. 
Arg.  de  C-pr.  io34;  Pigp.au,  /",  356. 

(8)  Signification  par  la  partie  la  plus  diligente...  Poursuite  d'audience  sur 
un  simple  acte.  C-pr.  299. 

Observations.  1.  Le  procès-verbal  doit  contenir,  i°  la  mention  du  temps 
de  l'accès.  V.  C-pr.  298.— 2°  les  observations  des  parties;  3°  une  description 
exacte  et  circonstanciée  du  local,  surtout  des  points  à  l'égard  desquels  on  est 
en  litige. 

2.  Les  frais  de  l'accès  sont  avancés  et  consignés  par  le  requérant.  V.  C-pr. 
Soi  ;  d.  ordonn.,art.  5. 

3.  Assistance  du  ministère  public  aux  accès  de  lieux...  V.  ci-dev.p.  26, 
note  3i,  n.  26. 

(9)  Observations.  1.  Le  but  de  la  loi,  lorsqu'elle  prescrit  de  commettre  un 
juge  ,  de  noter  le  temps  de  l'accès,  etc.,  étant  de  diminuer  les  dépenses  de 
cette  procédure,  il  nous  semble  que  le  tribunal  pourrait  aujourd'hui,  comme 
autrefois,  se  transporter  en  corps  sur  les  lieux  ,  pourvu  que  ce  fût  sans  frais  ; 
et  cette  mesure  serait  bien  préférable  à  celle  des  plans.  V. procès-ver b.,  sup., 
et  Rodier,  art.  1,  qu.  4. — On  a  néanmoins  jugé  qu'un  tel  transport  est  nul 
lorsqu'il  a  eu  lieu  sans  jugement  préalable  et  en  l'absence  des  parties  ,  et 
lorsque  le  dernier  jugement  est  motivé  sur  les  résultats  de  ce  transport.  V. 
Agen,  7  dèc.  1809,  avoués,  f,  262.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'on  a 
réservé  aux  parties  la  faculté  d'y  être  présentes.  V.  rej.  requ.  9  fév.  1820, 
ib.,  xxj,  22».  —  V.  aussi  Carré,  anal.,  i,  588. 

2.  On  doit  également  décider,  eu  égard  au  même  but,  qu'il  ne  faut  faire 
\n\  plan  que  quand  le  tribunal  l'a  ordonné  ,  ou  que  les  parties  y  consentent. 
V.  Pige  au,  ibid. 

(10)  Justice  de  paix.-—  C'est  le  juge  lui-même  qui  se  transporte  sur  les 
lieux  avec  les  parties  ,  et  les  gens  de  l'art  ou  experts  ;  il  peut  y  statuer  sans 
désemparer.  ^  .pour  les  détails,  C-pr.  4i  à  43;  tarif,  8,  12  et  21  ;  et  ci- 
dev.,  tit.  des  expertises,  notes  9  et  28,/?.  34i  et  344.  —  V.  aussi  loi  du  26 
vetob.  1790,  tit.  5,  art.  4. 
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TITKK    \  I 

De  l'interrogatoire  surjailxvt  articles,  (i) 

Lorsqu'une  partie  na  pas  dos  preuves  suffisantes, 
ou  même  n'a  aucune  preuve  d'un  fait  contesté,  il  [ni 

reste  une  ressource  pour  l'établir,  ou  achever  de  I  e- 

tablir;  celle  de  faire  interroger  son  adversaire  sur  ce 

fait  ou  sur  des  faits  corrélatifs,  parce  qu'il  est  possible 
qu'elle  tire  des  réponses  quelques  inductions  sur  la 
vérité  du  même  fait  (2).  C'est  ce  qu'on  nomme  un 
interrogatoire  (5)  surfaits  et  articles  (4).  Quand  peut- 
il  y  avoir  lieu  à  cet  interrogatoire?  Comment  y  pro- 
cède-t-on?  Quels  en  sont  les  résultats?..  Ces  questions 
seront  l'objet  du  présent  titre. 

(t)  Ce  titre  correspond  au  tit.  i5,  liv.  2  du  Code, 

(2)  Par  exemple,  sur  l'existence  d'une  transaction,  d'une  convention,  etc., 
que  cet  adversaire  avait  niée.  V.  Bruxelles  ,  1  déc.  1810,  Revers  ,  1811, 
suppl.,  160;  Lyon,  16  juill.  1826,  avoues  ,  xxxiv,  5o6. —  V.  aussi  Col- 
mar,  2^i  mars  i8i3  (aveu  de  paternité),  être),  requ.  22  déc.  i8i4  (zd.de  sub- 
stitution), Jalbert,  i8i4,  supp.  \b,  et  i8i5,  81. 

Les  interrogatoires  d'office  dont  nous  parlerons  [p.  355  et  note  29),  peu- 
vent surtout  procurer  ces  inductions 5  les  combinaisons  de  la  mauvaise  foi 
sont  quelquefois  mises  en  défaut  par  des  questions  imprévues.  —  V.  aussi 
note  i4,  p,  352. 

(5)  On  l'appelle  aussi  audition  catégorique  ,  parce  que  les  faits  sont  du 
même  genre,  et  disposés  avec  ordre.  "V .  Rodier,  tit.  10,  art.  1  ;  Maynard, 
liv,  6,  ch.  80. 

(4)  Il  y  en  a  une  autre  espèce  qu'on  nomme  simplement  interrogatoire  ou 
comparution  ;  l'un  et  l'autre  ont  pour  but  d'obtenir  des  aveux  (v.  C-c.  l356)j 
mais  ils  diffèrent  sous  certains  rapports.  V.  l'appendice,  p.  dbf. 

I.  Cas  d'interrogatoire.  —  Le  Code  décide  que  la 
faculté  de  se  faire  interroger  est  accordée  aux  parties, 
en  toutes  matières,  en  tout  état  de  cause,  et  relati- 
vement à  des  faits  et  articles  pertinens,  mais  sans 
retard  du  jugement  ou  de  l'instruction.  C-pr.  3s4  ;  d. 
ord.y  tit.  10,  art.  i. — Nous  allons  présenter  quelques 
observations  sur  cette  règle. 
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ï.  L'expression  les  parties  annonce  que  les  deux 
parties  ont  cette  faculté,  mais  qu'elle  n'appartient  qu'à 
elles  et  envers  elles-mêmes,  de  sorte  qu'elles  ne 
peuvent  en  user  envers  un  particulier  étranger  à  la 
cause.  (H) 

2.  Il  résulte  des  termes  en  toutes  matières,  que  la 
loi  ne  fait  aucune  exception,  pas  même  en  faveur  de 
la  partie  qui  produit  un  acte  public.  V.  Maynard , 
liv.  6j  ch.  80;  Rodier,  tit.  10,  art.  1;  Bruxelles ,  1 
déc.  1810,  et  rej.  civ.  i8  mars  18 18,  avoués,  iij,Q.6z, 
xvijy  357.  (6) 

3.  Ceux-ci,  en  tout  état  de  cause ,  prouvent  qu'on  a 
le  droit  de  faire  interroger  tant  que  l'instruction  n'est 
pas  terminée  (7)  et  même  en  appel.  V.  pr.  verb.,  xvj, 
4;  Rodier,  sup.;  B.  c.  i3  nivôse  x;  Rennes ,  12  avr. 
1809,  Carré,  i,  626;  surtout  rej.  3o  déc.  i8i3,  Jal- 
bert,   181 5,  110;  ci-apr.  not.  i5  et  20.(8) 

4.  Les  faits  et  articles  doivent  être  pertïnens  (9)..- 
Pour  s'assurer  qu'ils  sont  tels,  la  loi  exige  que  l'in- 
terrogatoire soit  ordonné  par  un  jugement  (10)  rendu 
à  l'audience,  sur  une  requête  (11)  où  ils  sont  pro- 
posés ;  et  pour  mettre  la  partie  en  état  d'en  examiner 
la  nature  (12),  on  lui  communique  (13)  un  jour  au 
moins  avant  l'interrogatoire,  cette  requête  et  le  juge- 
ment (14).  C-pr.  3s5^  329;  tar.  29;  Perrtn,  p.  a5n. 

5.  Enfin  on  peut  continuer  l'instruction ,  et  même 
juger  la  cause,  sans  s'arrêter  à  une  demande  d'inter- 
rogatoire qui  paraîtrait  n'avoir  pour  motif  que  le 
désir  de  gagner  du  temps.  V.  Pigeau,  i,  129.  (15) 

(S)  Observations.  1.  On  ne  peut  donc  pas  en  user  envers  un  étranger 
qu'on  amène  dans  une  instance  où  il  n'a  aucun  intérêt,  et  contre  qui  l'on  ne 
pren(î  point  de  conclusions  (v.  Rodier^  sup.)  ;  car  on  ne  peut  dire  qu'il  soit 
une  des  parties,  et  d'ailleurs  il  sérail  trop  facile,  à  l'aide  d'une  semblable 
tournure,  de  se  procurer  des  témoins  dans  les  circonstances  <<ù  la  preuve  vo- 
calf  est  prohibée.  Y.  à  ce  sujet,  Caen,  10  avr.  iSiS,  et  Poitiers,  18  janv. 
i83i,  avoués,  xxu,  124,  xi,  32Ô. — V.  toute/vis  re  qu'on  dit  ci-apr.  p.  352, 
relativement  aux  réponses  des  agens,  dt*s  mineurs  et  des  époux. 

1.   Quid  juris  si  lorsque  l'on  a  pris  des  conclusions  contre  ce  tiers,  il  pré 
tend  être  sans  intérêt?..*  11  nous  semble  qu'il  ne  doit  être  affranchi  de  Pin- 
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terrogatoire ,  que  quand  il  prouve  qu'il  set  en  effet  diêintifêêsA  f  d'atitaai 
plut  qu'aujourd'hui  on  ne  pool  répugnai  beaucoup  a  cette  procédure,  don 
qu'où  eu  •>  :  «  t  ■  enché  le  mi  dm  ni  - 

3.  An  reste,  les  tribunaui  ue  lont  pas  forcés  d'ordonner  l'interrogatoire' 
demandé,  at  à  plus  furie  raiaon peuvent  ilsdëcidei  qu'en  l'état  il  n'y  i  paj 
lieu  <!<•  l'ordonner,  \ '.  />/.  reou,  ou  civ,  m  / ■///»•.  1816,  Jalbtrtt  209  j  > 
/eVi  iSk)  al  iaoWc«  18271  avoués,  .0 ,  7»,  >i4. 

(<i)  Observations,  i.  Pigeau  (i#  228)  fait  tootcfoii  quelquea  distinctions 
;•  <•<■  .snji  1 1  ci  ii  ('.mi  auaai  remarquer  «!"<•  Ici  arrête  qt><-  îte  nodiei  d'après 
Cambolai  f/iV.  2,  cA. 38)  //<•.  4,  i:h,ôo)  et  Catelan  f  //V.  />,  cà.  26  el  67) 
k 'appliquent  presque  tous  plutôt  au  sennool  qu'à  l'interrogatoire. 

2.  On  n'excepte  pas  même  Is  partie  qui  oppose  la  prescription  trenteos  n  , 
s'il  peut  insulter  de  ses  réuenseï  qu'il  n'y  0  pas  eu  réellement  prescriptioJii 
V.  t'aris,  iti  mars  1812,  Jnlbcrt ,  i8i4,  2,  u3. 

.'S.  Dr.  âne.  On  rejetait  l'interrogatoire  lorsqu'il  s'agissait  <l«-  uûts  dont 
l'aveu  pouvait  exposer  la  partie  à  une  setion  criminelle,  <<>  un  mot  lorsqu'on 
voulait  lui  faire  révéler  sa  propre  turpitude.  V.  Doràierêt  Rodier}  art.  1  ; 
<7rr.  </<'  Bruxelles  $  1809,  J-(*-c,  xij ,  119. — Mais  cette  jurisprudence  vi- 
cieuse est  contraire  a  l'esprit  du  Code.  V.  31.  Merlin,  rèp.,  ij  ,  4^4  »-r*7> 
3 •><),  (7  .vr//,  .r>4b,  //.  v.  ;  <z/r.  de  Liège,  b  avr.  1811,  avoués,  v,  1G7  j  Carré, 
anal,t  i,  622. 

(7)    V.  à  ce  sujet,  ci-dev.  p.  199,  d.  vj,  el  notes  il). 

On  n'en  aurait  pas  le  droit  après  un  jugement  de  partage,  mais  Lien  après 
un  serment  supplétif  prêté  en  1  absence  de  ls  partie,  suiv.  arr.  de  Rouen  et 
Montpellier,  11  avr.  1809  et&jèv,  1810,  J-C-pr.  777,278,  avoués,  i,5bj. 
— V.  aussi  ci-dev.  tit.  des  rapports,  note  12,  p.  273;  arr.  de  Rennes  ,  21 
dèc.  1812,  Carré,  quest.,  i,  45i. 

(tt)  Il  faut  toujours  qu'il  y  ait  une  instance  engagée...  V.  Jousse  et  Rodier, 
art.  1. — Cela  résulte  d'ailleurs  des  termes  les  parties  :  dans  le  langage  de  la 
procédure  iï  n'y  a  point  de  parties  sans  instance. 

(9)  Quand  le  sont-ils?..  V.  p.  3ao. 

(10)  Non  contradictoire,  dit  Perrin [p.  i5])  ;  ce  que  confirme  le  tarif 
[art.  79),  eu  décidant  que  la  partie  n'est  point  appelée  et  que  la  requête  ne 
lui  est  notifiée  qu'avec  le  jugement  et  l'ordonnance  dont  nous  allons  parler 
ci-apr.,  ri.  2  et  3. 

Observations.  1.  Peut-on  s'opposer  à  ce  jugement  ?  oui,  suiv.  Bruxelles, 
Paris,  Orléans,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier  et  Angers,  1806,  1808, 
1810,  1812,  1824,  1825,  1829,  i83o  et  i835  ;  Jalbert,  1814,  ?,  106,  Sirey, 
35,  2,  224,  Hautefeuille,  179,  Villars,  3-J2,  avoués,  xxviij,o56,  xxx,  24, 
xxxij,  i54?  xxxix,  q4  et  i53.  —  non  ,  suiv.  Amiens  ,  Grenoble  et  Rouen, 
1822,  182^,  1826  et  i83i,  ib.xxiv,  253  ,  xx vj,  21 3,  xxix,  3o6,  xxxj , 
81 ,  xxxv,  126,  xlj,  597. — Et  Ton  a  seulement  la  faculté  indiquée  ci-dessous 
note  12,  sauf  au  juge  à  renvoyer  sur  ce  point  à  l'audience,  suiv.  Pigeau  ,  1, 
234,  et  rèp.  xij,  129  ;  ou  au  tribunal  à  apprécier  le  refus  d'api  es  le  procès- 
verbal  ,  suiv.  Amiens,  1 824,  avoués,  xxvj,  2 1 3.  — V.  au  surplus,  Carré, 
lois,  i,  776. 

2.  Le  jugement  qui  rejette  l'opposition  précédente  et  maintient  par-là 
celui  qui  ordonne  un  interrogatoiie,  est  interlocutoire,  si  la  pertinence  des 
faits  est  contestée,  et  en  conséquence  susceptible  d'appel ,  suiv.  Angers,  1 4 
févr.  1  835,  Sirey,  55,  2, 224. 

3.  Le  jour  el  l'heure  de  1  interrogatoire  sont  indiqués  par  le  juge  com- 
missaire, dans  une  ordonnance  mise  au  bas  de  sa  nomination  (ci-apr.  p* 
352,  n.  ij),  sans  qu'il  soit  besoin  de  procès-verbal  de  réquisition  ou  de  déli- 
vrance de  cette  ordonnance.   C-pr.  527. 

(H)  a  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordonné  que  sur  une  requête  cou— 
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tenant  les  (ails...  >>  Vnila  les  termes  de  l'art.  525.  On  en  induit  qu'il  ne 
peut  être  ordonné  d'office.  V.  prat.fr*  ij  ,  278.  —  V.  aussi  Carré  (loisi, 
77k  et  y]5),  Pigeaufî,  23i  ;  uniquement  d'après  des  considérations  mora- 
le*) ,  et  llodicr  [art.  10,  au.  2).  Ou  pourrait  objecter  contre  ce  système  , 
que  la  prohibition  de  l'art.  525  peut  ne  se  rapporter  qu'à  une  demande  d'iu- 
teri oratoire,  formée  par  une  requête  qui  ne  contiendrait  pas  les  faits..  Quoi 
qu'il  en  soit,  selon  la  remarque  judicieuse  de  Carré,  l'art.  325  entendu  dans 
ce  sens  ,  n'empêche  pas  que  le  ju^e  ne  puisse  ordonner  la  comparution  en 
personne  dont  nous  parlons  ci-apr.p.  35^. — V.  aussi  arr.  du  njanv.  181 5% 
cité  p.  35 1,  note  5,  n.  3. 

(i'2)  Elle  peut  refuser  de  répondre  sur  des  faits  non  pertinens  (  v.  Per- 
rin,  sup.),  ou  bien  contester  devant  le  juge  la  pertinence  des  faits,  suiv. 
Bruxelles,  1  dèc.  1  810,  J-C-c.  xvj,  47  1 y  avoués,  iij,  352. 

(13)  A  personne  ou  domicile  (non  au  domicile  de  l'avoué  :  d.  ord.,  art.  3j 
Radier,  ib.)  avec  assignation  par  huissier  commis.  C-pr,  32g. — V.  aussi 
Carré,  lois,  /",  780. 

(14)  V.  note  10  cidevant. — Cette  communication  rendrait  bien  souvent 
l'interrogatoire  inutile,  si  l'on  n'y  remédiait  par  les  questions  d'office.  Y. 
notes  2  et  2g,  p.  34g  ,  354,  et  proc.  verb.,  tit.  1 6,  art.  1. 

(lo)  Observations.  1.  Ou  ne  peut  en  effet  interpréter  d'une  autre  ma- 
nière les  termes  sans  retard  de  l'instruction  et  du  jugement  :  si  on  les  pre- 
nait à  la  lettre,  l'interrogatoire  ne  serait  jamais  admissible,  ainsi  que  l'avait 
déjà  remarqué  le  parlement  de  Grenoble  [Saint-André,  tit.  10,  art.  1  ). — V. 
aussi  Pigeau  ,  i9  22g. 

2.  Il  résulte  encore  de  ces  termes,  que,  dans  l'instance  sur  l'opposition  à 
l'exécution  d'un  acte,  on  ne  peut,  sous  prétexte  d'un  interrogatoire  ,  surseoir 
cette  exécution.  V.  à  ce  sujet  arr.  de  Turin,  12  déc.  180g,  Nei/ers,  181 1  , 
supp.,  16.— V.  aussi  p.  g7,  note  86. 

3.  La  cour  de  Montpellier  admet  probablement  ces  principes,  puisqu'elle 
ne  s'est  pas  arrêtée  à  une  offre  réitérée  en  appel,  de  subir  un  interrogatoire 
(eu  première  instance  le  condamné  ne  s'était  pas  présenté  à  l'interrogatoire) , 
et  qu'elle  a  jugé  la  question  d'après  la  conviction  que  lui  ont  fournie  les  piè- 
ces. Arr.  24  nov.  1818,  avoués,  xix,  igo. 

II.  Forme  de  procéder.  —  i.  L'interrogatoire  est 
fait  par  le  président  ou  par  un  juge  qu'il  commet.  (16) 
C-pr.  3s5  d  327. 

2.  La  partie  est  tenue  de  répondre  en  personne. 
D.  ord.y  art.  6;  C-pr.  333 ,  inpr. 

Si  la  partie  est  une  personne  fictive,  telle  qu'une 
communauté,  un  agent  fait  en  son  nom  les  réponses 
que  ses  administrateurs  lui  indiquent  (17),  et  le  même 
agent  peut  aussi  être  interrogé  sur  ses  faits  person- 
nels (48),  auxquels  on  a  ensuite  tel  égard  que  de 
raison  (19).  D.  ord.y  art.  9;  C-pr.  336. 

Si  la  partie  est  mineure ,  son  tuteur  répond  pour 
elle.  V.  Lange  y  part.  1,  liv.  C\9  ch.  19;  Bornier, 
Jousse  et  Rodier,  art.  4  ;  ci-apr.,  n.  3,  p.  355. 


-r        »   m. 


L'assigné  qui  ne  s'es!  pas  présenté,  esl  I il >r  «  de 
taire  interroger  (90)  avant  le  jugement    21),  I)  ord.% 
art.  5;  C-pr.  33 i.   -S'il  ne  pareil  pas  (28),  ou  s'il  refu  i 
* lt*  répondre  (25),  <>n  en  dresse  procès-verbal,  el  les 

faits  peuvent  riic  tenus  pour  avérés  [24).  C^ptt  33o, 
ei-apr.  p.  35^,  rw /- 

3,  Les  réponses  sont  faites  (25)  de  vive  voix,  sans 

projet  écrit  (42(>),  lii  assistance  de  conseil;  elles  doi- 
vent être  précises  et  pertinentes  (27),  sans  mélange 
de  termes  calomnieux  ou  injurieux  (20).  T).  ortl '., 
«ri,  7  £/  8;  C-pr.  333,  rn  pr. 

4-  IiC  juge  a  \c  droit  (rinterroger  d'office  sur  des 
faits  (d.  art.  333)  qui  n  ont  pas  été  communiqués, 
mais  qui  sont  relatifs  au  fait  principal.  (29) 

Il  faut  observer  qu'on  n'exige  point  de  serment(50), 
et  que  la  partie  requérante  ne  peut  assister  à  l'inter- 
rogatoire (31).  C-pr.  333;  Perrin,  p.  i5g. 

(16)  En  cas  d'éloignement de  la  partie,  il  commet  le  président  de  son  tribu- 
nal civil,  ou  son  juge  de  paix.  C-pr.  326,  io55. 

Observations,  i.  L'interrogatoire  est  ajourne  (sans  nouvelle  assignation) 
ou  bien  il  a  lieu  chez,  elle  en  cas  d'empêchement  légitime  (C-pr.  328,  332  ), 
tel  qu'une  maladie,  une  détention  j  mais  il  faut  qu'elle  en  justifie  par  une 
exoine,  ou  acte  dans  lequel  elle  charge  un  procureur  de  présenter  ses  excu- 
ses. V.  Pothier,  sup.;  Rodier,  tit.  10  ,  art.  6.  —  V.  aussi  ci-dev.j  part,  i , 
p.  29,  note  42. 

2.  Un  prince  du  sang  ne  doit  être  interrogé  qu'en  son  domicile,  d'après  le 
même  Pothier  ;  ce  qui  est  confirmé  indirectement  et  e'tendu  au  ministre  de 
la  justice  et  à  quelques  fonctionnaires  par  le  Code  criminel,  art.  5iO  à  5iy... 
Jadis  les  membres  des  cours  supe'rieuies  prétendaient  que  lorsque  leur  inter- 
rogatoire avait  été  oidnnné  par  un  juge  d'un  rang  inférieur,  ils  ne  devaient 
le  subir  qu'en  son  étude,  ce  II  ne  faut  pas,  dit  Saint-André,  h.  t.,  art.  2, 
que  le  caractère  de  juge  souverain  soit  blessé  par  un  interrogatoire,  les 
plaids  tenans  ,  nu-tête  et  debout  devant  un  magistrat  subalterne  »,  — V. 
aussi  p.  353,  note  56. 

(17)  Comme  il  ne  peut  y  rien  changer,  le  juge  ne  peut  non  plus  lui  propo- 
ser des  faits  secrets.  V.  Rodier,  art.  9. 

(18)  Sur  les  faits  relatifs  au  procès,  dont  il  a  une  connaissance  personnelle, 
ou  qui  se  sont  passés  avec  lut  ;  par  exemple,  s'il  a  agi  dans  celui  qui  a  donné 
lieu  à  la  cause.  V.  Rodier,  ibid. 

Même  règle  par  rapport  à  une  femme  ,  quant  au  commerce  qu'elle  fait  en 
commun  avec  son  mari,  et  réciproquement,  par  rapport  au  mari,  quant  aux 
droits  de  la  femme  à  l'exercice  desquels  il  participe.  V.  au  surplus,  arr.  de 
Paris,  Orléans  et  Bruxelles,  i3  juin,  et  10  juillet  1812  ,  et  4  fêv.  i8i5  , 
avoués,  vj,  53  ,  Jalbert,  181 4,  supp.  107  et  108.  —  V.  aussi  arr.  de  Poi- 
tiers, i3  fêv.  1827,  avoués,  xxxvj,  67. 
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(19)  On,  en  d'autres  termes  on  prend  en  considération  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  modifier  l'effet  des  réponses  de  l'agent  :  il  ne  se- 
rait pas  juste  de  leur  donner  le  même  poîdi  qu'à  celles  de  la  partie  j  on 
conçoit,  par  exemple,  qu'un  agent  peut  avoir  été  ou  être  négligent  ou  cor- 
rompu. 

(20  et  21)  En  payant  les  frais  du  défaut,  sans  répétition.  C-pr.  33i. 

Observations,  i.  S'il  se  présente  avant  le  jugement ,  dit  C-pr.  33i.  Si 
l'on  devait  prendre  à  la  lettre  ces  expressions  abrégées,  l'assigné  pourrait  se 
faire  interroger  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  fin  de  l'instruction  (  v. 
p.  199,  n.  vj)  et  le  jugement.  Mais  le  législateur  n'a  pu  l'entendre  ainsi.  Alors, 
en  effet,  il  faudrait  une  communication  de  l'interrogatoire  et  de  nouvelles 
plaidoiries  ou  un  nouveau  rapport  à  la  suite  [C-pr.  335  et  ci-apr.  p.  355,  n. 
Uj)i  ce  qui  est  tout-à-fait  contradictoire  et  avec  ce  qu'il  décide  expressé- 
ment, que  l'interrogatoire  ne  retardera  ni  l'instruction  ni  le  jugement  [C-pr. 
024,  et  ci-dev.  p.  349,  n'  j)>  et  avec  *es  deux  principes  généraux  des  lois  de 
procédure  ,  rapidité  dans  la  marche ,  et  économie  dans  les  frais  (ci-dev. 
p.  148).  Les  mots  avant  le  jugement  signifient  donc  tant  que  Vinsiruction 
n'est  pas  terminée  [ci-dev.  p.  35o,  n.  3,  et  note  j,p.  35 1). 

2.   Il  peut  se  présenter  même  en  appel.  V.  Rodier}  art.  4. 

(22  et  25)  S'il  déclare  seulement  qu'il  ne  se  souvient  pas  des  faits  ,  le  juge 
doit  peser  dans  sa  sagesse  ,  d'après  les  circonstances  qui  annoncent  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  dans  l'interrogé,  si  l'on  tiendra  ou  non  les  faits 
pour  avérés.  Y.  L.  \ki,ff.  reg.jur.  ;  Rodier,  art.  9. 

(24)  Jadis  les  faits  étaient,  dans  ce  cas,  tenus  rigoureusement  pour  avérés, 
excepté  lorsqu'il  s'agissait  d'un  interrogatoire  demandé  à  un  tuteur  pour  son 
mineur.  V.  ord.,  art.  4;  Bornier,  Jousse  et  Rodier,  ibid. — Mais  on  a  re- 
connu que  cette  règle  était  sujette  à  trop  d'inconvéniens.  V.  Perrin  ,  p*  258. 
— V,  aussi  note  19,  p.  323. 

(20)  Soit  sur  les  faits  communique's,  soit  sur  les  faits  secrets.  V.  le  texte, 
72.  4,  et  ci-apr.  note  29. 

(26)  Mêmes  motifs  à-peu-près  qu'à  la  note  5,  tit:  3,  p.  319. 

(27)  Jousse  ,  art.  8  ,  conclut  de  là  que  les  réponses  doivent  contenir  une 
affirmation  ou  une  dénégation,  et  non  des  phrases  vagues  et  équivoques. — 
Rodier  est  d'un  avis  contraire  sur  le  premier  point,  et  cet  avis  nous  semble 
meilleur,  quoique  les  ordonnances  sur  lesquelles  Rodier  le  fonde  ne  s'appli- 
quent pas  directement  à  l'interrogatoire.  Une  réponse  peut  en  effet  être 
précise  et  pertinente,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  réduite  à  un  oui,  ou  à 
un  non.  Au  reste,  il  faut  encore  s'en  rapporter  là-dessus  à  la  prudence  du 
commissaire. 

(28)  Sous  peine  de  10  liv.  d'amende  pour  chaque  injure  ou  calomnie. 
Ord.  de  i539,  art.  59  et  4o. — Ni  l'ordonnance  de  1667,  ni  le  Code  n'ont  re- 
produit cette  décision...  Il  nous  semble  que  le  juge  peut  refuser  d'écrire  ces 
sortes  de  réponses  (v.  ci-dev. p.  29). 

(29)  Observations.  1.  On  les  nomme  faits  secrets....  C'est  la  partie 
qui  les  fournit  au  juge,  suivant  Pigeau,  i,  i5i ,  tandis  que,  suivant  Jousse, 
art.  7,  elle  ne  devrait  pas  les  fournir.  Mais  outre  que  la  loi  se  tait  sur  ce  point, 
l'expression  ^office  annonce  qu'elle  laisse  au  juge  la  faculté  de  recueillir, 
comme  bon  lui  semble,  les  reuseignemens  dont  il  a  besoin,  sauf  à  n'user,  ou 
le  répète  ,  que  de  ceux  qui  sont  relatifs  au  fait  principal.  Il  peut ,  par  exem- 
ple, interroger  sur  les  causes  et  les  motifs  des  actions  indiquées  par  ce  fait, 
et  sur  leurs  circonstances  accessoires  ;  représenter  que  telles  et  telles  réponses 
se  contredisent,  que  telles  explications  sont  peu  vraisemblables,  etc.  Mais 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  questionner  sur  des  faits  étrangers  à  celui-là, 
ainsi  qu'aux  autres  faits  allégués  ou  résultant  des  pièces,  quand  même 
il  en  aurait  la  connaissance  comme  particulier.  V.  note  3o,  p»  281. 


2.    Au   H  Mr.    il    «Nul     nsri     <lr     Im\iuoiii|»    d«    DIlldeDCl      •' 

cette  partie  <lc  hcs  (oiuuionH  ;  il  faut  qu'il   l€  rappelle   qu'il  fil    ma 
non  point  défenaeuraV  la  partie  qui  «requii  Tint  erro    itoin     i  n  il  lui 

facile,  par  la  tournure  qu'il  <l> rail  aui  queetioni,  <l  induin   1 1 1  n  ui  l'in- 

teiroee.  V.  mot,  a  al  i  i ,  p,  5  kg, 
(r.o)  Dr.anv.  Règle  contraire.  Y.  noie   6  1 1  ."'7,  /;•  55o  al  566. 

(31)    Le   (oui  nii  «•  m-  pratiqua  il   à  Grenoble,  ^»i  i  \  -  un  .ni.  «lu  7  pull.  1779. 

Ajûch*  du  Dauphinéi  al  r<  j»  ;r.t  h.  c. 

Ou. mi  aux  addition*,  lecture  et  signature,  t-oy:i'.  ;u.  534,  et  <i  der, 
pan.  i,  iect.5,  eh.  (>,  p-  177. 

III.  Résultais  et  suites  de  la  procédure.  La  partie 
qui  veut  se  servir  de  l'interrogatoire,  le  fait  signifier. 
C-pr.  335  (52);  tarif  70. 

On  ne  peut,  lorsqu'on  le  discute,  tirer  avantage, 
1.  Des  aveux  d'un  tuteur  contre  son  mineur  (55). 
-4rg.  de  Vord.,  art.  19,  et  du  C-pr.  336,  in  f. —  V. 
Lange,  sup.;  Bornier  et  Rodier,  art.  /j;  Laroche  et 
Graverolj  liv.  6,  tit.  46,  arr.  7. 

2.  Des  aveux  d'une  partie  quelconque  en  les  divi- 
sant :  il  faut  les  prendre  (54)  dans  leur  entier  (55), 
V.  C-c.  i356;  Jousse,  art.  8;  Pothier,  des  oblig.,  n. 
827;  Chorier,  liv.  5,  sect.  4.  (56) 

Observez  néanmoins  que  les  réponses  données  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peuvent  for- 
mer une  preuve  en  faveur  de  l'interrogé,  de  sorte 
qu'il  peut  être  condamné  malgré  ces  réponses  (57). 
V.  L.  4,  jf.  de  interrogat.  in  jure  ;  Pothier,  des  obli- 
gat.>  n.  826;  Perrin3  p.  259.  (58 


(52)  «  Sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures  de  part  ni  d'autie.  »  D. 
art.  —  Ces  expressions  restrictives  semblent  ôter  au  juge  la  faculté'  d'ordon- 
ner ensuite  une  instruction  par  écrit ,  s'il  n'a  pas  d'autre  motif  que  l'étendue 
et  la  complication  des  interrogatoires  j  par  conséquent  il  ne  paraît  pas  qu'on 
puisse  dans  ce  cas  appliquer  la  décision  que  nous  avons  proposée  au  titre  des 
audiences,  note  5,  p.  266. 

(33)  Mêmes  motifs  à-peu-près  qu'aux  notes  19  et  2-4,  p.  554. 
Mais  on  peut  excepter  le  cas  indiqué  à  la  note  18,  p.  353. 

(34)  C'est-à-  dire  s'en  servir  tels  qu'ils  sont,  dans  toute  leur  étendue  (v.les 
notes  suivantes. 

(35)  Cette  défense  ne  s'applique  pointa  des  réponses  différentes...  Si  l'on 
était  obligé  de  prendre  en  masse  l'interrogatoire,  ce  serait  une  institution 
presque  toujours  illusoire.  V.  M.  Merlin,  rèpert.,  mots  chose  jugée,  §  i5,  et 
confession.  —  Il  nous  semble  toutefois  qu'on  nr  peut  diviser  un  aveu  de  dit- 
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lci».iib  points  d'un  menu  bit ,  quoiqu'il  ait  eu    exprimé  dans  plusieurs  i< 
ponses»?ai  exemple,  Joseph,  dam  une  première  i  épouse,  convient  d'avoii 
emprunté  ,  et  il  déclare ,  dans  la  seconde,  qu'il  a  rendu...  Ci. s  deux  réponses 
nous  paraissent  former  tin  aveu  indivisible.. 

"Exemples  d'aveux  indivisibles. ..V.  arr.  cass.  28  avril  1807,(1  3  décem- 
bre 1817;  id.  de  Liège,  Bruxelles  et  Bourges  ,  au  xiv,  1806  et  i83i ,  J-C-c 
vij,3<)i,  3o5;  avoués,  xlij,  54. 

(38}  Des  auteurs  justement  estimés  faisaient  à  cette  règle  des  exceptions 
;wist>i  judicieuses  qu'équitables*  V.  rcc.  alph»,  mot  confession,  j  2,1.  i, 
p.  536. — V.  aussi  M.  Boncenue,  ij,  479. 

Exemptes  «le  divisions  d'aveux...  voy.  l^yon,  i4  avr.  1821  ,  Sirey  ,  *i3  ,  2, 
2lij  rej.  requ.  i^janp.  1824,  id.,  ibf  1,  1 18;  Bourges,  bjuin  1825,  id.  26, 
2,  i5o,-  Orléans,  7  mars  1818,  avoués,  xxj,  282. 

Quant  à  l'effet  Je  l'aveu  extra-judiciaire  ,  voy.  d.  rcc.  vj  ,85  et  suif,,  h. 
v.j  §  3  et  4,  et  pour  les  aveux  judiciaires  susceptibles  tle  révocation  ,  répert., 
xvij,  45i,  mot  preuve,  sect.  'i,  §  1,  u.  5  et  6. 

(57)  Observations.  1.  On  le  décidait  déjà  dans  l'ancienne  législation  , 
quoique  l'intei  regatoire  fût  précédé  du  serment  appelé  purgatif.  C'est  qu'il  y 
avait  une  grande  différence  entre  ce  serment  et  le  serment  décisoire.  Comme 
ce  dernier  est  déféré  pour  la  décision  de  îa  cause,  il  n'est  plus  possible  de  pro- 
noncer ni  d'admettre  aucune  preuve  contre  celui  qui  l'a  prêté.  Le  serment 
purgatif,  au  contraire,  ne  servant  tout  au  plus  qu'à  donner  de  la  solennité  à 
l'interrogatoire,  ne  pouvait  produire  de  semblables  effets,  età  plus  foi  te  raison 
doit-il  en  être  de  même  aujourd'hui  de  la  simple  déclaration  d'avoir  dit  vérité 
qu'on  y  a  substituée,  précisément  parce  qu'il  était  à-peu-pres  inutile  et  pa» 
là  même  immoral. 

2.  Lorsque  les  réponses  de  l'interrogé  ou  même  sa  résistance  à  répondre 
fournissent  contre  lui  des  présomptions  graves  ,  elles  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  à  son  adversaire,  à  l'effet  d'autoriser  ce  der- 
nier à  prouver  par  témoins  la  fausseté  des  mêmes  réponses,  suivant  Pigeau  , 
ij  4383  Carré ,  an.}  i,  643,  et  quest.,  1,  457  (ce  dernier,  qui  discute  fort  bien 
cette  question,  appuie  son  avis  de  plusieurs  arrêts)  ;  Rouen,  8  avr.  1824, 
Sirey,  ik,  2 ,  266  ;  rej.  requ.  11  janv.  1827,  22  août  i832  et  19  mars  i835, 
avoués,  xxxij,  129^  Sirey,  32,  1,  572  et  35,  1,  392. 

Ce  système  auquel  on  peut  aussi  opposer  des  décisions  de  tribunaux  (voyez 
Carré,  dd.pp.  643  et  457)  et  d'auteurs  (v.  J-C-pr.  ij  ,  4i  ,  et  M.  Desma- 
sures, p,  l53),  nous  paraît,  d'une  part,  offrir  des  inconvéniens  graves,  car 
il  serait  très  facile  de  se  procurer  par  ce  moyeu  des  commencemens  de  preuve 
par  écrit;  et  de  l'autre,  peut  concorder  avec  ia  définition  précise  que  le  Code 
civil  ,  art.  i347,  donne  de  ce  commencement  de  preuve. 

(38)  Quant  aux  frais  de  l'interrogatoire,  l'ordonnance,  article  10  ,  les 
met  à  la  charge  du  requérant,  et  le  Code  ne  donne  point  de  décision  ;  mais  le 
tarif  (29  et  70)  abroge  tacitement  celle  de  l'ordonnance,  contre  laquelle  le 
président  de  Lamoignon  et  le  parlement  de  Grenoble  avaient  d'ailleurs  ré- 
clamé. Y.pr.-uerb.  ,  tit.  16,  art.  10  ;  Saint-André,  lit.  10,  art.  10.  —  On 
doit  comprendre  dans  ces  frais,  ceux  du  voyage  de  l'interrogé.  Arg.  du  tar. 
i46  ,  //*/'.;  arr.  du  7  août  1676,,  Saint- André,  ilu 
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APPENDICE   U    TITRE  vi. 

De  la  comparution  en  personne* 

Le  juge  peut,  même  d'office,  foire  paraître  les  pai 
lies  en  personne  devant  lui,  pour  tirer  de  leur  bouche 
les  éclaircissemeiM  qu'il  espère  en  obtenir,  et  qu'il  n'a 
pu  trouver  dans  l'instruction  ordinaire  :  dans  ce  cas, 
il  indique  dans  son  jugement  le  jour  de  la  comparu- 
tion, V.  Opr.   i  \(\et  u/j8,  conj.  ;  tari/  .i/jcj,  in  f.  (i) 

Cette  comparution  a  lieu  à  l'audience  ou  à  la  cliam- 
bre  du  conseil,  et  en  cas  d'empêchement,  devant  un 
juge  (même1  de  paix)  qu'on  commet;  et  qui  dresse  un 
procès- verbal  des  déclarations.  C-pr.  4^8;  Pigeau, 
Carré  et  prat.  fr.,  cités  note  i.  — Si  celui  qui  doit 
comparaître  en  personne  fait  défaut,  le  tribunal  peut 
tenir  les  faits  pour  avérés.  Rej.  civ.  \c$févr.  1812,  et 
Rennes,  i5  août  1828,  avoués,  vj,  t,  xxxvj,  70.  (2) 

(t)  V.  aussi  ci-dev.  iotrod.  p.  195  ;  L.  9,  C.  judieiis  ;  L.  ai,  ft*.  interroge  in 
jure;  Daniels,  J-C-e.  xij,  385;  Guenois,  1.  1,  cb.  58,  n.2;  air.  ib.  ;  Bornier, 
x,  1  et  7;  Pigeau,  i , 24o ;  praU  fr.,  ij,  2g5  5  Carré,  loi*,  1,  273  ;  surtout  rej. 
civ.  il  janv.  i8i5,  avoués,  xij,  5  ;  B.  c.  13  juill.  i824. 

Observations,  1.  Si  l'on  compare  l'art.  119  avec  l'article  327,  on  verra 
qu'il  ne  faut  point  confondre,  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  faire  ,  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  et  la  comparution  en  personne.  D'après  l'ar- 
ticle 327  (v.  p.  35 1,  note  10)  le  juge  commis  fixe  l'époque  delà  comparution  , 
tandis  que  d'après  Part.  119  (v.  ci-dessus)  elle  est  indiquée  par  le  jugement. 
Ce  n'est  donc  pas  pour  l'interrogatoire  que  Tari.  119  a  été  imaginé  ;  donc  ,  il 
concerne  une  espèce  différente  de  procédure. 

2.  Ce  même  jugement  doit  être  signifié.  V.  Carré 3  sup. 

3.  Est-il  préparatoire  ou  interlocutoire  ?...Voy.  Carré  ,  ib.  —  Voy.  aussi 
Rouen,  Amiens  etAgen,  1821,  1822  et  i83i,  avoués,  xxiij,  i5,  xxiu ,  27  , 
xlij,  166. 

(2)  L'interrogatoire  fait  pendant  cette  comparution,  diffère  de  l'interroga- 
toire sur  faits  et  article,  en  ce  que  les  questions  y  étant  abandonnées  à  la  sa- 
gesse du  juge,  de  qui  l'on  ne  peut  craindre  des  artifices  envers  l'interrogé,  il  a 
été  inutile  d'en  déterminer  le  caractère  ,  le  mode  de  proposition,  etc.  V.  Pi- 
il^au,  sup.-,  rej .  requ.  3  janv.  i832  ,  avoués  ,  xliij  ,  426.  —  Néanmoins  ces 
questions  doivent  toujours  être  pertinentes,  puisque  le  juge  ne  peut  s'occupei 
d'autre  chose  que  du  différend  qui  lui  est  soumis. 
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DIVISION  111. 

De  la  procédure  incidente  relative  à  un  changement 

dans  les  parties. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'incidens  qui  nais- 
sent d'un  changement  dans  les  parties,  c'est-à-dire 
de  l'apparition  d'une  nouvelle  partie  dans  une  cause  ; 
la  garantie,  l'intervention  et  la  déclaration  de  juge- 
ment commun  (1).  Nous  avons  traité  de  la  première 
espèce  au  titre  des  exceptions  (p.  2  58);  nous  allons 
dire  un  mot  des  deux  dernières. 

§  1.  De  F  intervention.  (1  a) 

On  nomme  intervention  (2),  l'action  de  se  placer 
dans  un  procès  auquel  on  était  d'abord  étranger, 
afin  de  soutenir  des  droits  qui  pourraient  y  être  com- 
promis (5)  :  l'intervenant  combat  alors  le  demandeur 
ou  le  défendeur,  ou  bien  l'un  et  l'autre.  (4) 

Nous  disons  afin  de  soutenir  des  droits...  C'est 
qu'une  intervention ,  sans  intérêt  (5),  n'est  pas  plus 
recevable  qu'une  action  qui  en  est  dépourvue  (6)  ; 
mais  s'il  y  a  intérêt,  elle  doit  être  admise  parce  qu'elle 
prévient  une  seconde  instance.  (7) 

Quant  aux  formes  et  au  jugement  de  l'intervention, 
i.  elle  est  demandée  (3)  par  une  requête  (9)  libellée, 
où  il  faut  donner  copie  des  pièces  (10),  et  à  laquelle 
les  parties  peuvent  répondre.  V.  C-pr.  33c);  tarifas. 
— V. aussi  C-pr.  65  ;  d.  ord. ,  tit.  xj\  art.  28;  M.  Merlin, 
rec.  alph.y  h.  v.y  §  2;  arr.  cass.  2  t  vend,  xj,  th.;  Bornier, 
Jousse  et  Rodier,  d.  art.  28. 

2.  Elle  peut  être  formée  en  tout  état  de  cause.  (11) 

3.  Elle  est  toujours  portée  à  l'audience,  même  dans 
les  procès  par  écrit...  elle  ne  peut  toutefois  retarder 
le  jugement  de  la  cause  principale  qui  est  en  état  (Ha\ 
C-pr.  34  t,  34o.  (12) 


On  conclut  de  plusieurs  des  règiei  précédentes ,  en 
premier  lieu,  que  Pintervenani  doit  toujours  être 
prêt  à  plaider  (  I 5)  ;  en  second  lien ,  qu'il  doit  prendre 
la  cause  en  l'étal  <>u  clic  se  trouve  (  i  \  .  \ .  Jousse  èi 

Ilodïcr,  sup. y  et  lit.  23*  art.  36;  Rebujfê 9  adjunctio- 
nib.}  art.  I«  y/.  i,n.  i/i;  obs.-cass.  i  55. 


(i)  A  l'égard  du  changement  qui  provient  il  «  ■  ce  qu'âne  pai  ne  étant  deV  Al.  i 
ou  devenue  incapable  r  doit  être  représentée  dam  Itprocei  paj  une  autre  |>«  r« 
sonne'.  <«>> .  <  i-apr.,  lit.  de  l'interruption  tt  de  la  repris?  d' instant  r. 

(i  a)  Ce  S  correspond  au  §  s,  lit.  îG,  liv.  2  du  Code. 

!2)  Ce  mot  vient  de  venire  inter,  m-  placer  entre!  parmi.*. 
."»  et  4)  Exemples.  Le  créancier  de  L'iieufruitier  peut  intervenir  dans  la 
cause  où  le  propriétaire  demande  l'extinction  de  l'usufruit.  C-c.618. — 2.  Id., 
le  cédaut  il. ms  l'action  intentée  par  son  cessionnairc  contre  I<*  débiteur  cédé* 
V.  Douai  et  Bordeaux ,  i8i3  et  i85i  ,  avoués,  x,  61  ,  xlj,  709.  —  3.  /c/., 
le  liera  propriétaire  dans  l'adjudication  de  ses  biens  saisis  et  mis  en  vente 
contre  le  détenteur.  V.  C-pr.  72 7  à  729;  fil.  Je  /a  saisie  imm.,<h.  2  ,  §  2  e< 
7Z0£c  107.  — Dans  le  premier  cas,  l'intervenant  attaque  le  demandeur,  dans 
le  3%  le  défendeur,  dans  le  5e,  l'un  et  l'autre. — A  u  très  exemples...  V.tit.  des 
comptes,  saisie-an  et,  avis  de  parent,  partages,  procédures  de  commerce  et  des 
causes  domaniales,  séparation  de  biens,  notes  16,  28,  3,  7,  10,  25  et  l  ;  C-c. 
865,  882,  io5i,  i464. — V.  aussici-dev.,  p.  261,  notes  60  e*63;  B.  c.  23 
pluviôse  ix. 

(5)  V. p.  188,  wote  10, p.  210,  règle  1  ;  obs.-cass.  i5i. 

(6)  Ainsi  les  parties  la  contesteront  en  établissant  que  l'intervenant  est 
e'tranger  à  la  cause,  quele  jugement  ne  peut  lui  nuire  ni  lui  être  avantageux., 
et  il  la  soutiendra  par  des  moyens  inverses.  C'est  qu'il  est  de  règle  que  celui 
qui  peut  former  tierce  opposition  peut  par  là  même  intervenir.  V.  B.  c.  18 
juill.  1817,  n.  66;  rej.  requ.  3  août  1825,  avoués,  xxxf  161;  M.  Merlin,  ci- 
apr.  no  te  7. 

Mais  l'admission  d'une  intervention  n'exige  pas  une  discussion  aussi  ap- 
profondie que  le  jugement  du  fond  ;  il  suffit  que  l'intervenant  démontre  som- 
mairement son  intérêt.  V.  Gaill,  liv.  1,  obs.  69,  ra.4,  et  70,  n.  23;  Bornier, 
sup.  —  S'il  en  était  autrement,  les  parties  seraient  souvent  foicées  de  dis- 
cuter deux  fois  tout  le  fond  de  la  cause  où  l'on  intervient. 

(7)  Celle  qui,  après  le  jugement,  s'ouvrirait  sur  les  droits  de  l'intervenant. 
On  voit  que  cette  règle  est  fondée  sur  le  graud  principe  de  l'abréviation  (voy, 
p.  i^S)  des  procédures. 

Observations.  1.  Le  Code  se  tait  sur  l'admissibilité  de  l'intervention,  en 
première  instance;  voici  en  substance  les  règles  que  M.  Merlin  propose  à  cet 
égard,  et  en  les  appuyant  d'exemples  (v.  rèp.  xvj,  55i  et  suiv.,  et  pour  l'in- 
tauce  d'appel,  ci-apr.  ce  titre,  ch*  vj,  n.5). 

1.  Celui  qui  peut  former  tierce  opposition  peut  aussi  intervenir  (v,  aussi 
ci-dev.,  note  6).  r 

2.  On  le  peut  également  quoiqu'on  n'ait  pas  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition, si  l'on  a  qualité  pour  actionner  l'uu  des  plaideurs,  ou  pour  être  ac- 
tionné par  lui. 

3.  Même  faculté  pour  un  créancier  dans  une  instance  en  nullité. 

N.  B.  Il  parle  aussi  des  avocats  injuriés  et  des  individus  qui  ont  des  droits 
éventuels. 


< 
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(tt)  Il  faut  toujours  s'adresser  au  )ug<-  saisi  iU'.  la  demande  principale,  ei 
l'on  n'a  pas  le  droit  de  décline!  sa  jurisdictiou  ,  parce  que  l'intervenant  étant 
demandeur,  doit  suivre  eellr  «lu  défendeur.  V.  L.  1  ,  in  f.,  ff.quib.  reh.  ad 
'iimd.;  />.  *q,  ff.  j  udiriis;  Bornier,  Jousse  et  Rodier,  d.  art.  28;  rej.  req. 
Sjanv.  1825,  Sirey ,  26,  1  ,  46  ;  ci-dev.p.  i36.  — Néanmoins  le  privilégie- 
poUTflit  jadis  demander  en  première  instance  le  renvoi  devant  le  juge  de  son 
privilège.  Dd,  auteurs.  —  V.  aussi  ci-dev.  p.  i4  et  i5. 

(!>)  Sans  conciliation.  V.  en  te  titre,  p.  206,  note  16. 

(10)  Afin  de  savoir  si  l'intérêt  de  l'intervenant  a  quelque  connexité  avec 
relui  des  parties  primitives.  V.  mêmes  auteurs. 

Observations.  1.  Le  tribunal  motivait  aussi  l'obligation  imposée  de  donner 
ors  copies,  sur  ce  qu'il  s'agit  de  la  demande  principale  d'une  partie  nouvelle  , 
qui  par  conséquent  doit  être  assujettie  à  procéder  comme  un  demandeur  par 
assignation.  V.  M.  Locré,  lègislat.  de  la  France ,  xxj,  485,  et  ci-devant, 
p.  219,  il,  8  (ce  motif  donne  de  la  force  à  l'objection  proposée  contre  le 
système  des  auteurs  qui  veulent  dispenser  de  la  caution  du  jugé,  l'étranger  in- 
tervenant dans  l'intérêt  du  défendeur  principal.,  v.  ci-dev.p.  2.5-j,  note  44, 
n.  2). 

2.  Que  doit  contenir  la  requête?..  Doit-elle  être  présentée  au  juge?..  V. 
à  ce  sujet ,  chap.  des  requêtes,  et  note  1 ,  ib.,p.  23o. 

[i\)Dd.  auteurs. — Même  en  appel  \\.  en  le  tit.,  chap.  6  ,  n.  2),  à  moins 
qu'on  n'ait  déjà  été  appelé  en  première  instance.  Voy.jB.  c.  lifèv.  1819.  — 
Mais  quoique  partie  en  première  instance,  si  l'on  n'a  pas  été  intimé  sur  l'ap- 
pel ,  on  pourra  y  intervenir,  et  même  interjeter  un  appel  incident.  Voy.  rej. 
requ.  16  oct.  1808,  Sirey ,  9  ,  98.  —  A  moins  qu'on  n'ait  été  condamné  en 
première  instance,  car  alors  il  faut  appeler  et  l'on  ne  peut  intervenir  dans  l'in- 
stance ouverte  par  l'appel  de  ses  consorts.  V.  Aix,  1825,  avoués,  xxviij , 
i4i. — V".  toutefois  sur  ce  dernier  point,  Limoges  et  Poitiers  ,  i823<?t  1828, 
ib.,  xxv,  3o,  xxxvt  ^1. 

(11  a)  Cette  expression  cause  en  état,  de  l'art.  34o,  n'a  pas  le  même  sens 
que  dans  l'ail.  343  (v.  ci-apr.  tit.  des  reprises  dy  instance ,  §2,  5e  hyp.,  \*T 
cas,  etnot.  23,  ib.)  :  elle  signifie  seulement  quand  l'instruction  est  ache- 
vée ,  parce  que  ce  n'est  que  par  les  conclusions  que  le  tiers  peut  apprécier  son 
intérêt.  V.  Bruxelles,  i5  juin  1822,  rép.  xvj ,  536  ,  h.  v.,  n.  7  ;  rej.  civ.  17 
janv.  1826,  avoués,  xrjc,3gi;  ci-dev.  p.  199,  n.vj. 

(12)  Parce  que  la  partie  que  l'intervenant  attaque  ne  doit  pas  souffrir  de  ce 
qu'il  lui  a  plu  de  se  joindre  à  la  partie  adverse ,  et  de  ce  qu'il  s'est  présenté 
trop  tard.  —  Cette  règle  doit  surtout  s'appliquer  lorsque  l'intervenant  n'a  pas 
donné  copie  des  pièces...  Va  Nîmes,  18  nov.  1811  ,  avoués,  v,  3oo.  —  Mais 
voyez  aussi  Bordeaux,  i853,  ib.,  xliv,  i85. 

Observations,  1.  Si  c'est  une  cause  d'audience,  on  peut  plaidei  sur  le 
tond  en  même  temps  que  sur  l'intervention,  lorsque  le  fond  est  en  état,  sauf 
an  juge  à  statuer  d'abord  sur  la  question  de  savoir  si  l'intervention  est  ad- 
missible, et  à  renvoyer  la  décision  du  fond.  Au  reste  ,  l'intervenant  plaide  le 
premier.  V  .Rodier,  sup. 

1.  Si  les  parties  consentent  à  l'intervention,  il  n'est  besoin  d'aucune  dis- 
cussion séparée  sur  cet  incident,  même  dans  les  procès  par  écrit;  il  suffit  que 
dans  le  jugement  du  fond,  on  donne  d'abord  acte  (v.  p.  278,  note  i5)  du  con- 
sentement des  parties. 

3.  Le  jugement  de  l'intervention  est-il  préparatoire?..  V.  tit.  de  l'appel , 
note  20,  n.  3. 

(13)  Fût-ce  le  lendemain  de  sa  requête.  Rodier,  ibid. 

(14)  C'est-à-dire,  se  réduire  aux  seuls  actes  qui  restent  à  faire  pour  l'in- 
struction. D'après  ce  principe,  Rodier  soutient  contre  .lotisse,  d.  art.  36,  que 
l'intervenant  reçu  au  procès  lorsque  les  enquêtes  des  deux  parties  sont  ter- 
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minetfj  n'est  pâf  admissible  à  en  faire  une.  Mus  m  Rodiei  m  Fousse  n'ont 
prit  en  considération  la  distinction  judicieuse  *  |  •  i  «  -  fail  Borniei  rntre  I  inl 
ii.tni  qni  attaque  lesdeui  parties  el  celui  qui  *e  I".  puyei  I  ane  d'elles. 

Le  dernier  don  iani  contredit  prendre  la  came  en  IVtal  on  >  \\>    etrouvi 
,n  .  donné  larateon,  nou  ia(v*aussi  Biomt  n5)«  Il  ne 

aerail  pai  juste  9  au  contraire  ,  que  le  premiei  fûl  victimi  delà  rapj 
Laquelle  les  partiel  ont  instruit  leur  cause,  dam  le  da  eiu  peui  être  de  le  pri- 
ver de  ici  di oits, 

Nous  ne  dissimulerons  pai  toutefoii  qnenotre  opinion  '<  ,  ment 

celle  du  Praticien  français)  semble  contrariée  par  l'art.  34o,  $up,  M. us,  si  l'on 
donne  à  cet  article  «mi  sens  aussi  étendu  que  parait  le  permettre  »••  tournure 
générale  de  s.»  rè*daction,  il  en  résultera  (Jue  les  tiers  qui  n'auront  pas  connu 
l'instance  primitive  aussitôt  après  I.»  demande,  pi  éférei  ont  à  une  intervention 
la  voie  de  la  tierce  opposition,  où  il.-  seront  libres  de  bien  insti  uire  leur* 
par  consé*quent  le  but  de  l'institution  de  l'intervention  (relui  de  prévenir  ls 
multiplication  des  procès.,  v.  p.  358)  sera  iout-à-laii  manqué*. 

§  i.  De  la  déclaration  de  jugement  commun,  ou  de 
l'intervention  passive. 

On  désigne  par  la  première  expression  une  action 
exercée  par  une  partie  contre  un  tiers  pour  le  forcer 
à  paraître  dans  une  contestation  où  elle  prétend  qu'il 
a  un  intérêt  semblable  à  celui  de  la  partie  adverse , 
déjà  en  cause.  Cette  action  donne  lieu  à  uneinterven- 
tion passive,  de  la  part  du  tiers  actionné,  parce  qu'il 
est  forcé  de  paraître  dans  la  cause.  (15) 

On  peut  exercer  cette  action  contre  toute  personne 
qui  aurait  le  droit  de  former  tierce  opposition  (15  a) 
au  jugement  qu'on  espère  obtenir  dans  la  cause  prin- 
cipale. (16) 

Le  Code  ne  prescrivant  rien  sur  cette  espèce  de 
procédure,  il  paraît,  i.  qu'il  faut  suivre  les  règles  or- 
dinaires pour  la  demande,  c'est-à-dire  la  former  par 
assignation;  i.  qu'elle  peut  être  soutenue,  contestée, 
instruite  et  jugée  d'après  des  principes  du  même 
genre  que  ceux  de  l'intervention.  (17) 

Il  y  a  une  autre  espèce  d'action  en  déclaration  de 
jugement  commun,  mais  qui  est  principale.  On  peut 
l'exercer  quand  on  a  omis  d'amener  le  tiers  dans  la 
cause  et  avant  la  décision  ;  on  le  cite  alors  pour  voir 
déclarer  commun  contre  lui  le  jugement  déjà  rendu. 
V.  nouv.  Denisart,sup.  —  V.  aussi  B.  c.  [\juin  1810. 
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(i&)   Dan*  l'intervention  proprement  dite,  il  paraît  volontairement. 

(I80)  Pour  qu'un  jugement  j)i ^ xl u i^«'  son  effet  entre  les  parties  qui  y  figu- 
rent, est-il  nécessaire  que  le  tiers  intéressé  y  soit  appelé'?  Par  exemple,  le 
premier  mari  séparé  de  sa  femme  par  un  divorce  nul,  doit-il  être  appelé  dans 
l'instance  où  l'on  demande  ,  pour  bigamie ,  la  nullité  du  second  mariage  de 
cette  femme?..  En  thèse  générale ,  non,  suiu.  M.  Merlin,  rèp. ,  xvj ,  761, 
mot  mariage  ,  86CU  6,  §  2. 

(l(>)  Observations.  1.  Cette  règle,  dérivée  du  grand  principe  de  l'abrévia- 
tion des  procédures  (v.  p.  i48),  a  été  admise  par  tous  les  tribunaux,  et  n'a 
point  été  abrogée  par  les  lois  modernes.  Voy.  rec.  alph.,  vj,  323,  mot  gibier , 
$2.  — V.  aussi  Rodier,  sup.;nouv.  Denisart,  mot  dèclar.  dejugem.  com- 
mun ;  rèp.  ,  id. ,  et  renonciation  >  §  3  ;  ci-apr.  tit.  de  i 'acquiescement  , 
note  20  ;  ord.  1669,  tit.  1,  art.  21  ;  id.  d'août  1737,  Ht,  1,  art,3o;  Jousse, 
d.  art.  21. 

2.  Exemple.  A  demande  à  B  le  délaissement  d'un  domaine  qu'il  possède 
et  dont  A  se  prélend  propriétaire  :  il  apprend  que  C  possède  ce  domaine  par 
indivis  avec  Bj  il  peut  le  citer  en  déclaration  de  jugement  commun  ,  car  C 
aurait  le  droit  de.  Vormer  une  tierce  opposition  au  jugement  qui  déclarerait 
que  le  domaine  appartient  à  A. 

3.  La  partie  intéressée  qui  n'intervient  pas  en  appel  peut  y  être  contrainte. 
io  C'est  un  droit  corrélatif  à  celui  qu'elle  a  d'intervenir  elle-même  [ci-après  , 
tit.  de  l'appel,  ch.  vj,  n.  S)...  20  Sans  cela  elle  forcerait  l'adversaire  à  subir 
un  3e  degré...  3°  On  ne  lui  fut  aucun  tort,  puisque  si  elle  usait  ensuite  de  son 
droit  de  tierce  opposition  ,  elle  ne  pourrait  l'exercer  que  devant  le  même  tri- 
bunal* M.  Merlin,  rèp.,  vj,  4(j5  à  498,  mot  intervention,  §  1.  —  Cette  doc- 
trine a  été  consacrée  tacitement  par  arr.  rej.  requ.  i3  oct.  1807,  ib.y  et  Trê- 
ves, 3  juin  1807,  J-C-c.  ix  ,  466,  et  formellement  par  Colmar,  Florence  et 
Bruxelles  ,  19  dèc.  1810,  ier  jév.  181 1  e*  8  mai  1822,  avoués,  iij,  297,  iv, 
161  ,  et  rèp.  xvj,  53o  ,  mot  intervention ,  §  1 ,  n.  3.  —  V.  aussi  rej.  civ.  26 
juin  1826,  avoués,  xxxj,  368. 

La  cour  de  Bordeaux  [arr.  5  fèv.  1825,  Sirey ,  25,  2,  96)  a  adopté  une 
doctrine  contraire.  Elle  s'est  foudée  sur  ce  que  C-proc.  474  est  purement/a- 
cultatif,  et  qu'on  ne  saurait  priver  un  individu  du  bénéfice  des  deux  degrés 
lorsqu'il  le  réclame...  On  disait  aussi  pour  le  tiers,  que  si  on  lui  opposait  le 
jugement  d'appel  il  répondrait  par  Y  exception  (mot  employé  ici  dans  le  sens 
tiefindenon-recevoir  (v.p.  236  6^237,  not.  5  e«7)deresinteralios  judicata  (v. 
ci  apr.  tit.  de  la  tierce  opposition,  §  i,  n.  3) ,  et  par  là  forcerait  son  adver- 
saire à  (aire  juger  avec  lui  la  cause  ,  et  par  conséquent  à  parcourir  les  deux  de- 
grés. 

(17)  Observations.  1.  L'assigné  en  déclaration,  etc. ,  n'est  pas  obligé  de 
prendre  Ja  cause  principale  en  l'état  où  elle  se  trouve,  et  son  intervention 
peut  retarder  le  jugement  de  cette  cause  quoique  l'instruction  en  soit  com- 
plète. Un  arrêt  [rej.  requ.  1808,  J-C-pr.  iij ,  286)  semble  avoir  décidé  le 
contraire  5  mais  On  en  a  évidemment  mal  rapporté  les  circonstances.  Il  s'en- 
suivrait en  effet  qu'on  pourrait  forcer  un  particulier  à  paraître  dans  un  procès 
au  moment  de  l'audience,  et  le  condamner  aussitôt  et  après  l'avoir  dépouillé 
de  presque  tout  moyen  de  défense  ;  tandis  que ,  s'il  n'eût  point  été  appelé  ,  il 
aurait  trouvé  dans  la  procédure  de  la  tierce  opposition,  les  ressources  né- 
cessaires pour  faire  valoir  ses  droits,  V.  note  i4>/>«  36o. 

2.  L'assigné  en  déclaration  ,  etc.  ,  en  appel ,  est  dispensé  d'appeler  princi- 
palement.—  V.  arr.  rej.  11  mai  1812,  rèp.  xiij^ob,  n.  12. — Et  il  le  peul  in- 
cidemment...  V.  Bourges,  26  janv.  1822,  Sirey,  22,2,  236. 
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De  lu  procédure  incidente  relative  à  un  changement 
dans  les  tribunaux 

[I  y  a  trois  classes  d'incidens  qui  naiasenl  d'un  chan- 
gement à  foire  dans  les  tribunaux,  ou  en  d'autres 
termes,  de  la  substitution  d'un  juge  a  un  autre  ju 
d'un  tribunal  à  un  autre  tribunal  pour  la  même  cause, 
savoir,  la  récusation,  le  déclinatoire  et  les  autres  es- 
pèces de  renvois,  et  le  règlement  de  juges.  Le  décli- 
natoirej  le  règlement  et  les  renvois  pour  défaut  de 
sûreté,  ou  pour  insuffisance  de  nombre,  peuvent 
être  proposés  d'après  des  motifs  étrangers  à  toute  dé- 
fiance envers  le  juge;  on  a  dû  le  remarquer  lorsque 
nous  avons  traité  du  déclinatoire,  et  on  le  verra  aussi 
quand  nous  nous  occuperons  du  règlement  (1).  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  récusation  et  des  renvois 
pour  parenté  et  suspicion,  dont  nous  allons  d'abord 
parler  (ii).  En  effet,  quelque  intégrité  qu'on  doive 
supposer  dans  le  juge,  on  peut  craindre  que  la  voix 
de  la  nature,  les  inspirations  de  l'intérêt,  les  mouve- 
mens  de  Tamour-propre  ne  l'emportent  en  lui ,  ou  du 
moins  ne  lui  causent  quelque  illusion  sur  ce  que  pres- 
crit le  devoir.  Il  suffit  même  qu'une  semblable  situa- 
tion fasse  naître  dans  son  esprit  quelque  incertitude 
pour  qu'un  plaideur  ne  puisse  plus  avoir  de  la  con- 
fiance en  son  jugement;  en  conséquence,  on  autorise 
alors  le  plaideur  à  demander  un  renvoi,  ou  à  exer- 
cer une  récusation  (5*).  V.  £.  5,  in  pr.,ff.  de  injur.; 
Perrin,  p.  266. 

(1)  V.  le  chapit.  des  déclinatoires  et  le  tit.  des  règlement,  p.  a5i  et  578. 

(2)  Parce  que  leurs  principes  ont  beaucoup  d'affinité'. 

(?**\  Mais  comme  on  craint  qu'il  n'y  mette  de  la  mauvaise  foi ,  s'il  suc- 
combe dans  ces  actions  ,  il  doit  être  condamné  à  une  amende  et  (il  peut  lètre 
même  dans  le  cas  du  règlement)  à  des  dommages.  C-pr.  367,  3y4,  390. 
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TITRE  PREMIER. 
De  la  récusation.  (1) 

La  récusation  est  l'action  de  refuser  (recusare) 
pour  juge  d'une  cause  le  magistrat  à  qui  la  loi  en  a 
attribué  la  connaissance,  (la) 

Dès  que  le  juge  est  constitué  par  la  loi,  on  peut 
établir  pour  règle  générale,  qu'il  ne  doit  être  suscep- 
tible de  récusation  que  lorsqu'il  y  a  des  motifs  fort 
graves  de  le  suspecter.  (2) 

Les  causes  de  récusation  établies  par  les  lois  sont 
en  effet  pour  la  plupart  très  graves...  avant  de  les  ex- 
poser et  de  traiter  des  règles  relatives  à  la  procédure 
qu'on  fait,  et  au  jugement  qu'on  prononce  lorsqu'une 
partie  a  récusé,  nous  remarquerons  : 

i.  Que  toute  récusation  doit  être  appuyée  sur  quel- 
qu'une de  ces  causes,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  d'une 
partie  de  s'affranchir  par  pur  caprice  de  l'autorité 
d'un  juge  légitime,  et  que  l&récnsationpéremptoire  (3) 
est  abrogée.  V.  Treilhard  et  Perrin,  p.  44?  268;  Re- 
huffe ,  de  recusatione ,  art.  8 ,  gl.  1 . 

2.  Que  lorsqu'un  juge  sait  qu'il  est  récusable,  il  est 
tenu  (3  a)  d'en  déclarer  la  cause  à  son  tribunal  (3  b), 
qui  décide  (en  la  chambre  du  conseil)  s'il  doit  s'ab- 
stenir, V.  Ord.}  xxivy  1 7  ;  C-pr.  38o,  (4) 


(i)  Ce  tit.  correspond  aux.  tit.  21,  liv.  2,  et  9,  liv.  1  du  Code. 

(1  à)  Le  magistrat  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  public  peut  aussi 
être  récuse'  ;  mais  v.  ci  dev.  p.  26. 

(2)  D'autant  plus  qu'il  lui  est  défendu  de  s'abstenir  lui-même ,  sans  rai- 
sons légitimes  et  approuvées,  de  participer  à  un  jugement.  V.  au  reste , 
L.  16,  C.  judiciis^d.  ord.ytit.i-t,  art.  18  j  Jousse  et  Rodier,  ib.j  ci- 
après  note  4. 

(5)  On  nommait  ainsi  une  récusation  que  chaque  partie  pouvait  faire, 
sans  motifs,  d'un  des  juges  de  la  cause. V.  L.  23  vend.  iv. — Elle  a  été  ré- 
tablie depuis,  relativement  aux  jurés  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  :  chaque  partie  en  peut  récuser  deux  péremptoirement.  X, 
jjuill.  i833,  art.  34. 
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(r»  a)  Va  il  Le  peul  mloteeprèi  qui  la  récusation  dirigée  oooln  lui  a  <  i«  ioj«- 
tcc.  V  .nj.  requ.   3  dc<  .  187.8,  aPOUiêt  .i.i.wy,  188. 

(5  A)  Bi  c'est  un  juge  de  paix,  il  «l<>n   déclarer  cetu  tu  tribunal  <\> 

première  instance  el  en  attendre  la  décision.  V.  />.  ,.,./.  m  oci,  1&2A  ttvi 

apr.  note  43  ,y>.  ->73. 

(1)  Comme  ta  mittion  eat  de  Juger  |  il  ne  peut  rbitrairen 

uni  manquer  à  son  deroir.  Réouffe9art,  2,  g/,  i,////.'-()n  ..  Deanmotni 
j  ugé*  que  l'art*  58o  n'eil  paeexcluiif,  et  en  eoméquenee ,  qu'un  îuge  peol 
•'eottenir  pour  dei  cautei  entres  que  lea  causes  légales,  el  qui!   ni 
même  besoin  à  cet  égard  de  l'approbation  de  la  chambre â  ce  <|m  nous  parati 
fort  lusceptible  de  difficultés.  V.  rej,  rnju.  2  juin  i83aj  avouée,  xUij, 

Sire  y,  $  2  ,  434. 

Obscnations.  1.  Les  parties  ne  peuvent  ni  appeler  de  la  décision  de  |a 
chambre  ni  s'y  opposer,  parce  que  les  décision!  <!<•  la  chambre  ne  doivent 
point  leur  être  communiquées.  V.  arr,  d<-  Paris,  18  rrtnrj  1808  ,  J-C-j>r., 
/,  3()G,  et  de  Grenoble,  'iijuin  1817  (dans  nos  recueils). 

•1.  Quoique  le  ju^t:  qui  tait  être  recusable  n'ait  rien  déclaré  , i ion  jugement 
n'est  pas  nul  si  lea  parties  ne  l'ont  pal  récuséi  V.  rJp.,  xj,  80  ,  h.  v.  ;  arr. 
eass.  21  avr.  1812,  ib.  et  B.  < . 

§  1.  Des  causes  de  récusation. 

Les  causes  de  récusation  sont  en  général  fondées 
sur  ce  principe  (5),  qu'un  juge  qui  peut  être  excité  à 
favoriser  une  partie  par  quelque  affection,  ou  par  son 
intérêt,  ou  par  son  amour-propre,  est  recusable.  (6) 

I.  Le  juge  peut  être  excité  par  quelque  affection,  si 
sa  femme  ou  lui  sont  parens  ou  alliés,  jusques  au  6e 
degré  (celui  de  cousin  issu  de  germain)  inclusive- 
ment (7),  des  parties  (8),  ou  de  lune  d'elles  (9);  ou 
si  Tune  des  parties  est  sa  présomptive  héritière.  C-pr. 
378,  f.  1,  2,  7  ;  d.  ord.y  art.  1. 

(5  et  G)  Observations.  1.  Les  cause?  de  récusation  sont  plus  nombreuses 
que  celles  de  renvoi  et  que  les  reproches  de  témoins  (  f.  le  tit.  suivant; 
iJerri«,  p.  268  ;  Rodier,  art.  1  ;  C  a  te  la  ri ,  liv.  g,  ch.  G;  surtout,  ci-dev. 
p.  33i,  note  42,  n.  2)  ;  par  exemple,  on  n'a  point  placé  parmi  les  causes  de 
reproche  (v.  ci-dev.  p.  32g)  les  procès  dont  nous  parlons,  p.  366. 

2.  Celles  qui  sont  rapportées  dans  le  Code  ne  sont  pas  nouvelles.  V. 
Treilhard,  p.  45  (  d'où  nous  conclurons  que  les  textes  du  Code  sur  ce  point, 
peuvent  être  interprétés  par  le  droit  ancien). 

3.  Nous  donnerons  les  motifs  particuliers  de  plusieurs  d'entre  elles  (  v. 
7:0/6-5  8,  11,  12,  i4,  etc.) 

(7)  Il  en  est  de  même  s'il  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  l'une  des  par- 
lies...  Si  cette  femme  est  décédée  sans  enfans ,  ou  divorcée  avant  des  entais 
du  mariage  dissous,  l'exclusion  est  restreinte  aux  beau-père,  gendre  et  beau- 
frère.  V.  d,  ord. ,  art.  4  ;  Jousse  et  Rodier,  ib.  ;  C-pr.  678,  i.  2. — Donc  si 
elle  est  divorcée  n'ayant  pas  d'en  fans,  ces  personnes  mêmes  ne  seront  pas  rc- 
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ensables,  quoi  qu'en  rli.se  Pigeau  (  /*,  425  ).  V,  à  ce  sujet,  Carré,  analyse 
i,  708. 

(8)  Le  jurisconsulte  Trvphonious  [L.  67,  §  1,^.  ritu  nu  pu)  décidait 
(dans  une  hypothèse  différente  il  est  frai)  qu'une  parenté  commune  ôte  tout 
soupçon  de  fraude.  Mais  il  est  difficile  de  supposer  que  l'affection  soit  égale- 
ment partagée  entre  deux  païens,  surtout  s'ils  le  sont  à  des  degrés  inégaux, 
V.  Rodier,  art.  5, 


ucuneraan*  cette  cause,  v.oeciar.  1  oct.  iuo/t;  Jousse  et  Rodier,  art.  1; 
C-pr.  379  ;  rèptrt.y  h,  v. —  La  parenté  du  juge  avec  l'avocat  ou  avoué  d'une 
partie,  n'est  pas  \\\\  motif  de  récusation.  V.  arr.  cass>  12  juin  1809  ,  Nevers  , 
supp.,n8, 

II.  Le  juge  peut  être  excité  par  quelque  intérêt  (9  a), 
1.  si  lui,  sa  femme,  ou  leurs  parens  ou  alliés  en  li- 
gne directe,  ont  un  différend  civil  (10)  semblable  (11) 
à  celui  qui  divise  les  parties,  ou  soutiennent  un  procès 
civil  quelconque,  devant  (12),  ou  contre  Tune  d'el- 
les (15);  ou  s'ils  en  sont  créanciers  ou  débiteurs  (14). 
C-pr.  378,  f.  3,  4,  6. 

2.  Si  le  juge  en  est  administrateur  (15),  héritier 
présomptif  ou  donataire,  maître  (16)  ou  commen- 
sal (17).  C-pr.  378,  f.  4  et  7\ord.y  art.  jo. 

3.  Si  le  juge  en  a  accepté  des  présens  ou  des  re- 
pas (18)  depuis  le  commencement  du  procès.  V. 
f.  8.  (18  a) 

(9a)  Il  s'agit  dans  cet  alinéa  et  les  deux  suivans ,  de  l'intérêt  indirect;  à 
l'égard  de  l'intérêt  personnel,  v.p.  368,  note  18  a. 

(10)  Nous  avions  d'abord  pensé  que  le  mot  différend  du  y.  3  {C-pr.  378) 
avait  été*  mis  par  inadvertance  au  lieu  de  procès  ;  mais  en  comparant  ce  verset 
avec  l'art.  5  [tiU  24)  de  l'ordonnance  ,  dans  lequel  il  a  été  puisé  ,  on  voit  que 
différend  ne  peut  être  pris  ici  dans  le  sens  de  procès  ,  puisque  cet  art.  5  exige 
qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  différend  ,  ce  qu'il  n'eût  pas  dit  d'un  procès  , 
puisqu'il  y  en  a  toujours  des  preuves  écrites  ;  aussi  Rodier  (d.  art.  5  ,  qu.  2) 
parle-t-il  d'un  différend  non  soumis  au  juge,  mais  dont  l'existence  peut  être 
prouvée  par  un  compromis ,  par  des  lettres,  etc..  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  y  ait  possibilité  de  différend,  il  faut  que  le  différend  soit  mu, 
suivant  l'expression  de  Rodier.  V.  arr.  cass.  i5  mess,  xj  et  27  niv.  xij , 
rec.*alph.  ,  mot  transcription  ,  $  3  ,  /.  5,  /».  337 ,  et  rèp. ,  mot  récusation, 
§  lj  n.  i,  f.  11, p.  80. 

(11)  Sur  une  question  pareille,  dit  le  y.  3...  Nam  non  aliter  de  aliéna 
causa  judicaturus  videtur  quam  de  sua  optât  judicari.  V.  an.  de  Paris, 
de  t423,  dans  Papou,  liv.  7,  ut.  9,  arr.  17.  —  Mais  Lamoiguon  observait  ju- 
dicieUFcmeal  que  reU   peut  donner  lieu  à  des  difficultés  ,  parce  que  «  la 
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moindre  circonstance  fait  chai    '    leseratû    >  et  jr  met  une  différene<   ni 
ble.  o  \     /■'•    r<  ih.,  in.  7  -,  an 

(12)  ntiiï  enimreciproci  judices  suntvalde  susni   ti, campe  <on- 

tractus  f  •<  i<>  "i  faciss.  o  Rêauff*t  art   n,rJ-  I  ;  aorni§ry  an.  7. 

(15)  U  faut  que  le  procès  ait  comme tvaol  l'in»tanoc ,  si  c'esl  le  |-;»iii<- 

qui  l'a  intente';  autrement  »l  luffirail  •>  nn  plaide ui   d'assignei   un  juge  qui 
lui  déplairait  1  pour  poufoir  le  récuser***  Quant  au  pmeee  termine',  il  a'esi 
un  aujet  de  récusation  qu'autant  qu'elle  eat  faite  moim  de  ail  moii  après* 
V.  C-pr.  37K,  >l.  G. — Au  reste,  ce  <;<s renti •  entant  dam  notre  tToisièm*  di 
vision  que  déni  II  leconde. 

(11)  Obscri'dtior/s.  1.  Le  nciiiciri,  surtout  ri  m  ni'.mn:  rst  conaid érable, 
a  intérêt  que  son  débiteur  gagne*,  parce  qu'il  deviendra  plui  lolrablcj  le  dé- 
biteur peut  craindre  le  ressentiment  de  ton  créancier*  —  V*  encore  inr  les 
points  ci-dessus,  l*.  un, ,  (\  né  quis  us  saui  causa  ;  d.  ord,f  art.  6  e*  7; 
Jousse  et  llodier,ib.  et  Ûf*«  12. 

'2.  Ou  ne  peut  récuser  un  juge  pour  avoir  fiole  les  formes  dans  des  jug^- 
mens antérieurs.  \  .  j£gent  -jH  août  1809,  avoués,  i,  258  (  ainsi  cet  arrêt 
confirme  indirectement  la  décision  donnée  note  21,  //.  1,  />.  569). 

(■;'>)  Même  d'un  établissement.  D.^jr.  7.  —  On  avait  jadis  décide  le  con- 
tralto pour  les  admiuîstrateurs  dei  hôpitaux»  V .pr.-verb.,  lit.  25,  a/Y.  1  1  ; 
Jousse  et  Radier,  art.  10. — Et  on  le  décide  encore  \  our  le  juge  de  paix.  Y. 
ei-apr.  note  23,  rc.  4. 

(I(J)  Observations.  1.  Un  commentateur  prétend  que  ce  mot  maître  s'en- 
tend du  propriétaire  de  la  ferme  que  cultive  une  des  parties,  et  il  cite  à  ce 
sujet  (sans  doute  d'après  Jousse,  art.  10)  Bouvot  et  Faber.  Mais  i°  Faber  ne 
motive  pas  !>ien  sa  décision  ;  2°  il  ne  l'applique  pas  au  fermier  à  prix  d'argent, 
mais  seulement  à  l'inquilinet  au  colon  partis  ire  (v.  C.,  Ub.  3,  lit.  4,  def. 
3,  note  5);  3°  Jousse,  art.  lottii.  Basset,  t.  1,/tV.  2,  fit.  1,  cil.  4;  Choiier, 
liv.  4,  sect.  6,  tf/t.  1  j  et  Saint-André,  ar*.  24,  t  apportent  quatre  arrêts  con- 
traires des  parlemt  ns  de  Rennes  et  Grenoble  (dont  un  de  l'avis  des  chambres), 
mime  pour  Yinquilin  (v.  aussi  Rodier,  art.  10,  qu.  8;  M.  Merlin  ,  ré/?., 
/..  f.).  Bnân  Carré  (£UD.,  p.,  71.3,  7 14)  pense  que  les  mois  maître  et  com- 
mensal étant  placés  l'un  à  la  suite  de  l'autre  et  simplement,  séparés  par  une 
alternative  [maître  ou  commensal) ,  le  premier  est  employé  par  opposition 
au  second,  et  ne  désigne  ainsi  qu'un  maître  de  maison  qui  a  des  commis, 
serviteurs,  etc.,  vivant  avec  lui. 

2.  Remarquons  en  passant ,  que  plusieurs  commentateurs  ,  surtout  ceux 
qui  ont  publié  leurs  ouvrages  presque  aussitôt  que  le  Code,  se  sont  bornés 
souvent  à  copier  les  commentaires  de  l'ordonnance,  en  leur  empruntant  soit 
descitations  dont  ils  ne  vérifient  pas  la  source,  soit  des  décisions  dont  ils  chan- 
gent les  termes,  pour  déguiser  le  plagiat ,  et  qu'ils  travestissent  ainsi  d'une 
manière  étrange.  On  en  va  voir  encore  un  exemple. 

3.  Jousse,  art.  5,  décide,  d'après  Boniface,  que  le  magistrat  qui  a  des  biens 
dans  une  commune,  ne  peut  être  juge  des  procès  de  cette  commune.  Un 
commentateur  du  Code,  eu  citant  aussi  Boniface,  applique  cette  décision  au 
juge  habitant  ou  domicilié  dans  la  commune  qui  plaide.  Il  faudrait  con- 
clure de  ?.à  que  tontes  les  villes  où  siègent  des  tribunaux  ne  pourraient  y 
plaider,  puisque  les  juges  habitent  ou  sont  domiciliés  dans  ces  villes.  On 
était  si  éloigné  jadis  de  donner  une  décision  aussi  absurde,  que,  selon  Ro— 
dier  [art.  10,  qu.  2),  le  juge,  membre  du  conseil  d'une  commune,  en  pouvait 
juger  les  procès.  Enfin,  M.  Merlin  tient  que  les  membres  d'un  tribunal  peu- 
vent connaître  des  procès  de  la  commune  où  ils  siègent  lorsqu'ils  n'y  sont  point 
intéressés  ut  singuli,  mais  seulement  ut  universi  (v.  rec.  alph.  ,  vj%  69, 
mot  communaux,  §xj),  et  c'est  ce  qui  a  été  indirectement  décidé.  V.  ci-apr. 
note  23,  n,  4  ;  rej,  requ.  17  dêc.  1828,  avoués  ,  xxxvj,  172. 


—   5C8  — 

(17)  L'ordonnance  disait  (art,  m)  maîtres  ou  domestiques  ,  ce  qui  doit 
l'entendre,  selon  Rodier,  des  commensaux,  c'est-à-dire  des  précepteurs,  se- 
crétaires, m  tendant,  etc. — Mais,  comme  un  jugenepeut  guère  exercer  au- 
jourd'hui de  semblables  professions  ,  il  paraît  que  le  Code  aura  voulu  sim- 
plement parler  du  juge  qui  vit  à  la  table  du  plaideur  (  v.  ci-dev.  note  16, 
//.  1  ).  _ 

(18)  Dans  la  maison  de  la  partie...  D.  $.  8.  —  L'acceptation  des  repas  est 
un  signe  d'amitié,  sazV.  Maynard ,  /.  1,  qu.  78...  V.  aussi  Jousse  et 
Rodier,  art.  12. 

(18  a)  L'article  44  met  expressément  au  nombre  des  causes  de  récusation 
des  juges  de  paix,  Vintérét  personnel  qu'ils  ont  au  procès  oui  leur  est  sou- 
mis (v.  ci-apr.  note  23,  n.  5).  Quoique  Fart.  J78  en  énumérant  les  causes  de 
récusation  propres  aux  autres  espèces  de  juges  (môme  criminels.,  v.  cours  de 
dr.  crim.,  part.  2,  obs.  prèlim.,  n,  6;  arr.  cités  ibids)  ne  parle  point  de 
celle-là,  il  est  évident  qu'on  peut  la  faire  valoir.  V.  Bourgesy  18  mars  1828, 
avoués  ,  xxxvij,  106. 

III.  Le  juge  peut  être  excité  par  quelque  amour- 
propre,  1.  si  lui,  sa  femme  ou  leurs  parens  et  alliés 
directs  ont  eu  depuis  moins  de  cinq  ans  un  procès 
criminel  (18  b)  avec  Tune  des  parties,  ou  son  con- 
joint, ou  les  parens  et  alliés  directs  de  ces  deux  per- 
sonnes. V.  f .  5;  Rodier,  art.  12. 

2.  S'il  y  a  inimitié  capilale  entre  lui  et  l'une  des 
parties  (19).  V.  f  9;  ord.,  art.  8. 

3.  S'il  s'est  livré  envers  elle  depuis  l'instance  ou 
depuis  six  mois,  à  des  agressions,  injures,  mena- 
ces (20).  Dd.  autorités. 

4.  S'il  a  donné  des  conseils  ou  décisions,  ou  fait 
des  plaidoiries,  mémoires  (20  a),  sollicitations  (21), 
dépositions  ou  avances  relativement  à  la  cause  (22). 
V.  f.  8;  d.  ord.,  art.  6;  Borniery  Jousse  et  Rodier, 
ib.  (23) 

(18  b)  Suivant  Carré  [lois,  i,  704)  cette  expression  désigne  un  procès  soit 
pour  crime,  soit  pour  délit,  soit  pour  contravention,  parce  que  le  verset  (le 6e) 
qui  suit  celui  où  elle  est  placée  (le  5e),  parle  d;un  procès  civil.  11  nous  semble 
au  contraire  évident  que  procès  criminel  ne  signifie  ici  que  procès  pour  un 
crime.  D'une  part,  à  l'époque  où  le  Code  fut  rédigé  la  connaissance  des  cri- 
mes était  déférée  à  des  tribunaux  appelés  tribunaux  criminels  (v.  Cod. 
brum.  265  et  suiv.)...  de  l'autre,  le  législateur  supposant  que  tout  ressen- 
timent doit  être  éteint  dans  le  cœur  d'un  juge  lorsque  le  procès  civil  qu'il 
aura  eu  avec  une  partie,  et  qui  néanmoins  pouvait  être  d'une  grande  impor- 
tance, est  terminé  depuis  six  mois  (v.  note  i3),  comment  aurait-il  pensé  que 
le  juge  en  conserverait  au  bout  de  près  de  cinq  années  à  raison  d'un  procès 
pour  un  simple  délit  et  surtout  pour  une  simple  contravention? 


(49)  II  est  question  ici ,   i    d'une  inimitié*  actuelle  et  non  d'un*  Inln 
iqi  îcnnc  ,  qui  a  eu  iuivio  di  réconciliation  [y*  Jou     ■  et  Radier,  art. 

,1  une  imiiuli.     graVC  ,  «  0011111    .  '  '        |-    '    '  l! 

(  Rodiêf  ,   ib.  )  a  par  A     faitt  qu'on  ci  i  ûtli 

allégation  vague  de  haine  ou  d'outrage.   V.arr,  >  Si 

vers,  supp*9  161 ,  et  de  Pari* ,  3o  août  1810,  a?  \.i 

rette  ri  est  difficile  de  bien  prëcifcr  le  aent  de  cet  terme*!  \.  Lamoignon  t 
fàtp«j  ait,  9. 

(20)  Règle  contraire     l°  pour  ceîlei  de  la  partie  (  r,  ûtj 
1810,  Ni  ir/\,!)!)i; ,  autrement  il  lui  serait  bien aieé*  de  if  procure!  un  moyen 
de  récusation  ;  v  pour  celle!  «lu  juge  env<  ri  !<•  créancier  de  !•>  partie.  \  .  arr. 
d'  tgen9ciUnpte  1  i ,  /'.  0G7.  —  Néanmoini  lea  injurei  de  la  partie  pour 
raient  conduire  a  nne  récusation,  si  ellea  avaient  rendu  le  juge  eon  ennemi 
pilai.  V.   flf.    Merlin,  ree.  alpli.,  2«  edit.y   t.  5j  p.  l63« 

(20a)  e  S'il  a  donné  conseil ,  plaidé  <>u  écrit  snrle  différend..  9  d,  ^.8. 
Ce  mot  a'il  s'agît  de  plaidoiries,  signifie  procès ,  mais  s'il  e'agii  <!<•  conseil,  il 
peut  signifier  une  consultation  qui  n'esi  pas  portée  eu  justice.  \  ,  ci-d<-v. 
note  m,  ^.  3G6.  —  Un  juge,  on  l'a  dit,  p.  '^05,  n<>tc  3,  ne  peut  faire  des  con- 
sultations. 

(42i)  Observations.  1-  décisions,  se  S'il  a  connu  de  la  cause  comme  j 
ou  arbitre  ».  TT.  8,  et  ord. ,  art.  G. —  Si,  par  exemple,  étant  devenu  juge 
d'appel,  on  lui  soumet  la  sentence  qu'il  avait  rendue  lui-même  en  prem 
instance  V.  Laroche,  des  parlemens  f  liv.  i3,  ck.  85,  n.  35;  Despeisses  , 
tit.  4,  n.  4;  Rodier,  d.  art.  G  ;  prat.  J'r.y  /'/,  385.— Le  mot  connu  ne  peut 
s'entendre  d'un  juge  qui  n'a  jngé  qu'un  incident  «le  la  cause  dans  son  propre 
tribunal;  ou  autrement,  dans  les  causes  un  peu  chargées,  tous  les  magistrats 
pourraient  devenir  reçu  sables  (c'est  aussi  dans  ce  sens  qu'on  doit  entendre 
le  mot  connu  de.C-pr.468;  relatif  aux  partages...  v.  ci-dev.p.  280,  note  26  j 
arr.  cass.  ifévr.  1809,  rép.,  h.  v.,  §  2  ;  autre  ,  18  mars  i8i3,  J-L-c.xxy 
120;  rég/.  ré?<2".  4l  mai  i85i,  avoués ,  a-/,  3i8). — Y.  eucore  d.  crr.  d'Agen, 
cité  note  i4. 

2.  Sollicitations.,,  C'est-à-dire,  s'il  a  recommandé  la  cause...  L'ordon- 
nance («r*.  i3  et  i4)  défendait  au  juge,  sous  peine  de  suspension  pendant 
une  année,  de  solliciter  pour  d'autres  que  pour  ses  pupilles,  ou  ses  païens 
jusqu'au  3e  degré  ;  et  dans  tous  les  cas,  d'entrer  dans  la  chambre  où  Pou  devait 
statuer  sur  l'affaire. ..Le  parlement  de  Grenoble  demandait  que  les  magistrats 
pussent  solliciter  pour  leurs  païens  jusqu'au  5e  degré,  leurs  fermiers  et  leurs 
domestiques.  Saint-André,  ib, 

(22)  t)r.  anc.  Autre  cause  :  «  Si  le  juge  a  ouvert  son  avis  hors  la  visita- 
«  tion  et  le  jugement.»  V.  d.  art.  6  ;  Bornier  et  Rodier,  ib. — II  est  éton- 
nant que  le  Code  n'ait  pas  reproduit  cette  décision,  que  d'après  son  silence 
une  cour  a  considérée  comme  abrogée.  V.  Montpellier,  1  juin  1829,  avoués, 
xxxvij,  20  5. 

(2<ï)  Observations.  1.  renvoi  pour  suspicion  née  de  récusation...  V. 
ci.apr.,  tit.  2,  §  5,  p.  377. 

2.  Ministère  public  et  commissaires...  V.  p.  564  (notei  a),  071  (note  28). 

3.  Juge  de  paix..,.  Causes  pour  lesquelles  on  peut  le  récuser...  1.  in- 
ter  et  personnel  à  la  contestation  ;  2.  parenté  ou  alliance  jusqu'au  4e  degré 
inclusivement  ;  3.  procès  criminel  depuis  moins  d'une  année  avec  une  des 
parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parens  et  alliés  en  ligne  directe  ;  4.  procès 
civil  actuel  avec  une  des  parties  ou  son  conjoint  ;  3.  avis  écrit  donné  daDS  l'af- 
iaire.  V.  C-pr.  44  ;  Treilhard  et  Faure,  p.  19  et  196. 

4.  Idem.  Il  n'est  pas  récusabîe  par  cela  seul  qu'il  est  membre  d'un  bu- 
reau de  bienfaisance  qui  plaide  devant  lui  ;  cette  qualité  ne  suppose  pas  un  in- 
térêt personnel ,  suiv,  arr.  cass,  21  avr.   1812,  B,  c.  et  rép.,  d,  §  2. 

I.  47 
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§  i.  De  ceux  qui  peuvent  récuser,  de  la  procédxire  et 
du  jugement  des  récusations. 

I.  Récusans.  Il  faut  distinguer  entre  la  récusation 
pour  parenté  et  la  récusation  pour  d'autres  causes. 
Dans  le  premier  cas,  l'une  et  l'autre  des  deux  parties, 
même  celle  qui  est  parente  (25  a),  a  le  droit  de  ré- 
cuser, jirg.  du  C-pr.  378,/.  j. — V.  Potliier,  sup.; 
Rodier,  art.  1  ;  Carré ,  anal.,  i,  708. 

Dans  le  second  cas,  comme  la  récusation  paraît 
établie  en  faveur  de  chacune  des  parties  considérées 
en  particulier,  il  semble  naturel  que  celle-là  seule  qui 
a  intérêt  puisse  exercer  la  récusation.  (24) 

II.  Procédure  (25).  i°  La  récusation  doit  être  pro- 
posée avant  le  commencement  de  la  plaidoirie,  et  dans 
les  causes  par  écrit,  avant  la  fin  de  l'instruction  ou 
l'expiration  des  délais  (26),  à  moins  que  la  cause  n'en 
soit  postérieure  à  ces  époques  (27).  C-pr.  38'ju —  V. 
aussi  d.  ord.,  art.  20  et  1 1  ;  Rodier,  ib.  (28) 

Elle  se  fait  au  greffe  par  un  acte  libellé  et  signé. 
C-pr.  384;  tarifai  (29);  d.  ord.,  art.  ^3. 

20  Sur  l'extrait  de  cet  acte  ,  et  après  un  rapport  (50), 
on  rend  un  premier  jugement  (51)  qui  rejette  la  ré- 
cusation lorsqu'elle  est  inadmissible.  C-pr.  385. 

Si  elle  est  admissible,  ce  jugement  en  ordonne  la 
communication  au  juge  récusé  (52).  D.  art. 

Dès-lors  la  procédure  de  l'instance  principale  est 
suspendue,  excepté  quant  aux  opérations  très-ur- 
gentes dont  le  juge  récusé  est  chargé;  car,  dans  ce 
cas,  on  nomme  un  autre  juge-commissaire  (55)  à  la 
place  de  celui-là  (54).  V.  C-pr.  387. 

3°  Le  juge  récusé  doit  déclarer  au  greffe  s'il  con- 
vient ou  non  (55)  des  faits  allégués.  C-pr.  385,  386. 

(23  a)  Règle  contraire  en  matière  Je  renvoi;  la  partie  non  parente  a  seule 
droit  de  le  demander.  V.  C-pr.  368  ;  ci-apr.p.  Syk.  —  A  moins  que  le  juge 
ne  soit  parent  de  toutes  les  deux,  suiv.  Demiau,  274. 
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('if)  Il  sérail  absurde  eu  effet  <|"<- ,  lorsqu'une  |  irlie  ,  pqi  i  u  mpli  ,  n<-  i  é 
cuie  [).is  le  juge  qui  eu  m>h  enm  mi  capital,  ion  adversaire  tùi  le  droil  <i  eiei 
cei  La  récusation.  V.  Pigeau, i, 4a8. 

(?;;)  Quant  à  la  pro<  eduri ,  daui  le  droit  ancien,  »\  Etodn  i ,  ai  I .  2& 

[26)  V.  à  ce  sujet,  <i-«l«v.  p.   199»  n.  vj 


nsTj  (  )n  qu'on  ne  l'ail  oonuue  que  depuis,  fuiV*  Hebuffèt  art.  r,  ///.  I  ri  | 

•Carre'  (/ow,  /,  77. 1)  n  admi  1  point  celle  ahei native, 

Observations,  1 .  Il  résulte  ne  la  règle ci-deaaui  du  texte,  qu'une  cauae  de 


a,  Cette  règle  est  si  stricte  que  le  juge  notoirement  récusante  peut  ji 

légitimement  s'il  n'a  pas  été  récusé.  \r.  d.  arr.  21  avr.  ;  II.  c.  %fépr*  i8;8  , 

Touh'usc,  1826,  Bordeaux  ,  \tir>?)  ,et  rej.  requ.  5o  y'ui//.    i853,    avuuès  , 
xxxiij,  â44j  .r/(/,  742,  #/*y'j  369. 

(*2U)  Lorsqu'il  s'agit  «1  un  juge-eornmlsssire,  on  n'a  ^ j 1 1  <•  Ireii  joins,  a  dah  1 
du  jugement  qui  l'a  nommé  j  si  ce  jugement  est  contradictoire  ,  et  de  1  expi- 
ration du  délai  d'opposition  ou  «lu  débouté  d'opposition,  s  il  est  en  défaut* 
C-pr,  583. —  V. aussi  d.  urd.,  art.  22  j  Rebuffe,  ait.  11,  g/«  1. 

(•20)  A',  aussi  ci-dev.  ^  des  greffiers,  note  .r),  p.  7 1 . 

L'acte  eat  aigné  de  la  partie  ou  de  son  procureur  spécial.  C-pr.  384. 

J ustice  de  paix.  La  récusation  est  motivée ,  notifiée  au  gieinei  f  par  un 
huissier  quelconque)  et  signée  sur  l'original  el  sur  la  copie  (  on  la  dépose  au 
greffe  pour  la  communiquer  au  juge).  C-pr.  45  j  tarij,  5o. 

(«">())  Du  président,  suivi  de  conclusions  du  ministère  public...  L'extrait 
de  l'acte  a  dû  être  venus  dans  les  24  heures  au  président,  par  le  greffier. 
C-pr.  385.  —  Ces  rapport  et  conclusions  doivent  être  publics.  B.  c.  19 
dèc.  i83i. 

(r»l)  Il  est  rendu  à  l'audience.  V.  Orléans  ,  lojanv.  1808,  Uautefeuille, 
20b. — Le  juge  récusé  ne  peut  y  prendre  part.  Y.  arr.  cass.  9  nov..  1808,  rèp. 
xj,  94,  h.  p.,  §  4;  B.  c.  cr.  3o  nou.  1809;  ci-apr.  note  5f>.  — On  le  déridait 
même  ainsi  jadis  pour  les  juges  païens  du  récusé,  quand  il  s'agissait  de  son 
intérêt  ou  de  son  honneur.   Grenoble,   10  mars  1671,  S.-Andrè,  art.  24. 

(*>2)  Et  au  ministère  public,  et  nomme  un  rapporteur.  D.  art.  385* 

(o5)  A  l'audience,  sur  un  simple  acte.  D.  art.  387. 

(34j  Cela  se  pratique  même  après  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  récu- 
sation de  ce  juge- commissaire.  C-pr.  391,  irij;.$  el  587. 

(7*ÎZ)  A  la  suite  de  l'acte  de  récusation  et  dans  le  délai  fixe*  par  le  jugement. 
C-pr.  385,  386. 

III.  Jugement,  appel  et  effets.  i°  En  cas  d'aveu  des 
faits,  et  même  en  cas  de  dénégation  si  dans  la  suite 
ils  sont  prouvés,  on  ordonne  que  Je  juge  s'abstiendra. 
C-pr.  386,  388.  —  V.  aussi  d.  ord.,  art.  i(\>  (56) 

Si  les  causes  ou  faits  déniés  ne  sont  pas  établis  sur 
une  preuve  ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
on  est  libre  de  rejeter  la  récusation,  ou  d'ordonner 
la  preuve  testimoniale.  V,  C-pr.  389.  (57) 
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2°  L'appel  du  jugement  de  récusation  (58)  se  juge 
à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  par- 
ties. V.  au  reste  C-pr.  3r)i  à  396  (59);  tarifai. 

Dans  le  mois,  à  dater  du  jugement  qui  a  rejeté  la 
récusation,  l'appelant  doit  signifier  le  jugement  en 
dernier  ressort,  ou  un  certificat  qu'il  n'est  pas 
rendu  (40),  sinon  le  jugement  qui  a  rejeté  la  récusa- 
tion est  exécuté  par  provision  (40  0).  C-pr.  3q6; 
tar.  70. 

3°  Le  récusant  qui  a  succombé  peut  être  actionné 
endommages  (il)  par  le  juge  récusé;  mais  alors  ce- 
lui-ci ne  doit  plus  rester  juge  delà  cause  (42).  D. 
ord.j  art.  29  et  3o;  Rodier,  ïbid.;  C-pr.  390  (45)  ; 
Pigeau,  i,  433  (44). 


[50)  Dr.  anc.  Il  était  de  plus  obligé  de  sortir  de  ia  salle  où  l'on  opinait. 
V.  id.,  art.  i5,  16  ;  Jousse  et  Rodier,  ib.  ;  ci-dev.  note  3i. 

Autre  cas  d'abstention,  et  même  d'abstention  générale..  V.  ci-apr.  tit.  de 
la  prise  à  partie,  §2,  n.j,  et  note  21,  ib. 

(57)  Observations.  1.  Le  tribunal  peut  dans  le  premier  cas  rejeter  la  ré- 
cusation sur  la  simple  déclaration  du  juge.  D.  art.  38g. — V.  aussi  rej .  requ. 
\Ç>nov.  1825  et  8jfcV.  itiô2, avoués,  xxx,  187,  xliij,  669. 

2.  S'il  ordonne  la  preuve,  après  qu'elle  aura  été  faite,  il  rendra  son  juge 
ment  définitif  sur  la  récusation. 

5.  Dr.  anc.  Les  causes  fondées  sur  un  procès  ,  une  créance  ou  une  dette  , 
devaient  être  prouvées  par  écrit  ;  les  autres  pouvaient  l'être  par  témoins.  V. 
d.  Ofd.9  art.  5  et  6;  Rodier,  art.  12. 

4.  Lorsque  la  récusation  a  été  admise  ,  il  faut  la  maintenir,  quoique  ta 
cause  en  ait  cessé,  suiv.  des  arr.  du  pari,  de  Grenoble ,  des  28  févr.  1674 
et  16  mai  167.5,  dans  Saint-André,  h.  t. 

(08)  Observations.  1.  Pigeau  [i,  455)  prétend  que  l'adversaire  du  récusant 
et  le  juge  récusé  (à  moins  que  la  récusation  n'attaque  son  honueur  )  n'ont 
pas  le  droit  d'appeler,  et  cela  parce  que  la  loi  garde  le  silence  sur  leur  compte. 
Il  nous  semble  qu'on  doit  induire  le  contraire,  même  de  ce  silence,  au  moins 
quant  à  l'adversaire  du  récusant,  oc  Tout  jugement  sur  récusation  ,  dit  l'art. 
5gi ,  est  susceptible  d'appel».  Donc  toute  partie  peut  appeler  si  la  loi  ne  le  lui 
défend  pas.  Il  eût  été  contradictoire  de  dire  que  le  jugemeul  serait  suscepti- 
ble d'appel  si  l'on  eût  voulu  interdire  l'appel  à  l'une  des  parties.  D'ailleurs 
l'appel  étant  une  voie  de  droit  commun,  on  doit  pouvoir  en  user  tant  qu'il 
n'y  a  pas  de  prohibition,  expresse  {ci-apr.  tit.  de  l'appel^  note  i4).  Ajoutons, 
en  premier  lieu,  que  la  loi  donnant  aux.  parties'Ia  faculté  de  contester  le  renvoi 
pour  parenté,  il  y  a  même  raison  de  leur  accorder  celle  d'attaquer  la  récusa- 
lion,  et  par  conséquent  le  jugement  qui  l'autorise  {tit.  1,  note  $,  p.  375);  en 
second  lieu  ,  que  notre  avis  est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence.  V.  Ro- 
dier, art.  26. 

2.  A  l'égard  difjuge  récusé,  on  pourrait  fonder  l'opinion  précédente  sur  ce 
que  la  loi  ne  le  considère  pas  proprement  comme  partie  t  lorsqu'il  ne  prend 
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pai  «le  concluiioni,  <w-  telle  kw  i<-  qu'il  doit  être  sffran*  bi  <i<    dép<  m  ,  dans  i«- 
cai  ofi  !«•  récusant  i  U  iompbé  d<  ranl  !<  juge  supéi  ieui  (v.  //.  «     i  ^"'j» 

h  ,/(•/-.  1829,  ûi  iOjuill,  iS3ij  )•  Mail  ce  icrail  un  nouveau  motif  d'admet- 
tre à  l'appel  l'adversaira  du  récusant,  puisqu  il  n  I  que  pût  d<   1 
gner  L'expression  collective  I<  8  partit  a,  de  l'art.  3g4j  d'autant  plusqtu  I  .«m. 
5Ôa  le  désigne  encor<  pu  cette  autre  expression  czlvj  qui  voudra  appeler, 

—  V.  aussi  C-pr.  5u  ;  tarif  71  ;  ci  dev.  }>.  5  i  1,  noU  iSj  Can      I         ,  891  » 
Poucet,  266  ;  Demiau,  286. 

3.  On  pressent  par  II ,  que  dans  l'hypothèse  inverse,  ou  quand  l< 
cusé  aura  pris  des  conclusions ,  il  sera  cousidén  comme  partie  ,  <t  telli  doit 
être  la  doctrine  d<-  la  ooui  suprême  puisque  <îlc  .1  sutu«  (  rtj%  çr*  a4  oct 
1817  (■/  1 1  /iV.  187.0,  />.  c.  rr.)  sm  le  récours  de  «1«-ii\  jug<  1  m  <  usés  (  l'un 
d'euxavaii  appelé  du  jugement  de  récusation)  ,  tandis  que  datai  un  système 
différent,  elle  les  eut  sans  doute  purement  déclaras  non-recevables. — V  .d  ail- 
leurs, (/.  Ji.  t.  i4  aur.  1829. 

(39)  Voici  un  résumé  de  èes  ira  articles.».  L'appel  se  lait  au  greffe  dans 
loi  ciuq  jours  du  jugement ,  avec  motifs  et  dépôt  de  pièces  a  l'appui.  Dans 
les  trois  jouis  suivans,  le  greffier  envoie  les  pièces  à  celui  <I *■  la  cour  royale  ; 
ci  dans  un  semblable  délai ,  <>n  Indique  I»*  jourdu  jugement,  qui  se  rend  1111 
rapport  et  sur  conclusions.  Dans  les  vingt-quatre  beUres  do  l'expédition  du 
jugement,  les  pièces  sont  renvoyées.  —  V.  aussi  ci-dev.  cliap.  des  régi*  gé- 
néral., p,  180,  jioteq,  n.  2. 

(U>)  Avec  indication  du  jour  oîi  il  le  sera.  C-pr.  3qG. 

MO  a)  Et  ce  que  l'on  (aii  en  conséquence  de  ce  jugement ,  est  valable,  lois 
même  que  la  récusation  qu'il  a  re jetée,  serait  admise  sur  l'appel.  C-pr.  ô(fi , 
in  /       '  '. 

(11)  Il  est  aussi  condamné  à  une  amende  (de  10O  francs  au  moins).  Voyez 
C-pr.  590. 

(  12)  V.  tit.  des  expertises,  note  i4,  p.  54 1. 

(43  et  il)  Observations.  1.  Tribunal  de  paix.  Le  juge  doit,  dans  deux 
jours  ,  déclarer  au  bas  delà  récusation  ,  s'il  y  adhère  ou  s'il  s'y  refuse  (en  ex- 
posant ses  motifs).  Sa  réponse  est  (sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente) envoyée  au  tribunal  civil,  qui  statue  en  dernier  ressort  (sur  les  con- 
clusions du  ministère  public),  sans  avoir  besoin  d'appeler  les  parties  :  il  en 
est  de  même  lorsque  le  juge  n'a  pas  répondu.  V.  C-pr.  46,  47  ;  tarif,  i4 - 
Treilhard  etFaure  ,p.  20  et  1975  L.  26  oct.  1790,  tit.  5,  art  5.  —  Voyez 
aussi  ci-dev.  p.  565,  note  3  a* 

1.  Causes  anciennes  de  récusation.  Nous  avons  dit  (note  5, p.  365),  que 
les  causes  de  récusation  du  Code  ne  sont  pas  nouvelles  ;  il  faut  "ajouter, 
i.  qu'elles  sont  bien  moins  nombreuses  qu'autrefois,  puisque  dans  le  seul 
traité  de  Rebutïe  déjà  cité,  on  n'en  rapporte  (art.  9 }  gl.  1)  pas  moins  de  49  ; 
2°  qu'elles  sont  au  moins  caractérisées  avec  exactitude,  tandis  que  jadis  elles 
donnaient  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  ,  parce  que  l'ordonnance  s'en  était 
référée  sur  ce  point  aux  dispositions  du  droit  (v.  tit.  24,  art.  12  ;  Jousse  et 
Rodier,  ibid.)f  qui  précisément  offraient  bien  de  l'incertitude.  Aussi  trouve- 
t-on  souvent  dans  les  auteurs  ,  des  causes  de  récusation  assez  singulières  , 
lelles  que  ceile-ci  j  de  Rebuffe  (ibid.,n.55)  :  «  Judex  reeusatur  in  causa  sus 
<x  amasiœ ,  quia  amasius  pro  amas  i  a  omne  fas  atque  nefas  committeret...  et 
«  (secundum  Baldum)  amor  mulierum  pervertit  Omnem  sensum  amaotium. 

—  Néanmoins  Demiau  (279)  pense  que  cette  ancienne  jurisprudence,  con- 
forme, dit-il ,  au  concile  de  Trente,  devrait  être  maintenue. 


%^v^  w» 
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TITRE  II. 

Des  renvois. 

Nous  avons  exposé  (p.  a5a)  qu'on  entend  en  gé- 
néral par  un  renvoi,  l'action  de  faire  porter  à  un  tri- 
bunal une  cause  primitivement  soumise  à  un  autre. 
On  en  distingue  plusieurs  espèces,  savoir  les  renvois 
pour,],  incompétence,  2. connexité, 3.  litispendance, 
4-  parenté  ou  alliance,  5.  insuffisance  de  nombre, 
6.  suspicion,  7.  défaut  de  sûreté.  Nous  avons  parlé 
ailleurs  (p.  261  )  des  trois  premières  espèces;  il  nous 
reste  à  traiter  des  dernières. 

§  1 .  Du  renvoi  pour  parenté  ou  alliance.  (I) 

I.  Cas.  Ce  renvoi  peut  être  demandé  par  une 
partie  ^  lorsque  son  adversaire  (2")  a  dans  un  tribu- 
nal (3)  deux  parens  ou  alliés  en- deçà  du  7e  degré,  ou 
trois  si  c'est  une  cour  royale;  et  s'il  est  lui-même 
membre  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  royale,  il  suffit 
qu'il  ait  un  parent  ou  allié  dans  le  tribunal,  ou  deux 
dans  la  cour  (4).  C-pr.  368.  (J$) 

(1)  Ce  paragraphe  correspond  au  tilre  20,  livre  2,  partie  l  du  Code. 

(2)  V.  à  ce  sujet,  p.  570,  note  23  a. 

(3)  Parmi  les  juges,  non  parmi  les  suppléans,  suiv.  rej.  requ.  22  août 
1822,  avoués,  xxiv,  285. 

(5  et  o)  A  l'égard  du  motif  de  ce  renvoi,  v.  divis%  l\,  p.  563. 
Observations.  1.  Dr.  anc.  Il  était  admis  dans  les  cours  supérieures.  Voy. 
à  ce  sujet,  Rodier,  tit.  11,  art.  28. 

2.  Dr,  actuel.  Les  intervenans  et  garans  ont  le  droit  de  demander  le  ren- 
voi ,  suiv.  prat.fr.,  ij,  365  à  367...  Mais  l'ordonnance  d'août  1787  [art.  29- 
52)  qui  sert  naturellement  en  ce  point  à  l'interprétation  du  Code ,  ne  le  leur 
accordait  [idem,  Carré ,  anal.,  i,  697)  que  dans  certains  cas,  et  à  de  cer- 
taines époques. 

3.  La  parenté  d'un  juge  d'une  chambre  différente  de  celle  qui  est  saisie  de 
la  cause  ;  n'est  pas  un  motif  de  renvoi ,  suiv.  prat.  jr.,  ib...  Mais  les  termes 
parmi  les  juges  d'un  tribunal,  de  l'art.  368,  embrassent  évidemment  (id., 

Carré,  svp.)  les  juges  de  toutes  les  chambres. 

4.  Le  procureur  du  roi  doit- il  compter  pour  les  renvois?...  oui,  suiv.prat. 
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//■.,  sujt...  Mail  outre  que  l'ai  t.  B68  ne  parla  qu<  d  r, cl  que  *  <•  niagi* 

ii. ii  nV.si  pai  juge,  la  rédaction  primitive  en  a  M  <  l.  m  . ,   m  lademan< 
tribunal j  afin  qu'on  ne  pût  au  induire  auc  le  procurcui  du  roi  ûû\  «  <»n»j<i«  i 

pour  les  renvois  (/(/<///,  (/<////',  #lfl?»j  (>(j(>)« 

II.  Procédure.  La  demande  nVsi  admissible  qu'au* 
mêmes  époques  que  ta  récusation  i  />.  870,  w.  •//  .  Elle 
se  fait  au  greffe  par  un  acte  libellé  <it  signé,  C-pr*  369, 
$70}  tarif  9a. 

Le  tribunal  (0)  ordonne  (par  un  premier  jugement), 

I.  La  communication  de  cet  acte  et;  des  pièces  justifi- 
catives aux  juges  parens  ou  alliés,  pour  déclarer  (7) 
s'ils  sont  dans  le  cas  de  la  loi;  2.  qu'il  sera  fait  un 
rapport.  C-pr.  371. 

Ces  actes,  pièces  et  jugement  sont  signifiés  aux 
autres  parties  (8).  C-p?\  372;  tarif  70. 

(<»)  Il  parait  par  l'ensemble  du  fit.  20  du  C-prbc,  cfue  c'est  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire...  Mais  il  faudrait  s'adresser  à  celui  qui  connaît,  des  réglemens (ci- 

apr.,p.  378),  si  à  cause  de  la  parenté  des  juges  il  y  avait  dans  le  premier  tri- 
bunal saisi  ,  insuffisance  de  nombre.  V.  à  ce  sujet,  ci-apr.,  $  2,  et  notes  i4  et 
18,  p.  376;  arr.  cass.  zgjuill.,  11  nov.  et  28  dèc.  1807,  et  12  avr.  1808, 
J-C-pr.  i ,  129  et  198  ,  Nevers  ,  supp.y  1  et  61,  surtout  réf. ,  4e  Mit.,  iij  , 
2^4,  el  cinq  autres  arr.  de  1807,  ib.  (la  cour  de  Colmar  »  ju<je'  le  contraire. 
v.  arr.  29  c/é?e\  1810,  5o  janv,  etjjuill.  i8i3,  avoués,  iij,  2ôj,  vii) ,  100, 
/a:,  49).  —  Dr.  inlerm...  C'était  à  la  cour  de  cassation.  V.  dd.  air. 

(7)  Ils  le  déclarent  (au  bas  de  Fexpe'dition  du  jugement)  dans  un  délai  fixe... 
et  l'on  communique  aussi  au  ministère  public.  C-pr.  3yi. 

(8)  Elles  peuvent  contester  le  renvoi  par  une  requête,  à  laquelle  le  deman- 
deur peut  aussi  répondre.  Tarif,  *]5.  —  Voy.  aussi  note  58,  p.  372. 

III.  Jugement.  Si  les  causes  sont  avouées  ou  justi- 
fiées, le  renvoi  est  fait  à  un  tribunal  (9)  civil  du  même 
ressort;  et  pour  une  cour  royale,  à  l'une  des  trois 
cours  les  plus  voisines.  C-pr.  3^3. 

S'il  y  a  appel  du  jugement  de  renvoi,  on  procède 
comme  en  cas  de  récusation  (v.  p.  Sy'd,  note  39),  et 
l'appel  est  suspensif.  C-pr.  377,  376. 

S'il  n'y  a  pas  appel,  ou  si  l'appelant  succombe,  la 
cause  est  portée  (10)  au  tribunal  à  qui  l'on  renvoie  , 
et  la  procédure  y  est  continuée  suivant  les  derniers 
erremens  (11). —  C-pr.  3j5.  (12) 
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(!>)  Ou  désigne  donc  ce  nouveau  tribunal  (  il  en  est  autrement  en  ma- 
tière de  déclin atoîre...  v.p.  2Ô2,  noie  a4)j  mais  on  ne  peut  pas  désigner  les 
juges  de  ce  tribunal,  qui  connaîtront  de  la  cause.  V.  B.  c.  22  therm.  viij. 

(10)  Sur  une  simple  assignation. V.  C-pr.  3y5;  Carré,  lois  ,  i,  863. 

(M)  Hoc  rocabulum,  dit  Rebuffe  {jproœm.,  in  const.  reg., gl.  1,  n.  97),  arra- 
menta  causa»,  puto etse  eorruptnm  ah  ignaris,  quia  dehent  dici  armamenta, 
id  est  niunimenta... 

(12)  C'est-à-dire ,  reprise  à  partir  du  dernier  acte  qui  a  été  fait.  V.  ci- 
dessus,  note  11  ;  ci-apr.  lit.  des  reprises  d'instance  y  p.  38g.  — Amende 
(5ofr.  au  moins)  et  dommages.  V.  JiuteS,  p.  363. 

§  2.  Du  renvoi  pour  insuffisance  de  nombre. 

Ce  renvoi  peut  être  demandé  lorsque  le  tribunal 
auquel  une  cause  est  soumise  se  trouve,  soit  par  suite 
de  décès ,  soit  par  empêchement  légitime,  tel  que  ma- 
ladie^ soit  par  récusation,  privé  de  la  majorité  du 
nombre  de  juges  nécessaire  (15)  pour  y  statuer.  (14) 

Dans  ce  cas,  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoit 
par  requête  (15)  au  tribunal  supérieur  (16),  qui, 
l'autre  partie  appelée  (17),  renvoie  la  cause  au  tri- 
bunal le  plus  voisin  du  premier,  et  du  même  genre 
que  le  premier.  (18) 

(15)  Tribun,  civils,  trois-,  cours  royales,  Sept.,.  V.  L.  27  vent.  viij. 

(14)  Si,  après  avoir  appelé  les  juges  d'une  autre  chambre  et  les  suppléans, 
on  obtient  la  majorité  de  ce  nombre,  c'est-à-dire,  deux  juges  au  tribunal 
civil  et  quatre  à  la  cour  royale,  on  pourrait  composer  la  minorité,  de  gens 
de  loi,  comme  en  matière  de'partage.  V.  décr.  3o  mars  1808,  art.  4g;  ci-dev. 
tit.  des  jugemens,p.  27g.  —  Mais  cela  ne  se  peut  faire  si  Ton  n'a  obtenu 
que  la  minorité  en  juges  ou  suppléans  ;  il  faut  alors  demander  un  renvoi  pour 
insuffisance.  V.  B.  c.  7  janv.  et  17  jév.  1806  ,  3o  oct.  i8u  ;  autres  cités, 
§  3  ,  p.  377,  ci-dev.  note  6,  p.  5y5  ,  et  ci-apr.  note  18  ;  L.  3o  germ.  v,  art. 
16  ;  avoués,  xlvij,  3g3. 

Quant  au  tribunal  de  paix,  v.  en  Fart.,  p.5o,  note  57. 

(lo)  Il  est  d'usage  que  la  minorité  restante  [note  i4)  dresse  un  procès-ver- 
bal constatant  l'insuffisance,  etc.,  et  il  paraît  naturel  qu'un  extrait  en  soit  joint 
à  la  requête.  V.  J-C-pr.  i ,   igg. 

(16)  C'est  celui  des  réglemens.  V.  ci-apr.,  tit.  3,  p.  378,  ».2;  Douai,  i4 
oct.  1816,  Jalbert,  1817,  snpp.7.;  régi.  requ.  8  janv.  182g,  avoués,  xxxvj, 
io4. 

(17)  Et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

(18)  Toutes  ces  règles  s'induisent  des  lois  des  3o  germ.  an  v  et  16  vent, 
xij ,  combinées  avec  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ,  et  auxquelles 
le  Code  ne  paraît  pas  avoir  dérogé.  Voy.  arr.  cités  ci-dev.,  note  6  et  i4; 
M.  Merlin  ,  rec.  alph. ,  mot  homme  de  loi ,  §  1  et  2;  rép.,  mots  avocat  ? 
cour  de  cassation,  n.  3,  évocation,  §  1  >  renvoi,  n.  2;  notre  cours  de 
dr.  crimin.,  art  des  renvois,  note*]. 
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§  3.    Des  renvois  pour  suspicion  légitimé  et  défaut  de 

sùrvtv  publique. 

Il  y  a  lieu  au  renvoi  pour  suspicion  légitime  dans 
deux  cas  :  i.  lorsque  tous  les  membres  d'un  tribunal 
sont  récusai)  1  es  (i  9);  a.  Lorsque, d'après  diverses  cir- 
constances, on  peut  craindre  que  le  tribunal  ne  ju-r* 
pas  avec  impartialité. 

Quant  an  renvoi  pour  défaut  de  sûreté  publique  , 
ces  termes  annoncent  assez  qu'il  peut  être  de- 
mandé (Ida)  lorsque,  par  quelque  événement, 
tel  qu'une  invasion,  on  ne  peut  sans  danger  procéder 
dans  le  lieu  où  siège  un  tribunal. 

Ces  renvois  sont  portés  au  tribunal  qui  doit  con- 
naître (v.p.  378)  des  réglemens;  et  l'appréciation  des 
circonstances  d'où  résultent  la  suspicion  et  le  défaut 
de  sûreté^  est  abandonnée  à  la  conscience  des  ma- 
gistrats qui  le  composent.  (20) 

(19)  Dr.  etne.  Même  règle  lorsque  le  tribunal  (en  corps)  avait  un  procès  avre 
une  partie.  V.  Pothier,  part.  1,  ch.  2,  sect.  5  ;  Rodier,  tit.  24,  art.  î. 

(19  a)  Il  ne  peut  être  prononce  que  sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral. V.  L.  27  vent»  fiij}  art.  79.  - —  V.  aussi  C-cr.  544  ,  inf. 

(20)  V.  sur  tous  ces  points,  M,  Merlin,  rép.,  xj,  522,  523,  mot  renvoi  (de- 
mande en),  n.  2  et  4  ;  arrêts  cass.  cite's  ib.$  autres,  21  frim.  ix,  B.  c,  29  iuill. 
1807,  J-C-pr.  i ,  129,  21  mars  1821  et  4  mai  i83i  ,  17  fer.  iS32  ,  avoués  , 
xxiij,  89  ,  xl,  3i8  ,  xliij,  421  ;  Nîmes,  1808,  J-C-pr.  ij ,  4^8,  et  Agen,  ci-dev. 
note  i4  j  Rennes,  i835,  avoués,  xlv ,  5ôi  j  décr.  17  uov.  1811  ,  art.  i44; 
obs-cass.  77  ;  surtout  notre  cours  de  droit  criminel  ,  article  des  renvois  , 
note  7  (on  y  verra  que  les  règles  de  jurisdiclion  sont  différentes  en  matièr« 
criminelle). 

Effet  de  la  demande  en  renvoi...  v.  tit.  de  la  prise  à  partie,  note  i4. 


I.  4S 
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TITRE    III. 
Des  règlemens  déjuges.  (1) 

On  entend  par  règlement  de  juges,  l'action  de  dé- 
terminer ou  régler  lequel  de  plusieurs  tribunaux  doit 
connaître  d'une  cause.  Quand  le  règlement  est-il  né- 
cessaire? à  qui  doit-il  être  soumis?  et  comment  y 
procède-t-on  ?  voilà  ce  que  nous  avons  à  examiner. 

1.  Cas.  H  y  a  lieu  au  règlement  (1  a),  lorsque  la 
même  cause  ,  ou  une  autre  cause  connexe  (2)  a  été 
portée  devant  deux  tribunaux  différens,  ou  en  d'autres 
termes,  lorsqu'il  y  a  conflit  de  jurisdiction.  (3) 

IL  'Tribunal.  La  demande  est  soumise  en  général 
au  tribunal  qui  est  immédiatement  supérieur,  et  qui 
a  dans  son  ressort  les  tribunaux  entre  lesquels  il  y  a 
conflit  (4).  V.  Perrin,p.  26Ô;  C-pr.  363.  (5) 


(i)  Ce  litre  correspond  au  til.  19,  liv.  2  du  Code. 

(1  a)  Il  y  a  lieu  à  une  demande ,  non  pat.  précisément  en  règlement ,  mais 
en  indication  de  juges,  lorsque  la  partie  qui  veut  intenter  une  action  ne  peut, 
à  cause  de  quelques  circonstances,  savoir  exactement  à  quel  tiibunal  elle 
doit  s'adresser  :  elle  peut  alors  se  pourvoir  au  tribunal  qui  connaît  «les  régie 
mens.  V.  àce  sujet,  rép.,  mot  évocation,  §  1;  arr.  cass.  8  sept.  1807,  ibid., 
et  Limoges,  i%janv.  i82i  ,  avoués  ,  xxxj,  181. — La  cour  de  Turin  a  donné 
une  décision  contraire...  V.  arr.  ifèvr.  1811 ,  avoués,  iv  ,^ . 

(2)  Fût-elle  soutenue  contre  deux  parties  différentes  ;  mais  il  faut  toujours 
qu'ai  y  ait  identité  ou  connexité  d'objets.  V.  rép.,  mot  compte ,  §  1  ;  régi, 
requ.  i4  oct.  1806,  ib.  j  autres,  &avr.  1807,  5juilL  1810,  et  \kjanv.  1819, 
B.  c.;  et  lofèv.  i853,  B.  c.  et  avoués,  xliij ,  48i  ;  autres  cités  ci-devant 
p.  2vr)3,  note  5o;  Calmar,  i\  mars  1807,  J-C-pr.,  i,  i3j  . — Ainsi,  il  y  a  lieu 
au  règlement  lorsque  devant  les  deux  tribunaux  on  a  pris  les  mêmes  conclu- 
sions au  principal.  V.  B.  cA  août  1818,  1  mars  1826. 

(r>)  Espèces  de  conflits.. .  V.  ci-dev.  p.  12,  n.  6. 

(1  et  5)  Exemple  :  Conflit  entre  deux  juges  de  paix,  1.  du  même  arron- 
dissement, au  tiibunal  de  cet  arrondissement  ;  2.  de  deux  arrondissemens  di- 
vers ,  à  la  cour  royale  ;  3.  de  deux  ressorts  de  cours  royales  diverses,  à  la  cour 
de  cassation.  V.  C-pr.  565;  notre  cours  de  dr.  crimin.,  art.  des  règlemens, 
note  1  ;  d.  B.  c.  1  mars  1826. 

Observations.  1.  Renvois  pour  suspicion  et  insuffisance  :  même  règle.  — 
V.  autorités  des  notes  6  ,  i4,  18  et  20,  p.  5-j5  à  5jj',rép.,  vj,  67  et  suiv.t 
mot  incompétence. 

2.  Cette  règle  est  fondée  sur  la  maximepar  inparem  non  habei  imperium. 
—  F.  Barbosa,  ax.  174. 
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j.mIi.s  lei  réglemeiii  g|  rco voit  •«  porUicnt  lou§  à  U  oom  de cmniouj ei 
elle  connaît  encore  ■ujonrd'hoi  par  Toit  de  "  i'J<  Ment*  en  premier  lieu,  dea 

renvois  pour  incompétence,  en  cas  qu'on  .ni  irjrh    un  déclioatOire  pai  fajucl 
nn  demandait  que  la  came  fût  aouiniie  a  un  tribunal  du  reaaorl  d'une   autr< 
cour  royale (r.  ddt  autorités]  <im:is  cités p,  i64,  not§5jt  n.  i).  - 
ci  a  pris t  tit.  dêl'appolt  ch*  i,  m  tcin. 

En  lecood  lieu,  dei  confliti  néaatifi  (v.  </.  /;.  12,  //.  6),  fttloo  <  iro 
Hi<> ,  el  compétence  t  inédit.,  i/,  119,  al  a   ,  »■  ,  35)auiri  ei  ipprourépai 
M.  ChauTeau  {avouéêf  xxxiij, a8o); maie  »  «-si  une  erreur.  II  n'eat  nullement 
question  de  cette  bypothèie  dani  lei  autorités  ciie'ei  pai  Carré* ,  myoîi  le  n 
pertoire,  met  règlement  dejugeêf  et  lupréaente  note  de  eotrecour»,6,#'d/f., 
p.  33g, 

1.  Quand  Le  reconn  en  catsatton  est-il  préférable  au  règlement?  V.  même 
nota  37, 71.  2  **  3. 

III.  Procédure  ((>).  r  La  demande  se  forme  par 

une  requête  (7),  sur  laquelle  on  obtient  un  jugement 
qui  permet  d'assigner  en  règlement,  et  qui  peut  sur- 
seoir aux  procédures  à  faire  devant  les  tribunaux  du 
conflit.  Ord.  d'août  1737,  tit.  2,  art.  1  c/  8;  C-pr. 
364;  tarifas. 

i°  Le  demandeur  signifie  ce  jugement  et  assigne  (8) 
les  parties  (9)  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  faute  de 
quoi  il  est  déchu  (10)  du  règlement,  et  les  poursuites 
sursises  peuvent  être  continuées  devant  le  tribunal 
saisi  par  le  défendeur.  D.  ord.,  art.  g  et  i3;  C-pr. 
365,506.  (11) 

(<>)  Quant  à  Vindication  de  juges  (v.  ci-deu.  ,  note  la),  il  semble  qu'il 
faille  suivre  les  règles  du  renvoi  pour  insuffisance    ci-dev. ,  p.  3*jG)  à  cause 


de  la  grande  affinité  de  ces  deux  matières. 


(7)  On  y  joint  les  demandes  formées  devant  les  divers  tribunaux  du  con- 
flU.C-pr.564. 

(8)  Par  le  même  acte.  Tarif,  29. 

(9)  Au  domicile  de  leurs  avoues,  et  pour  paraître  dans  le  délai  des  assigna- 
tions, calculé  (avec augmentation  à  raison  des  distances)  d'après  ce  domicile. 
V.  C-pr.  365;  ci-dev.  art.  des  délais, p.  i65  j  et  tit.  de  L'assignation,  art.  4, 
p.  225,  2^6;  d.  régi,  \kjanv.  1819. 

(10)  Sans  qu'il  soit  besoin  de  décision.  V.  C-pr.  360.  — V.  aussi  ci-dep., 
§  des  nullités,  note  10,  p.  i54. 

(11)  A  l'égard,  i°  des  dommages  auxquels  peut  être  condamné  le  deman- 
deur qui  succombe,  y.ci-dev.  p.  363,  note  5;  C-pr.  36-j  ;  d.  ord.  ,  art.  29. 
—  2°  des  autres  principes  à  suivre  eu  matière  de  règlement  de  juges,  v.  art. 
de  la  compétence,  p.  3o. 
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SECTION  QUATRIEME. 
De  la  'procédure  interrompue  ou  anéantie. 

Nous  traiterons,  dans  cette  section,  des  divers  évè- 
nemens,  ou  incidens,  ou  actes  qui  peuvent  interrom- 
pre ou  anéantir  une  procédure ,  de  telle  sorte  que 
l'on  soit  obligé  d'en  commencer  une  nouvelle  ou  d'en 
reprendre  une  ancienne  (1);  tels  sont  l'interruption  ou 
la  reprise  proprement  dites,  le  désaveu  (2),  la  pé- 
remption ,  l'acquiescement,  le  désistement  (5),  le 
compromis  (4),  la  transaction  (5),  l'anéantissement 
de  l'action  ou  du  droit. 

Nous  consacrerons  à  chacun  des  cinq  premiers  in- 
cidens un  des  titres  de  cette  section  ;  il  a  été  question 
du  sixième  à  l'article  des  arbitres;  les  règles  des  sep- 
tième et  huitième  appartiennent  à  l'enseignement  du 
droit  civil.  (6) 

(1)  Si  toutefois  l'instance  n'est  pas  ane'aniie.  Voy.  les  titres  suivans.  — 
Quant  au  sens  du  mot  reprendre,  v.  ci-après  lit.  i ,  p.  58i. 

(2)  Il  n'anéantit  pas  toujours  ,  surtout  en  totalité,  une  instance  ;  mais 
comme  la  rétractation  d'un  jugement  est  le  plus  considérable  des  effets  qu'il 
produit,  nous  avons  pu  le  comprendre  dans  cette  section.  Voy.  ci-apr.,  d.3q4, 
n.  iij  ;  liv.  des  voies  contre  lesjugemens,  note  4  b. 

(3)  Les  autres  incidens  (la  vérification,  le  faux,  etc.)  produisent  une  sus- 
pension, mais  non  une  interruption  proprement  dite. 

(4  et  S)  Ils  peuvent  avoir  pour  objet  de  prévenir  ou  de  terminer  un  procès 
devant  les  tribunaux.  V.  art.  des  arbitres  ,p.  4o  ;  C-c.  2o44. 

(6)  Observations.  î.  L'effet  de  la  transaction  sur  une  instance  est  déter- 
miné par  l'acte  même  qui  la  contient. 

2.  L' extinction  du  droit  d'où  résulte  l'action  entraîne  celle  de  la  procé- 
dure, en  ce  sens  qu'elle  la  rend  désormais  inutile.  Mais  lorsque  l'extinction 
du  droit  a  lieu  par  un  événement  qu'il  était  impossible  d'empêcher  ou  de  pré- 
venir ,  la  procédure  peut  être  continuée  pour  les  accessoires  du  droit  éteint  , 
tels  que  les  dépens  faits  ou  les  dommages  soufferts  auparavant.  C'est  ce  qui 
peut  avoir  lieu,  1.  quand  un  droit  individuel  (v.  p.  igo)  comme  celui  de  de- 
mander la  séparation  de  corps,  est  éteint  par  la  mort  du  réclamant  $  2°*quand 
un  droit  aiïecté  sur  un  objet,  tel  qu'un  droit  d'habitation  dans  un  bâtiment 
est  éteint  par  la  destruction  de  cet  objet ,  etc.  — .  V.  aussi  note  67  ,p*  38q. 


*.-»-v%.-v%. 
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TITRE  PREMIER. 

T)ê  Tint  irruption  et  de  la  reprise  d 'instance   i 

Ce  mol  interruption  désigne  l'effet  d'un  événement 
qui  arrête  le  cours  d'une  instance  (2);  le  mot  reprisi 
indique  l'acte  par  lequel  l'instance  reprend  sou  cours. 
Nous  parlerons  d'abord  des  circonstances  où  il  y  a 
lieu  à  interruption  et  reprisé,  <4t  ensuite  des  formes 
de  la  reprise. 

§  i.  Des  circonstances  d'interruption  et  de  reprise. 

Il  y  a  deux  sortes  d'interruption  d'instance  ;  l'inter- 
ruption volontaire  et  l'interruption  forcée. 

L'interruption  est  volontaire  lorsqu'une  partie  sus- 
pend ses  poursuites,  abstraction  faite  de  tout  événe- 
ment ;  elle  est  forcée  lorsque  la  suspension  provient 
de  certains  évènemens  qui  doivent  arrêter  le  cours 
de  l'instance,  même  malgré  la  partie. 

Les  évènemens  de  ce  dernier  genre  sont ,  i  °  la  mort 
d'une  des  parties  (3)  ;  i°  ceux  qui  la  mettent  dans 
l'impossibilité  d'agir  (4),  tels  que  son  changement 
d'état  5),  ou  celui  de  son  avoué,  ou  la  mort  de  cet 
avoué  (6)  ;  3°  ceux  qui ,  d'après  la  disposition  de  la 
loi  ou  la  nature  de  la  cause ,  suspendent  la  procédure, 
tels  qu'une  plainte  en  faux  principal  pendant  une 
instance  en  faux  (v. p.  3j5,  §  3)  incident.  (7) 

(i)  Ce  titre  correspond  au  tit.  17  ,  liv.  2  du  Code,  dont  la  rubrique  est 
aiusi couçue  :  des  reprises  d'instance  et  constitution  de  nouvel  avoué. 

(2)  Ou  qui  seulement  le  suspend.  V.  note  i4,  p.  5&j» 

(3)  Parce  que  pour  soutenir  une  instance,  il  faut  exister.  V.  L.  1  yff.  quœ 
sent,  sine  ;  ci-apr*  p.  590^  note  4 1,  n.  5. 

(4)  Si  elle  ne  peut  agir,  c'est  par  rapport  à  l'instance,  la  même  chose  que  si 
elle  n'existait  plus  (exception  :  v.  d.  note  4i,  n.  5). 

<vS)  Si  de  capable  qu'elle  était,  elle  est  ensuite  devenue  incapable. 

Qnid  juris  dans  le  cas  inverse?..,  L'interruption  est  également   forcée, 
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parce  que  jusques  an  moment  où  la  partie  a  recouvré  «a  capacité,  l'iti^ianca 
n'a  pas  été  poursuivie  contre  elle. 

(0)  C'est  que  son  assistance  est  nécessaire  (exceptions.  .  x .  p.  324,  note  26, 
n.  4).  —  On  peut  ajoutera  ceci,  la  mort  ou  le  changement  d'état  de  l'admi- 
nistrateur qui  représentait  la  partit;  dans  l'instance  :  l'adversaire  doit  veiller 
à  ce  qu'on  eu  nomme  un  nouveau. 

(7)  autres  cas  :  1  à  4.  Désaveu,  règlement  de  juges,  renvoi  pour  pa- 
renté, récusation  (v.  en  les  tit.  et  C-pr.  55-j,  566,  375,  387). 

5.  Suppression  de  tribunaux.  V".  ci-dev.,  p.  17,  note  5,  et  ci-apr.  p.  3^5, 
note  9. 

6  et  7.  lucidens  de  vérification  et  de  dénégation  et  faux  élevés  devant  des 
arbitres  et  des  juges  de  paix  et  decommeice.  V.  ci-dev.  p.  32. 

8.  Question  préjudicielle  sur  la  qualité'  d'héritier,  élevée  devant  les  juges  de 
commerce.  X.p.  64,  /ro/e8<». 

9.  Autres  questions  préjudicielles.  Y, p.  2û5  ,  note  9. 

10.  Révocation  d'arbitres.  V.  p.  44,  note  19. 

C'est  que,  d'après  la  loi,  il  faut  suspendre  la  procédure  pour  faire  statuer 
sur  ces  incidens  ou  autres  semblables...  En  un  mot,  dans  ces  cas  et  les  prdcé- 
dens,  la  chaîne  des  actes  qui  forment  l'instance  est  rompue. 

La  reprise,  excepté  quand  la  cause  est  en  état  (8), 
est  au  contraire  toujours  forcée.Il  faut  nécessairement 
qu'une  instance  commencée  soit  évacuée  (8  à)9  c'est- 
à-dire  jugée,  ou  reprise  (9),  ou  abandonnée  par  un 
désistement  (ci-apr.  tit.  5)  légal  (10).  Si  l'on  était  li- 
bre de  commencer  sur  le  même  objet  une  nouvelle 
instance  sans  avoir  pris  une  de  ces  deux  mesures  à 
l'égard  de  la  première,  la  partie  actionnée  serait  ex- 
posée, contre  toute  justice,  à  subir  en  quelque  sorte, 
deux  procédures  et  deux  jugemens  sur  cet  objet.  (11) 

(8)  Encore  pourrait-on  dire  à  la  rigueur,  que  dans  ce  cas  la  loi  elle-même 
supplée  la  reprise  5  ou  en  d'autres  termes,  qu'elle  admet  une  espèce  de  reprise 
tacite. — V.  §  1,  ire  hypothèse ,  p.  583. 

(8  a)  Ce  leime  est  sans  doute  peu  élégant,  mais  il  exprime  mieux  qu'au- 
cun autre,  l'idée  qu'il  s'agît  de  peindre..  On  ie  trouve  avec  des  principes  ana- 
logues à  ceux  de  notre  texte,  dans  plusieurs  arrêts.  V.  entre  autres  B.  c.  civ. 
12  nov.  1806  (cité  ci-après,  note  11)  ;  réf.  crim.  10  sept.  i83i,  B.  c.  cr.,  n. 
222  ;  surtout  B.  c.  civ.  5  mai  i83  \,  n.3j,  p.  87  à  91.  —  V.  aussi  quant  aux 
mêmes  principes,  Aix,  1808,  cité  ci-apr.  note  il,  et  Limoges,  1822,  cité 
tit.  des  liquidations,  note  17 ,  n.  1  a. 

(9)  Reprise,  ou  directement  par  les  actes  indiqués  à  la  fin  de  ce  titre ,  ou 
indirectement  par  ceux  qui  tiennent  lieu  de  reprise  (vo\.  d.  §  2  ,  n.  1  et  2  , 
;>.383à385). 

(10)  A.  moins  qu'elle  ne  soit  éteinte  par  la  péremption  (ci-apr.  Ut.  3). 
Observations.   1.  Quid   si  après  avoir  donné  une  assignation  en  temps 

utile  pour  interrompre  la  prescription,  le  demandeur  en  donne  après  ce  temps, 
une  seconde  sans  avoir  fait  juger  la  première?...  celle-ci  a-t-elle  perdu  ses 
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efleti  ''  INon  :  il  <ùt  in  II  h  que  le  dëfendeui  en  «  -m  réclamé  la  péremption, 
u.c.  rtjuill.  i8a4. 

■)..  Si  dans  la  i<  «  londe  uajgnatinn  différant  uniquement  o\   :  i  premieri 
<  <•  qu'il  y  a  un  nouyel  avoué  on  un  nouveau  coneortj  no  D'à  pat  déclan  qu'on 
reprend  l'instance  ouverte  pai  celle  ci,  la  second e  Ritignatiou  i»<-  pourra  etn 
pécher  l«-  défendeur  de  demanda  t  ei  d'ôbtenii  U  pén  mpiion  «l<  la  première 
qui  dès  lois  n'aura  nu  interrompre  la  preacriptioiii  \  .  .//<  ,  xô  <n-r.  iHi.S  , 
avoués }  xxfi/j,  53i« 

(u)  Cet  jugement  pourraient  d'ailleurs  le  contredire..,  En  un  mot  ,  il  île 
peut  v  avoir  en  même  tempi  Jeu*  Lnitaneei  aui  la  même  conteatation.  —  V. 
sur  ces  point  s,  />.  êingulis  (),]J-  except*  feijudic.\  l min  ri,  lip,  i.  oh.  17. 
n.  29;  arr.  cass.  13  nou.  l8o6j  arr.  <l  AlX  ,  7.7  mai  1  8(;8,  J-C-pr.  i/'j,  iG\ 

autres arr.  ci-dsv,  noie  <S  </,  et  ci-apr,  lie.  2,  in  jfr. ,  no^e  7.) 

§  2.  Des /ormes  de  la  reprise. 

Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter:  i°  ou  la 
reprise  se  fait  volontairement,  soit  par  la  partie  (12j, 
soit  par  le  représentant  de  la  partie  qui  a  interrompu 
de  plein  gré,  ou  que  touche  l'événement,  cause  de 
l'interruption  (12  a);  2.  ou  elle  se  fait  après  une  in- 
terruption indiquée  par  la  loi  ou  la  nature  de  la  pro- 
cédure; 3.  ou  elle  est  faite  forcément,  par  la  partie 
étrangère  au  même  événement.  (12  h). 

(12)  Par  exemple,  par  Paul,  qui,  après  avoir  assigné  Joseph,  a  suspendu 
volontairement  ses  poursuites. 

(12  a)  Par  exemple,  par  Pierre,  héritier  ou  tuteur  de  Paul  qui  est  mort  ou 
a  été  interdit  api  es  avoir  cité  Joseph  (Faul  est  dans  ce  cas  ,  la  partie  que  tou- 
che l'événement  d'où  résulte  l'interruption). 

(12  b)  C'est-à-dire  ,  par  Joseph,  dans  l'espèce  des  noies  12  et  12  a  j  et  par 
Paul  ou  Pierre,  dans  celle  de  note  21  a,  11.  2. 

ire  Hypothèse.  Reprise  volontaire  (15).  Elle  se 
fait ,  ou  après  une  interruption  aussi  volontaire  ,  ou 
après  une  interruption  forcée  d'une  cause  qui  n'est 
pas  en  état.  (15  a) 

Dans  le  premier  cas  (15  A),  la  loi  n'exige  aucune 
espèce  de  forme;  elle  autorise  même  tacitement  à 
continuer  la  procédure  par  quelque  acte  que  ce  soit, 
puisque  tout  genre  d'acte  suffit  pour  empêcher  la 
péremption  de  l'instance.  V.  ci-apr.  tit.  5.  (14) 

Dans  le  second  cas  (13),  il  faut  examiner  quelle  est 
la  cause  de  l'interruption  forcée. 
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i°  Si  c'est  la  mort  de  la  partie,  ou  un  événement 
qui  la  met  dans  l'impossibilité  d'agir  (#.  p.  38 1),  il 
faut  que  son  représentant  déclare  à  son  adversaire , 
par  un  acte  d'avoué ,  qu'il  reprend  l'instance  (16)  ; 
et  si  cet  adversaire  n'avait  pas  encore  d'avoué  au  temps 
de  la  mort  ou  de  l'événement,  il  faudra  lui  donner 
une  nouvelle  assignation.  V.  C-pr.  345,  in  f.  (17) 

2°  Si  c'est  un  événement  indiqué  par  la  loi  ou  la 
nature  de  la  cause  (  v.  p.  38 1  et  note  7  ),  on  peut ,  en 
notifiant  l'acte  qui  fait  cesser  la  suspension  de  l'in- 
stance (18),  déclarer  qu'on  la  continue.  (19) 

(15)  Cette  qualification  ne  contredit  point  la  règle  que  la  reprise  est  tou- 
jours forcée  {p.  382)  :  on  conçoit  qu'on  peut  faire  volontairement  un  acte 
qu'on  aurait  pu  être  forcé  de  faire. 

(15  à)  Car  si  elle  est  en  état,  aucune  circonstance  ne  peut  en  arrêter  le  ju- 
gement. V.  ci-apr.  p.  386. 

(15  b)  C'est-à-dire,  si  Paul  reprend  de  plein  gré  contre  Joseph  (v.  note  j  2) 
les  poursuites  qu'il  avait  commencées  et  ensuite  volontairement  interrom- 
pues. 

(14)  V.  aussi  note  42,  n.  2 ,  p.  3go.  —  Au  fond ,  une  instance  interrompue 
volontairement  n'e&t  qu'une  instance  supendue  ou  discontinuée  dont  on  a  le 
droit  de  continuer  à  son  gré  les  poursuites  (pourvu  que  ce  soit  avec  les  for- 
mes légales)  tant  que  l'action  n'est  pas  éteinte  ou  que  la  péremption  n'est  pas 
demandée  (v.  d.  lit.  3);  et  cela  parce  qu'il  n'y  a  eu  aucun  changement  dans  la 
situation  des  parties  ni  dans  celle  de  la  cause...  Néanmoins  si  la  suspension 
a  été  longue,  il  serait  juste  d'annoncer  dans  le  premier  acte  où  l'on  continue 
la  procédure,  que  c'est  comme  une  suite  de  tel  autre  acte  antérieur  (c'est  aussi 
ce  qu'on   faisait  jadis). 

(15)  C'est-à-dire,  lorsque  Pierre  (v.  note  T2  a)  veut  après  la  mort  ou  l'in- 
terdiction de  Paul,  ou  bien  lorsque,  soit  Pierre, soit  Paul  lui-même  veut  après 
une  suspension  opérée  par  la  loi  ou  par  la  nature  de  la  cause,  reprendre  l'in- 
stance ouverte  par  celui-ci  contre  Joseph. 

(16)  Par  exemple,  si  Paul,  après  avoir  assigué  Joseph  ,  est  décédé ,  ou  a  été 
interdit,  ou  a  cessé  d'avoir  un  avoué,  Pierre  son  héritier  ou  tuteur  (v.  note 
I2rt)  notifiera  à  Joseph  par  un  acte  d'avoué  (après  en  avoir  constitué  un  dans 
la  dernière  circonstance)  qu'il  reprend  l'instance  ouverte  par  Paul  contre  lui 
(Joseph). 

Observations.  1.  La  notification  de  l'acte  d'avoué  ne  concerne  point  la  re- 
prise  forcée,  comme  on  pourrait  le  croire  d'après  la  rédaction  vague  de  l'arti- 
cle 347,  et  la  place  qu'il  occupe  à  la  suite  de  celui  (346)  qui  prescrit  une  assi- 
gnation pour  cette  reprise  [ci-apr.  p.  388).  Il  a  été  évidemment  puisé  dans  le 
règlement  de  1738  [part.  2,  th.  7,  art.  22),  où  Ton  a  substitué  pour  la  re- 
prise volontaire  y  l'acte  d'avoué  à  l'acte  au  greffe  indiqué  par  le  formulaire  de 
l'ord.  de  1667,  tit.  26.  V.  au  resta,  Rodier,  d.  th.,  art.  3,  qu.  y,inf.,  sur- 
tout Jousse,  art.  1,  note  4.  — V.  aussi prat.,  fr.,  ij ,  33o,  et  ci-apr.  note 
4i,  p.  3go. 

Néanmoins,  d'après  la  même  place  de  l'art.  547  ,  il  semble  qu'en  cas  de  re- 
prise forcée,  l'assigné  qui  ne  veut  pas  !a  contester,  doive  aussi  déclarer  par 
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nets  d'tvoul,  qu'il  conienl  à  la  reprise,  m  t<  m  »  peul  itoii  ( i^u  <j«  . 

■Cte.  V.  d'ailleurs,  d.  note  4l,  n.  2 

ii  Quoi  qu'il  en  toit ,  «"  oti  de  m  tpi  i  <•  volontaire,  il  foui  faire  la  declari 
i  ion  indiquée  au  texte  ;  autremenl  l  adversaire    •  re  foseph  9  daot  le 

.  ,is  du  m"  i  ci*deatua)i  qui  ignore  l'événement,  pourrail  touteuu  qu'on  n 
!.■  droit  dS  paraître.  ••  nr  exemple,  s  il  j  a  en  un  d<  i  èi  u  I  que  celui  de  Peu)), 
il  pourrait  demander!  l'héritier  (tel  que  Piern    ,  <»u  au  nouvel  avoué  qui  ré- 
prennent) quelle  est  leur  qualité  (*oy.  tit.de  i  asiignation,  t  il, 
l>.  ii?)  <  i  711  ,  .si  <  Vs-  an  changement  d'état j  il  poun  lil  conteatei  lui   I 
pacité  <»n  L'incapacité  nouvelle,  etc.;  observ<  r  en  un  mot  que  jusqtu    là  >l  ri  . 
tait  pas  en  i  ni  tance ,  ou  avec  la  nouvelle  partie  ou  l<:  nouvel  avoué  9  ou  avec 
celte  partie  en  sa  nouvelle  qualité ,  clc*j  etqoe  par  conséquent  il  n'eat  pai 
forcé  de  plaider  avec  eux.  —  V .  aussi  notes  16  et  11. 

(17)  A  huitaine,  avec  mêmes  conclusions  et.  tans  conciliation.  V.  ib. 

Observations.  1 .  On  a  dû  exiger  dana.ee  cai  une  seconde  assignation  parce 
que,  dit-on ,  la  procédure  n'est  point  encore  entièrement  établie,  elle  n'eat 
point  encore  contradictoire,  le  défendeur  n'est  pas  encore  partie  {prat.  Jr.  ijy 
0295  Pig,'9it  4o4).  Ces  raisons  noua  paraissent  assex  peu  solides. 

2.  Lorsque ,  apiès  avoir  obtenu  un  jugement  de  défaut  l'avoué  du  deman- 
deur est  décédé,  ou  bien  ne  peut  plus  postuler,  il  (aut  notifier  une  nouvelle 
constitution  au  défaillant.  V.  C-pr.  162  ,  "jf-  1,  et  tit.  de  l'opposition  ,  tz.  3  , 
note  24. 

(lô)  Par  exemple  ,  le  jugement  qui  a  statué  sur  le  faux  principal  ,  le  désa- 
veu, le  renvoi  ou  règlement  de  juges  ,  etc.  [ci-dev.  note  7  }p.  382)  ,  par  les- 
quels l'instance  a  été  suspendue. 

(19)  Bien  plus  la  notification  de  l'acte  peut  tenir  lieu  de  cette  déclaration  , 
parce  que  cet  acte  annonce  par  lui-même  que  la  cause  de  suspension  d'in- 
stance a  cessé,  et  que  par  conséquent  l'instance  peut  être  continuée  (  voy. 
aussi  notes  16  et  ^1).  —  On  peut  même  se  borner  à  donner  un  avenir  pour 
plaider,  sauf  à  l'adversaire  à  demander  une  remise  delà  cause,  et  la  commu» 
nicatiou  du  même  acte,  suiv,  Bruxelles  ,  10  janv.  i852,  avoués,  xlv,  463. 


^e  Hypothèse.  Reprise  légale  ou  naturelle.  Même 
règle...  Soit  en  effet  que  la  partie  qui  a  provoqué  l'in- 
cident d'après  lequel  la  loi  ou  la  nature  de  la  procé- 
dure obligent  à  suspendre  (20)  les  poursuites,  re- 
prenne l'instance,  soit  que  son  adversaire  se  charge 
de  ce  soin,  la  notification  dont  on  vient  de  parler, 
faite  avec  ou  sans  déclaration,  suffira  pour  autoriser 
cette  reprise.  (21) 

(20)  Comme  en  cas  de  faux,  désaveu,  renvoi,  règlement,  etc.  (not.  y, p.  382). 

(21)  Par  les  mêmes  motifs  qu'à  la  note  19  (v.  aussi  notes  16  et  4i)* 

3e  Hypothèse.  Reprise  forcée.  Lorsque  le  représen- 
tant de  la  partie  que  touche  l'événement,  cause  de 
l'interruption,  n'a  pas  repris  volontairement,  son  ad-* 
1.  49 
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versaire  peut,  selon  les  cas,  être  soumis  à  de  certaines 
formes  pour  la  reprise  (21  a)  ;  reprise  à  laquelle  il 
est  forcé,  s'il  veut  profiter  des  avantages  attachés  à 
l'instance,  ou  se  soustraire  (21  b)  aux  inconvéniens 
qu'elle  entraîne  (v.ji.  38g,  note  37).  Il  faut  distinguer, 
à  cet  égard,  si  la  cause  est  ou  n'est  pas  en  état. 

Ier  Cas.  Une  cause  (22)  est  en  état  (23)  quand 
la  plaidoirie  est  réputée  commencée,  c'est-à-dire 
quand  les  conclusions  ont  été  respectivement  prises 
à  l'audience  (24);  et  dans  les  affaires  instruites  par 
écrit,  quand  l'instruction  est  complète  ,  ou  quand  les 
délais  pour  produire  ou  répondre  sont  expirés  (25). 
Cpr.  343. 

Dans  ce  cas,  il  n'est  besoin  ni  de  formes  particu- 
lières (20)  ni  de  reprise,  et  la  cause  peut  être  jugée 
tout  de  suite.  C-pr.  34^  (27);  d.  ord.,  tit.  26,  art.  1. 


(21  a)  Ainsi,  i°  lorsque  Paul,  dans  le  cas  où  son  avoué  est  décédé,  et  Pierre 
dans  les  hypothèses  des  notes  12  a  et  16,  n'a  pas  repris  l'instance,  Joseph  , 
qui  a  intéiêt  à  la  reprendre  lui-même,  en  sera  dispense'  si  la  cause  est  en  état, 
et  dans  le  ca6  contraire,  y  sera  forcé,  et  par  là  même  soumis  aux  règles  exposées 
au  texte,  p.  388,  2e  cas. 

2°  Lorsque  l'événement  cause  de  l'interruption,  touche  Joseph  lui-même, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  est  décédé,  ou  a  changé  d'état,  etc.,  et  que  son  représen- 
tant n'a  pas  repris,  ce  qu'on  vient  d'observer  relativement  à  Joseph  s'appli- 
quera à  Paul  ou  à  Pierre. 

(21  b)  Sans  attendre  que  l'époque  où  l'on  pourrait  demander  la  péremp- 
tion soit  arrivée. 

(22)  Le  Code  se  sert  du  mot  affaire,  qui  d'après  la  rédaction  de  l'art.  345  , 
est  synonyme  de  cause,  procès,  instance  (v.  aussi  p.  2,  note  5). 

(25)  On  entend  par  cause  en  état,  une  cause  prête  à  être  jugée,  parce  qu'on 
a  fait  ou  qu'on  est  supposé  avoir  fait  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  éclairer  le 
juge  (on  a  vu,  p.  36o,  note  11  a,  que  cette  expression  a  aussi  un  autre  sens... 
v.  encore  p.  199,  n.  vj). 

(24)  Celle  dernière  décision  peut  paraître  rigoureuse,  parce  qu'il  est  beau- 
coup de  procès  (les  sommaires  entre  autres)  où  la  cause  du  défendeur  u'est 
instruite  que  par  sa  plaidoirie.  Si ,  lorsqu'il  aura  conclu  ,  le  juge  renvoie  la 
plaidoirie  ,  ainsi  que  cela  arrive  souvent,  il  semble  que  la  cause  ne  soit  pas 
en  état  d'être  jugée,  dès  que  l'on  ne  connaît  réellement  que  les  moyens  du  de- 
mandeur... Aussi,  i°  Rodiez  [tit.  26  ,  art.  1)  ne  considère  comme  telle  que 
la  cause  dont  les  plaidoiries  ont  été  consommées;  2°  l'art,  go  de  l'ordon- 
nance de  i559,  où  l'on  a  puisé  l'art.  1  de  l'ordonnance  de  1667  (d.  tit.  26), 
qui ,  à  son  tour  ,  a  servi  de  modèle  à  l'art.  543  du  Code  ,  réserve  la  voie  de 
l'appel  à  la  partie  condamnée  par  ces  sortes  de  jugemens  ;  5°  un  arrêt  du  pari, 
de  Grenoble  (29  sept.  1671,  de  l'avis  des  chambr.)  décide  que  le  même  ar- 
ticle 1  ne  concerne  que  les  procès  par  écrit ,  et  est  inapplicable  à  ceux  d'au- 
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dieuce,  mémumis  jtu  m»i«        Saint-Andri,  tii    •  .       Mail  il  i.>m 
qu'une  pat  lie  ne  doil  prendre  d<  i  i  ou<  lu  lion  i  qu<    lofsqu  i  lli  es!   prêta  ■<  l< 
soutenu ,  c'esl  r  «lu  ••  à  plaidi  i     de  aorte  que  >i  ensuite  «lie  réfute  de  pli 
on  peut  présumer  que  c  est  pai  mauvaise  vo Ion ti   ou  mauvai  m   toi,  Y*  aussi 
ci  apr,t  lit*  de  l'opposition)  noté  •»,  n.  a. 

Ootéwations,  1.  La  règle  du  lente  doit  être  eui   il  poui  V  il  v 

a  un  délibéré,  parce  qu'après  le  jugement  qui  l'ordonne,  il  ne  reate  plui 
remettre  lei  pièce»,  v,  Ut*  dés  rapports t  g  i ,  p.  272. 

7.  Dr.  nue.  Un  procès  n'étail  pai  en  état,  s'il  y  noanquail  uneseult 
lignification!  prescrites,  suip,  procès-virb, ,  ^'/.  a6,  or/.  7. 

(21;)  /'.  aussi  proc-verb.,  t.  a6,  d.  .ut.  7  ;  C-pr.  t34,  i84 ,  369,  58a 
dei .  appeodf  <!<*  conclusions,  n.  4,  p.  268,  269* 

Observations»  1.  Dans  le  dernier  cas,  l'instruction  est  regarde**  comme 
complète,  parce  que  c'est  la  faute  du  plaideur,  s'il  n'a  pas  produit* —  Voyei 
aussi  ci-diV.  note  24. 

2.  Procèd,  de  cassation,  La  cause  y  est  en  état  après  la  production  1 
le  dépôt  «les  mémoires  au  greffe,  parce  que  la  plaidoirie  n'y  cet  qn<-  faculta- 
tive. V.  ci-apr.  sou  ///.,  <$4;  arr.  cass.  19  fe/J/.  fc,  reCi  ajpA.  /V,  447,  mut 
reprise  d'instance. 

(26)  Observations.  1.  Selon  quelques  auteurs ,  il  faut  (sans  r<  tarder  la  dé- 
cisiou) ,  changer  les  qualités  des  partiel,  c'est-à-dire  Les  faire  paraître  dans  !«• 
jugement  comme  elles  doivent  s'y  trouver  d'après  lesévènamens  qui  ont  inter- 
rompu l'instance:  par  exemple,  il  faut  (aire  autoriser  la  femme  qui  s'est  ma- 
riéc.  indiquer  comme  majeur  le  mineur  qui  l'est  devenu,  etc.  (v.  prat.,fr., 
ch.  17  ;  Rodier,  sup.,  qu.  4),  Mais  cette  opinion  ne  peut  se  concilier  avec 
les  termes  positifs  de  l'art.  542,  sup.  V.  Pothier,  obtigat. ,  art,  de  la  chose 
jugée ,  n.  32  ;  surtout  rép.,  xf,  6"]3;  xvj,  92  à  <)4. — Ce  n'est  qu'en  cas  d'ap- 
pcl  du  jugement,  ou  en  cas  de  requête  civile  ou  de  cassation,  qu'il  faudrait 
prendre  ces  mesures.  V.  rép.,  ib.)  ci-apr.  tit.  de  l'appel,  note  58,  et  de  la 
cassation,  noteSo  a. 

2.  Si  le  mariage  contracté  pendant  I  instance  n'a  pas  été  notifié  avant  que 
la  cause  fût  en  état,  la  femme  ne  pourra  pas  demander  pour  défaut  d'autori- 
sation, la  nullité  du  jugement  suivant  qui  la  condamne  ,  ni  son  mari  pour  le 
même  motif,  y  former  tierce  opposition.  Répert.  xvj,  g4  et  g5,  mot  auto- 
risât, maritale,  sect.  5,  §  4  ;  arr.  rej.  requ.  iodée.  1812,  ib. 

3.  Bien  plus ,  selon  M.  Merlin  (d.  p.  g5)  le  mari  n'y  serait  pas  même  rece- 
vante dans  le  cas  où  le  mariage  auiait  été  notifié  avant  l'époque  ci-dessus  in- 
diquée (n.  2). 

(27)  V.  aussi,  arr.  de  Bruxelles  ,  ci-apr.  n.  2  ;  et  de  Paris  ,  12  janv.  i835  , 
avoués,  xlviij,36. 

Proc.  de  cassation.  Même  règle...  "V.  a  rr.  cit.  Jioteib,  n.  2. 

Motifs  de  ces  règles.  1°  Il  est  de  l'intérêt  public  et  privé  que  le  jugement 
des  affaires  ne  soit  point  inutilement  retardé  (voyezpart.  1  ,  sect.  3,J>.  i48); 
20  lorsqu'elles  sont  eu  état,  l'existence,  ou  l'iuterventiou,  ou  la  capacité  de  la 
partie,  ou  de  son  avoué,  ou  de  son  administrateur,  est  inutile  à  la  défense.  V. 
toutefois  ci-dev., notes  ik  et  7.5. 

Observations»  1.  Ces  règles  s'appliquent  aussi  aux  incidens  qu'on  doit  juger 
avant  le  principal.  V.  Rodier,  d.  art.  i . 

2.  Un  arrêt  interlocutoire  qui  a  autorisé  ia  reprise  après  que  la  cause  était 
en  état,  doit  être  exécuté  s'il  a  été  rendu  sans  contradiction,  suiv.  arr.  de 
Bruxelles  ,  8  août  1809 ,  avoués,  1,  i4g. 

3.  On  doit  aussi  autoriser  la  reprise  et  le  sursis  ,  lorsque  la  partie  étran- 
gère à  l'événement  (telle  que  Joseph  en  cas  de  décès  de  Paul...  v.  note  12),  le 
demande  ,  parce  que  le  juge  ne  doit  pas  statuer  malgré  les  plaideurs.  V.  Ro- 
dier, ib.f  qu.  3. 


—  5«8  — 

u°  Cas.  A  Fégard  des  procès  qui  ne  sont  pas  en 
état,  il  faut  examiner,  pour  les  formes  à  remplir, 
quelles  sont  les  causes  de  l'interruption. 

ire  Cause.  Si  l'interruption  a  été  causde  par  le 
changement  d'état  de  la  partie  ou  par  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elle  procédait  (28),  on  peut 
continuer  la  procédure  (29),  en  dirigeant  ses  actes 
contre  ceux  qui  remplacent  cette  partie  pour  l'instruc- 
tion (50).  V.  C-pr.  345;  arr.  dJ ' Aix ,  i  juin  1808, 
J-C-pr.  iij y  1 58 ;  ci-dev.  \YGhyp.,p.  383.  (51) 

(28)  Si  un  plaideur,  par  exemple,  est  devenu  majeur,  ou  a  été  interdit, 
ou  s'il  a  cessé  d'agir  comme  administrateur  (v.  Toulouse^  1820,  avouèsy  xxx, 
222)  mandataire,  etc.. 

(29)  Sans  formalité  spéciale.  En  effet  ,  si  le  changement  d'état  ou  de  fonc- 
tions rend  la  capacité  à  la  partie  ,  elle  peut  veiller  elle-même  à  la  procédure 
(les  actes  sont  alors  dirigés  contre  elle)  ;  s'il  la  frappe  d'incapacité,  son  admi- 
nistrateur y  veillera  pour  elle. 

(30)  Par  exemple,  après  l'interdiction  de  Paul  [v.  note  12a),  contre  Pierre 
son  tuteur. 

Conformément  aux  mêmes  principes,  on  a  décide  que  la  poursuite  commen- 
cée contre  le  tuteur  peut  être  continuée  régulièrement  contre  lui  si  la  ma- 
jorité du  mineur  n'a  pas  été  notifiée.  B.  c.  12  août  1823. 

(51)  On  y  a  vu  que  le  changement  d'état  du  demandeur  le  soumet  seule- 
ment à  assigner  de  nouveau  le  défendeur  qui  n'a  pas  encore  constitué  d'avoué. 

2e  Cause.  11  n'en  est  pas  de  même  si  l'interrup- 
tion vient  de  la  mort  de  la  partie  ou  de  son  avoué, 
ou  de  la  cessation  de  fonctions  de  celui-ci  (52),  car 
les  procédures  que  son  adversaire  ferait  alors  seraient 
nulles  (55),  savoir  :  dans  la  première  circonstance, 
après  la  notification  du  décès;  et  dans  la  seconde, 
après  l'événement  (54) ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  nou- 
vel avoué  (5o).  V.  d.  ord.,  art.  a  et  3;  C-pr.  344  ;  tarif 
70;  Rodier,  art.  1. 

Afin  d'éviter  ce  danger,  la  partie  (5G)  qui  veut  con- 
tinuer le  procès  (57),  doit,  dans  la  première  circon- 
stance, assigner  en  reprise  d'instance,  et  dans  la 
deuxième,  en  constitution  de  nouvel  avoué  (57  a) , 
aux  délais  ordinaires,  et  avec  indication  des  avoués  et 
rapporteurs  anciens  (58).  C-pr.  3^6. 
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Si  l'assigné   no  parait  pas,  un  jugement  de  dé 
faut  (59)  tient  la  cause  ppur  reprise ,  et  ordonne  qu'il 
sera  procédé  suivant  les  derniers  errêtnens  (40)  et 
dans  les  délais  qui  restent  à  courir...  L'opposition  a  ce 
jugement  est  toujours  portée  à  l'audience.  C-prt  349 

à  35  \  ;  Jousse ,  art.  j.. 

S'il  paraît,  et  Conteste  (i  I  )  !a  reprise  (49),  l'incident 
est  jugé  sommairement .   f -///-.  3/j8. 


(38)  La  simple  révocation  n'interrompt  pas.  V.  C-y;r.  7^  ,  in  f.  j  ci-dev.  $ 
(fa*  avoués  y  p.  79  ;  Jous.se  et  liodier,  d,  art.  2. 

(55)  Parce  quil  n'y  aurait  plus  d'ihitance.  V.  no/es  3  et  4,/;.  38i. 

Dans  ces  divers  cas  ,  l'interruption  proroge  de  six  mois  (jadis  de  3o  ans)  le 
délai  de  la  péremption.  V.  Cpr.  3(J7;  ci-opr.  lit.  3,  /;.  3<j6,  et  p.  3<J7,  note  Q; 
Jousse  et  Radier ',  ftfj?, 

I  >'après  cei  |>i  incipes  ou  a  jugé  qu'un  arrêt  de  de'faut  obtenu  ,  sans  citation 
OH  reprise,  contre  la  partie  dont  l'avoué  avait  cessé  ses  fonctions,  ne  peut  em- 
pécher  la  péremption.  Aix}  1  mars  1826,  avoués,  xxxij,  12. 

(.">;)  Il  n'y  a  pas  besoin  de  notifier  le  décès  ou  la  cessation  de  fonctions  de 
l'avoué  (C-pr.  544),  parce  qu'il  est  impossible  que  ces  deux  évènemens  soient 
ignorés.  Jousse,  art,  3;  Perrin,  p.  362. — V.  toutefois  quant  au  second,  Pi- 
geait ,  z,  4 10. 

(58)  C'est  que  par  la  constitution  de  cet  avoué  la  partie  adverse  a  pourvu 
aux  évènemens. 

(5(>)  Ou  quelqu'un  de  ses  ayant-droit  ;  car  il  suffit  d'y  être  intéressé,  même 
indirectement  ;  d'être  créancier,  par  exemple,  V.  Daguesseau,  plaid.  6-}  arr. 
17  mai  1691,  ib.  ;  ci-dev.  tit.  de  l'assignat.,  p.  2i3,  2i4< 


cou 

1 


noie  16,  inj. 

(57  a)  Aiusi,  i°  Joseph  assignera  en  reprise  l'héritier  de  Paul  (v.  note  12  a , 
p.  383),  si  l'interruption  provient  de  la  mort  de  celui-ci  j  et  en  constitution 
d'avoué  Paul  lui-même,  si  elle  provient  delà  mort  ou  cessation  de  fonctions 
de  l'avoué  de  Paul. 

2.  Réciproquement  si  c'est  Joseph  qui  a  cessé  d'avoir  un  avoué  ou  qui  est 
décédé  ,  Paul  assiguera  en  constitution,  Joseph,  ou  en  reprise,  l'héritier  de 
Joseph, 

(58)  Observations.  Dr.  anc.  Il  fallait  aussi  donner  une  nouvelle  copie 
des  pièces,  suiv.arr.de  Grenoble  {chambr.  consult.)  17  juill.  1671,  Saint- 
André  ,  tit.  5. — Selon  Jousse,  art. 2  ,  il  suffisait  de  celle  du  dernier  erre- 
ment  ou  acte  de  procédure;  et  selon  Rodier,  ib.,  cela  n'était  pas  même  né- 
cessaire, à  moins  que  l'assigné  ne  le  réclamât. 

2.  Dr.  act.  L'avis  de  Rodier  paraît  mieux  concorder  que  les  deux  autres 
avec  l'esprit  du  Code.  Arg.  de  l'art.  34g,  et  v.  ci-apr.  note  4* ,  n.  2.  —  Autre 
question.  V.  ci-dev,  note  16  ,  n.  1,  p.  344. 

3.  Tribunal.  C'est  celui  de  la  cause  ,  puisqu'il  en  est  saisi.  Voy.  à  ce  sujet, 
ci-dev.p.  35  ,  7Z.  4.  —  Quid  juris  s'il  a  été  supprimé  ?...  V.  p.  17  ,  note  5, 
n.  5;  arr.  ib. 

La  veuve  et  les  héritiers  du  justiciable  d'un  tribunal  de  commerce  doivent 
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-tussi  v  être  assignes  eu  repaie*  C  pr.  426;  ci-dev.  art,  des  trib.  de  comm., 
note  80  ,  p.  64. 

(.VJ)  Il  est  signifié  par  un  huissier  commis,  avec  indication  du  rapporteur, 
m  la  cause  est  en  rapport.  C-pr.  35o  ;  tarif,  29. 

!40)  Voyez  pour  ce  mot,  tu.  des  renvois,  note  11,  p.  376. 
*1  et  42)  Par  requêtes  laquelle  on  [«eut  re'pondre.  Tarif,  75. 
Observations.  1.  Il  peut  contester  la  reprise,  même  volontaire ,  en  sou- 
tenant que  l'instance  est  prescrite ,  que  l'adversaire  n'a  pas  qualité  pour  re- 
prendre, etc.  V.  notes  16  à  21,  p.  384,  385. 

Il  peut  aussi  opposer  l'exception  des  délais  pour  faire  inventaiie  et  déli- 
bérer. V.  p.  2.55  j  ci-apr. ,  tit.  du  bénéfice  dyinvent.\  Bornier  et  Jousse, 
art.  2. 

2.  Mais  si  les  deux  parties  procèdent  volontairement  après  l'assignation  en 
reprise,  l'instance  est  tenue  pour  reprise  sur  le  premier  acte  notifié  [Jousse, 
supr,  arg.  du  régi.  iy58 ,  part.  2,  t."]  ,  art,  21)  ;  même  sur  un  simple  acte 
«l'avoué.  Voy.  ci-dev.  note  16^  p.  384,  et  pour  des  exemples,  B.  c.  1  mars 
i824;  Nîmes ,  5janv.  1825  ,  Sirey  ,  a5  ,  2  ,  i35.  —  V.  aussi  Bordeaux  , 
2.3janv.  i854,  avoués,  xlvj ,  517. 

3.  Bien  plus  si  l'avoué  ignorant  la  mort  de  son  client  en  a  cité*  l'adversaire 
en  reprise ,  la  citation  est  bonne  et  a  pu  empêcher  la  péremption  ,  suiv.  d, 
arr,  5  janv. 

4.  Quant  au  jugement  sommaire,  V.  ci-apr.  sect.  5  ,  tit.  des  matières  som- 
maires, n.  iij,  p.  422. 

5.  Celui  qui  est  assigné  en  constitution  de  nouvel  avoué  ne  peut ,  suivant 
Carré  (lois  ,  i,  88),  contester  contradictohement  ;  car  en  supposant  qu'il  eût 
des  moyens  de  contestation  ,  il  lui  faudrait ,  pour  les  exposer  ,  constituer  un 
avoué  ;  or,  c'est,  précisément  tout  ce  qu'on  lui  demande...  Carré  va  trop  loin. 
Si  l'assigné  avait  en  effet  un  avoué,  cet  avoue  le  représenterait  très  bien  pour 
demander  le  rejet  de  l'assignation  (elle  serait  alors  frustratoire),  soit  afin  d'eu 
mettre  les  frais  à  la  charge  de  l'assignant,  soit  afiu  d'empêcher  qu'on  n'attri- 
buât à  celte  même  assignation  l'effet  d'avoir  couvert  uue  péremption  posté- 
rieurement demandée. 
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TITRE  II. 

Du  dvsavvu.  (1 J 

On  nomme  désaveu  la  désapprobation  d'un  acte 
fait  par  un  officier  ministériel...  (  ta  en  distingue  <l<u\ 

sortes,  le  désaveu  principal  (2),  et  le  désaveu  inci- 
dent (5)...  Quand  y  a-t-il  lieu  à  un  désaveu,  comment 
se  fait-il ,  quels  en  sont  les  effets?...  voila  les  questions 
dont  nous  avons  à  nous  occuper. 

I.  Cas.  Un  officier  ministériel  (4)  peut  être  désa- 
voué toutes  les  fois  qu'il  excède  les  limites  de  ses 
fonctions  (S)  sans  un  pouvoir  ad  hoc;  et  spéciale- 
ment (6)  lorsqu'il  fait,  donne  ou  reçoit  sans  cette  es- 
pèce demandât,  des  offres,  aveux  ou  consentemens. 
V.  C-p?\  35^;  ci-d.p.  y3:  ci-apr.p.  [\ol\,  note  [\,n.  3. 

Non-seulement  l'officier  peut,  mais  il  doit  être  dé- 
savoué, si  son  client  ne  veut  pas  qu'on  tire  avantage 
de  ces  actes  (7),  parce  que  la  loi  n'y  a  attaché  que  la 
peine  du  désaveu  (8).  ^irg.  dud.  art.  35a. 


(1)  Ce  titre  correspond  au  titre  18  ,  livre  2,  partie  1er  du  Code. 

(2)  11  est  formé  directement  contre  un  acte,  abstraction  faite  de  toute  in- 
stance. 

(S)  Celui-ci  est  dirigé  contre  un  acte  employé  dans  une  instance. 

(4)  Observations.  1.  Le  même  tit.  18  ne  parle  dans  ses  dispositions  parti- 
culières, que  des  avoués,  mais  au  commencement  [art.  352),  il  s'exprime  en 
des  termes  qui  s'appliquent  aux  autres  officiers  ministériels  {idem,  obs.  mss. 
du  tribunat).  D'ailleurs  ,  outre  que  cette  extension  de  la  règle  est  conforme 
aux  principes  du  droit,  nous  avons  déjà  vu  que  le  Code  exige  que  les  huissiers 
soient  munis  quelquefois  d'un  pouvoir  spécial.  Yoy.p.  83  ,  84,  88,  surtout 
notes  4o,  4i ,  et  60,  ibid. 

2.  Le  désaveu  ne  peut  être  dirigé  contre  un  particulier  (un  avocat  par 
exemple)  qui  n'est  pas  officier  ministériel.  V.  Bruxelles  ,  7  déc.  1812,  et 
Colmar,  22  déc.  1820,  J-C-c.  xx,  268,  Sirey,  21,  2,  256.  — Ni  même  con- 
tre un  avoué  qui  se  présente  sans  mandat ,  au  tribunal  de  commerce.  Voyez 
Metz  ,  23  août  1822 ,  avoués  ,  xxiv ,  288.  —  Mais  bien  contre  un  agréé,  et 
alors  l'action  se  porte  au  tribunal  ordinaire,  suiv.  Nîmes,  22  juin  1824,  ib., 
xxvij  ,  i84. 

(oj  Et  non  pas  tant  qu'il  s'y  renferme  ,  parce  qu'il  est  censé  avoir  agi  en 
vertu  d'un  mandat  tacite.  Lorsqu'en  effet  une  partie  remet  sa  cause  a  un  avoué, 
elle  estprésumée  lui  donner  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  permis  à  un  avoué. 
V.  toutefois  Vappend.  des  conclusions,  note  19,/?.  270. 

Observations.  1.   Un  avoué  qui  s'en  rapporte  à  la  prudence  du  juge  (vov, 
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p#  270,  note  2\)  ne  peut  pas  être  désavoué,  suiv.  arr.  de  Paris  ,  i5  mar s 
1810,  avoués,  i,  179. 

2.  On  ne  peul  désavouer  pour  avoir  fait  un  aveu  de  faits  qui  étaient  con- 
stADl  d'après  les  pièces  ,  ou  admis  par  le  mandataire  spécial  du  client.  Col- 
mar  (ci-dev.  note 4, n.  2)  et  Nimes,  iSjuill.  1827,  ib.,  xxxv,  386. — A  moins 
que  le  jugement  n'ait  été  rendu  d'après  l'aveu  et  non  d'après  les  pièces.  B.  c. 
u.G  avr.  1824. 

5.  Autre  question...  V.  §  des  avoués ,  noteib>  n.  i,p.  79. 

4.  Nature  des  fonctions  des  avoués,  huissiers,  etc..  V". leurs 


(6)  Nous  disons  spécialement...  (contra..,  Carré,  lois,  i,  826,  827), 
parce  que  les  offres,  aveux,  et  consentemens  indiqués  par  la  loi  {d.  art.  35i) 
ne  sont  pas  tous  les  actes  où  il  peut  excéder  les  limites  de  ses  tondions  ,  el 
qu'il  en  est  même  d'autres  où  elle  exige  positivement  un  pouvoir  spécial. 
Tels  sont  : 

i°  Ceux  où  l'on  remplace  la  partie  lorsqu'elle  doit  paraître  en  personne. 
V.  ci-dev.  p.  178,  n.  3  ;  ci-apr-,  note  7. 

2°  à  4°  Les  récusations,  les  renvois  et  les  prises  à  partie.  C-pr.  45,  309,  370, 
384,  5n. 

5°  et  6°.  Les  déclarations  de  vouloir  se  servir  d'une  pièce  attaquée  ou  de 
s'inscrire  en  faux  coutie  cette  pièce.  C-pr.  216,  218. 

7°  Les  désaveux.  C-pr.  353. 

8°,  9,  etc.  Voyez  pour  d'autres  exemples.  C-pr.  556,  709  ;  Ce.  66,  2i85. 

Observations.  1.  L'avoué  de  première  instance  ne  peut,  sans  un  mandat 
spécial,  exécuter  le  jugement  qui  contient  des  dispositions  définitives  coutie 
son  client.  V.  arr.  de  Pau,  3  janv.  1810,  Keuers,  1811,  supp.,  16;  ci-ap.t 
p.  4o4,  note  4  ,  n.  2  et  3. 

2.  Désaveu  d'actes  qui  peuvent  couvrir  la  péremption... V.  ci-apr.,  p.  4oo, 
note  i3,  n.  2. 

(7)  En  est-il  de  même  à  l'égard  des  actes  (tels  que  ceux  de  note  6  ,  ^  i°), 
où  ,  obligée  d?agir  elle-même,  la  partie  ne  peut  se  faire  remplacer  que  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  ?..  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  comme  la  loi  n'a  pas 
attaché  la  peine  du  désaveu  à  l'omission  de  ce  pouvoir,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  les  écarter,  de  désavouer  ceux  qui  les  ont  faits  ?.  Que  ce  pouvoir 
en  est  une  condition  essentielle,  et  qu'en  conséquence  la  partie  a  le  droit  d'en 
demander  la  nullité,  et  son  adversaire  de  ne  point  les  admettre  tant  que  cette 
condition  n'est  pas  remplie  ?  (v.  Carré,  sup.-  Pigeau,  i,  654). —  Mais  v.  la 
note  suivante. 


qu  il  tait  est  censé  tait  par  le  client  tant  qu  11  n  en  est  p; 
M.  Merlin,  rép. ,  mots  décUnatoire,  §  1  ,  et  procureur  ;  rec.  \alph.,  mots 
tierce  opposition,  §  3,  et  union,  §  2,  t.  h, p.  459  i  Imbert,  Enchiridion  , 
mot  désaveu  de  procureur. 

Ainsi,  lorsque  par  l'effet  d'un  retrait  de  rôîe  d'une  cause,  opéré  avec  le  con- 
sentement de  l'avoué  du  défendeur,  la  péremption  est  considérée  comme  in- 
terrompue, le  défendeur  ne  peut  empêcher  cet  effet  que  par  une  action  en  dés- 
aveu, suiv.  Bruxelles,  29  mai  i833,  avoués,  xlvj,  24g. 

II.  Procédure.  i°  Le  désavea  se  fait  au  greffe  (9) 
par  un  acte  libellé  et  signé,  avec  constitution  d'a- 
voué (10).  C-pr.  353  ;  tarifai  ;  règlent,  de  1738,  part. 
2,  tit.  9,  art.  8  et  suiv. 


•i()  Le  désaveu  incident  est  signifié  par  nct6  d'avoué, 
i  celui  qu'on  désapprouve  et  k  ceui  «les  parties  (11); 
et  par  exploit  à  domicile  (i4-Jj,  si  l'avoué  n'exerce 
plus (13).  C-/>/\  354*  356;  tarif pag,  fjo\d.régUm.% 

art.  9  0/  ii,  (14) 

Cette  dernière  règle  doit  être  suivie  pour  le  désaveu 
principal  (18) 

Observez  que  le  désaveu,  Tonné  à  l'occasion  d'un 
jugement  qui  a  force  de  chose  jugée,  n'est  recevable 
que  pendant  la  huitaine  après  que  ce  jugement  est 
réputé  exécuté  aux  termes  de  l'art,  i  5g  (10).  C-pr.  36a. 

3°  Le  désaveu,  même  incident,  se  porte  au  tribu- 
nal devant  lequel  s'est  fait  l'acte  désavoué  (17);  et  au 
tribunal  du  défendeur,  si  l'acte  est  étranger  à  une 
instance  (18).  C-pr.  356>mjpr^  355,  imf.%  358. 

(0)  Au  greffe  du  tribunal  qui  en  connaît  (v.  ci-dessus  le  texte)...  et  sans 
conciliation.  V.  C-pr.  4o, ,  f  7  ;  ci-dev.,  note  16,  p.  206  ;  M.  Merlin,  rèp., 
mot  désaveu,  n.  7,  et  2  arr.  cass.,  ib. 

(10)  Il  est  signé  par  la  partie  ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique.  V.  C-pr.  353j  arr.  cass.  \fèv.  1820. 

(11)  Ce  qui  vaut  sommation  de  défendre  au  désaveu.  C-pr.  354. 

(12)  Idem,  en  cas  de  décès,  à  ses  héritiers,  avec  assignation  au  tribunal  où 
l'instance  est  pendante.  C-pr.  356. 

Dr.  anc.  C'était  uuc  question  de  savoir  si  le  désaveu  pouvait  être  fait  après 
la  mort  de  l'officier  ministériel.  Pothier,  traité  du  mandat,  ch.  5,  art.  1,  §  5, 
l'avait  résolue  pour  l'affirmative. 

(15)  Le  désaveu  doit  être  signifié  (v.  ci-dev.  le  texte ,  2°)  ou  dénoncé  {ci- 
apr.  note  17)  aux  autres  parties,  afin  qu'elles  puissent  examiner  s'il  n'y  a  point 
de  collusion  entre  le  désavouant  et  le  désavoué. 

(14)  Les  adversaires  peuvent  contester  le  désaveu  par  une  requête,  à  la- 
quelle ïe  désavouant  peut  aussi  répondre.  Tarif ,  75.  —  Jadis  ils  n'avaient 
que  huitaine  pour  cela.  D.  régi.,  art.  12  et  i5. 

(lo)  Le  Code  ne  la  prescrit  point,  mais  elle  résulte  de  l'ensemble  du  tit.  18 
et  de  la  nature  de  cette  procédure  (v.  sur  ce  dernier  point ,  p.  i55,  note  6  , 
re.  2).  On  peut  d'ailleurs  l'induire,  par  argument  à  contrario,  des  termes  de  l'ar- 
ticle 554. 

(16)  V.  ci-apr.,  tit.  de  l'opposition,  n.  5,  et  de  V appel,  ch.  1  ,  ire  excep- 
tion. —  C'est  qu'il  est  impossible  d'ignorer  alors  l'acte  désavoué.  Dans  d'au- 
tres circonstances,  tant  que  rien  ne  constate  que  le  client  a  connu  cet  acte,  il 
est  difficile  de  mettre  un  terme  à  l'action  en  désaveu.  Perrin,  p.  2Ô4,  et  obs. 
mss.  du  tribunat. 

(17)  Si  ce  tribunal  n'est  pas  chargé  de  l'instance  principale,  on  en  appelle 
les  parties  devant  lui ,  après  leur  avoir  dénoncé  le  désaveu.  C-pr.  356 ,  in  f. 
—  V.  aussi  p.  36  ,  n.  5. 

Observations.  1.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  désaveu  doit 
être  jugé...  C'eht  qu'il  ne  suffit  pas  de  désavouer  un  fonctionnaire,  il  faut  en- 

I.  50 
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corn  taire  décider  qu'on  le  désavoue  valablement.  V.  note  5,  inpr.,tt  note  8  , 
y;.  591,592. 

2.  Au  reste  le  de'saveu  e6t  communiqué  au  ministère  public,  à  cause  Je 
la  surveillance  que  la  loi  lui  donne  sui  les  officiers  ministériels.  V.  en  ci-dev. 
le  $  ,  note  26,  p.  24,  et  C-pr.  55ç). 

(18)  Dr.  interm...Mëme  règle.  V.  ré/?.,  mp.y  d.n.y;  arr.  cass.  24  the.rm. 
viij  et  5  ge rm .  ix ,  i b id . 

Obseruations.  1.  Le  désavoué  ne  peut  être  forcé  à  plaider  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  devant  le  tribunal  saisi  delà  cause  principale,  mais  ou  ne 
s'est  pas  fait  l'acte  désavoué.  V.  arr.  Bruxelles,  ik  mars  1810  (arg.  de  C- 
pr. 356  et  358  combinés) ,  avoués,  ij,  110. 

2.  Le  tribunal  civil  peut  statuer  en  dernier  ressort  sur  une  demande  en 
désaveu,  incidente  à  une  cause  où  il  a  le  droit  de  juger  de  cette  manière,  quoi- 
que cette  demande  ait  pour  objet  une  valeur  indéterminée.  V.  rép.,  sup., 
n.  S;  arr.  cass.  5  th.  xiij>  ibid.  —  V.  aussi  ci-dev.  art.  de  la  compétence , 
5e  règle, p.  56,  et  note  64,/?.  56,  37. 

III.  Effets.  1.  Surséance  (sous  peine  de  nullité)  à 
toute  procédure,  jusques  au  jugement;  jugement  que 
celui  qui  désavoue  peut  être  contraint  d'obtenir  dans 
un  délai  fixe.  C-pr.  35  7;  arr.  de  Paris ,  1  août  181 3, 
avoués,  ix,  ^63. 

1  et  3.  Annulation  (lorsque  le  désaveu  est  déclaré 
valable)  des  dispositions  du  jugement  relatives  aux 
chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu;  condamnation 
du  désavoué  à  des  dommages,  ou  même  à  l'interdic- 
tion. C-pr.  36o.  (19) 

Réciproquement,  si  la  demande  est  rejetée,  le  désa- 
vouant peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages 
et  réparations,  tant  envers  le  désavoué  qu'envers  les 
autres  parties.  C-pr.  36i;  d.  règlement ,  art  17.  (20) 

(19)  V.  pour  une  exception,  .Lyon,  i  avr.  1824,  Slrey,  25,  2, 107. 
Observations,  i .  On  voit  que  l'annulation  du  premier  jugement  résulte  de 

celui  qui  est  rendu  sur  le  désaveu,  tandis  qu'autrefois  on  ne  pouvait  l'obtenir 
qu'en  attaquant  le  premier  jugement  par  appel  ou  requête  civile.  V.  ci-apr.t 
liv.  ij ,  in  pr.t  note  4  b  ;  lit.  de  la  requ.  civile  ,  note  67  ;  Pigeau,  i,  4ig; 
rép.  viij  ,  678,  mot  nullité ,  §  8,  n.  5 ,  et,  pour  des  exemples  ,  arr*  cass,  26 
avr.  1824  ,  et  d.  arr.  de  Lyon. 

1.  Le  désavoué  peut  aussi,  suivant  les  circonstances,  être  poursuivi  crimi- 
nellement.!?, art.  36o.  —  V.  aussi  sur  ce  point  et  les prècédens  ,  part.  1  , 
sect.  1,  ch.  4  ,  note  1  ,  p.  69. 

(20)  Le  jugement  est  en  outre  mentionné  en  marge  de  l'acte  de  désaveu. 
C-pr.  ;  36 1  tarif,  91. 


—  sats  — 

riTRK  m. 

De  la  péremption      I 

La  péremption  (2)  est  l'anéantissement  d'une  in- 
stance (5)  opéré  par  une  cessation  de  poursuites  pen- 
dant un  certain  temps...  (A) 

Elle  est  fondée,  en  général,  sur  ce  qu'on  présume 
que  les  poursuites  n'auraient  point  été  discontinuées, 
si  la  partie  n'avait  pas  reconnu  l'illégitimité  de  son 
droit;  et  elle  a  été  introduite  pour  mettre  fin  aux 
contestations  (5).  V.  Perrin,p.  168.  (G) 

Nous  allons  examiner  quand  et  comment  il  y  a  pé- 
remption ,  et  quels  en  sont  les  effets. 

(I)  Ce  titre  correspond  aux  tit.  2  (art.  i5),  liv.  1  ,  et  23,  liv.  2  du  Code. 

(*2)  Péremption  vient  de  perimere,  anéantir. 

(.*>)  Des  actes  de  l'instance  qui  précèdent  le  jugement  définitif.  Ce  juge- 
ment se  prescrit;  il  ne  se  périme  pas.  V.  Raviot ,  qu.  345  ,  n.  4°  >  &•  c-  5 
mai  et  1  juin  i834« — Mais  v.  ci-apr,  note  12  ,  n,  5  à  8,  /?.  3go. — L'instance 
peut  aussi  être  terminée  avant  le  jugement,  par  un  compromis,  par  une  transac- 
tion, un  acquiescement,  un  désistement.  V.  ci-dev.  sect.  4,  />•  38o  ;  ci-apr., 
p.  4o3  et  4n. 

(4)  Ainsi  elle  n'est  au  fond  qu'une  prescription,  du  moins  d'après  les  prin- 
cipes des  Code  civil  et  de  procédure  (v.  B.c.  12  nov.  1802);  car  autrefois  ou 
«listinguait  la  prescription  d  instance  ,  de  la  péremption  d  instance.  V.  rep,, 
mot  prescription,  sect,  3,  §  8.  —  Ce  qui  n'empêche  pas  que  l'instance  ne 
jmissc  également  se  prescrire  au  bout  de  trente  ans.  Voy.  à  ce  sujet  (menu: 
pour  le  droit  ancien),  rèpert.  xvij,  448  ,  mot  prescription,  sect,  3,  §  8,  n.  1: 
arr,  rej.  civ,  îoect.  18 13  et  20  nou.  i85i,  Jalbert,  1814,  555,  J-C-c.  xxij, 
36g,  avoués,  x}  264,  xlij,  3g. 

(i>  et 6)  Observations,  l.  Si  nous  rappelons  ce  dernier  motif,  c'est  uni- 
quement parce  qu'il  nous  paraît  conforme  à  l'esprit  du  Code  (v.  ci-d.p.  i48' 
et  à  l'ensemble  du  litre  22;  car  nous  n'admettons  point  avec  Pétrin  ,  que  )i 
constitution  de  Justinien  (L.  properand um  i3,  inpr.,  C,  de  judiciis),  où 
Perrin  a  puisé  ce  même  molit  d'après  la  plupart  des  commentateurs  ,  soit  1* 
véritable  source  de  la  péremption  (v.  ci-apr.  n.  2),  d'autant  plus  que  cette 
constitution  se  borne  à  prescrire  des  mesures  pour  que  tous  les  procès  soient 
jugés  dans  le  délai  de  trois  ans. 

1  a.  C'est  plutôt  dans  le  droit  anté-Justinien  qu'on  pourrait  chercher  un 
point  de  comparaison  :  en  elîet  Gains  (eV,  io4,  io5)  nous  apprend  que  les  in- 
stances légitimes  (judicia  légitima)  s'éteignaient  faute  de  jugement  dans  les 
<iix-huit  mois,  aux  termes  de  la  loi  Julia  judlciaria-,  les  autres  [iudicia 
.)iiœ  imperio  continent ur)  avaient  une  durée  différente.  F.  B,  s. 

2,  Toutefois  comme  cr  point  était  ignoié  avant  la  découverte  de  Gaius,  on 
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peut  soutenir  avec  Hévin,  notes  sur  Frain,  t.  i ,  in  f.,  u.  xij,  et  M.  Merlin., 
vec,  et  rëp.j  h.  v.,  §  l  (Lange,  IJv.  4  ,  ch.  a4,  est  d'un  avis  contraire)  que 
c'est  par  le  droit  français  que  la  péremption  a  été'  introduite...  Aussi  a-t-on 
juge  que  la  jurisprudence  des  cours  était  jadis  daus  leurs  ressorts  respectifs, 
la  seule  règle  pour  décider  si  la  péremption  s'acquérait  de  plein  droit,  si  et 
comment  elle  se  couvrait.  V.  arr.  rej.  2.5  no  v,  i8i3  et  n  janu.  182G 
{avoués,  ix,  g5  et  xxx,  382),  et  kavr.  1823,  B.c.,  n.  32  •  Bordeaux,  17 
déc.  id. ,  Sirey  ,  24 ,  2,  i36  ;  B.  c.  5  mai  i834.  —  Au  reste ,  la  péremption 
n'était  pas  admise  généralement,  et  il  y  avait  encore  des  difficultés  sérieuses 
sur  l'interruption  qu'elle  peut  éprouver,  sur  les  effets  qu'elle  produit,  etc.. 
Le  Code  y  a  pourvu.  V.  Lange,  ib.  ■  Ilodier,  xxvij,  5  -7B.  c.  10  fruct.  xiij, 
12  nov.  1806;  rép.,  sup.  ;  Perrin,p.  26g. 

3.  Quant  aux  règles  de  détail  (sauf  les  modifications  apportées  par  le  Code), 
voyez  Rodier,  tit.  i4,  inf.,  §  un.,  et  surtout  Lange,  ib. 

I.  Cas.  Ce  qui  opère  la  péremption,  c'est  une  dis- 
continuation des  poursuites  pendant  trois  années. 
C-jpr.  397  inpr.  (7) 

Mais  j  si  l'on  ne  peut  pas  admettre  la  présomption 
précédente,  c'est-à-dire  si  la  partie  n'a  pas  pu  ou  n'a 
pas  dû  agir,  ou  si  elle  a  eu  le  droit  de  ne  point 
agir  (7  a),  il  y  a  interruption  de  péremption.  Par  con- 
séquent lorsqu'un  événement,  tel  que  le  décès  de  Ja 
{>artie  ou  de  son  avoué  (8) ,  interrompt  l'instance  (9), 
a  péremption  ne  peut  plus  être  acquise  au  bout  du 
même  terme  :  la  loi  augmente  alors  ce  terme  de  six 
mois.  C-pr.  397,  in-f.  (10) 


(7)  V.  aussi  d.  L.  properandum  i3,  §  i,  C.  de  judiciis;  C-c.  33o,  2176. 
Observations.  1.  Il  y  a  des  péremptions  plus  courtes,  déterminées  spécia- 
lement par  la  loi,  telles  que  celles-ci  : 

i°  Commandement  qui  doit  précéder  une  saisie  immobilière,  trois  mois... 
C-pr.  674. 

20  ld.  une  arrestation,  un  an..  C-pr.  784. 

3°  Poursuites  après  une  contrainte  d'enregistrement ,  1111  an.»  V.  L.  22 
frim.  vij,  art.  61  ;  M.  Merlin,  rèp.,mot  interruption;  arr.  cass.  23  germ. 
xj  ;  ci-apr.  sect.  6,  §  2,  n.  3  et  note  19,  ib. 

4°  Jugement  interlocutoire  rendu  par  un  juge  depaix,  quatre  mois.,  v.  note 
19,  72.  3,  p.  402. 

5°  Jugement  de  défaut,  six  mois...  v.  ci-d.  p.  289. 

2.  Lange,  sup.,  pense  que  le  temps  delà  péremption  doit  être  compté  de 
momento  ad  momentum  ;  mais  il  ne  donne  aucune  bonne  raison  pour  y  com- 
prendre le  jour  à  quo. — V.  ci-dev.  p.  160,  note  7. — V.  toutefois  M.  Mer- 
lin, rèpert.,  xvij,  3o4,  n.  if. 

[Ta)  Par  exemple  un  héritier  pendant  les  délais  d'inventaire,  etc. 

(8)  Observations.  1.  Doit-on  ranger  au  nombre  de  ces  évènemeiis  une 
raussetion  ou  un  compromis  qui  n'ont  pas  été  exécutés?  Ouj,  sitiv.  Lang<\ 
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v/i/j.;  Pothitr,  part,  i,  ek,  I  ,  Pimau,  i,  44  1  rj  /  /. ,  1/ ,  .^  1 
Ju.Mtrlin,  il'.,  3i5  F/or  si  Limogu,  i<i:  1  ei  181  -,  JalB§rt,  1 
2,  7;  avoués,  xvij  ,  5g  r.  m  ni  /•■/'•  r  jfn.  8  mari  t8tfi  ,  /A.  ,  .  //  ,  i 
iNon,  fifijPt  Jalbert,  *(>.  <  tpraufi*  7,  4i  1. — I îs  d<  1  uû  plui  1  >nfbi  ni 

m  .s-ii.s  littéral  du  Code,  el  li  »'  '  à  L'équité . 

Quidj    s  il  n'y   1  tu   que  «'•  i  propositioni  d'urran em    '   V,  ripëfi 

cpi/,3i5j  Ipon,  Poiturt  el  Bruxelles,  i8aa,  1028  </  i83o9ar< 

.iw/'r.  i-.i  17,  7.),  .r/, 

7..  (  )n  \  1  .(!,■ ,  Kuiftlei  cas  fortuits  qui  n'ont  pas  permii  de oouvrii  le  1  • 
remptiou   (i-apr.n.ij,  0*598),  tell  qu'un  incendie  dene  le  mei  on  cl    1  1 
voue.  V.  uanga  et  Rodier,  sup.\  2  arr.  ,  ib. — On  a  néanmoins  jugé  qu'une 
invasion  lui  interrompt  les  communications  entre  l'avoué  et  ton  client,  n'ai 
rate  pas  la  péremption,  ai  la  ville  où.  postule  l'avoué  n'eal  pasenvaltie,  parce 
uue  celui-ci  peut  agir  (notifier  uo  eot< ,  par  «  lemplejpour  couvrir  la  péri  wp- 
lion.  \r.  arr.  cas.s.  a  juin  i8i8;ef  fépert»,  ib;  3<»3. — Cette  décision  noue  pa 
ratt  susceptible  d'objections  sérieuses.  L'avoué  est ,  il  eal  vrai,  le  maître  de 
la  cause  quant  à  l'instruction  (v.  ci-dev.  p.  jZ)  ;  nuis  il  ne  luit  point  de  !.r 
qu'il  doive  continuer  l'instruction  quand  son  (lient  ■  témoigné,  expressément 
ou  tacitement,  vouloir  la  suspendre;  il  doit  au  contraire  attendre  un  nou* 
\  el  avia  de  celui-ci  pour  la  continuel  ,  et  par  là  même  empêclier  U  péi  1 
lion.  Donc,  si  nue  ibree majeure a  empâcue  Le  client  de  transmettre  cet  avis 
ayant  la  fin  du  délai  0(1  la  loi  lui  permettait  Je  couvrir  la  péremption 
le   priver  d'une  faculté  légale,  (juc  de  déclarer  la  péremption  alors  accom- 
plie (Carré,  sup.,esl  de  notre  avis). 

2  a.  Y  range-t-on  l'inscription  de  la  cause  au  rôle  d'audience  ?...  Oui,  en 
général,  suiv.  rèpert.  xv ij,  807  et 33o;  Rennes,  1818,  z/;.;  Pau,  1822,  Rioni, 
1824,  rej.  requ. ,  i83o  ,  Montpellier,  i832,  et  Toulouse,  i854,  avoués  , 
xxviij9D^j,xxx,2'jo,xxxixti6ixlij,26S,xlvijt  707..  surtout,  lorsqu'elle  a  été 
notifiée  ou  bien  est  restée  affichée,  suiv.  Toulouse,  1810,  rèpert.,  cl.  p.  33o, 
et  1827,  avoués,  xxxv,  556...  ou  demandée  par  requête,  suiv.  arr.  cass.  1 
jèvr.  i85i,  //;.,  xl,  3(;o...  ou  connue  de  l'avoué  adverse,  suiv.  Limoges, 
1817,  ib.,  xvij ,  59...  Non,  en  général,  parce  qu'elle  n'est  pas  connue  des 
parties,  suiv.  Lyon,  1824^  ib.,  xxviij,  ûi']...  surtout  si  elle  n'a  pas  été  si- 
gnifiée, suiv.  Rouen,  1826,  ib.,  xxxij,  69. 

2  b.  Quid  si  l'on  n'a  point  fait  de  poursuites  pendant  les  trois  années  pos- 
térieures à  l'inscription?  Il  y  aura  péremption,  suiv.  rej.  civ.  igjuin  1822, 
ib.,  349,  et  M,  Merlin,  rép.  xvij,  3o8 . 

5.  Quid  lorsque  la  discontinuation  des  poursuites  vient  du  fait  du  juge  , 
lorsque,  par  exemple,  il  néglige  pendant  trois  ans  de  rapporter  un  procès  ?... 
V.  à  ce  sujet  ci-apr.  tit.  de  la  prise  à  partie,  note  10,  n.  1  ;  Raviot,  quesi 
345,  n.  43  et  44,  t.  i,p.  767. 

(9)  Oula  cessation  de  fonctions  de  cet  avoué...  En  un  mot  ,  dans  tous  les 
cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué.  Y. 
Cpr.  397;  ci-dev.  tit.  i,p.  081. 

Observations,  1.  Le  décès  de  la  partie,  non  signifié,  interrompt-il  la  pé- 
remption de  la  procédure  de  son  adversaire  ?...  Non,  suiv.  arr.  de  Paris  et 
rej.  requ.,  17  avr.  1809  et  \ijuill.  1810,  avoués,  ij,  200  ;  Paris ,  \PT  juiil. 
18125  re)'  cip.,  19  août  1816,  Jalbert.  56i  •  Metz,  Caen,  Dijon  et  Paris, 
1826, 1828.,  i83o  et  i832,  avoués,  xxxvij,  58,  xxxvij,  2i5,  xl,  290,  xliij  , 
5o8...  Oui,  suiv.  arr.de  Pau,  gjèv.  1820,  et  rej.  civ.  4  avr.  1823,  B.c., 
n.oj.,  et  Bordeaux ,  17  déc.  1823  et  11  août  1827,  avoués,  xxv  ,  399  , 
xxxvij,  199;  M.  Merlin,  rcp.  xvij,  32i. 

Les  premières  décisions  [Paris,  1809,  et  rej..  1810  )  sont  fondées  sur  les 
motifs  suivans  :  1°  l'adversaire  de  celui  dont  le  décès  ua  pas  été  notifié  pou- 
*  ait  toujours  agir  contre  lui  ;  2°  la  prorogation  du  délai  n'est  pas  établie  dates 
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l'intérêt  des  deux  parties,  mais  seulement  dans  l'intérêt  de  celle  qui  avait  droit 
à  la  reprise  (c'csl-à-dire  que  touche  l'événement  de  l'interruption,  comme 
Pierre  dans  le  cas  de  décès  de  Paul ,  indiqué  ci-dev.  p.  383,  note  12  a)... 
Quant  à  l'arrêt  de  Paris  de  1812,  maintenu  par  l'arrêt  (rejet)  de  1816,  ondé- 
dare  ne  pas  y  examiner  la  question  de  savoir  si  le  décès  du  défendeur  a  pu 
l'aire  proroger  le  délai. 

Au  contraire,  selon  l'arrêt  du  4  avril  1823,  l'équité  veut  que  la  prorogation 
«le  six  mois  ne  soit  limitée  à  aucune  des  parties,  parce  que  s'il  faut  du  tempfc 
;uix  héritiers  du  décédé  pour  délibérer,  il  en  faut  aussi  à  ses  adversaires  pour 
chercher  à  connaître  ces  mêmes  héritiers. 

9U  La  réorganisation  des  tribunaux  faite  en  l'an  4  n'a  pas  interrompu  la 
péremption,  parce  que  les  lois  qui  réorganisaient  n'exigeaient  pas  de  reprise 
«l'instance.  V.  arr.  cass.  23  niv.  viij ;  d.  lit.  1,  note'],  p.  382.  — Décision 
contraire...  V.  arr.  de  Limoges,  18  nov.  1812,  avoués,  vii),  36o.  —  V.  au 
reste,  rec.  afph.,  î,  468. 

(10)  V.  aussi  arr.  cass,  5  janv.  1808,  J-C-pr.y  i,  D22,  ij,  36  ;  Jousse  et 
Rodier,  sup. — Mais  faut-il  pour  cela  que  l'événement  ait  eu  lieu  pendant  les 
trois  années?...  Cette  question  est  controversée. — V.  M.  Merlin,  rèp.yh.  v.y 
§.  2,  t.  g,j3.  2495  t.  17,  p.  3i8  et  suiv.-y  d.  arr.  5  janvier  (les  arrêts  de  Bor- 
deaux et  de  Caen,  ci-dessus  note  g,  n.  2,  la  résolvent,  l'un  pour  la  négative, 
et  l'autre  pour  l'affirmative.,  et  cette  dernière  opinion  est  aussi  adoptée  par 
M.  Merlin,  sup.) 

IL  Mode.  1.  La  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  jusques  à  ce  qu'on  la  demande  elle  est  cou- 
verte par  quelque  acte  (11)  valable  que  ce  soit  (12), 
de  l'une  ou  de  l'autre  (13)  des  parties.  V.  C-pr.  399. 
—  V.  aussi  arr.  cass.  11  brum.  xj  {rec.  alph.,  iv,  38, 
§3,  A.  #.),  \i  nov.  1806;  Lange,  ib.  —  et  même  par 
un  acte  d'un  des  consorts  d'une  partie,  parce  que 
l'instance,  en  matière  de  péremption  ,  est  indivisible. 
V.  à  ce  sujet,  d.  rec.  vj  >  633  et  suiv.,h.  v.y  §  6;  rej. 
riv.  et  requ.  8  juin  181 3,  ib.)  i3juill.  i83o  ,  avoués, 
vl,  116.  (13  a) 

Mais  la  demande  suffit  pour  empêcher  que  les  actes 
ultérieurs  ne  couvrent  la  péremption  (13  £);  autre- 
ment cette  institution  serait  illusoire,  ^irg.  du  C-pr. 
399,  inf.j  conféré  avec  4oo,  inf. 

2.  La  demande  est  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué  (13  c),  à  moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé,  in- 
terdit ou  suspendu,  depuis  l'expiration  du  terme  de 
la  péremption  (C-pr.  4oo;  tarif  75);  elle  est  alors 
formée  par  assignation.  V.  rej.  civ.  19  août  1816 7  à 
note  c)}n.  1. 


(II)    &Ulli   mi  Miii|ili'  .!•  l<    il"<  «  ii|m  i   ,  une  hint|.l.     ^.iiiiii.ihon    Miihhfnt.    V. 

l*anget  Mpdier  <  t  Rupiott  $up. 

Une  lâdciiiKin  d'un  avoué  accompagnée  d'une  conititution  «l'un  nutir, 

Mil'lii  Miftj  lorsqu'elle  ail  f.i^uilirr.    V.  Toulouse,  a4   <ur.   i<Si(,    ,S  <  ,  it 

ioaj  AT.  Merlin,  rép,  xpij,  5a8,JH0fl  péremption, Met  /.'i,  \  2,  //.  4.     \  oyea 

»  uns i  (pour  l'assignation  tu  reprise  donnât  devant  un  juge  incompétent), ct-4i 
/».  2kj  ,  note  5o  a, 

Observations*   i     Lu  demande  en  péremption  eai  l<    principe  d'une  non 
i/elle  |)io<  vdiii-r.  \  .ci  ajejr,  cAt  diri  fosfj  p.  i48,  ai  notes],  v-  i4r). 

•2.  Décision  sur  la  data  de  oelte  demande...  V.p.  iG3,  rî#{e  12. —  Ti  ibanaJ 
à  qui  rllr  aat  porté*e<  V.  p.  137,  77.  a///  ter. 

3.  A   L'égard  du  di.kmkr  iiensokt...  \  .  ci-apr.  tit.  de  la  saieie-am't , 
wu/r-  17  <i. 

(T2)  Observations.  1.  Un  aclef a/aA/enYM  autre  chose  qu'un  acte  non  mis- 
ceptiblc  d'être  annule.  Donc  tous  ceux  dont  la  loi  ne  prononce  point  la  nul- 
lité, ou  <]  11  î  ne  sont  point  étranger!  à  la  pâture  de  la  procédure,  doivent  cou- 
vrir la  péremption.  Il  est  vrai  que  plusieurs  actes  de  ces  deux  genres j  loin 
d'être  autorises  cxpi  csscuient  ])0i  l.i  loi  ,  en  sont  réprouves  quant  à  la  taxe. 
Mais  par  cela  seul  qu'elle  ne  les  frappa  que  de  cette;  peina  ,  elle  eu  maintient 
tacitement  la  validité;  d'autant  mieux  que  suivant  l'observation  judicieuse 
de  Pigeau,  i,  448,  la  partie  adverse  peut  tirer  avantage  de  ce  qu'ils  contien- 
nent... Lange  et  Rodier  pensent  toutefois  que  des  actes  frustratoires  ,  c'est-à- 
dire  non-seulement  les  actes  étrangers  à  la  cause,  mais  les  significations  ré- 
pétées du  même  acte,  ne  peuvent  produire  le  même  effet  ;  et  tel  est  aussi  le 
sentiment  de  M*  Merlin  [rép.y  xvij ,51$,  etc.),  au  moins  pour  les  actes  frustra- 
toires. — V.  aussi  ci-  dev.  p.  174,  noteq. 

2.  La  citation  en  conciliation  cmpêche-t-elle  de  couvrir  la  péremption  ? 
v.  ce  titre,  note  20,  n.  4,  p.  210. 

3.  Bornier  ,  tit.  35,  art.  11  ,  semble  décider  qu'un  jugement  non  signifié 
n'empêche  pas  la  péremption  ;  Rodier,  sup. ,  n.  18  ,  rejette  en  général  cette 
décision,  par  le  motif  que  le  jugement  termine  la  cause;  enfin,  Pigeau,  i,  44c), 
la  maintient  pour  les  jugemens  de  défaut ,  parce  que  ,  dès  qu'ils  sont  suscep- 
tibles d'opposition,  on  ne  peut  dire  qu'ils  terminent  l'instance...  Mjms,  si  l'on 
admettait  un  semblable  motif  il  faudrait  dire  aussi  que  les  jugemens  contra- 
dictoires de  premier  ressort  ne  terminent  pas  l'instance,  dès  qu'ils  sont  sus- 
ceptibles d'appel.  Nous  préférons  en  conséquence  l'avis  de  Rodier  ,  mais  en 
restreignant  son  application  au  temps  pendant  lequel  le  jugement  de  défaut 
peut  avoir  de  l'effet  (v.  ci-d.  p.  28g),  c'est-à-dire,  à  six  mois.  Voyez  arr.  de 
Montpellier,  Paris,  Bordeaux  et  Bourges,  1810 ,  i8i3 ,  i83o  et  i83i , 
avoués,  ij ,  178,  viij,  89,  xxxviij,  34o,  xlj,  4go;  B.  c.  19  avr.  i83o;  rèp., 
xvij,  5i5  et  3 17. 

4.  L'opposition  à  un  jugement  de  défaut,  non  réitérée  en  temps  utile  , 
n'empêche  pas  la  péremption  de  ce  jugement  lorsqu'il  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois,  suiv.  arr.  de  Lyon  et  Limoges,  4  sept.  1810  et  i^janv. 
1816,  avoués,  ij  ,  3 12,  xiij,  112. — V.  aussi  d.  p.  289. 

5.  La  péremption  de  cette  opposition  emporte  celle  du  même  jugement.  V. 
B.  c.  23  ocf.  1810,  27  avr.  1826;  Paris,  1826,  avoués,  xxxij,  242;  ci-ap.y 
tit.  de  l'opposition  ,  note  27.  —  V.  au  reste  sur  cette  question  ,  rèp.,  ix  f 
255  ,  mot  péremption ,  %  6. 

5  a.  Mais  il  faut  alors  avoir  demandé  avec  la  péremption  de  l'opposition  , 
celle  du  jugement  de  défaut,  suiv.  dd.  arr.  1825  et  1826. 

6.  Autres  quest.  sur  ce  jugement,..  V.  p.  290,  note  ig,  n.  6. 

7.  La  péremption  de  ce  jugement  emporte-t-elle  celle  delà  procédure  an- 
térieure ?...  v.  mêmes  note  19  et  n,  6. 

8.  Le  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  ,  comme  tout  autre  art 
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d'une  instance  ,  le  périme  par  une  cessation  de  poursuites  fpoflr  sou  ezécu 

lion).  Y.  Nimes,  3i  août  181  a,  Rouenetrej.  requ.  6  maiet  i4  déc.  i8i3? 
avoués  ,vij,  176,  pi(/,  54i,  z'.v  ,  532.  — A  moins  (ju'il  ne  contienne  quelque 
disposition  définitive,  suiv.  Jsîmcs  ,  5  janv.  1825  ,  Sirey,  25,  2  ,  i35  ,  ** 
Toulouse  ,  7  rfjfc,  1824  (z7>.,  4io)  et  0.2.  févr.  1825,  avoués,  xxx,  124. — V. 
aussi  irf. ,  xxix,  52. 

(13)  Observations.  1.  Les  actes  du  défendeur  continuant  la  contestation 
judiciaire,  doivent  par  là  même  couvrir  la  péremption...  On  est  d'ailleurs  au- 
torise' à  en  induire  qu'il  a  renonce'  à  la  demander  (v.  aussi  rép.,  xvij  ,  322  , 
h.  v.t  sect.  1,  §  2,  n.  2). 

2.  Lange  prétend  que  si  ces  actes  ne  sont  pas  faits  du  consentement  exprès 
du  défendeur,  il  peut  les  désavouer,  parce  qu'ils  le  privent  du  droit  que  lui 
aurait  procuré  la  péremption  (  voy.  tit.  du  désaveu  ,  p.  391).  Mais  la  loi 
n'exige  point  de  pouvoir  spécial  dans  cette  circonstance  :  néanmoins  ,  s'il  y 
avait  de  la  mauvaise  foi  de  la  part  de  l'avoué  ,  la  décision  de  Lange  devrait 
être  admise. 

(13  a)  Y.  aussi  Metz  et  Limoges,  1820  et  1821,  Sirey,  21  ,  2,  347  et  1 65  ; 
Toulouse,  Nancy,  Bordeaux  et  Riom  ,  1820,  1825,  1826,  1828  et  i83o  , 
avoués,  xxiij ,  226,  xxx  ,  222  ,  xxxj ,  162,  xxxvij ,  199,  xlv,  623  j  Bruxelles 
(sect,  réun.)  19  août  i8i4,  d.  rec.  vj  >  635-643  ;  surtout  Daniels  ,  ibid.  (en 
convenant  que  l'instance  est  en  général,  divisible,  comme  on  lya  jugé  notam- 
ment en  matière  d'ordre  (v.  en  le  titre ,  note  21  ,  n.  4)  ,  il  établit  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  en  matière  de  péremption). 

(13  0)  Fût-elle  même  donnée  devant  un  juge  incompétent.  Y.  rej.  requ.  , 
3o  juin  1826,  avoués,  xxxij ,  10,  et,  pour  la  question  inverse,  ci-d.  p.  229, 
note  5o  a. 

(13  c)  Questions  diverses  sur  celte  requête  et  cette  assignation,  voy.  ci-d. 
p.  181,  note  11,  n.  2  ;  Dijon,  Bruxelles,  Nîmes  et  Montpellier,  i83i  et  l852, 
avoués,  xlj,536et656;  xlij  ,  120  et 24oj  xliv,  425  ;  répert.  xvij,  337  ,  h.  v., 
sect.  1 ,  §  2,  no  5. 

III.  Effets.  1.  La  péremption  éteint  toutes  espèces 
d'instances,  et  court  contre  toutes  sortes  de  personnes 
sans  exception  (14).  C-pr.  397,  3g8. 

2,  La  péremption  n'a  aucun  effet  sur  l'action,  mais 
elle  éteint  tellement  la  procédure,  qu'on  ne  peut  plus 
se  prévaloir  d'aucun  des  actes  dont  elle  est  com- 
posée (15)  ;  en  un  mot,  la  péremption  remet  les  par- 
ties au  même  état  où  elles  étaient  avant  l'instance. 
C-pr.  4QI 5  in  Vr>  C-c.  2247. 

On  peut  fonder  sur  ce  principe  les  autres  effets  de 
le  péremption,  que  nous  allons  exposer. 

3.  Si  Faction  n'a  pas  dû  s'éteindre  dans  le  délai  de 
la  péremption,  on  est  libre  de  l'intenter  (16)  de  nou- 
veau; si  au  contraire  elle  a  dû  s'éteindre  pendant  ce 
délai,  la  péremption  en  entraîne  indirectement  la 
prescription,    puisque   les   actes   périmés    ne    peu- 
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vent  servir  pour  une  interruption.  V.  C-r.  aa47î 
Langé)  Pointer  et  Hodier^  .s////.,*  ci-devant  Ht.  de  Fus- 
signât.*  art*  .r>7  //.  G,  j>.  2*7. 

4.  Les  intérêts  que  la  demande  faisait  coui  ir,  cessent 
d'être  dus.  V.  Pothiêr,ib.j  rép.,  ?;/,  471. 

5.  I ^<*s  jugemens  d'instruction  sonl  aussi  périmés. 

V.  Pothier,  ib.;  arrêts  à  note  \>.,n.  c\y  p.    \[y).  (17) 

G.  Le  demandeur  principal  supporte  tous  les  dépens 

de  la  procédure  (18).  C-pr.  /joi  ,  Wi  /' 

7.  La  péremption  de  l'appel  donne  au  premier  ju- 
gement l'autorité  de  la  chose,  jugée.  V.  C-pr.  4"9î 
Bigot'Préameneu  et  ^llbisson,  p.  G7  £tf  291  ;  */.  #/r. 
de  note  12,  n.S^p.  399  et  4oo.  (19) 


(14)  Encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  constitution  d'avoué.  C-pr.  397. 
Observations.  1.  Jadis  on  exceptait  les  causes  de  l'état.  V.  Lange  et  Ro- 

dier>  sup, —  Le  Code  (art.5ij$)  aprèa  avoir  dit  que  fa  péremption  court  con- 
tre l'état ,  ajoute,  et  contre  ce  toutes  personnes ,  même  mineures  »  (  sauf  le 
recours  contre  les  administrateurs) ,  d'où  l'on  peut  couclure  que  la  lè^le  est 
absolue  (  les  militaires  seuls  en  ont  été  temporairement  exceptés...  y. p.  i65, 
note  16  a). 

2.  En  Dauphinê ,  la  péremption  ne  s'opérait  qu'au  bout  de  trenle  ans  ,  et 
elle  ne  courait  pas  contre  les  mineurs.  V.  une  dissertât,  de  Cochard,  aux 
affiches  de  Dauphinê,  nov.  1788,  p.  25g. 

3.  Dr.  transitoire,..  Questions  diverses...  v.  avoués,  ij,  117  ,  i65,  178  , 
202  ;  iij ,  299  ;  vj,  39  j  vij,  259;  ix,  g5  5  rép.,  ix,  24g,  xvij,  345  et  suiv.j  rec. 
alph.  vj ,  033. 

4.  Procédure  des  tribunaux  de  paix  et  de  commerce...  v.  ci~apr.  note  19  , 
n.  3  etk. 

(15)  Donc  si  l'on  rend  un  jugement  sur  la  procédure  périmée,  il  sera  nul. 
V.  Lange  et  Rodier ,  sup.;  et  arg.  de  C-pr.  i5. 

(16)  Dr.  anc.  —  Idem  ,  excepté  lorsqu'il  s'agissait  d'une  querelle  d'inof- 
ficiosité.  V.  M.  Merlin,  rec,  alph.  iv,  112,  mot  prètèrition,  $  1  ,  n,  3,  par 
arg.  de  L.S,  D,  inoff,  testant, 

(17)  Jadis  les  enquêtes  et  autres  actes  probatoires  pouvaient  encore  servir 
aux  parties.  V.  Louet  et  Brodeau,  lett.  P.,  somm.  38  ;  Lange  ,  Pothier  et 
Rodier,  sup.  —  Mais  cette  exception  que  Brodeau  restreignait  déjà  aux  ac- 
tions maintenues  après  la  péremption  ,  ne  paraît  pas  conciliable  avec  les  ter- 
mes impératifs  du  Code  (v.  art.  4oi ,  in  pr.  ;  Perrin  ,  p.  270  ;  Pigeau ,  /  , 
452;  arr.  de  Rouen,  au  d.  n.  8);  d'autant  plus  qu'on  ne  les  a  employés  (sur 
la  demande  du  Tribunat)  que  pour  exclure  absolument  l'usage  de  tous  les 
actes  de  la  procédure  périmée  (idem,  rèpert.,  xvij,  34o,  mot  péremption,  sect. 
i,%2,n,vj). 

(18)  Jadis  ils  étaient  compensés.  V.  Pothier,  ibid. 

(19)  V.  aussi  Poitiers  et  Nîmes  ,  1827  et  1829  ,  et  rej.  requ. ,  2  mai  i83i , 
avoués  ,  xxxij,  255  ,  xxxix,  61 ,  xlj,  544. 

Observations.  1.  Ainsi  la  péremption  de  l'appel  a  plus  d'effet  que  la  pé- 

1.  51 
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remption  de  première  instance,  puisque  le  demandeur  condamne'  et  appelant 
ne  peut  plus  renouveler  sa  demande,  môme  lorsque  l'action  n'a  pas  dû  se  pres- 
crire. 

2.  Elle  n'est  pas  couverte  par  un  acte  extra-judiciaire  relatif  à  l'exécution  du 
premier  jugement,  suiu.  Turin ,  5  avr.  1811  ,  avoués,  iv  ,  292.  —  V.  aussi 
rép.,  sup.t  p.  32Q,  n.  4. 

3.  Procédure  de  paix.  Dans  les  causes  où  l'on  ordonne  un  interlocutoire  t 
la  péremption  a  lieu  dedioit  ,  si  quatre  mois  après,  le  jugement  définitif  n'est 
pas  rendu.  Le  jugement,  même  en  dernier  ressort,  qu'on  rendrait  dans  la 
suite,  est  sujet  à  appel  et  doit  être  annulé.  Voy.  au  reste ,  C-pr.  i5;  L.  26 
oct.  1790,  tit.  7,  art.  7  j  B.  c.  i3  br.  x,  20  août  1806. 

3  a.  Cliangemens  faits  par  l'art.  i5du  code,  à  l'art.  7,  tit.  7  de  la  loi  du  26 
octobre  :  10  les  quatre  mois  courent  du  jour  (c'est-à-dire  du  prononcé)  du  ju- 
gement interlocutoire,  et  non  de  la  citation  5  20  le  retard  qui  provient  du 
juge  assujétit  seulement  celui-ci  à  des  dommages  (  v.  tit.  de  la  prise  à  par- 
tie ,  note  8)  et  n'empêche  plus  la  péremption;  3°  cette  péremption,  comme 
cellede  première  instance,  laisse  subsisterjl'action.  V.  rép.,  h.  v,9  §3.  —  Voy. 
aussi  B.  c.  24  jrim.  ix,  4  fèv.  et  6  avr.  1807,  etc. 

3  b.  Elle  ne  s'applique  pas  à  un  jugement  préparatoire.  V.  B.  c.  12  février 
1822,  et  rép.  xvijy  349,  d.  §  3,  n.  iv. 

5  c.  En  cas  d'appel  du  jugement  interlocutoire,  elle  court,  non  de  la  pro- 
nonciation, mais  de  la  signification  du  jugement  d'appel,  s u iv.  rej.  requ. 
1 1  juin  i834,  avoués,  xlvij,  698. 

4.  Procédure  de  commerce.  La  péremption  s'y  applique-t-eiïe  ? ...  Non  , 
suiv.  Rouen,  1817,  avoués,  xvij,5i,  et  plusieurs  auteurs  cités  ib.,  xlvij,  5Ô2... 
Oui  ,  suiv.  Kiom  ,  Amiens  ,  Bordeaux  ,  et  Baslia,  1818,  1826  et  i834,  il>., 
xxij ,  io3,  xxxij,  i4,  xlvij  ,  56l,  xlviij ,  223;  M.  Merlin  et  autres,  cités,  d.  p. 
562.  —  V.  aussi  M.  Billequin  ,  avoués ,  xlviij,  18. 
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lli  \\E   IV. 

De  F  acquiescement,   i 

Ou   nomme  acquiescement  l'adhésion   que   donne 

une  partie  à  un  acte  ou  à  une  procédure  de  son  ad- 
versaire, ou  bien  à  un  jugement...  Combien  y  en  a-t-il 

d'espèces,  et  quel  en  est  le  mode?  quelles  personnes 
peuvent  acquiescer?  quels  sont  les  effets  de  l'acquies- 
cement?... Voilà  ce  que  nous  allons  rechercher. 

I.  Espèces  et  mode.  L'acquiescement  est  exprès,  ou 
bien  tacite.  (2) 

L'acquiescement  exprès  résulte  d'une  déclaration 
positive  de  la  partie  (5)  ou  de  son  procureur  (4)  spé- 
cial (v.  Pothier,  des  obligat.,  sect.  de  la  chose  jugée , 
n.  i  î  ;  Espagne,  mot  appel,  n.  62;  répert.,  mot  ac- 
quiescement, in pr.)  :  l'acquiescement  tacite,  ou  du 
silence  ,  ou  d'un  acte  de  la  partie. 

En  premier  lieu,  le  silence  produit  un  acquiesce- 
ment tacite  aux  actes  de  procédure  illégaux  ou  irré- 
guliers, et  aux  jugemens  injustes,  lorsqu'on  a  laissé 
écouler  le  temps  déterminé  par  la  loi  pour  les  atta- 
quer ou  en  appeler.  V.  à  ce  sujet ,  B.  c.  J>juill.  18 10, 
et  1 5  juin  1818;  rec.  alph.,  iv,  445,  mot  réparation 
d'injures,  §  2.  (5) 

(t)  Le  Code  n'a  point  de  titre  correspondant  à  celui-ci  j  nous  avons  puise 
les  règles  qui  le  composent,  dans  les  dispositions  du  droit  ancien, "auxquelles 
la  législation  moderne  (  v.  C-pr.  5i  ,  a4l  ,  443,  in  f. ,  et  45 J  ,  Daniels,  au 
J-d.  avoués  ,  ij  ,  270)  n'a  pas  dérobé.  —  Voir  au  surplus  une  revue  des  rè- 
gles relatives  à  l'acquiescement,  par  M.  Chauveau,  avoues  j  xlij ,  65  et  suiv., 
129  et  suiv. 

(2)  La  loi  (voy.  ord.  1667  t  lit.  27  ,  art.  5  ;  C-pr.  24i  )  semble  n'admettre 
qu'une  espèce  d'acquiescement ,  qu'elle  nomme  formel  ;  mais  un  acquiesce- 
ment quoique  tacite,  n'en  est  pas  moins  formel.  V.  M.  Merlin  ,  rec*  alph., 
mot  appel,  §  6  ;  Rodier ,  Ht.  27  ,  art.  5  ;  Prost  de  Royer  ,  mot  acquiesce- 
ment, n.  5,  ]>.  6i3  ;  Espagne ,  mot  appel,  n,  62  ;  Pothier,  d.  n.  11  ;  air. 
dy Aix  ,  i5  juin  1808,  J-C-pr.,  iij  ,  i5o. 

(ô)  Observations.  1.  Telle  serait  une  déclaration  donnée  même  par  une 
simple  lettre.  V.  M.  Merlin,  rèp. ,  mot  viduitè,  et  arr.  cass.  ab prair.  vj , 
20  janv.  1806,  ib. 

2.  Telle  Fe*  ait  encore  une  déclaration  mise  au  bns  de  l'expedilioD  d'un  ju- 
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genfent ,  et  où  le  condamne  dirait  qu'il  tient  ce  jugement  pour  signifie  et  pro- 
met de  l'exécuter.  V.  arr.  cass.  6  jèvr.  1816. 

(4)  Observations.  1.  Procureur  ad  lites.  —  L'acquiescement,  soit  ex- 
près ,  soit  tacite,  du  procureur  au  lites  ne  lie  pas  la  partie.  V.  Radier ,  sup.; 
quatre  arr.  du  parle  m.  de  Toulouse,  ibid.  ;  Espagne,  d.  n.  62  ;  arr.  de 
Bruxelles,  jjuill.  1812,  avoués ,  rj  ,  355. 

2.  D'après  ce  principe  (conforme  à  l'esprit  du  Code),  une  signification  de 
jugement  ou  d'exécutoire  de  dépens,  faite  (saut,  1  ('serves)  entre  avoués,  et  un 
consentement  donné  par  un  avoué  à  la  prestation  d'un  serment  déféré  d'of- 
fice j  ne  produisent  pas  un  acquiescement.  V.  Turin,  Rennes,  Poitiers, 
Rouen  ,  rej.  civ.,  Nancy  et  Lyon,  1809,  1817  ,  1822,  182'*,  1826  ,  i85i  et 
\S3'2 ,  Nevers  ,  1810  ,  2 ,  64  ;  avoués ,  ij ,  5"J2  ,  xxj,  62,  xxiv  ,  191  ,  xxvj  , 
167,  xxxij ,  36 1,  xl,  197  ,  xliv,  234;  ci-apr.  nota  10,  p.  4o5,  et  ci-d.,  lit. 
2,p.5So. —  V.  aussi  pour  d'autres  questions,  cidev.p.  3ç)'2 ,  note  (y,  n.  1  ; 
Montpellier,  1827^  ib,,  xxxiij,  217;  et  pour  une  exception  ,  ci-apr.  tiu  de 
la  distribution,  note  3i ,  n,  2. 

5.  Mais  ,  en  premier  lieu,  il  faut  dans  ce  cas  un  désaveu.  Voy .  Faber ,  tit. 
29,  def.  12  ;  arr.  cass.  3  oct.  1808  ;  M.  Merlin,  rép.,  mot  signature,  §  1... 
V.  toutefois  ci-dev.,p.  3g2,  note  y. 

En  deuxième  lieu  ,  lorsque  ta  signification  à  la  partie  n'est  pas  nécessaire  , 
la  signification  à  avoué  (par  ex.  d'un  jugement  interlocutoire)  produit  un  ac- 
quiescement 9  suiv.  Liège,  16  juill.  1811,  avoués,  iv ,  3 1  ;  M.  Coffinières, 
ib.-,  et  Denevers,  1811,  2,  161. 

(o)  Exemples:  lorsqu'on  n'a  pas  proposé,  1.  in  limine  litis ,  une  ex- 
ception de  nullité,  un  déclinateire  ratione  personœ ,  etc.  ;  2.  avant  le  juge- 
ment d'adjudication,  les  nullités  delà  procédure  antérieure  j  3.  etc.  V.  ci-d., 
tit,  des  except.  ,  ah,  1  et  2,  p.  242  et  25 1  ;  ci-apr. ,  tit.  de  la  cassation  ,  de 
la  saisie  immobilière,  etc.  —  V.  aussi  Rodier,  sup. 

Da-ns  tous  ces  cas  on  est  censé  avoir  donné  à  ces  actes  un  consentement  ou 
une  approbation  qui  en  couvre  l'irrégularité  ,  etc. 

En  second  lieu,  les  actes  de  la  partie  produisent 
aussi  un  acquiescement  tacite,  lorsqu'ils  sont  exclusifs 
de  l'intention  d'attaquer  les  mêmes  procédures  et  ju- 
gemens,  comme  dans  les  hypothèses  suivantes  (6)  : 

i.  Si  l'on  paraît  à  une  enquête  (7); 

i.  Si  l'on  conteste  une  caution  (8); 

3.  Si  l'on  accepte  des  offres  réelles  (9); 

4-  Si  l'on  signifie  un  jugement  (10); 

5.  Si  l'on  exécute,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
un  jugement  (11)... 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'on  n'a  fait  ces 
actes  qu'avec  des  réserves  ou  protestations.  (12) 

(G)    V.  rec.  al  pli.,  mot  réparation  ?  d.  p.  445. 

(7)  V.  arr.  de  Toulouse^  dans  Prost  de  Royer,  sup., p.  612;  arr.  rej.  27 
fuin  1810,  avoués,  ij ,  197  ;Aix,citè  à  note  2;  cass.,  ci-apr.,  n.  3. 

Daus  l'arrêt  du  27  juin,  il  .s'agissait  d'une  comparution  à  une  enquête  som- 
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mairt,  qui  aurait  dâ  êin  faite  eu  i.(  forma  ordin  i»  i  d'Aï»,  d'us* 

comparution  et  dereprochcs  faits  lot •  d'imt  enquân  ordonne*  pai  un  j 
ment  arbitral  '•«>>»  e*ecutotrc«*.  Cm  enquêtes  auraient  frn  être  attaquée!  «ai 
Lai  comparutiooi  des  parties,  qui  produisait  ut  un  acquiescement  ( 
actes  Fiches  aussi  poui  des  oypothèaea  analogues,  />'  u   sw. 

iH3o,  L/on,  27  aodi  l833,  si  ":/•  **0**«  *•'»  r'7-7  M"  1';  "  ''  1    ;/'    '  '"'» 
apouis9xlpjt  i()i  tt&ii,mUj,  189,  i9o$Sirey,  IÔ34,  i,4at. 

Observations,  1 .  Même  1  sale  si  l'on  pai  sli  a  un  sai  ment«  V  •  erri  de  Pn/i  •■ 
i4  aoiil  1B10,  /'/•  *  •/"•  8  /"■"'  l,Sl<J  1  Montpellier  §1  Toulou  m  .  Si  /atsls« 
#j  i4*a  avouéê$  if,  195, ** , 5i!i. */*•,  438,  jr/sy.  166.       \  •  tout 

fois  si  munis  ,  L'ai  tiers  et   Montpellier,  4  /fiars  Si  13  0#C.   1822  **  M  «  '•  ■ 

L&a5,  //>.,  awr/*>  ,  366,  .r.ixv,  4a6,  awwr,  ao4« 

2.  Il  résulte  de  laque  lorsque  Les  créanciers  n'onl  p;«s  assisté  h  l«  réiters 
lion  de  la  cession  de  biens  Faite  par  leur  débiteur,  on  ne  peut  prétendra  qu  ils 
aient  acquit  .s<t:  au  jugement  qui  L'autorisait,  surtout  1  >!*  en  ont  appelé  le  pou 
de  cette  réitération,  suiv.  Nîmes,  1811,  atouts,  iijt  5oj. —  V.  ;«ussi  ci-apr. 
tit.  de  la  cession,  n.  ij,  et  notes  il). 

3.  Au  contraire,  la  comparution  à  une  enquête,  sans  protestation ,  produit 
Un  acquiescement  au  jugement  qui  l'ordonnait.  V.  B.  c,  1  août  1020,  et  rej. 
requ.  27  juin  i83i  ,  avoués,  xlij  ,  1829.  —  Règle  opposée  s'il  y  <  n  ■'»..  v  03 . 
B.  c.  i-jjuui  1822...  On  a  néanmoins  décidé  que  des  protestations  générales 
si  elles  ont  été  suivies  d'interpellations  aux  témoins,  n'empêchent  pas  qo  ù 
n'y  ait  acquiescement.  Yoy.  rej.  cip.  9  nov .  1826  et  5  août  1829  ,  avoues, 
xxx  ,  519,  xxxvij,  309.  —  Mais  voy.  <i-apr.pAo6,  note  12. 

(8)  V.  Aix,  dansProst.  de  Rayer,  ib.,  p.  6i4» 

De  même  ,  si  l'on  débat  un  compte,  et  si  l'on  en  alloue  quelques  articles,  on 
ne  peut  plus  ensuite  en  demander  le  rejet  total.  B.  c.  3o  avr.  1817* 

(9)  V.rép.,W#>*f75i,  motojjres  réelles, n.b;  rec.alph.,  ij933*j  333,  mot 
ejjfets  publics. 

(10)  V.  C-pr.  443;  B.c.  12  août  1817,  24  avr.  i833.  —  V.  aussi  Deni- 
sart,  mot  appel,  n.  5i  ;  arr.  du  p.  de  Paris,  ib.\  Prost  de  Royer,  sup.-  les 
arr.  suiv.;  id.  de  Turin,  à  note  4 ,  n.  i,p.  4o4- 

On  attribue  cet  effet  à  la  signification,  soil  parce  qu'elle  est  une  exécution 
volontaire  du  jugement,  puisqu'elle  a  pour  but  de  forcer  le  condamne  a  1  exé- 
cuter ou  à  l'attaquer  par  les  voies  et  dans  les  délais  de  la  loi;  soit  parce  qu'elle 
est  une  soumission  tacite  de  l'exécuter  soi-même  si  le  condamne'  1  exécute 
aussi,  ou  bien  s'il  ne  l'attaque  pas.  V.  d.  B.  c.  24  avr.  i833.  —  V.  aussi  Col- 
ynar,  10  nov.  i8i3,  et  Rennes,  iqfev.  i83o,  avoués,  .v,54,  xl,  199.— \  oy. 
toutefois  B.  c.  247'wm  iS34. 

Mais  cela  ne  s'applique  point ,  on  l'a  dit,  p.  4o4,  note  4,  n.  2 ,  à  une  signi- 
fication faite  par  un  avoué,  c  scepté  dans  l'hypothèse  à  laquelle  on  renvoie  de  la 
même  note. 

Observations.  1.  Exceptions.  Appel  incident.  Lorsque  le  condamne 
appelle  de  plusieurs  cbefs  ,  il  est  libre  à  l'intimé  d'appeler  aussi  lui-même, 
quoiqu'il  ait  signifié  le  jugement  sans  aucune  protestation.  Cette  règle,  éta- 
blie par  l'ancienne  jurisprudence  (voyez  arr.  de  Toulouse  y  dans  Prost  de 
Royer,  d.  n.  5;  arr.  cass.  \2prair.  ix),  a  été  maintenue  et  développée  par 
ie  Code,  art.  443,  qui  accorde  à  l'intimé  la  faculté  d'appeler  incidemment  en 
tout  état  de  cause.  V.  Bizpt-Prêameneu  ,  p.  55;  ci-après,  tit.  de  l'appel, 
note  7  ,  et  ch.  2  et  5,  n.  5  et  note  5y  ;  obs.  cass.  102  ;  arr.  cass.  20  dèc. 
181 5. 

Mais  l'intimé  ne  peut  user  de  cette  faculté  qu'autant,  i°  que  son  adver- 
saire a  interjeté  un  appel  principal  (  v.  arr.  cass.  27  juin  1820);  —  et  2  que 
lui-même  n'a  point  fait  d'acte  d'acquiescement  après  cet  appel  principal.  \  . 
rcc.  alph.,  ij,  6,  mot  appel  incid.;  arr.  rej.  21  août  1811,  ib. 
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i.  Comme  c'eut  le  dispositif  qui  constitue  l'essence  du  jugement  (voy.  ce 
ttt.y  note 35,  p.  283),  la  siguiGcation  ne  produit  pas  ma  acquiescement  au  rejet 
«l'un  moyen  proscrit  seulement  par  les  mol  ifs,  et  en  conséqueuce  ,  on  peut  le 
faire  valoir  de  nou\eau,  soit  en  appel  ,  soit  en  cassation.  V.  B.  c.  iljïor.  x  ,• 
M.  Merlin,  n'p.  ,  mots  divorce  ,  sect.  4,  §  10,  cassation ,  §  8,  et  recolle- 
ment. 

3.  Au  reste,  dans  tous  ces  ras,  il  f.iut  nécessairement  que  l'intimé*  appelle  , 
parce  que,  jusqu'à  l'appel,  le  jugement  a  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée.  V %B.  c.  1  mai  1808  ;  tit.  de  l'appel ,  c/i.  î. 

(il)  Comme  par  un  paiement  (même  de  dépens),  une  demande  de  délai  , 
une  prestation  de  serinent.  V.  L.  12,  §  1  ,  C.  reb.  cred.;  L.  5 ,  C,  re  judi- 
cata-  Pot/iier  et  Radier ,  sup.  ;  B,  c.  i3  th.  vij,  iifruct.  ix,  22  vend. 
x  ,  etc.-  Prost  de  Royer. ,  n.  b>  Montpellier  ,24  jnill.  1810,  et  rej.  civ,,  8 
fèv.  i83i,  avoués,  iij  ,  4i ,  xl,  327  (exception.,  v  ci-dev.  p.  325,  note  27  , 
n.  3). 

Observations.  1.  Autres  exemples...  Une  confection  d'ouvrage.  V.  arr. 
Besançon,  janv.  1808,  J-C-pr.  ij ,  23g. 

1  a.  Une  prestation  de  caution.  V.  arr.  Je  Paris,  \ojuill.  1810,  Revers, 
1811  ,  si/jop.  43, 

1  ^.  Une  sommation  de  paraître  chez  un  notaire  pour  faire  le  compte  de 
ce  qui  est  dû  en  vertu  d'un  jugement.  V,  arr.  cass .  9  rcc^.  i8i3.  — Et  le 
créancier  peut  se  prévaloir  de  cette  sommation,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  déféré, 
et  qu'il  n'en  prouve  l'existence  que  par  la  copie  011  la  signature  du  débiteur 
est  simplement  relatée,  suiv.  le  même  arrêt. 

1  c.  Autres  cas...  Voy.Y».  c.  27  janv.  182g,  5  mars  i834. 

2.  Acquiescement  partiel.  D'aptes  la  maxime  tôt  cepita ,  totsenten- 
tiœ,  lorsque  les  dispositions  d'un  jugement  sont  distinctes  et  indépendantes, 
ou  les  considère  comme  autant  de  jugemens  séparés  (en  ceci  les  jugemens  dif- 
fèrent des  contrats),  et  en  conséquence  il  est  permis  d'acquiescer  seulement  à 
-quelques-unes,  et  d'attaquer  celles  auxquelles  on  n'a  pas  acquiescé.  V.  ord. 
i53g,  art.  1 14  5  Rebujfe,  de  appellationib. ,  gl.  1,  n.  1  ,  gl.  3,  n.  8  ;  Des- 
peisses,  ordre  judic. ,  fit.  12,  sect.  1,  art.  1,  n.  8j  Espagne  ,  mot  appel, 
n.  88;  M.  Merlin yrép.,  mot  disposition,  in  f.;  surtout  arr.  cass.  26 prair. 
xj  et  25  juin  i8.)2;  ci-apr.  tit.  de  l'appel,  ch.  1.  in  f.  ;  de  la  requ.  civ., 
%  2  et  notes  i5,  16  et  g  ;  de  la  cassation  ,  note  S.  —  V.  aussi  Amiens  et 
Bordeaux ,  1822  et\85o,  et  rej.  requ.  6  déc.  1828,  avoués,  xxiv ,  190, 
xxxix,  7 1 ,  xxxv j,  171. 

(12)  V.  les  autorités  des  notes  10  et  11  ;  arr.  dans  Bczieux ,  liv.  2,  ch. 
9,^2;  autres  de  cassation,  Nîmes,  Montpellier ,  Turin  et  Colmar , 
avoués,  i,  1,  2i5  et  5^,  ij ,  266  ;  Sirey,  1809,  sa/Tp.  ,  279  ;  J-C-c.  xiij, 
233 ,  xviïj ,  245  j  ci-apr.,  tit.  de  la  saisie  immob. ,  rco/e  g6. — V.  aussi  B.  c. 
ôjuill.  1810,  ijuill.  1817,  17  juin  1822,  24  a*>r.  ici33  [ci-dev.  p.  4o5  , 

770/e*  7,  72.  3). 

Cette  exception  est  fondée  sur  ce  que  lorsque  la  partie  a  protesté  ,  on  ne 
peut  plus  induire  de  ses  actes  le  consentement  ou  l'adhésion  qui  est  l'essence 
de  l'acquiescement...  Lt  cela  quand  même,  i°  il  y  a  erreur  daus  sa  protesta- 
tion, comme  si  elle  y  parle  de  recourir,  tandis  qu'elle  n'a  que  le  droit  d'ap- 
peler (v.  B.  c.  22  oct.  1811  ;  rèpert.,  mot  acquiescement,  §  6)  ;  —  2°  elle  a 
«Ile-même  provoqué  l'exécution  du  jugement  interlocutoire  qu'elle  avait  pro- 
lesté  d'attaquer,  suiv.  id.,  21  janv.  1812,  Nevers,253. 

Quelque  rationnels  que  soient  ces  principes  ,  qu'on  peut  d'ailleurs  appuyei 
sur  le  texte  de  l'art.  443  déjà  rappelé*  (p.  562,  note  io,  n.  1),  on  les  a  mécon- 
nus dans  beaucoup  de  jugemens  et  l'on  y  a  décidé  que  des  protestations  n'em- 
pêchaient point  l'acquiescement  $  mais,  si  nous  en  exceptons  quelques  causes 
particulières  où  sans  doute  les  faits  ôtaient  toute  force  aux  piotestations  (v. 
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par  exemple,  j>.  4<>5  ,  fiOtê  7,    D«  3)  ,   «  «-s  m<  me,.  |»i  mm  ipc*  uni    .  h     maintenu! 

par  la  cour  de  cassation!  V»  i ntri  antres,  f #/.  r#£ff<  ouoiw*  Q  oeil  1836  si 

|5  </<V'.  |8S0,    aVO  '  '/.    LOSj  -»/  ,    V»>;    //.    <.    K)    SJM  (    |Q    //(/-. 

rf  17  et  ïi  </<'/    i855i  —  V.  sussi    Sancy ,   10  fivriêr    l833,  a* 

ûoservcitions*  1.  Là  déclaration  qu'on  l'en  rapporta  4 /a  prudent 
juge  n'emporte  point  un  acauiescemeni  ;»  Indécision  njtii  doii  ensuite 
rendue*  V.  re*n  ,  pttol  tuecest ion, 5  2»  <*rf«  5  ;  oit.  <  s/m,  */  ,  io.j 

ci-dâP,  n,  270,  no/#flij — £l  il  eu  est  de  même  dei  conclusion!  qui  i" 
qne  Bubiidùùreê, — Y.  à  ce  sujet,  rec.  alph.  ,vj ,  p.  5  01  (17,  mofj  flk  ansVe 
cetnent,  j  9,  <  *  chose  jugée,  §  2;  ar/-.  cote*  \b  juin  iHi5,  1*0.  ;  ni,  r/r  (?< 

5yV?^.  1812,  avoués,  9J%   172. 

2.  L.i  plaidoirie  mit  le  tond  d'une  cause  ne  produit  pas  non  plus  nu  1 
quieseement  à  une piemiere  deciiion  qui  a  rejeté'  une  fin  de  non-reoeroir, 
lorsque  l'on  y  persiste  à  loutenir  le  système  contraire  à  cette  décision*  Ji.  <■. 

'kjlor.  ix,  et  27  juin  1820. 

5.  Mail,  si  l'on  n'était  en  aucune  manière  obligé  d'exéeutef  le  jugement; 
si,  par  exemple,  l'on  n'y  avait  psi  été  partie,  tes  réserves  n'empêcheraient  pas 
qu'il  n'y  eût  un  acquiescement»  et  que  par  conséquent  on  ne  fût  dans  ee  cas  ex- 
clu de  la  tierce  opposition,  suiv.  Paris,  10  avr.  1810,  avoués,  i ,  323..  v. 
ci-apr.  ce  tit.,  note  i5. 

4«  L'appel  d'un  jugement  de  dernier  ressort  n'est  pas  une  renonciation  au 
recours.  V.  B.  c.  9  mars  iSj/J* 

5.  Autres  décisions...  V.  ci-apr.  noie  i4,  (t  d.  tit.  de  la  saisie  immo- 
bilière, note  1 16,  n.  1. 


L'acquiescement,  soit  exprès,  soit  tacite,  n'a  pas 
besoin  d'être  accepté  (15) ,  parce  que  ^consentement 
de  la  partie  adverse  est  censé  donné  par  l'émission  ou 
la  production  des  actes  ou  jugemens  auxquels  l'ac- 
quiescement a  rapport. 

II.  Effets  et  principes.  L'effet  de  l'acquiescement 
est  d'empêcher  d'attaquer  ^14)  les  actes  et  juge- 
mens (15)  qu'il  concerne,  parce  qu'il  contient  une 
adhésion  à  ces  jugemens  et  actes,  adhésion  qui  forme 
une  espèce  de  contrat  judiciaire,  aussi  efficace  que 
les  autres  contrats  (16).  -Arg.  de  L.  1  >  C.  contrar. 
jud.  tut. y  et  3 ,  §  1 1 ,  Z>.  de  peculio  y  Barbosa,  ax.  3  2; 
M.  Merlin y  rec.  alph.,  mot  tierce  opposition ,  §  3. 

(15)  V.  M.Merlin,  rec.  alph.,  mot  effets  publics;  rép.,  mots  contrat 
judic.  et  acquiescement,  §  5  ;  arr.  cass.  i3  th.  xij ,  ib.  —  Ii  n'en  est  pas  de 
même  du  désistement...  V.  ci-opr.  noteS  et  2, p.  4i3,  4n. 

(14)  De  quelque  manière  que  ce  soit ,  même  par  appel,  requête  civile  et 
cassation.  V.  en  ci-apr.  les  tit.  ;  arr.  cass.  23  janv. ,  27  févr.  et  11  juin 
1810,  avoués,  i,  69  et  i54;  Nevers,  268  ;  B.  c.  i4  juill.  i8i3  ;  rec.  alph., 
mot  appel,  i,  ia3  ;    Rodier,  tit,  35,  art.  1,  qu.  4. — Et  même  par  tierce  op- 
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position.  V.  Paris,  18  avr.  i833,  avoués,  xlvj  ,  5^-j  (mai»  y.  ei-apr.  tit.  de 
la  tierce  opposition,  note  6). 

Par  exemple,  des  syndics  de  faillite  ne  peuvent  plus  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, contre  un  jugement  qu'ils  oui  lignifié  sans  réserves.  V.  arr,  rej.  civ.  i3 
nov.  i8i3,  avoués,  ix,  525. 

(115)  Les  jugemens...  Même  d'arbitres.  — V.  Prost  de  Royer,  sup.,  n°  g; 
arr.  cass.  17  av r,  1810. 

Les  actes...  Aussi  Lien  que  les  jngemens.  V.  rec,  mot  effets  publ.\  rèp., 
mot  acte  sous  sting-pr.,§  2;  j4g*ny  19  déc.  1809,  Sirey,  10,  2,  371;  Rouen, 
20  janv.  1812,  J-C-c,  xi'iij,  45. — V.  aussi  «rr.  r*7.  r<?^z/.  27  /e^r.  1810, 
avoués,  î,  i5<i;  jB.  c.  10  févr.  1825  ;  surtout  C-c.  lS38,  i54o. 

(16)  Dès  qu'il  est  en  eilet  une  adhésion  à  ces  jugemens  ou  actes  ,  il  oblige 
de  les  exécuter  ou  d'en  souffrir  l'exécution,  conformément  à  la  maxime,  pro- 
prium  jactum  nemo  impugnare  potest  (Barbosa  ,  ax.  g3)...  Par  exemple  , 
l'acquiescement  à  la  demande  principale  est  une  espèce  de  condamnation  vo- 
lontaire à  tous  les  objets  réclamés.  —  Y.  Pothier ,  sup.  ;  M.  Merlin,  rèp., 
mot  contrat  judiciaire  j  Pigeau,  i,  458. 


III.  Personnes.  L'acquiescement  produisant  des 
effets  aussi  considérables,  équivaut  en  quelque  sorte, 
à  une  aliénation.  Dès-lors,  i.  il  ne  peut  être  valable 
qu'autant  qu'il  est  fait  par  des  personnes  libres  de 
disposer  de  leurs  droits  (17),  et  qu'il  résulte  d'actes 
où  la  contrainte  (18),  le  dol,  l'erreur (19),  etc.,  n'ont 
eu  aucune  influence  (20).  V.  Faber ,  lib.  7,  tit.  29 , 
défi  12;  Prost.  de  Royer,p.  6i4;  Pigeau,  i,  558. 

2,  Qu'il  ne  lie  point  les  co-intéressés  qui  y  sont 
étrangers  (21).  V.  i,  $,ff.de  appellat.et  relat.  {xlix,  1); 
Prost.  de  Royer,  p.  608;  B.  c.  24  août  i83o.  —  V. 
aussi  rej.  civ.  a3  déc.  18^3,  avoués,  xlvj7  ^53. 

(17)  Non  par  des  mineurs,  des  femmes  non  autorisées,  des  administrateurs 
(v.  C-c.  464)...  ;  et  en  matière  de  droit  public,  par  quelque  personne  que 
ce  soit  (  même  par  le  ministère  public  ,  un  préposé  de  la  régie  des  domai- 
nes-, etc.  ).  V.  arr.  cass.  21  av  r.  1806,  18  août  1807  ;  autre,  16  juin  1806, 
Nevers,  supp.,  161  ;  M.  Merlin,  rèpert.,  vj,  616,  mot  jugement^  3,  n.  vj; 
Pothier ,    sup. 

Ainsi,  le  ministère  public  ne  peut  acquiescer  à  un  jugement  qui  enjoint  à 
un  notaire  de  s'acquitter  mieux  de  son  devoir,  parce  quecela  intéresse  l'ordre 
public  {arg.  de  L.  22  vent,  xj  ,  art.  53,  et  de  C-c.  6  et  2045)...  En  con- 
séquence, la  signification  que  ce  magistrat  a  faite  de  ce  jugement,  avec  in- 
jonction de  s'y  conformer,  ne  l'empêche  pas  d'en  appeler  (pourvu  que  ce  soit 
dans  le  délai)  pour  obtenir  la  destitution  qu'il  avait  demandée,  et  que  ce 
même  jugement  avait  rejetée.  V.  B.  c.  23  déc.  1824, p.  3go. 

Observations.  1.  L'acquiescement  fait  par  le  mineur,  depuis  sa  majo- 
rité, au  jugement  rendu  ou  à  l'acte  passé  durant  saminorité,Jest  valable,  drg. 
de  C-c.  i358j  arr.de  Montpellier,  5  janv.  1811,  avoués,  iv,  3o. 
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Le  maire  peut  aussi  et  acquiescer,  al  ic  deaistcrj  airet  l'antorieatlofl  en 
conacil  municipal,  approufée  pai  la  oonaeil  de  préfecture,  \  rec\  aip/i.,  pj, 
72,  mot  commune,  s  3  ;  *"''  ■  ' < /■ oiv*  &  fivt*  >  816,  il>. 

(ut)  Douo  un  acquiescement  forcd  n'engagea  rien  9  ou  plut6(  n'eel  p.»*  ua 
ucquiescemeut.  Par  exemple,  l'eic'cution  d'un  jug ni  exécutoire  nonob- 
stant empêchement,  ou  d  un  jugement  préparatoire  qui  n'est  pi  piible 
d'appel,  ou  d'un  jugement  <•;>  uemier  ressort,  ne  lauraii  être  coneidé'rec  oomnM 
un  acquiescement.  \  .  /  .  3  brunt,  // ,  art.  (i  ■  (J  j>r.  45 1  ;  nrr.  cass.  24 
prainei  il  therm,  t/j,  aa  oct,  1806,  4  m</r.s  1807,  <■/<•.,•  autref  i5  <i<>ût 
1  Hio  ,  Vever*,456j  ///•  de  Voppel,  noie  i5,  ri.  2,  ri  mi  liquidation* t 
noie  io,  n.5. 

Aniirs décisions  analoguea...  V.  &  r. 'i  mai,  i5  ?ui7/.  ai  v5  noa».  1818, 
irr<;o/i/  1820,  3o  </<<•.  ivS25^  12110**,  1827,  18  nop.  1828,  ±-j  août  1829,  19 
a^r.   i83<>. 

Il  n'en  aérait  paa  de  même  .si  l'on  avait  exécute' de  plein  t:i<:  <t  avant  au- 
eune  poursuite,  tir  semblables iugemena*  Yr.  r<j.  cù>.  a3  ftoa\  1829,  avouée  , 
M*XPiyt  35. 

(ti>  ci  20)  Ainsi  jugé,  quant  à  l'erreur ,  à  Toulouse.  V.  Radier,  lit.  27, 
art.  5. — V.  aussi  Espagne ,  s^y?. 

(21)  LI  m-  liepas  non  plus  L'auteur  de  L'ayant  cause  qui  l'a  fait*  V.  arr.  cass. 
i5  nii>.  x  ;  7>.  9,  §  2,y/^  except,  rei  jud.,  et  63,  rejud, — Et  par  coneéqiu  ut 
aussi  il  ne  doit  pas  profiter  à  cei  pn  sonnes...  V.  ci-apr.  p.  4i3,  noie  10,  n. 
3  j  Calmar,  1818,  avoués,  xx,  3o3. 

Observations.  1  Quoique  l'on  acquiesce  avant  la  décision  ,  ou  peut  être 
forcé  d'assister  à  l'instance  pour  voir  déclarer  l'arrêt  commun  contre  soi. 
Y.  arr,  de  Toulouse ,  à  note  7,  p.  4o4;  e*  ci-d.,p.  061,  §  2. 

2.  Effet  de  l'homologation  et  du  jugement  par  rapport  à  l'acquiescement... 
V.  ci-d.j  p.  278,  note  i5;  ci-apr.  lit.  de  la  cassât. ,  wo/*?  25,  ?z.5. 

5.  Autres  questions  sur  V acquiescement...   V,  lépeit. ,  h»  v. 


APPENDICE  AU  TITRE  IV. 

Du  contrai  judiciaire. 

On  appelle  contrat  judiciaire  l'accord  que  font  deux 
parties  pendant  une  procédure. 

Comme  le  consentement  qui  produit  cet  accord 
n'est  au  fond  qu'un  acquiescement  (1),  on  peut  dire 
que  le  contrat  judiciaire  est  le  résultat  de  V acquiesce- 
ment,  et  qu'il  faut  y  appliquer  les  règles  que  nous 
venons  d'exposer ,  quant  à  la  division  qu'on  en  fait  (2), 
aux  circonstances  où  il  est  susceptible  d'être  atta- 
qué (5) ,  et  aux  effets  qui  en  sont  la  suite.  (4) 

(1)  Même  en  cas  de  désistement,  parce  que  l'acceptation  de  cet  acte  n'est 
autre  chose  qu'un  acquiescement  exprès» 

(2)  Ainsi   nous  reconnaîtrons  deux  espèces  de  contrat    judiciaire,  l'ejr— 

I.  52 
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près,  résultant  d'actes  positifs j  le  tacite,  résultant  Je  la   roanièn    d'agir 
(Il  I  p;u  les. 

M.  Merlin  (r<!p.}  mot  contrat  judiciaire)  range  dans  la  première  classe 
toutes  stipulations  positives,  faites  soit  en  présence  de  la  justice  ,  soit  au 
greffe,  telles  que  les  adjudications  et  les  caulionnemens  présentés  et  acceptés 
pour  l'exécution  d'un  jugement.  Dans  nos  principes,  ces  stipulations  peuvent 
ne  former  que  des  contrats  tacites,  parce  qu'il  est  possible  (  et  c'est  ce  qui  ar- 
i  ive  le  plus  souvent)  qu'elles  ne  contiennent  point  d'adhésion  expresse;  mais 
un  fond,  celte  différence  de  classification  est  peu  impoitante,  dès  que  les  deux 
espèces  de  contrat  ont  les  mêmes  effets* 

(r>)  Le  do),  l'erreur,  la  contrainte  ,  etc.;  car  il  ne  dépend  pas  d'une  des 
parties  de  le  révoquer  malgré  l'autre,  sans  raison  légitime.  V.  ci-dev. ,  n.  3, 
9i  4o8  ;  rép.,  eod%  v.,  iij,  C)S  ;  arr,  cass.  îtijlor.  xiij,  ib.;  et  i ,  717  ,  mut 
bâtard,  sect.  2,  $  5. 

(4)  Observations,  1.  Ils  consistent  en  général  à  lier  les  parties  aussi 
bien  qu'une  convention  ordinaire...  Par  exemple ,  l'ajournement  étant  une 
adhésion  tacite  du  demandeur  à  la  décision  future  du  juge,  il  n'a  pas  le 
droit  (malgré  son  adversaire)  d'appeler  ni  de  se  désister  du  jugement  qui 
î  ui  donne  gain  de  cause  ;  ni  de  décliner  la  jurisdiction  qu'il  a  reconnue,  même 
pour  le  dernier  ressort  (si  cela  était  permis).  V.  arr>  de  Paris,  1782,  rec. 
a/ph.,iij,  583j  arr.  cass.  8  oct.  1806,  rép.  ,  mot  dernier  ressort,  §  16; 
ut. ,  mot  contrat  judic.  —  V. aussi  ci-dev. p,  117  et  i35,  note  12;  surtout 
ci-apr.,  note  i,p.  (\\\, 

2.  Autres  exemples  :  l°  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  convenu,  parce 
que  ses  dispositions  ont  été  consacrées  d'avance  par  des  consentemens  des 
parties  qui  forment  contrat.  V.  lit.   de  l'appel,   note  ûo,  n.  2. 

2o  Une  reconnaissance  d'un  privilège ,  dans  un  procès-verbal  d'ordre, 
forme  également  contrat.  V.  arr.  de  Paris,  i5  avr.  1817,  avoués  > 
xv ij  ,  4i. 

2  a.  Mais  un  consentement  donné  dans  une  discussion  d'hypothèques,  à  ce 
qu'un  acquéreur  paie  des  créanciers  hypothécaires,  n'aurait  formé  contrat, 
qu'autant  qu'avant  sa  révocation,  l'au.re  partie  y  aurait  accédé  (le  juge  a  le 
droit  d  interpréter  les  consentemens  que  les  parties  donnent  en  justice).  V. 
arr.  rej.  requ.  i3  mai  1824,  B.  c,  n.  60. 

3.  Les  décisions  précédentes  sont  aussi  fondées  en  partie  sur  la  maxime 
faclum  judicis,  factum partis...  V.  rec.  alphab.,  ij,  3  ,  mot  date,  §5;  Bar- 
bosa  ,  ax.  93. 

4.  Au  reste,  il  n'est  point  nécessaire  que  le  contrat  soit  consacré  par  l'ho- 
mologation du  juge,  ni  par  la  .signature  des  parties.  V.  ci-dev.  tit.  desjug*3- 
mens,  note  i5,  p.  278;  Daniels,  aurêp..  mot  signature, §  1,  n.  4  ;  arr. 
cass.  3  oct.  1808,  ib. — Ainsi  l'une  d'elles  ne  pourra  attaquer  une  audition 
de  témoins  sur  des  faits  non  précisés  ni  déclarés  pertinent  {ci-dev.  tit.  des 
enquêtes,  §  1,  p.  320  à  322)  lorsque  toutes  les  deux  y  avaient  consenti  ver- 
balement devant  le  juge*  —  Rej.  requ.  27  mars  i852  ,  avoués ,  xliij  ,  679. 
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TITRE  V. 

Du  désistement.    \ 

Le  désistement  est  l'action  d<>  renoncer  à  une  pro 
cédure  commencée  (âj.  —  D'après  cette  définition, 

on  conçoit  que  celui  qui  se  désiste  a  pour  butd'éviler 
les  inconvéniens  où  l'entraînerait  une  procédure  ir- 
régulière ou  mal  fondée  (5);  mais  on  conçoit  aussi 
que,  comme  toute  procédure  régulière  et  fondée  n 

des  résultats  avantageux,  le  désistement  est  un  sacri- 
ficc  qui  ne  doit  pas  être  permis  à  tontes  personne», 

ni  affranchi  de  toutes  solennités.  Les  règles  suivantes 
dérivent  de  ces  considérations. 

I.  Pour  donner  un  désistement,  il  faut  avoir  la  libre 
disposition  de  ses  droits.  (4) 

II.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  (5.)  par 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  mais  signé  des  parties 
ou  de  leurs  mandataires  (6).  C-pr.  l\oi  ;  tarif  71.  (7) 

Tant  qu'il  n'est  pas  accepté,  on  peut  y  renoncer 
et  reprendre  la  procédure  (8).  uirg.  de  C-pr.  4<>3 , 
in-pr...  V.  rej.  requ.  9  déc.  1824?  avoués ,  xxxv,  1  56. 

III.  Lorsqu'il  est  accepté  il  produit  ces  deux  effets: 

1.  Les  parties  sont  remises  de  plein  droit  au  même 
état  qu'avant  la  demande  (9),  et  par  conséquent  tous 
les  actes  de  la  procédure  sont  anéantis  (10).  Id. 

2.  Celui  qui  se  désiste  est  tenu,  également  de  plein 
droit,  au  paiement  des  frais.  Id.  (11) 

(l)  Ce  lit.  correspond  au  lit.  23,  liv.  2  du  Cude. 

[2j  Et  non  pas  à  un  jugement...  Lorsque  le  jugement  est  rendu,  il  y  a  eu 
un  contrat  judiciaire  qui  ne  permet  pas  à  la  partie  victorieuse  d'abandonner 
la  décision  (v.  pour  des  exemples, ci-apr.  n.  t,  et  note  5  ,  n.  i)...  Elle  en  a, 
il  est  vrai, le  droit  après  l'appel  du  condamné  ;  mais  c'est  que  par  son  appel 
celui-ci  renonce  tacitement  au  contrat.  Voy.  au  surplus  rép. ,  mots  désiste- 
ment et  contrat  judiciaire  -  ci'dev.  p.  il  ,  note  2i  ,  n.  i  ;  jp.  4o5  ,  note  m  , 
u.  î  \  surtout  p.  4io,  notent. 

Observations.  i.  application  de  la  règle  précédente.  Un  jugement  en 
dernier  ressort  condamne  d'une  part,  à  rembourser  le  capital  d'une  rente,  et  de 
l'autre,  à  en  payei  des  arrérages..  Le  désistement  lie  son  premier  clufn'em- 
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pêche  pas  de  statuer  sur  le  recours  contre  le  jugement,  surtout,  Joisque  dam» 
ce  désistement,  on  se  reservait  pour  l'avenir  le  bénéfice  du  môme  jugement.. 
V.  rej.  civ.  28  juilL  1824,  avoués  ,  xxi/ij ,  69. 


1  a.  Le  désistement  avait  d'abord  été  signifié  à  avoué,  le  4  août,  et  ensuite 
à  la  partie  le  8  5  et  celle-ci  n'avait  déposé  son  pourvoi  (  v.  notre  tit,  de  lu 


l'Ain,  n'avait  pu  être  connue  à  Paris  ,  le  jour  du  dépôt.  D.  rej,  2Sjuill. 

2.  Autres  exemples...  V,  Poitiers  et  Angers,  i83o,  et  Bordeaux,  i83?  , 
avoués,  xliij,  534,  xlv  ,  3oG. 

(•">)  Ne  fût-ce  que  la  condamnation  aux  dépens. 

(î)  Puisqu'il  emporte  indirectement  une  aliénation  (v.  p.  4i3  ,  note  10)  des 
avantages  réclamés. 

Ainsi  une  femme  ne  peut  sans  autorisation  (v.  ce  tit.)  se  désister  d'une 
demande  de  droits  immobiliers  qu'elle  a  formée  avec  l'autorisation  de  sou 
mari  ou  du  juge.  V.  rép.,  mot  dot ,  §  2,  n.  7;  arr.  cass.  \5juill.  1807  ,  ib.  ; 
\kfév.  1810,  NeverçyGJ5, 

Quid  s'd  s'agit  d'un  maire  ?  v. p.  4og,  note  17,  n.  2. 

(S)  Peut...  Donc  on  a  le  droit  de  le  faire  par  toute  autre  voie  qui  constate 
suffisamment  la  volonté  des  parties  (même  à  l'audience).  V.  Pigeau,  i ,  455  ; 
Bruxelles  et  Limoges,  1810  et  1816,  avoués,  ij,  255,  xiij,  i48. 

Observations.  1.  La  partie  qui  veut  accepter  un  désistement  d'un  juge- 
ment de  première  instance,  donné  dans  un  simple  acte,  peut  exiger  que  ce- 
désistement  soit  donné  par  un  acte  authentique,  ou  consacré  par  un  second  ju- 
gement; parce  que  en  cas  de  perte  de  la  copie  du  simple  acte,  elle  serait  ex- 
posée à  voir  dans  îa  suite  tirer  avantage  contre  elle,  du  jugement  de  première 
instance,  d'autant  plus  qu'alors  ce  jugement  aurait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  V.  Caen ,  19  fèv.  1823,  Sirey,  2.5,  1,  g5. 

Il  s'agissait  d'une  déclaration  de  l'intimé  d'acquiescer  à  l'appel  (ce  qui,  au 
fond,  était  un  désistement  de  la  sentence  dont  son  adversaire  avait  appelé), 
déclaration  signifiée  par  un  simple  acte. 

1  a.  La  même  règle  est  applicable  au  désistement  d'une  autre  espèce  d'acte  , 
et  surtout  d'un  appel,  et  en  conséquence  ,  ou  peut  aussi  exiger  qu'il  soit  con- 
sacré par  un  jugement,  suiv.  Riom,  Rennes,  Toulouse ,  Nîmes,  Nancy, 
1824,  1825,  1829,  i83o,  i83i  et  i854,  ibid.,  xxxj,  97,  xxxviij,  17,  xxxix , 
77  et  i52,  xliv,  33,  xlviij,  3o8;  Sirey,  i835;  2,  270  (contra...  M.  Chaut/eau, 
d,  p»  17,  77  et  1Ô2,  et  2e  értit.,  x,  45 1). 

2.  La  signification  du  désistement  à  la  partie  ne  suffit  pas,  suiv.  Paris  , 
5  juin  1825,  Sirey,  25,  2,270. 

(fij  Le  Code  n'ajoute  pas  spéciaux ,  mais  il  semble  que  cet  acte  soit  assez 
important  pour  exiger  un  pouvoir  particulier  (arg.  de  C-pr.  352..  v.ci-dev. 
p.  178,  7z3).  Au  reste,  i°  l'expression  de  plein  droit,  dont  la  loi  (C-pr.  4o3) 
se  sert  ensuite,  annonce  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  consacré  par  un  juge- 
ment... 2^  Si  l'acte  n'est  pas  signé,  il  parait  qu'on  peut  proposer  les  mêmes 
règles  qu'au  tit.  du  désaveu,  note  7  ,  p.  392. 

(7)  Il  doit  être  signé  sur  la  copie,  et  il  est  inutile,  s'il  n'est  pas  pur  et  sim- 
ple ,  suiv.  Bruxelles ,  Turin,  Paris,  Lyon ,  1807,  1810,  avoués,  ij,  235  , 
293  ,  iij,  226;  J-C-pr,  i,  oi5.  —  V.  aussi  pour  îa  deuxième  règle  ,  Douai  et 
Grenoble,  1 825  et  i832,  avoués, xxxij ',  5i8,  xlv,  5 16  (contra...  Paris,  i832 , 
ib. ,  xliv,  355). 

(îl)  Parce  que  n'y  ayant  encore  de  consentement  émis  que  de  la  part  de  dé- 
sistant ,  le  contrat) n'est  pas  formé.  V.  note  2  ,  ci  cpr.,  p.  407  5  Pigeau  ;  i, 
455  j  Prat.fr,  ij ,  4i6;  B.c.  4  jutll,  1810;  Lyon,  1810,  avoués,  iij,  226, 
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Observations,  i.  L'acceptation  Mttt  m fciro  d<  Il  mésM  manière  qui  l< 

justement.  C-pr.  fo?)  tar.  71. 

a.  l.H  «l< isistement  d'appel  n'a  p.u»  besoin  d'a<  1  rptation,  parce  qu'il  «  ht,  tu 
fond,  un  scquiescemenl  '1  11  sentence  contra  laquelle  l'appel  eu  il  dii    é,   V, 

ii  Ûê   Mtjrt  ,  r<  j).  ii)  ,<»;i    ,1  bih  ,  et  x  1/  ,  i">  •  ,  /i .  i' .  ,  '\    1.    air.  1  <  j.  1  >  y  tf<    1' 

mars  1811  e# Si  nuit.  \ î»  1 7  ,  <•/  01  «'.  l8iq,  Ï0*tf.  (les  deui  pren 

étaient  de  droit  traoi itoire) ,  Montpellier ,  L/n*        .   /    /  P 

Nancy,  ittiH,  i83a,  i833 ^  r  l834  tapoué$t  xxxv,  297  ,  «Z(/y4aa,  .1/1//, 

.ilvi/,l)i)i)t  xlfuj, 

2  <*.  Mali  ni  I  intime'  »  accepte1  ce  désistement ,  1 1  «m  cmsii  par  l.i  a>  <»n  re 
ixiMv  ,\  lS,»n  appel  iacîdentj  ftif**<  Poitiers-,  1H2/J,  //>.,  xxpft  1 i( 

Au  contraire,  si  l'intime4   1  interjetëaon  appel  incident  maigre1  ce  désiste 
ment ,  il  en  ■  relcTé  le  désistant ,  el  celui  ci  peut  donner  fuite  i.  ion  app<  I 
principal ,  aillas  Amiens ,  i5  da:.  1821  ,  Sirey  ,  22  ,  2,  5o5. 

2  £.  Dana  tout  lea  caij  le  désistement  de  rappel  principal  ne  peut  prirei 
l'intimé  du  bénéfice  de  aon  appel  incident  antérieur^  \  .  Pans,  Aix ,  Bor- 
deaux et  Pyon,  1826,  1826  6'/  i83o  ,  avoués,  xxxj,  :/85  ef  298,  xxxiv  ,  108 , 
*t) ,  484. 

3.  Un  désistement  d'opposition  à  un  exequatur  (v.p.  46,  //ofX'  28),  n's 
pas  non  plus  besoin  d'acceptation.  Rej.  requ.  3  déc.  i3i8  ,  ib.,  xxxvj ,  18  t. 

4.  Même  règle  ponr  celui  qui  est  la  suite  d'une  transaction  sur  le  procès» 
ld.  11  janv.  i835,  ib.,  xliv,  173. 

5.  Questions  diverses  sur  le  refus  Ct  le  défaut  d'acceptation  du  désiste- 
ment, etc.  V.ci-apr.  note  11. 

(9)   L'acceptation  en  contient  le  consentement  tacite.  D.  art.  4o3. 

(lu)  Observations,  1.  Donc  ces  actes  ne  peuvent  pas  interrompre  la  pres- 
cription. C-c.  11^1 ,  53o.  —  Mais  si  elle  n'est  pas  acquise  ,  rien  n'empêche  de 
recommencer  la  procédure.  En  un  mot,  on  peut  appliquer  au  désistement  les 
principaux  effets  de  la  péremption.  Y.  ci-dev.f  p,  4oo  ,  72.  3. 

2.  Le  délai  suspendu  par  un  appel  dont  on  se  désiste,  reprend  son  cours  , 
(Je  la  signification  du  désistement  accepté  à  l'avoué  indiqué  ci-dev.,  tit,  des 
enquêtes,  note  27,  n.  i,p,  325,  suiv.  arr.  ib..,  V.  aussi  ci-apr.  tit.  de  l'ap- 
pel ,  ?wteSi, 

3.  Le  désistement  accepté  ne  peut  profiler  aux  consorîs  du  désistant 
quant  à  un  objet  divisible.  Ainsi  en  réformant  un  jugement  qui  a  condamné 
des  cohéritiers  à  vider  un  domaine,  on  doit  laisser  à  leur  adversaire  la  part 
de  celui  qui  s'est  désisté  de  l'appel,  d'autant  plus  que  par  là  ,  le  jugement  a 
acquis  force  de  chose  jugée  sur  ce  point.  V.  arr.  cass.  16  janv.  1811  ;  û\  tit. 
de  l'appel,  note  3C,  82  et  116,  n.  1. 

(11)  V.  aussi  id.  1^7  ;  rèp.,  mot  déporter. — Il  yest  contraint  par  uueor- 
donnance  du  président  (exécutoire  par  provision),  mise  au  bas  de  la  taxe,  pai  - 
ties  appelées  par  acte  d'avoué.  C-pr.  4o3  ;  tar.  70,  76. 

Observations  sur  les  principes  du  désistement,  et  exemples  de  leur  ap- 
plication. 

1.  Le  demandeur  et  le  défendeur  consentent  tacitement,  l'un  en  formant  sa 
demande,  l'autre  en  se  présentant  sur  cette  demande,  à  soumettre  leur  con- 
testation au  juge  (  v.  L.  3,  §  11  ,  D.  de  peculio  ;  ci-dev.  p.  227,  72.  2  el  3)  ; 
il  y  a  dès-lors  sur  ce  point  un  contrai  judiciaire  (v. p.  4io  ,  note  4)  qui  ne 
peut  être  rompu  sans  motifs  légitimes  par  la  seule  volonté  de  l'une  des  pai- 
tics. 

Mais  lorsque  le  consentement  a  été  émis  par  l'une  d'elles  dans  un  acte  nul, 
il  est  clair  que  l'autre  ne  peut  la  contraindre  à  se  tenir  au  contrat  ,  pas  pîu> 
qu'elle  ne  pourrait  la  forcer  à  accomplir  les  dispositions  d'un  acte  public  nul 
ou  reçu  par  un  notaire  incompétent,  et  non  signé  par  elle. 

7.   Première  conséquence  de  res  remarques..*  Si  le  demandeur  s'apei— 
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coil  que  sa  demande  est  nulle  ,  le  défendeur  ne  peut  le  forcer  à  se  tenir  à  son 
instance ,  et  le  demandeur  est  libre  ,  après  s'en  être  désisté,  de  commencer 
tout  de  suite  une  autre  instance  sans  attendre  que  son  désistement  ait  été  ac- 
cepté par  son  adversaire  ,  ni  consacré  par  le  juge...  Dans  un  système  opposé  , 
il  dépendrait  delà  seule  volonté  du  défendeur,  desesoustraire  à  ses  propres  en- 
gagemeus  par  une  simple  force  d'inertie,  car  il  est  possible  que  le  demandeur 
ne  s'aperçoive  de  la  nullité  de  sa  demande  qu'au  moment  où  la  prescription 
du  dioit  qu'il  réclamait,  va  s'accomplir  ,  et  où  il  ne  lui  reste  plus  assez  de 
temps,  soit  pour  recevoir  l'acceptation  du  défendeur  ,  qui  d'ailleurs  pourrait 
à  dessein  garder  le  silence;  soit  pour  faire  juger  si  son  désistement  est  légi- 
time. Enfin,  cela  ne  fait  aucun  tort  BU  défendeur  ,  parce  que,  si  le  désistement 
est  illégitime,  il  pourra  faire  décider  que  la  première  instance  subsiste  encore, 
eu  un  mot  n'a  pas  été  évacuée  (v.  ci-dev.  p.  382}  ,  et  que  par  conséquent  la 
seconde  n'est  pas  régulière  (v.  d'ailleurs,  les  motifs  des  arrêts  cités  ,  p.  4l3, 
note  8,  n.  3  et  4). 

Mêmes  règles  lorsque  la  demande  a  été  formée  devant  un  juge  incompé- 
tent ,  quoique  elle  interrompe  la  prescription  (v.  p.  227  ,  n.  6).  D'nne  part,  il 
ne  peut  non  plus  dépendre  du  défendeur  de  forcer  le  demandeur  à  faire  inu- 
tilement des  frais  qui  retomberaient  à  sa  charge,  et  de  se  procurera  lui-même 
un  délai  pour  remplir  son  obligation,  c'est-à-dire  tout  le  temps  qu'il  faudrait 
pour  faite  statuer  sur  la  compétence;  d'autre  part ,  si  le  demandeur  a  con- 
senti à  soumettre  son  différend  au  tribunal  désigné,  ce  n'était  qu'en  supposant 
que  ce  tribunal  serait  apte  à  le  juger  ;  il  n'a  donc  pas  émis  de  consentement 
pour  l'hypothèse  contraire,  et  par  conséquent  aussi  il  n'y  a  pas  eu  proprement 
de  contrat. 

C'est  probablement  d'après  ces  principes  qu'on  a  pris  les  décisions  que 
nous  allons  analyser. 

En  premier  lieu  ,  lorsque  le  désistement  est  refusé  ,  le  tribunal  est  juge  de 
ce  point  de  contestation,  et  peut  par  là  même  déclarer  le  désistement  valable; 
et  en  cela  il  ne  viole  aucune  loi  puisque  le  code  ne  statue  pas  sur  celle  diffi- 
culté. Arr.  rej.  civ   12  déc.  1820,  B-c.  1821,/?.  i. 

Eu  second  lieu,  lorsque  le  désistement  a  été  consacré  par  un  jugement  non 
attaqué,  l'instance  irrégulière  abandonnée  a  cessé  dès  le  jour  du  désistement 
et  par  là  même  on  a  pu  dès-lors  el  avant  ce  jugement  commencer  une  autre 
instance.  Arr.  cass.  1  juill.  1823  (la  première  instance  était  ouverte  par  une 
tierce  opposition  à  une  sentence  arbitrale  forcée  (v.  p.  49,  note  36,  n.  4  , 
et  lit.  de  la  tierce  opposition  ,  note  12)  rendue  contre  l'auteur  du  tiers  op- 
posant ;  la  2e,  par  un  recours  en  cassation  contre  la  même  sentence). 

3.  Autre  conséquence.  Si  la  procédure  est  régulière  et  le  juge  compétent  , 
le  demandeur  après  la  présentation  (c'est-à-dire  la  comparution  en  personne 
ou  la  constitution  d'avoué  )  du  défendeur,  ne  doit  pas  avoir  la  faculté  de  s'en 
désister  malgré  celui-ci;  autrement  il  dépendrait  de  lui  de  traîner  le  défendeur 
par  pur  caprice  et  en  sacrifiant  quelques  frais  ,  d'instance  en  instance  ,  de  re- 
tarder par  là  le  rejet  d'une  prétention  injuste,  et  de  tenir  le  défendeur  dans 
une  inquiétude  continuelle. 

Ces  principes  ont  sans  doute  aussi  motivé  les  décisions  suivantes. 

1°  Lorsque  l'instruction  est  consommée,  c'est-à-dire  quand  les  plaidoiries 
ont  été  faites  et  le  ministère  public  entendu,  le  désistement  de  l'appel  est  non 
recevable,  et  la  cour  d'appel  doit  restersaisie.  V.  arr.  réf.  requ.  1  juill.  1810, 
Sirey,  19,  258. 

2°  La  même  coui  reste  encore  saisie  tant  que  ce  désistement  n'a  pas  été  ac- 
cepté ,  et  en  conséquence,  il  y  a  lieu  au  reniement  si  une  autre  cour  est  saisie 
d'une  autre  question  de  la  même  cause.  Arr.  régi.  7  mai  1822 ,  B-c.  p.  25y. 

3°  Àuiies  questions...  V<  ci-dev. p.  4i5,  note  8,  /:.  2;ju.5i6,  note  48. 
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SECTION  CINQUIÈME, 

De  la  procédure  sommaire  ou  abrégée. 

Nous  nommons  procédure  sommaire  ou  abrégée, 

pat  opposition  a  la  procédure  ordinaire,  celle  OÙ  Ton 
est  affranchi,  en  général,  de  la  mesure  préparatoire 

développée  dans  la  section  i re  (1)  et  de  la  plus  grande4 
partie  des  formes  des  deux  suivantes;  telles  sont  les 
procédures  des  tribunaux  de  paix  et  de  commerce; 
telles  sont  encore  celles  qui  sont  propres  aux  matiè- 
res sommaires,  aux  référés  et  aux  assignations  à  bref 
délai.  (2) 

Nous  avons  déjà  vu  (5)  que  ces  deux  grands  prin- 
cipes célérité  dans  la  marche,  et  économie  dans  les 
frais y  sont,  pour  ainsi  dire,  l'âme  de  la  législation 
des  procédures  :  la  nature,  ou  le  peu  d'importance 
des  causes  précédentes,  ont  engagé  les  législateurs  à 
s'attacher  davantage  à  ces  principes,  et  à  prescrire, 
en  conséquence,  des  formes  aussi  rapides  et  aussi 
peu  coûteuses  que  cela  était  possible;  à  en  écarter, 
autant  qu'il  dépendait  d'eux,  toutes  les  entraves  qui, 
dans  les  procédures  ordinaires,  rendent  souvent  inu- 
tiles les  précautions  qu'ils  ont  prises  pour  l'application 
des  mêmes  principes.  (4) 


(1)  Ou  de  la  conciliation. — Mais  voyez  ci-opr,  note  8,  p.  421. 

(2)  On  voit  que  cette  section  aura  cinq  titres. 

(3)  Part.  1,  sect.3,  ch.  2,  p.  îfô,  et  dans  une  foule  d'autres  endroits. 

(4)  D'après  ces  considérations  ,  on  pressent  que  cette  partie  de  notre 
travail  n'exigera  point  les  développemens  que  nous  avons  donnés  aux  sec- 
tions précédentes  ,  et  que  nous  donnerons  pour  plusieurs  des  objets  des  li- 
vres suivans...  D'ailleurs  ces  mêmes  développemens  deviennent  désormais 
moins  nécessaires  ,  parce  qu'un  assez  grand  nombre  des  principes  exposés 
précédemment  s'appliquent  à  la  plupart  des  matières  dont  il  nous  reste  à 
traiter. 
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TITRE  PREMIER. 

De  la  procédure  des  tribunaux  de  paix.  (1) 

Nous  avons  exposé  toutes  les  règles  de  détail  de  la 
procédure  de  paix;  et  quoique  elles  soient  éparses 
dans  notre  ouvrage,  il  serait  fort  inutile  de  les  réunir 
ici  (2).  Il  suffira,  i.  d'énoncer  brièvement  les  prin- 
cipes généraux  de  cette  procédure;  les  points  à  l'é- 
gard desquels  le  Code  en  a  tracé  les  formes  et  ceux 
où  elle  diffère  de  la  procédure  ordinaire;  2.  d'indiquer 
les  passages  où  l'on  trouvera  les  mêmes  règles  de 
détail.  (5) 

I.  Principes  généraux.  Indépendamment  des  deux 
grands  principes  de  toute  procédure,  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  savoir  :  «célérité  dans  la  marche, 
économie  dans  les  frais»;  celle  des  tribunaux  de  paix 
est  encore  fondée  sur  les  deux  suivans  :  «  brièveté 
dans  les  délais ,  simplicité  dans  les  formes.  »  (4) 

(1)  Ce  titre  correspond  au  livre  lcr  du  Code. 

(2)  Elles  sont  même  plus  faciles  à  saisir  dans  les  notes  qui  les  contiennent, 
parce  qu'on  peut  les  rapprocher  des  règles  correspondantes  de  la  procédure 
ordinaire  ,  à  l'occasion  desquelles  nous  renvoyons  à  ces  notes. 

(o)  Cette  indication  sera  dans  les  notes  7  à  11. — V.  p.  4i8. 

(4)  V.  Thouret,  rapporldu  i4  oct.ijgo;  et  Treilhard ,  p.  17. 

C'est  d'après  ces  principes  que  fut  rédigée  la  loi  du  26  oct.  1790,  sur  la  pro- 
cédure de  paix,  dont  le  comité  de  constitution  donna  une  explication  le  18 
nov.,  et  qui  a  été  ensuite  refondue  dans  le  livre  1  du  Code  ou  dans  le  tarif 
(quant  aux  tit.  8  et  9  de  cette  loi). 

II.  Points  réglés  par  le  Code.  Mode  des  citations; 
tribunaux  de  paix  où  elles  sont  portées  ;  comparution 
des  parties;  audiences  ;  jugemens  contradictoires ,  ou 
par  défaut,  ou  préparatoires;  opposition  aux  juge- 
mens de  défaut;  appel  et  exécution  des  préparatoires; 
garantie;  enquêtes;  expertises  et  accès  de  lieux;  ré- 
cusations du  juge;  mode  d'exercice  et  de  jugement 
des  actions  possessoires  (i>).  V.  C-pr.,liv.  ier.  (6) 
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fttetft)  Observations»  l.  Celte  énutneVatioa  luflit  poui  indiquai  lee  •  «•» 
icmblancet  de  la  procédure  de  pais  ai  <c  II  j"1"  édureordiuaire, 

Lé  livre  ioru'eyaDt  que  47  article*  |  il  aéra  fiieile  il')    trouvai   ceux   «jm 
traitent  dei  malien  s  prtfcédentei.    Vu  reete,  on  en  verra  la  iun  I  \g  i<  . 

paeiagci  indiquéi  ci  -'pr.,  notsê  H  n  n  ,  /;.  'îiH. 

3.  loirs  dô  ru  ours  (entre  1rs  jugsmsns  </<•  y//.'       I<k  vm<  I...  î  '  'J/>y>< 
bilioli...  V  .  (  i  <l< \sm.ii.n  !«'  texte,  n"  ii|  al   io. 

3o  Appel...  V.  ci-aj>r.  ce  lit.,   DOtCI  i.:>  ,  20  (poui  Ici  |U 
et  4o. 

3°  Ticrcr  opposition...  V.  ce  m.,  noti:  12. 

4°  Cassation*  V.  ce  tu.,  note  i3  <j. 

4.  Pèut-on  attaquer  cet  jugement  pai  requête  on  Ho  ■>...  v.   en  <:i-<ipr.  I«* 
lit.,  note  12. 

III.  Différences  principales  avec  la  procédure  ordi- 
naire. —  i.  Point  de  conciliation  (7).  —  >..  Citation  a 
des  délais  plus  courts  (8).  —  3  et  L\.  Faculté  pour  les 
parties  de  comparaître  volontairement,  même  devant 
un  juge  de  paix  autre  que  leur  juge  naturel  (9).- — 
5  à  7.  Audition  des  parties  ou  de  leurs  mandataires, 
sans  entremise  d'avoué  ni  notification  d'écritures  (10). 

—  8.  Jugement  définitif  à  l'audience  indiquée  par  la 
citation,  ou  à  la  suivante  (il),,  si  une  opération  pré- 
paratoire n'exige  pas  un  délai  (12).  —  9.  Si  un  juge- 
ment interlocutoire  a  prescrit  l'opération,  jugement 
définitif  dans  quatre  mois,  sinon  péremption  (15). — 
10  à  12.  Réassignation  d'un  défaillant  en  cas  d'inob- 
servation du  délai  (14);  opposition  au  jugement  de 
défaut  dans  trois  jours,  sauf  prorogation  si  le  juge 
sait  que  le  défaillant  a  ignoré  la  procédure;  et  oppo- 
sition rédigée  comme  une  citation  (15). —  i3.  Point 
d'expédition  des  jugemens  préparatoires;  la  pronon- 
ciation en  vaut  citation  aux  parties  (16). —  \l\  et  i5. 
Point  de  notification  des  jugemens  qui  ordonnent  la 
mise  en  cause  d'un  garant,  et  cette  mise  en  cause 
doit  être  demandée  à  la  première  comparution  (17). 

—  16  et  17.  Audition  des  témoins  à  l'audience,  ei 
même  sur  les  lieux;  rédaction  d'un  simple  résultat 
des  témoignages  dans  les  causes  de  dernière  in- 
stance (13). —  18.  Accès  de  lieux  faits  par  le  juge  en 
personne,  et  (au  besoin)  assistance  du  même  aux  ex- 

1.  53 
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pertises  (19). —  19.  Récusations  peu  nombreuses  du 
juge  (20). —  20  à  11.  Faculté  de  rendre  les  jugemens 
(même  les  jours  de  fête)  au  domicile  du  juge,  et 
même  sur  le  local  contentieux  (21).  —  ^3.  Renvoi  des 
incidens  de  faux  et  de  vérification  à  la  justice  ordi- 
naire. (22) 

i[\.  Mais  la  différence  la  plus  considérable  est  celle- 
ci  :  la  procédure  de  paix  n'est  sujette  à  aucune  nul- 
lité. (23) 

(7)  V.  tit.  de  la  conciliation,  note  12,  p.  206. 

(8)  Pour  la  citation,  v.  tit.de  l'assignation,  art.  4,  n.  1,  p.  225j  et  pour 
ses  formes  et  sa  remise,  notes  2,  26  et  54,  p.  212,  220  et  222. 

(9)  V.  part.  1,  art.  de  la  compétence,  p.  36  ;  et  tit.  de  l'assignation,  art.  5, 
note  54,  p.  229.  — Elles  peuvent  aussi  proroger  la  jurisdiction  de  ce  juge. 
V.  d.  p.  36. 

(10)  f,  tir.  des  audiences,  note  10,  n.  3,  p.  266  ;  des  défenses ,  note  l5, 
p.  208;  part.  1,  {des  avoués,  p.  76. 

SU)  Le  juge  peut  se  faire  remettre  If  s  pièces.  V.  C-pr.  lu,  in  f. 
12)   V.  tit.  des  audiences,  note  10,  p.  266. 
(i«r»j   V .  tit.  de  la  péremption,  note  19,  n.  3,  p.  4o2. 

(14)  V.  lit.  de  l'assignat.,  ait.  4,  n.  i,p.  225  ;  des  jugem.  de  défaut,  note  5, 
p.  286  }  de  l'opposition,  note  12,  n.  4. 

(lo)  V ' .  ci-apr.  tit.  de  l'opposition,  notes  12  et  24. —  Le  jugement  de  dé- 
faut inexécuté  n'est  pas  anéanti.  V.  ch.  des  jugem.  de  défaut,  note  19, 
n.  i,  p.  289. 

(1G)   V.  C-pr.  28,  et  tit.  des  enquêtes,  note  3o,  n.  3,  p.  326. 

(17)  V.  tit.  des  exceptions,  note  55,  p.  260,  et  C-pr.  32. 

(18)  V.  à  ce  sujet,  et  pour  les  autres  lorgnes,  tit.  des  enquêtes,  notes  21,  22, 
49,^)2,  58  à  60,  63,  75,  et  surtout  note  68,  p.  323  et  332  à  336. 

(19)  Pour  les  accès  et  les  expertises  ,  voyez  tit.  des  expertises,  notes  5,  9, 
20,  28,  p.  34i  à  344$  et  tit.  des  accès  de  lieu,  notes  4  et  10,  p.  348. 

(20)  V.  pour  id.  et  le  mode  et  le  jugement,  tit.  delà  récusation,  notes  23, 
29,  42,  p.  669,  57 1  et  573. 

(21)  ^.part.  1,  sect.  1,  ch.  2,  art.  4,  p.  28;  et  ci-dessus,  note  19. 

(22)  V.  d.  ch.  2,  art.  de  la  compétence,  n.  2,  p.  32. 

(23)  Exemples.  V.  arr.  cass.  19  a  vr.  1812,  Ne  vers,  p.  194. 

Observations.  1.  Nous  n'entendons  pas  dire  que  les  actes  de  cette  procé- 
dure ne  seront  jamais  susceptibles  d'annulation  5  mais  ce  sera  seulement  lors- 
qu'ils manqueront  des  formes  essentielles  à  leur  existence.  V.  ci-dev.p.  l52 
et  i53,  n.  1 ,  note  6.  — V.  aussi  arr.  cass.  5  fèvr.  et  19  avr.  1810  ,  Revers  , 
»62,  194. 

2.  A  l'égard,  i°  des  règles  à  observer  lorsqu'il  s'agit  d'actions  possessoires, 
v.  en  le  J,  p.  120  à  i3o. — 2°  De  la  compétence  des  juges  de  paix,  v.  leur  art., 
p.  5o  à  55. 
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TITRE  II. 

Des  matières  sommaires.  (1) 

On  entend  par  matières  sommaires  les  contestation* 

qu'on  u  voulu  (îi),  à  cause  de  la  nature  ou  de  la  mo- 
dicité de  leur  objet,  faire  instruire  et  décider  avec 

plus  de  rapidité  et  moins  de  frais  que  les  contesta- 
tions ordinaires.  V.  Jousse  et  Ilodier,  lit.  17;  Pothier, 
part.  1 ,  ch.  1  ;  Perriny  p.  a'^l .  — Nous  en  allons  indi- 
quer les  espèces  et  les  modes  de  procédure. 
I.  Espèces.  On  en  distingue  six.  (5) 
1.  Les  appels  du  juge  de  paix.  C-pr.  4o4  >  f-  *• 
x.  Les  demandes  pures  personnelles  (4),  quand  il  y 
a  un  titre  non  contesté  (4  a).  ld.,f .  <i. 

3.  Les  demandes  formées  sans  titre,  qui  n'excèdent 
pas  1000  francs  (5).  Ici.,  f.  3. 

/J.  Les  demandes  provisoires,  ou  qui  requièrent 
célérité  (6).  Id.,  £4. 

5.  Les  demandes  de  loyers,  fermages  et  rentes.  Id.> 
f.  dernier. 

6.  Les  causes  désignées  spécialement  par  la  loi.  (7) 

(1)  Ce  titre  correspond  au  tilre  24,  livre  2  du  Godr. 

(2)  Le  le'g  slaleur  voudrait,  si  cela  élait  possible,  rendre  sommaires  tou- 
tes les  causes,  V.  Treilhard  et Perrin,  p.  46,  271  etlr]l.  —  On  a  néanmoins 
décidé  qu'il  n'y  a  de  causes  sommaires  que  celles  qui  sont  spécialement  dési- 
gnées par  la  loi.  B*  c.  9  avr.  1828. — Voir  au  reste  une  revue  de  la  juiispru- 
dence  sur  cette  matière,  par  M.  Chauveau,  avoués,  xlj,  5l3  et  suif. 

(3)  Dr.  anc.  L'ordonnance  de  1667  [d.  tit.  17,  art.  1  à  5)  range  dans  les 
matièt es  sommaires  un  grand  nombre  de  petites  causes;  mais  retendue 
même  qu'elle  a  donnée  à  cette  nomenclature  a  fait  naître  des  difficultés  sur 
les  causes  semblables,  qu'elle  n'y  avait  pas  comprises.  On  a  préfe'ré,  dans  le 
Code,  présenter  une  classification  plus  générale.  V.  Perrin,  ib. 

(4)  C'est-à-dire,  par  lesquelles  on  exerce  des  actions  purement  personnelles 
(v.  Rodier  et  Jousse,  art.  1;  ci-dev.p.  116,  note  12,  n.  1  a,  in  f.).  D'oùl'o  1 
conclut  que  les  actions  mixtes  ne  sont  pas  dans  cette  catégorie.  V.  tlenrioa  . 
ch.  5,  et  rèp  ,  vj9  584;  ci-dev.p.  5o,  note  4o. 

(4  a)  Observations.  1.  Lorsqu'on  agit  en  vertu  d'un  arrêt-  ou  d'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  (v.  ci-apr.  iit,  de  l'appel  ,  ch.  1,  n.  1), 
ce  tilre  étant  irréfragable,  l'opposition  du  défendeur  ne  peut  être  considérée 
comme  une  contestation,  et  la  cause  est  sommaire,  suiv.  rej.  requ.  3o  janv. 
1827,  avoués,  xxxij ,  261, 
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2.  Même  décision  pour  la  demande  en  paiement  d'une  créance  résultant 
d'un  titre  exécutoire,  ainsi  que  pour  l'opposition  à  la  saisie  (brandon)  faite  en 
•vertu  dp  ce  titre,  quoique  le  défendeur  ait  demandé  la  rescision  du  contrat.  V. 
rej.  requ.  i3  nov.  182.3,  B,  c,  p,  445. 

3.  Questions  analogues  aux  précédentes...  V.  rej.  requ.  ou  civ.  29  janv. 
1827  et  18  mars  1829,  avoués,  xxxij,  259,  xlj,  522. 

4.  Au  contraire,  la  cause  n'est  pas  sommaire  lorsqu'un  acquéreur  prétend 
que  le  prix  indiqué  dans  le  contrat  de  vente  ,  n'est  pas  le  véritable  prix.  B. 
c.  4  juin  1828.  —  Ou  lorsqu'il  attaque  ce  contrat  par  inscription  de  faux.  Ji. 
c,  10  avr.  1827. 

(5)  Dr.  fine,  4oo  liv.  (d.  ord. ,  art.  1);  et  néanmoins  le  parlement  de 
Grenoble  trouvait  déjà  cette  fixation  trop  iorte.  S.  André,  ib, 

(6)  Observations.  Célérité...  Urgence.  Le  Code  [v.  ci-apr.  tit,  3  et  5, 
p.  423,  43 1 )  indique  aussi  la  voie  du  référé  et  celle  de  l'assignation  à  brej 
délai  pour  les  cas  d'urgence.  Emploie-t-il  ce  mot  dans  le  sens  de  célérité?.. 
Quand  la  première  voie  doit-elle  être  employée  par  préférence  à  la  second»? 
—  1.  L' urgence  est  confondue  avec  la  célérité  par  le  Code  ,  art.  806  et  808  , 
suiv.  Boucher,  conclus. ,  avoués ,  iv,  309  à  319. — Il  nous  semble  cependant 
que  l'art.  808  suppose  qu'il  est  des  cas  d'urgence  dont  la  décision  exige  de  la 
célérité,  et  qu'il  met  ainsi  quelque  différence  entre  le  sens  de  ces  deux  termes... 
Au  surplus,  il  paraît  que  les  demandes  énoncées  vaguement  au  "jK4,  ci-des- 
sus (art.  4o+)  ,  sont  au  moins  du  même  genre  que  celles  dont  connaissent  leg 
chambres  des  vacations.  V.  ci-dev.  p.  28,  note  3$  ;  arr,  cass.  27  juin  1810, 
avoués,  ij,  197. 

2.  Bouclier  (ib.)  soutient  qu'il  faut  préférer  la  voie  du  référé  à  celle  de  l'as- 
signation à  bref  délai. La  cour  de  Rome  (arr.  1811,  ib,)  a  pensé  au  contraire  que 
Vurgcnce  qui  autorise  le  référé  doit  être  si  marquée,  qu'elle  ne  puisse  admet- 
tre l'audience  ordinaire  du  tribunal,  même  avec  le  bénéfice  du  brej  délai. — 
V.  aussi  Real, p.  i35. 

5.  On  a  jugé  que  les  réglemens  d'ordre  et  les  décharges  de  séquestration 
sont  des  matières  qui  requièrent  célérité.  Arr,  rej,  10  janv.  i8i5  et  28  mai 
1816,  avoués,  xj,  86,  xiv,  263. 

(7)  Telles  sont  les  causes  suivantes  ,  oùla  loi,  par  les  expressions  dont  elle 
se  sert,  annonce  qu'elles  sont  tout-à-fait  assimilées  aux  précédentes  ,  quant 
à  la  procédure  (v.  ci-apr.,  note  i3,  et  n.  iij,  note  16,  p,  422). 

1.  Les  remises  de  rapports  et  les  récusations  d'experts.  C-pr.  320,  3 1 1  j 
arr.  d3  Paris,  25  mai  1808,  J  C-pr.,  ij,  288. 

a.  Les  réceptions  de  cautions.   C-pr.  521  ,  832. 

3.  Les  revendications  de  meubles  saisis.  C-pr.  608. 

4.  Les  appels  des  jugemens  de  distribution  de  deniers  et  de  référés.  C-pr. 
669,  809,  et  ci-apr.,  t't,  de  P  appel,  ch,  4,  inf, 

5.  Les  demandes  en  élargissement  et  en  compulsoire.  C-pr.  8o5,  847. 

6.  Les  élections  de  tuteur.  C-c,  44g. 

7.  Les  difficultés  des  partages  ,  et  des  cahiers  des  charges  des  licitations 
qu'on  y  fait.  C-c.  823  ;  C-pr.  973. — Vpy.  toutefois/*?  tit,  des  partages, 
note  8. 

8.  Les  oppositions  aux  liquidations  de  dépens.  Décr.  16  jêvr.  1807,  n' 
224 1,  art.  6;  ci-apr.,  tit,  des  liquidât.,  $  3. 

9.  Les  matières  d'ordre.  V.  rej.  requ.  9  déc.  i824,  avoués,  xxxv,  i56  ; 
ci-apr.  tit.  de  l'ordre,  not.  11  [n,  4)  et  21. 

Mais  on  ne  range  pas  au  nombre  des  causes  sommaires.  1.  les  validités  de 
saisie-arrêt  j  2.  les  appels  pour  incompétence.  Y.  arr.  de  Paris,  i5  mai  1808 
et  12  sept,  1810,  J-Cpr.,  77,288,  avoués,  ij,  298. — A  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'appel  pour  incompétence  de  commerce.  Y.  B,  c.  9  fèvr.  i8i3,  et  ib  août 
18285  rej,  civ, et  requ.  iZ  févr,  et  18  mars  1829,  avoués,  xlj,  b\V), 


—  V2I    — 

II.   Procédure.  —  Mode  général.       Lea  matièr< 
sommaires  scW  jugées  à  Ifaudience  après  l<s  délais  d<- 
la  citation  (8),  sur  un  simple  acte,  sans  autres  for- 
malités^). C-pr.  4o5<  —  (  >n  excepte  les  incidens,  lep 
interventions  el  16b  enquêtes. 

i.  Les  rncidens  et  les  interventions  sont  proposés 
par  des  requêtes  d'avoué,  qui  ne  peuvent  contenir  qne 

des  conclusions  motivées  (40).  C-pr.  /[()(>. 

<x.  Les  enquêtes,  si  elles  sont  nécessaire»,  sont 

faites  avec  plus  de  rapidité  et  moins  de  formalités  que 
les  enquêtes  ordinaires.  (II) 

Mais  les  parties  ne  peuvent  plus  ,  comme  autrefois  , 
plaider  seules  leurs  causes  sommaires  (12).  D.  ord., 
art,  6;  Itodier,  ibid. 

(1>)  Conciliation.  Le  Ode  (/$9>  T»  2  ct  5)  excepte  positivement  de  la  con- 
ciliation les  demandes  qui  exigent  célérité  et  celles  de  louages,  d'élargisse- 
ment, et  de  renies.  Les  appels  des  jugemens  de  paix  doivent  jouir  de  la  même 
faveur  puisqu'elle  est  accordée  à  la  procédure  de  paix  elle-même.  V.  fit,  l  , 
n.  3, p.  4iy. —  Les  autres  matières  sommaires  restent  soumises  au  droit  com- 
mun, suit/,  prat.jr.,  ijf  427. 

(i>)  Il  en  est  de  même  de  l'appel  de  ces  jugemeus.  V.  C-pr.  463;  tit.  de 
V  appel ,   ch.  4. 

A  l'égard  des  jugemens  de  profit-joint ,  p.  288,  note  10. 

(10)  On  ne  peuty  répondre  par  écrit,  puisqu'on  n'en  aurait  pas  le  droit 
pour  la  demande  principale.  V.  Pigeau,  i,  391,  397, — Quant  aux  conclusions 
motivées,  voy.  note  12,  p.  269. 

(M)  Ces  formalités  sont  détaillées  aux  art.4o7  à  4i3,  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'analyse.  11  suffit  d'en  noter  les  dipositions  suivantes:  1.  on  n'a  pas 
besoin  d'articuler  par  un  écrit  préalable  les  faits  à  prouver;  2.  les  témoins  sont 
entendus  à  l'audience,  aux  jour  et  heure  fixés  par  le  jugement;  3.  on  ne  dresse 
de  procès- verbal  que  lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  ou  que  l'en- 
quête est  faite  par  un  tribunal  délégué;  encore,  dans  le  premier  cas  se  borne- 
t-011  à  y  rapporter  les  sermens,  déclarations  de  parenté  ou  alliance,  et  repro- 
ches des  témoins,  avec  le  résultat  de  leurs  dépositions;  4.  dans  les  causes  de 
dernière  instance,  il  suffit  d'insérer  dans  le  jugement  le  même  résultat  avec 
les  noms  des  témoins.  — Bien  plus,  dénonciation  de  ces  noms  n'est  pas  une 
formalité  substantielle  dont  l'omission  puisse  faire  annuler  le  ingénient,  suiv. 
rej.  requ.  ou  civ.  iq  avr.  1810,  \b  fèur.  i832  et  21  mai  i833  ,  avoues ,  i , 
3o6,  xliij  j  424,  xlv,  453 — A  l'égard,  i°  delà  signification  de  l'arrêt  qui  or- 
donne l'enquête,  v.  arrêts  ci-d.  p.  181,  note  10,  n.  4  ..  2P  des  règles  sur  les 
délais,  v.  p.  324,  note  i'\ — Auties  questions.,  v.  p.  4o4,  note  7. 

Au  reste,  les  mêmes  formes  sont  suivies  pour  les  enquêtes  sur  des  reproches 
de  témoins.  C-pr.  290.  et  ce  1it.t  $  4,  in  J.,p.  332. 

(12)  L'assistance  des  avoués  (v.  en  le  §,p.  76)  étant  exigée  dans  toutes  les 
causes,  il  eût  fallu,  pour  celles-ci  comme  pour  celles  de  commerce  (v.  C-pr. 
4i4)  une  exception  formelle.  D'ailleurs,  le  tarif  («ri.  67)  et  le  Codeur/.  4oft, 
4o6)  supposent  implicitement  celle  assistance. 


—  422   — 

III.  Modes  spéciaux.  Il  est  des  causes  qu'il  faut 
distinguer  des  précédentes.  Celles-ci  sont  instruites  et 
jugées  sommairement  ,  conformément  aux  règles 
qu'on  vient  d'exposer;  celles-là  ne  sont  que  jugées 
sommairement,  c'est-à-dire  avec  célérité,  et  l'instruc- 
tion doit  en  être  faite  suivant  des  règles  qui  se  rap- 
prochent de  celles  de  la  procédure  ordinaire  (15), 
règles  qui  sont  spécialement  indiquées  par  la  loi  (14). 
V.  Paris,  i5  mai  1808,  J-C-pr.,  ij\  288. 

C'est  aussi  la  loi  qui  indique  ces  mêmes  causes  (15), 
et  l'on  peut  dire  en  général  qu'elle  exige  un  jugement 
sommaire  pour  celles  dont  l'instruction  demande  quel- 
que soin  (15  #),  mais  dont  en  même  temps  la  décision 
est  urgente.  (16) 

(15)  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  tarif  [art.  ci-apr.  notés)  indique  des 
actes  e'crits  pour  plusieurs  causes,  dont  le  Code  veut  que  la  décision  soit 
rendue  sommairement.  Si  on  eût  voulu  les  assimiler  pour  l'instruction  aux 
matières  sommaires  proprement  dites,  on  n'eût  point  autorise'  de  tels  actes  , 
puisque  dansces  matières  l'instruction  est  purement  orale.  V.ci-dev.  le  texte, 
n.  ij,p.  421. 

^(14)  Pai  exemple,  les  requêtes  en  déclinatoires  ne  doivent  pas  excéder  six 
rôles.  V.  tarif  7.S,  et  la  note  16. 

(15)  Par  ces  termes...  Telle  cause  sera  juge'e  ,  ou  il  y  sera  statué  sommai- 
rement. 

(15  a)  D'après  ces  observations  nous  avions  d'abord  employé'  l'expression 
jugemens  sommaires,  pour  distinguer  ces  causes,  des  matières  sommait  c* 
soumises  aux  régies  du  n°  11,^.421. 

(16)  Exemples  :  1.  Les  déclinatoires.  C-pr.  168,  172;  tarij^b. 

2.  Les  reproches  de  témoins.  C-pr.  2875  tarif  '71;  ci-dev.p.  332. 

3.  Les  oppositious  aux  garanties,  restitutions  de  pièces,  reprises  d'instan- 
ces. C-pr.  180,  192,348;  tarif -]5. 

4.  Les  incidens  sur  la  poursuite  de  la  saisie  immobilière,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel.  V.  C-pr.  718:  surtout  tarif ,  117,11g,  122  a  12b  (il 
autorise  divers  écrits  pour  leur  instruction);  et  pour  un  exemple  ,  Limoges, 
16  mars  18 1 8,  avoués,  xviij ,  3i3. 

b.  Les  subrogations  à  des  poursuites  d'ordre.  C-pr.  77g  (  et  même  les  ap- 
pels en  matière  d'ordre...  v.  en  le  tit.y  note 21). 

6.  Les  demandes  en  nullité  d'emprisonnement.  C-pr.  7g4,  795. 

7. —  en  délivrance  d'expédition  d'acies,  C-pr. 83g,  84o. 

8.  Les  oppositions  des  parens  aux  délibérations  du  conseil  de  famille.  C-pr. 
883,884.  ' 


%.-*•»  ».-*•* 


—  >*S>7>   — 

TITRE  m 

Des  réfvrvs.  (1) 

Le  référé  est  une  procédure  (8)  qui  ;»  pour  I>ut  de 
foire  statuer  provisoirement  et  avec  rapidité  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  des  actes  exécutoires 

et  «'Hiv  affaires  urgentes  (5).  — V.  C-pr.  8o(>,  Hocj. 
Voici  en  abrégé  les  règles  de  cette  procédure. 

1.  La  demande  en  référé  se  forme  par  une  assigna- 
tion {fi).  Elle  est  jugée  par  le  président  du  tribunal 
civil ,  dans  une  audience  spéciale  (Jî)  :  elle  peut  1  être 
chez  lui  (G),  si  la  cause  est  pressante  et  s'il  le  per- 
met (7).  Enfin  il  a  aussi  le  droit  d'en  renvoyer  la  dé- 
cision au  tribunal.  C-pr.  806  à  808.  (8) 

2.  L'ordonnance  sur  référé  est  exécutoire  par  pro- 
vision et  sans  caution,  lorsqu'elle  n'en  exige  point; 
elle  peut  même  en  cas  d'absolue  nécessité ,  et  avec  la 
permission  du  juge,  être  exécutée  sur  la  minute  (9)  ; 
mais  elle  ne  fait  aucun  préjudice  au  principal  ;  en  un 
mot,  elle  ne  change  rien  aux  droits  des  parties. — V. 
C-pr.  809,  in  pr.,  81  ï,  806. 

3.  L'appel  est  le  seul  mode  de  recours  (10)  contre 
les  décisions  en  référé  (11);  il  faut  l'interjeter  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  (12);  on  y  statue  som- 
mairement. —  V.  C-pr.  809;  tarif  \t\$m,  ci-devant 
p.  4^o,  note  7,  n.  4. 

(i)  Ce  titre  correspond  au  tit.  16,  liv.  5,  pai  1. 1  du  Code. 

(2)  Le  référé  n'était  jadis  usité  qu'à  Paris.  V.  à  ce  sujet  Rèaly  p.  i34. 

(3)  Telles  sont  les  suivantes  :  1.  Décharges  de  séquestration.  C-pr. 
606,  607. 

2.  Ouvertures  de  portes  lors  des  saisies-reveudications.  C-pr.  829. 

5.  Contestations  sur  la  délivrance  ordonnée  des  expéditions  d'actes  im- 
parfaits ou  des  secondes  grosses  ,  et  sur  l'exactitude  des  expéditions  obtenues 
par  des   compulsoires.  C-pr.  843,  845,  852. 

4.  Difficultés  en  matière  de  saisie-exécution,  scellé,  inventaire,  vente  ju- 
diciaire de  meubles.  C-pr.  607,  921,  922,  9*4,  g48. 

5.  Privilège  du  propriétaire  sur  les  deniers  saisis  dont  on  doit  faire  la  dis- 
tribution (mais  dans  ce  cas,  c'est  le  juge -commissaire  qui  statue  sur  le  ré- 
féré). C-pr.  661. 


—  VU  — 

6.  Mue  eu  libellé,  ou  incarcération  d'un  débiteur  arrêté.  C-pr,  780. 

7  el  8.  V.  p.  167,  note  24,  n.  2,  ei  tit.  de  la  saisie-arrêt ,  note  17. 

Observations.  1.  Peut-on  surseoir  à  l'exécution  de  l'acte...?  V.  ci-apr. 
lit.  des  règles  générales  d'exécut.,  notas  3  et  i3  ,  n.o. 

2.  Le  référé  est-il  préférable  au  bref  délai?  V.  note  G,  p.  420. 

('<)  Tarif  20.  —  Elle  est  aussi  discutée  entre  avoués.  Id.,  g3.  — Y  faut-il 
une  constitution  d'avoué9  non,  suiv.  Toulouse,  182'i,  avoués,  xxvij,  122  ; 
Carré,  lois,  iij,  12g,  et'Demiau,  p.  48q  (on  y  argumente  du  silence  du  Code 
et  de  l'usage  où  l'on  est  à  Paris  d'admettre  les  clercs  d'avoués  à  plaider  les 
référés).,  oui,  suiv.  Laporte  t  Le  Page  (v.  Carré,  ib.)  tt  prat.fr.,  t.  5, 
p.  58. 

(i>)  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  tribunal.  C-pr.  807. 

(fi)  Et  à  uue  heure  indiquée,  même  un  jour  de  fête.  Id,  808. 

(7)  Sur  requête...  L'assignai  ion  est  donnée  par  un  huissier  commis  (7.  ta- 
rij  76;  C-pr. 8o6j  Bourges,  i832,  avoués,  xliij,  574),  et  le  délai  fixé  par 
le  président,  suiv.  Montpellier,  1810,  avoués  ,  ij,  243.  —  Ce  n'est  que  dans 
ce  cas  (de célérité)  que  la  loi  et  le  tarif  exigent  la  permission  du  juge  pour 
assigner  en  référé,  suiv.  id. 

(8)  V.  aussi  C-pr.  606  ;  décr.  3o  mars  180S,  art.  5j  et  60  j  tarif  29,  76, 
c5  j  ci-dev.  p.  28  er  29  ,  e*/  notes,  ibid. 

Observations.  1.  Le  renvoi  a  lieu  dans  le  cas  où.  il  trouve  que  l'affaire 
est  trop  délicate,  ou  non  susceptible  d'un  référé,  suiv.  Pigeau,  ib. 

2.  Au  contraire,  suiv.  Poitiers,  1825,  avoués,  xxviij,  78,  le  Code  n'au- 
torise point  le  président  à  renvoyer...  Il  est  vrai  que  le  Code  n'en  parle  pas  for- 
mellement, mais  il  est  assez  naturel  d'interpréter  son  silence  à  cet  égard  par 
l'usage  du  seul  lieu  où  les  référés  fussent  pratiqués  avant  le  Code  ,  c'est-à- 
dire  de  la  capitale  ;  usage  qui  résulte  et  de  ce  qu'expose  Pigeau  ,  ibid.  ,  et  de 
deux  arrêts  de  Paris  (1812  et  1826  ,  avoués  ,  vj,  222  ,  xxxiv ,  109),  V.  d'ail- 
leurs rej.  requ.6  mars  i834,  ib.,  xlvij,  465. 

(9)  Cette  minute  est  déposée  au  greffe;  mais  dans  les  difficultés  de  scellé 
(ou  toute  autre  pour  laquelle  le  juge  de  paix  se  pourvoit),  d'inventaire  et  d'ar- 
restation, l'ordonnance  est  mise  au  bas  du  procès-verbal  des  juges  de  paix, 
notaires  et  huissiers.  C-pr.  922,  810,  944,  787. 

(10)  On  ne  peut  attaquer  par  opposition  les  ordonnances  de  référé  (  C-pr. 
809  ),  mais  bien  les  arrêts  de  défaut  rendus  sur  l'appel  de  ces  ordonnances. 
V.  Bruxelles,  17  août  1807,  J-C-pr.  i,  280  ;  ré/7.,  viij,  762. 

(11)  Soit  ordonnances,  soitj ugemens.  ^rg.  de  C~pr.  809  conf.  avec  ta- 
rif 149;  arr.  de  Turin  et  Poitiers,  17  août  et  i4  déc.  1807,  J-C-pr.,  i, 
244  et  427. 

Observations.  1.  Elles  sont  en  dernier  ressort  si  l'objet  est  inférieur  à 
1000  fr. ,  suiv.  Turin,  19  août  et  16  cet.  1807,  z^->  Par  ar£%  ^e  C-pr.  809, 
y.  2;  Paris,  lÙjuill.  1825,  ib.,  xxxj,  262;  M.  Chauveau,  ib,,  xliij,  5j2. 
— Mais  non  pas  quand  elles  sont  relatives  à  un  jugement  de  premier  ressort, 
suiv.  Bourges,  1818,  et  rej,  requ.  \i  avr,  1820,  ib.,  xix,  122,  xxij,  81.  — 
V.  aussi  Paris,  i83i,  et  Poitiers,  i834,  ib.,  xliv,  112,  xlvij,  5-jS. 

2.  Selon  Pigeau,  i,  109,  elles  sont  susceptibles  d'opposLtion  dans  ce  cas  (du 
dernier  ressort),  parce  que  le  Code  ne  l'a  pas  prévu.  Il  est  difficile  de  concilier 
cette  décision  avec  la  disposition  générale  du  y.  1  ,  d.  art.  809. 

(12)  Du  jugement ,  dit  la  loi;  mais  il  est  clair  que  cela  doit  s'appliquer 
aussi  à  l'ordonnance  de  référé.  V.  à  ce  sujet  d.  arr.  de  Poitiers. — Au  reste, 
îoapreKce  délai,  l'appel  n'est  pas  recevable  (v.  ci-dev.  p.  16  3,  note  11);  20  i) 
l'est  dans  la  huitaine  de  la  prononciation.  V,  <2.  y.  2  :  Rouen  ,  1819,  avoués, 
xx),  3m. 
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TITRE  IV. 

De  la  procédure  des  tribunaux  de  commerce.  (  I  j 

La  procédure  de  commerce  est  assujétie  dans  plu- 
sieurs pointa  aux  mêmes  formes  que  la  procédure  or- 
dinaire, et  nous  les  avons  indiquées  en  traitant  de 
celle-ci  (9).  Mais  les  besoins  du  commerce  et  la  bonne 
foi  qui  doit  en  diriger  les  opérations,  ont  exigé,  dans 
d'autres  points,  des  formes  en  général  plus  simples  , 
plus  faciles,  plus  expéditives  (5).  V.  Perrin,  p.  273. 
—  Elles  sont  relatives  à  la  demande,  à  la  comparution 
et  aux  défauts,  exceptions  et  incidens  :  nous  les  in- 
diquerons dans  ce  titre.  (4) 


(1)  Ce  titre  correspond  au  lit.  2,5,  liv.  2  du  Code,  confirmé,  excepte'  nom 
quelques  points,  par  C-conim.  642. 

(2)  Voyez,  î.  quanta  \i\jurisdiction  des  arbitres  ou  ti ibunaux  ,  et  quant 
aux  actions  de  commerce,  p.  4y,  62  et  i32,  n.  l  et  2  ;   C-pr.  420  et  426. 

2. — caution  du  jugé,  C-pr.  4^3,  et  son  $,  p.  256. 

3. — rédactionel  expédition  des  jugemens,  C-pr.  433,  i4i  et  i46,  elle  lit. 
des  jugemens,  ch.  1,  n.  3,  p.  281. 

4« — l'exécution  provisoire  ou  définitive  de  ces  jugemens  et  à  la  caution 
qu'on  y  peut  exiger,  C-pr.  43g  à  442>  ^53  ;  tarif  29  ;  C-com.  64y  j  art.  des 
ti  ib.  de  commerce,  p.  64  5  ci-apr.,  tit.  des  cautions,  notes  6  à  8,  et  de  l'appel, 
ch.  5,  n.  2,  note  87. 

5.  —  l'assignation  aux  veuves  et  héritiers,  ci-dev.  p.  64,  note  80,  p.  5&ij, 
note  38. 

Les  passages  où  l'on  a  traité  des  autres  points  de  formes  omis  dans  le  pré- 
sent titre,  sont  indiqués  ci-après,  notes  5,  et  11  à  18,  p.  42Ô  à  43o. 

(5)  Tels  fureut  aussi  les  motifs  delà  création  des  juges-consuls,  remplacés 
aujourd'hui  par  les  tribunaux  de  commerce. — Quant  à  leur  histoire,  v.  Jousse 
etRodier,  tit.  16. 

(ï)  Nous  nous  attacherons  surtout,  à  signaler  les  points  où  la  procédure  de 
commerce  diffère  de  la  procédure  ordinaire. 


I.  Demande.  La  demande  se  fait  par  une  assi- 
gnation ordinaire  (5),  donnée  à  un  jour  au  moins  de 
délai.  C-pr.  4i5,  l\\&',  tarif  29. 

Ce  délai  peut  être  abrégé  et  réduit  d'heure  à  heure, 

1.  dans  les  affaires  maritimes  (6),  sans  permission; 

2.  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  avec  la  per- 

1,  M 
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mission  du  président...  Ce  magistrat  peut  aussi  auto- 
riser provisoirement  la  saisie  des  effets  mobiliers. 
C-pr.  417,  4 1 8.  (7) 

Enfin,  l'assignation  données  bord,  à  la  personne, 
est  valable.  C-pr.  419.  (7  a) 

(5)  C'est-à-dire  dans  laquelle  on  observe  les  formes  indiquées  au  titre  de 
l'assignation,  art.  2, p.  217. —  Il  faut  pourtant  en  excepter  la  constitution 
d'avoué  et  la  désignation  des  biens  îéclamés,  parce  que  dans  la  procédure  de 
commerce,  il  n'est  question  ni  d'avoués  ni  d'actions  réelles  immobilières.  V. 
C-pr.  4i4  ;  ci-dev.  p.  64  et  note  80  a,  ib. 

Observations.  1.  Cette  demande  n'est  point  précédée  de  conciliation.  C-pr. 
49  et  ci-dev.  p.ioo. 

2.  Protêt.  Maisellepeutl'êtred'un  protêt  (v.c/-aW.p.  58,  note63,n.  i)...Lps 
formes  de  ce  protêt  ne  sont  point  déterminées  par  le  Code  de  procédure,  mais 
par  le  Code  de  commerce.  Avis  cons.  dètat,  ib  janv.  1807  ,•  C-com.  17D  à 
176. — V.  au  surplus,  rèp.,  mot  protêt. — 11  peut,  on  i'a  dit  [p,  90  ,  note  64, 
n.  9)  être  notifié  par  un  notaire.  Dans  ce  cas  il  doit  être  enregistré,  non  dans 
le  délai  propre  aux,  actes  des  notaires  (dix  jours.,  v.  L.  22  frim.  vij,  art.  20), 
mais  dans  le  délai  (quatre  jours.,  v.  ci-dev.  p.  85,  n.  iij,60)  propre  à  ceux 
des  huissiers.  L.  26  mai  i854  (  sur  le  budget),  art.  2.5.  —  V.  aussi  avoués, 
xlviij,  i4. 

(6)  Lorsqu'il  y  a  des  parties  sans  domicile  ,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'agrès,  de 
vivres,  équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile  ,  ou  enfin 
d'autres  affaires  maritimes,  urgentes  et  provisoires...  le  défaut  peut,  dans  ces 
cas,  être  jugé  sur-le-champ.  C-pr.  4i8. — Comme  dans  cet  article,  en  parlant 
des  affaires  urgentes  et  provisoires  on  ne  répète  pas  le  mot  maritime ,  quel- 
ques auteurs  ont  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de  permission  pour  réduire 
le  délai  dans  ces  sortes  d'affaires  quoique  non  maritimes.  Mais  il  nous  paraît 
évident  que  l'arlicleparledans  toutes  ses  dispositions,  des  seules  affaires  mari- 
times, comme  l'énonce  Perrin  (  p.  276),  et  tel  est  aussi  l'avis  de  Carré,  loisy 
ij,  66. 

(7)  Nonobstant  opposition  ou  appel  ,  et  sauf  à  exiger  une  caution  ou  une 
justification  de  solvabilité.  JD.  art.  417. 

Observations.  1.  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  convertir  la  saisie  pro- 
visoire (on  la  nomme  aussi  conservatoire),  en  saisie  définitive  et  ordonner  la 
vente  i\eè  effets,  quand  même  il  condamne  au  paiement  des  sommes  pour 
lesquelles  elle  a  été  faite  :  ce  seraitconnaître  de  l'exécution  de  son  jugement, 
ce  qui  n'appartient  qu'au  tribunal  civil.  V.  Rimes,  ^  janv.  1819,  avoués, 
xxvj,  56;  ci-dev.  p.  56,  n.  3. 

2.  Par  la  même  raison  ,  celui-ci  doit  seul  connaître  de  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  autorisée  (v.  ce  th.,  note  5,  n.  2)  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  suiv.  Turin,  5o  mars  i8i3,  et  Aix ,  29  dèc.  1824,  avoués  ,  viij t 
3o6,  xxvij ,  260  (contra...  Nîmes  et  Rouen,  1812  et  i8i5,  ib.  ,  viij ,  287, 
xxxivj  307)  ; — ou  faite  en  vertu  d'un  jugement  de  ce*  tribunal.  V.  rej.  civ.  27 
juin  1821  ,  Sirey,  22,  8. 

(7  a)  Observations.  1.  Cet  article  dit  :  à  la  personne  assignée...;  mais 
comme  une  assignation  donnée  à  la  personne  elle-même,  en  quelque  lieu 
que  la  personne  soit  trouvée,  est  valable,  le  législateur  aurait  ,  ce  qu'on  jie 
doit  pas  supposer  ,  donué  dans  l'art.  4ig  ,  une  décision  tout-à-fait  inutile  , 
s'il  n'avait  pas  voulu  déclarer,  probablement  d'après  Valin  [ord.  1681,  Uv.  1, 
tit.Mèf  art.  2),  que  le  bord,  c'est-à-dire  le  vaisseau  ,  aurait,  ainsi  que  le  do- 
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micile  dans  l*s autres  m* lièrti,  l'effet  d<  suppléa     r.  ci  i        , 

.sonne.  /     \       <      o.  23  Uni     1 E v , .» \  oui    .  1 1  \  1 1  tatin     b    couira.. 

Carré i  loi$t  ij  ,  67). 

Suivant  uuelqu*  s  aut<  m      1    I      1      iw/i    il 

m  tin. n  ,\  I».»kI  que  pour  le*  ■ffaii  1 1  mai  il  im< 
toutes  désignât ion$t  de  L'art.  319,  il  boui  itmbU  encnrt    1  rident  qn< 
opiniou  n  ■  ■■<  pi   i""  !' 

II.  Comparution .  Les  parties  sont  obligées  de 
paraître  en  personne,  ou  parle  ministère  d'un  pr<>- 
cureur spécial.  C-pr.  /îi/j, /p.  1  ;  C-com.  6a2;fi°a.  '''- 
i(i(>7,  //£.  iG,  a;7.  1  r/  g.  (IJ) 

Si,  à  La  première  comparution,  le  jugement  déli- 

nitif  n'est  pas  rendu,  la  partie?  non  domiciliée  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  (9),  est  tenue  d'y  élire  do- 
micile (10),  mute  de  quoi,  l'autre  partie  peut  lui  faire 
ses  significations  au  greffe.  C-p? .  L\ii.  (10  a) 

(tt)  I)'un  procureur  spécial  muni  d'un  pouvoir  écrit,  on  autorisé  de  vi\e 
voix,  lorsqu'elles  sont  présentes.  DD.  art.  —  Llles  peinent  donner  ee  pou- 
voir à  des  gfns  de  loi  ,  Ja  prohibition  que  contenait  à  ce  sujet  le  projet 
du  Code  ayant  été  supprimée  (  v.  prat.fr.,  ij  ,  454  )•  ^'  7  Pti  a  n'^  '  r 
(  on  les  nomme  agréés  )  auprès  de  certains  tribunaux  de  commerce  , 
qui  s'y  chargent  de  la  postulation  ;  mai*  ils  ne  peuvent  y  agir  que  comme 
mandataires  (  v.  Jousse  et  Radier ,  art.  i  et  2),  d'autant  plus  que  2 'autorisa- 
tion verbale,  ou  le  pouvoir  s])écial  écrif  ,  donnés  au  défenseur  (agréé  ou  au- 
tre) ,  doit  être  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause,  et  constaté  par  la 
jugement.  C-com.  627  j  ordonn.  10  mars  18265  Roger,  ij,  io5  (autres  ques- 
tions sur  les  agréés...  v.  cl-dev.p.  180,  note  9  ,  n.  1  a). 

Observations.  1.  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  la  comparution  des 
parties ,  en  personne,  comme  leur  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  la 
production  de  leurs  livres.  C-pr.  428;  C-com.  i5,  16;  arr.  Cohnar,  2.1  mai 
1808,  J-C-pr.,ij,  200;  ci-i  eu,, p.  357;  ci-apr.nole  19,  h.  4. —  Quid  si  elles 
ne  comparaissent  pas?...  V.  arr.  îqjév.  1812,  à  d.p.  55j. 

1.  Actions  pour  frais  d'agréé^..  V.  ci-dev.p.  l36,  note  i3  b. 

(9  et  10)  Sur  le  plumitif  de  l'audience.  C-pr.  4^2.  —  V.  aussi  Turin  ,  9 
avril  1811,  avoués,  iv ,  168.  —  Celte  élection  ne  sert  qu'aux  parties,  et  en 
conséquence  l'intervention  (v.  ci-dev.p.  558)  d'un  tiers  n'y  est  pas  valable- 
ment signifiée  ,  suiv.  Bruxelles,  9  mai  1809,  Revers,  1810,2,  119.  —  Au- 
tres règles  de  l'élection  de  domicile...  V.  en  lec/i.,  p.  232. 

(10  a)  Le  délai  d'appel  court  de  la  signification  du  jugement  au  domicile 
réel ,  et  non  pas  de  la  signification  à  ce  domicile  élu,  parce  que  la  disposition 
de  l'art.  445  est  absolue  et  ne  reçoit  que  des  exceptions  littéralement  énon- 
cées dans  la  loi,  suiv.  B.  (.  1  mars  i8i4  :  Bennes  et  Lyoti,  ,  1827.  1828, 
avoués,  xxxiv,  180  ,  385.  —  Décisions  contraires  pour  ce  délai. ..Y.  Cohnar 
Paris  elDijun,  1 8 1 3 ,  1810  et  1828,  avoués,  ix,  i64,  xl,  ?46  ,  xxxr,  5o. — 
Et  pour  celui  de  l'opposition  ,  parce  que  l'élection  dont  on  \  ient  de  pailt  / , 
est  prescrite  par  ia  loi  non- seulement  pour  l'instruction,  mais  pour  toute  e»- 
nèce  de  signification.  Y.  B.  r.  t3  uo<\  18*2. 
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III.  Défaut,  i.  La  signification  du  jugement  de 
défaut  contient,  sous  peine  de  nullité,  une  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le 
demandeur  (10  b)  n'y  est  pas  domicilié  (11).  2.  Le  ju- 
gement est  exécutoire  un  jour  après.  3.  L'exécution 
peut  être  arrêtée  par  une  opposition  sur  le  procès- 
verbal  de  l'huissier,  pourvu  qu'on  la  réitère  dans  trois 
jours  (11  a),  avec  assignation.  4.  L'opposition  ordi- 
naire doit  être  signifiée  au  domicile  é4u.  —  V.  C-pr. 
434  à  438.  —  5.  Cette  opposition  est  recevable  jusques 
à  l'exécution  (12),  exécution  qui  doit  avoir  lieu  dans 
six  mois,  sinon  le  jugement  est  périmé.  C-com.  6^3; 
C-pr.  i56,  i58,  159.  (12  a) 


(10  b)  C'est  l'expression  de  l'art.  435.  Mais  cette  règle  doit  aussi  coucei  ner 
un  défendeur  qui,  par  un  jugement  de  défaut,  aurait  obtenu,  soit  ce  qu'il  de- 
mandait reconventionnellement ,  soit  des  dépens. 

(il)  Idem,  air.  de  Bruxelles^  i5  mai  l8ll,  avoués,  v,  98. 

Quant  à  l'adjudication  du  défaut  et  au  mode  de  cette  signification ,  mêmes 
règles  que  dans  la  procédure  ordinaire.  V.  C-pr.  434,  435  ;  tarifa  ;  ci-dev. 
tit.  des  jugem.,  ch.  2,  p.  286  à  289  ,  et  note  i3  ib. — A  l'égard  des  jugemens 
du  profit-joint  y  v.  d.  en.  2,  note  10,  p.  288. 

(lia)  On  n'a  pas,  pour  cette  réitération,  un  délai  de  huitaine  comme  dans 
ïa  procédure  ordinaire.  V.  Lyon  et  Paris,  i83o  et  i83i,  avoués,  xlij,  2j5  , 
xliv,  12. — Jugemens  de  déclaration  de  jaillit*..,  délai  d'opposition,  v.  tit. 
de  Vopposit. ,  note  i3,  n.  3. 

(12)  Et  non  pas  pendant  huitaine  seulement,  parce  que  le  Code  de  com- 
merce ,  art.  643  ,  y  modifie  sur  ce  point  le  Code  de  procédure,  art.  436  ,  et  y 
fait  appliquer  les  art.  i56,  108,  l5g,  excepté  à  l'égard  des  jugemens  de  défaut 
de  plaider  et  conclure.  Cestce  qui  a  été  jugé  parles  cours  deColmar  (3i  déc. 
1808,  J-C-pr.  iij,  298),  de  cassation  (i3  sept.  1809,  Revers,  073,  et  i3  nov. 
1822  ,  B.  c.) ,  et  de  Paris  (1828,  avoués,  xxxvj,  90).  Bien  plus  ,  on  l'a  aussi 
jugé  même  pour  le  cas  où  l'opposition  n'a  pas  été  réitérée  [ci-d.,  note  11  à)  et 
même  pour  celui  où  l'exécution  a  été  commencée.  Voy.  Metz  ,  8  mai  1824  , 
a vo u es ,  xxx viij  ii,  222. 

Il  en  est  autrement  quaut  au  délai  de  l'opposition  à  un  jugement  rendu  en 
défaut  de  plaider  et  conclure  (quand  on  avait  d'abord  paru  en  personne  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir)  .*  il  n'est  que  de  huitaine.  Le  Code  de  procédure  , 
art.  436,  est  général  ;  il  a  été  modifié  par  le  Code  de  commerce  ,  art.  645,  re- 
lativement aux  défauts  de  paraître,  mais  non  pas  relativement  aux  autres, 
qui  sont  régis  par  C-pr.  167  ,  non  modifié  par  c.-comm.  643. —  V.  B.  c.  i3 
7io*/.  1822,  et  3i  mars  1828  ;  Toulouse ,  8  mai  i8?4  ,  Paris,  10  nov.  1825  , 
et  ib  fev.  1826  ,  et  Lyon  ,  yjanv.  i83i,  avoués ,  xxvj ,  283,  xxxj  ,  61  et 
112  ,  xliij,  434  5  M.  Merlin,  rèpert.,  xvij,  389  ,  mot  péremption,  sect.  2,  $ 
ij;  ci-apr.  note  \ia  (contra...  Paris,  1824  et  1825,  avoués,  xxvj,  286,  xxxj, 
tii  et  \[\juill.  i835,  gaz.  tr.  2  août). 

Observations,  1.  Quoique  l'exécution  ait  déjà  eu  lieu  (on  a  vu  qu'elle  peut 
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Itri  foili  m  lx.ui  .l'un  joui  ) .  L'oppoiilion  sera  encore  rea  rabln  ,  11  l«  bui 
taint  ci  deitui  n'.si  pai  expirée,  \ .  <ur.  <t<-  Pari  r,  5  A  '.  181S,  avoué  ,  tij . 
Sooj  </.  affi  cfa  Af<  I 

2.  L'opposition  doit  être  libellai ,  «'  oont<  tnii  une  assignation  pow  \ 
ne  au  délai  de  II  l<".  0  y/-  4-'7  ;  l(ir'.l •>  a9«  —  (  )n  '''"  '  ■  '  ""  poîm  cotitrt  nd 
saoond  jugement do  défaut*  V,C-pr,  \bo\  d,ch  •• ,  />.  209/  tit,dê l'oppo  i 
don,  //.  1  ;  a/r.  Fana,  \bflv*  1810, avouée,  i,  iooj  an\  nj^gjanv,  181a, 
travers ,  17-2. 

5.  Appi  !  de  ce  jugement*  V.  fil.  de  V appel,  nou  v.H. 

(lii/z)  Mais  il  ne  tara  paialon  përimaai]  •<  étc  rendu ea  défaut  de  plai 
der  et  conclure  contre  un  défendeur  qui  avait  Hé ji  paru  en  petfonneou  pai 
un  procureur  ipécial»,  V.arr.  ca**a  iHu(j  à  1827  ,  ci/4j  />.  289,  nota  19,  "•  i 

IV.  Exceptions  et  incidens  (13).  r.  Si  le  tribunal 
rejette  un  déclinatoire  proposé  (14),  il  doit  le  faire 
par  une  disposition  particulière,  (\\ù  est  toujou? s  sus- 
ceptible d'appel.  C-pr.  4*5.  (Uî) 

2.  Lorsqu'il  s'agit  d'examen  de  comptes,  pièces  et 
registres,  on  peut  en  charger  un  ou  trois  arbitres(lG), 
qui,  s'ils  ne  peuvent  concilier  les  parties,  donnent 
leur  avis  sur  la  difficulté.  C-pr.  4^9.  (17) 

C'est  aussi  à  un  ou  trois  experts  que  l'on  confie  les 
visites  et  estimations.  C-pr.  49.9  à  43 1.  (18) 

3.  Les  enquêtes  se  font  comme  en  matières  som- 
maires. C-pr.  43a.  (19) 

(15)  Incidens  de  faux  et  vérification...  V.  C-pr.  427  et  paît,  i ,  p,  5i. 

(14)  Il  peut  être  proposé  dans  l'opposition ,  suiv.  arr.  de  Bruxelles,  25 
dèc.  1809,  avoués,  i ,  34o,  par  arg.  de  C-com.  636. 

Autres  règles  du  déclinatoire.  Y.  ce  chap.p.  254  et  note  29, p.  253;  Cpr. 
424. 

(15)  C'est-à-dire,  par  une  disposition  séparée  de  celle  qui  est  relative  au 
fond  (mais  v.  d.  chap.  ,  note  35,  n.  2  ,p.  254)...  de  sorte  que  la  défense  au 
fond  ne  rend  pas  non  recevable  l'appel  du  chef  relatif  à  l'incompétence,  suiv. 
Montpellier 9  iijanv.  1811,  avoués,  iv,  338.  — V.  aussi  Poitiers,  1829,  ib.f 
xxxvij,  188. 

Observations,  1.  Le  jugement  qui  adopte  le  déclinatoire  est  aussi  suscep- 
tible d'appel.  V.  Paris,  1812,  id,,  v,  \b*j  ;  d.  tit.  de  V appel,  ch.  1,  txcept. 
i,  et  note  27,  ib. 

2.  Il  ne  faut  pas  conclure  du  mot  toujours  de  l'art.  425,  que  l'appel  soit  re- 
cevable  après  le  délai  général  d'appel,  ou  après  trois  mois  (B.  c.  ih  jèv.  1812); 
il  signifie  seulement  que  la  disposition  sur  la  compétence  sera  sujette  à  appel, 
lors  même  que  la  disposition  sur  le  fond  ne  le  serait  pas.  V.  d»  note  27. 

3.  Requête  civile  contre  ces  jugeraens...  V.  ce  tit.,  not.  12. 

(16)  11  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  arbitres  de  commerce  (v.  leur  §, 
p.  47)  qui  sont  de  véritables  juges.  V.  arr.  cass    5  juin  i8i5.— Ils  ontau&i>i 

une  action  solidaire  pour  leur  taxe.  Ci-dev.p.  346,  note  32. 

(17)  Ils  forment  ainsi  une  espèce  de  tribunal  ih  famille.  Celte  institution 
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heureuse  existait  jadis  à  Paris  (v.  Denisarl,  moi  arts ,  §  5);  elle  ri  est  donc 
pas  duc  au  Code,  comme  le  dit  Perrin,  p,  2y5. 

(1S)  Observations.  1.  Ils  sont ,  ainsi  que  les  arbitres,  nommes  d'office,  si 
les  pallies  n'en  ont  pas  convenu  à  l'audience.  Ils  ne  sont  récusable.-,  que  dans 
les  trois  jours  suivaus  ;  enfin  J  ils  déponent  au  greffe  leur  rapport*  V.  dd.  art. 
et  tit.  des  expertises,  n.  \,p.  34o  ;  d.  air.  b  juin. 

2.  On  parait  devant  les  experts  et  les  arbitré!  en  vertu  d'une  sommation. 
Tar.  29. 

5.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  l'état  des  objets  transportés  par  un  voi- 
turier,  les  experts  sont  nommés  par  le  président  du  tribunal  (ce  qui  ,  en  cas 
d'absence,  doit  s'entendre  du  juge  le  plus  ancien...  v.  Calmar ,  24  déc.  i833, 
avoués,  xlvij,  5/6),  sinon  par  le  juge  de  paix.  Y .  C-com.  106. 

4.  On  peut  ne  nommer  qu'un  expert,  et  s'il  y  a  urgence ,  cet  expert  peut 
fixer  le  moment  de  son  opération  avant  d'avoir  prêté  serment,  suiv.  d.  air. 
24  déc. 

(11))  Suivant  le  mode  indiqué  ci-dev. ,  tit.  2,  note  11  ,  p.  4ïi  ;  excepté 
dans  les  causes  sujettes  à  appel,  ou  au  lieu  de  donner  un  simple  résultat  des 
dépositions,  le  greffier  les  rédige  par  écrit,  et  les  fait  signer  par  les  témoins. 
V.  d.  art.  432.  —  Les  règles  pour  les  délais  de  ces  enquêtes  sont  les  mêmes 
que  pour  ceux  des  enquêtes  ordinaires  (v.  p.  523),  su.11/.  Limoges ,  12  juin 
1817,  avoués,  xvj ,  187. 

Mais  si  faute  de  les  avoir  observées,  la  partie  est  décime  du  droit  défaire 
enquête,  cela  ne  l'empêche  pas  d'user  d'autres  preuves.  D.  arr. 

Observations.  1.  La  preuve  vocale  peut  être  admise  en  matière  de  com- 
merce, pour  des  objets  dont  la  valeur  excède  i5o  fr.  V.  C-c.  i34 1  ;  C-com., 
109  et  4i.  —  V.  aussi  Jousse  et  Rodier,  tit.  20,  art.  2 ;  ord.  1667,  r?»î  arr' 
cass.'ô prair.  ix  ,B.  c;  et  rej.  23  nov.  1812  et  11  nov.  i8i57  J-C-c.  xx , 
295,  avoués,  xij,  3.  — Excepté  quand  la  loi  commerciale  la  prohibe  et  exi^e 
expressément  un  écrit.  V.  rej.  requ.  ou  civ.  24  mars  1825  et  i^fév.  1827, 
ib.,  xxix,  250,  xxxiij,  26. 

2.  Elle  peut  même  l'être  contre  la  teneur  des  actes.  C'est  qu'on  a  préféré 
de  courir  le  risque  de  quelques  fraudes  particulières  ,  à  celui  d'entraver  les 
négociations  commerciales,  et  d'induire  à  erreur  la  bonnefoien  exigeant  trop 
de  précautions.  Y. M.  Merlin,  rtc,  mot  dern.  ressoit,  §  175  arr.  cass.  1  niv. 
ix  ,  ib.-,  autres,  kjanv.  1808,  îgetiojuin  et  1  août  1810,  J-C-pr.  ij,  i56; 
avoués,  ij,  69,  72  et 263, surtout  12  déc.  i8i5,  ib.,  xij,  353. 

Or  Mais  dans  tous  ces  cas  ,  les  juges  doivent  prendre  en  considération  la 
qualité  des  affaires  et  des  personnes  ;  en  un  mot  ,  user  avec  beaucoup  de  dis- 
cernement du  pouvoir  qn'ils  ont  alors,  autrement,  ils  commettraient  un  mal*» 
)uge  qui,  dans  les  causes  de  première,  instance,  rendrait  leur  sentence  suscep- 
tible de  réforma tion.  V.  procès-verbal,  tit.  17,  art.  3  ;  Jousse  et  M.  Merlin, 
sup. 

4.  Au  reste,  la  preuve  la  plus  commune  dans  cette  procédure  se  tire  des 
livres  de  commerce,  dont  la  représentation  peut  être  ordonnée,  même  d'of- 
fice. V.  C-com.  12-17  ;  J.  arr-  2°  juin-  —  ▼•  aussi  Paris  et  Rouen,  28  août 
i8i3  et  10  nov.  1817,  Jalbert,  i8i4,  2,  96.,  et  1817,  2  ,  i5o;  rej.  requ.  ou 
<  iv.  1818,  1820 et  1827,  avoués,  xix,  ïo),xxij}  i5j,xxxv}  u4et5i4;  tfi- 
dev  ^427,  note  8,  n,  1. 

5.  Parères.  On  donne  ce  nom  à  des  attestations  privées  de  négocions  sur 
(^es  points  l'usage  de  commerce...  V.  à  ce  sujet,  rec.  alph.,  iij,  î.Vi,  mol  in- 
térêts ,  §  2  ;  arr.  cass.  i5  janvier  18)2,  Severs,  i8i5,  p    1 . 
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TITRE  \ 
Des  assignations  *t  bref  délai* 

Les  assignations  <mi  citations  à  bref  délai  diffèrent 
des  assignation^  ou  citations  ordinaires,  i°en  ce  que 
le  délai  de  comparution  qu'on  y  fixe  esl  plus  court 
que  le  délai  général  déterminé  par  la  loi;  •>"  en  ce 
qu'on  ne  peul  user  de  ces  sortes  d  assignations  qu'avec 
la  permission  (sur  requête... Yan/*77  j  du  juge.  -Ar<j. 
de  C-pr.  72.  (I) 

Le  juge  (2)  autorise  les  assignations  à  bref  délai 
clans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  c'est-à-dire  lors- 
que la  partie  qui  réclame  la  permission,  peut  éprouver 
quelque  préjudice  pendant  l'intervalle  qu'embrasse  le 
délai  ordinaire.  V.  d.  art.;  autres  cités  ci-dessous, 
note  1  ;  ci-dev.,  p.  ii$,  n.  ij. 

Le  défendeur  n'est  pas  obligé  de  constituer  avoué 
dans  le  délai,  pourvu  qu'au  jour  indiqué,  il  fasse 
présenter  à  l'audience  un  avoué,  auquel  il  est  donné 
acte  de  sa  constitution.  C-pr.  76.  (5) 

1)  V.  aussi  C-pr.  6,  795,  802,  8o5,  808,  83g  ;  C-com.  6^7;  arr.  de  Mont- 
pellier, ci-dev.p.  424,  note  7  ;  et  pour  la  constit.  d'avoué,  ci-apr.,  tit,de 
l'appel ,  note  87.  —  Le  Code  et  le  tai  if  ne  parlent  point  de  celte  permission 
relativement  aux  demandes  d'arrêts  de  défenses.  V.  C-pr.  ^kb"]  ,  45q;  d.  note 
87.  —  Mais  outre  que  la  règle  de  l'art.  72  est  générale,  et  s'applique  à  la  pro- 
cédure d'appel  comme  à  celle  de  première  instance  (v.  C-pr.  470)  ,  qui  est- 
ce  qui  déterminerait  le  délai?  pourrait-on  en  laisser  la  fixation  à  la  volonté 
ou  au  caprice  du  demandeur?...  Par  une  raison  inverse,  on  ne  doit  pas  avoir 
besoin  de  permission  loisque  la  loi  n'en  exige  point  et  fixe  elle-même  le  bref 
délai  ;  comme  pour  caution  de  surenchère  (v.  ce  tit.,  n.  4),  dépôt  d'expertise, 
reconnaissance  d'écriture.  V.  ci-d.  p.  344,  note  27, p.  299,  §  1. 

Observations.  1 .  Les  dd.  art.  79U,  802  et  808  (non  les  autres)  exigent  pour 
l'assignation  à  bref  délai  ,  un  huissier  commis.  —  2.  Est-elle  préférable  au 
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référé?...  Y. p.  4ig,  note  6.  —  3.  Le  bref  délai  est  Fra^c.  V.p.  161. 

(2)  C'est  le  président  (v*  C-pr  .72  ;  Pigeau  9  i ,  5^5),  excepté  pour  le 
rets  de  défenses  de  commerce.  V.  d.  note  87. 

(5)  Tar  un  jugement  qui  n'est  pas  levé  ,  à  moins  que  l'avoué  ne  réitère  pas 
sa  constitution  dans  le  jour,  auquel  cas  il  est  levé  à  ses  frais.  D.  art. — Si  un 
des  cités  à  bref  délai  ne  paraît  pas  ,  le  jugement  de  jonction  peut  lui  être  no- 
tifié avec  une  citation,  aussi  à  bref  délai.  V.  Nimes,  i5  mai  1807  ,  J-C-pr., 
1 ,  284  ;  ci-dev.p.  287. 
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SECTION  SIXIÈME. 

Des  procédures  spéciales. 

On  donne  ce  nom  aux  procédures  dont  les  règles 
sont  établies  par  des  lois  spéciales,  lois  qu'il  faut  sui- 
vre par  préférence  aux  lois  générales  relatives  à  la 
procédure  ordinaire,  sauf  à  revenir  à  celles-ci,  pour 
les  formes  où  les  lois  spéciales  gardent  le  silence.  V. 
ch.  des  lois,  n.  i,  p.  il\5. 

Nous  ne  nous  proposons  point  de  traiter  de  toutes 
ces  espèces  de  procédures;  il  suffira  pour  atteindre 
le  but  de  notre  ouvrage,  de  jeter  un  coup-d'œil  sur 
les  principales  (1),  c'est-à-dire  sur  celles  de  contribu- 
tions etdedomaines  (2),  et  de  renvoyer  pourles  formes 
de  détail,  aux  lois  qui  les  ont  déterminées.  (2  a) 

(1)  Nous  nous  en  dispenserions  même,  s'il  n'était  pas  nécessaire  de  donner 
nue  idée  de  plusieurs  de  ces  procédures  aux  élèves  qui  se  réduisent  à  l'étude 
de  notre  cours,  et  de  faire  apercevoir  les  points  principaux  où  elles  diffèrent 
de  la  procédure  ordinaire.  C'est  à  quoi  nous  nous  attacherons  surtout  dans  les 
§§  suivans. 

(2)  Il  en  est  toutefois  une  autre  dont  à  raison  de  son  importance,  nous 
donnerons  une  idée  sommaire;  c'est  celle  qui  concerne  V  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (  v.  C-c.  545). 

Cette  expropriation  est  prononcée  par  le  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
moyennant  une  indemnité  qui  est  réglée  au  défaut  de  conventions  amiables 
entre  le  propriétaire  et  l'administration  ,  par  des  jurés  spéciaux  pris  sur  les 
listes  ordinaires  du  jury.  L.  7  juill.  i833,  art.  1,  i3,  28,  29. —  Cette  indem- 
nité estacquittéepréalablement  à  la  prise  de  possession.  Iô.,art.53;  charte,  9. 
—  On  suit  une  marche  plus  rapide  quand  l'expropriation  est  nécessitée  par 
des  travaux  de  fortifications  urgens.  L.  3o  mars  i83i. —  Avant  ces  deux  lois, 
)a  matière  était  réglée  parla  loi  du  8  mars  1810.  V.  au  surplus  jQf.  Foucard, 
droit  public  et  administratif ,i ,  182  et  suip. — V.  aussi  B.  ci  juill.  i834, 
et,  pour  le  droit  antérieur,  notre  5e  èdition,liv. 3,  introducU,  note  12,  72.  2. 
p.  488. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  qui  prononce  une  expropriation  de  ce 
genre,  se  fait  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  dans  les  trois 
jours  de  la  notification...  (  la  voie  de  la  cassation  est  la  seule  ouverte  contre 
ce  jugement)...  Il  est  porté  directement  à  la  chambre  civile  qui  statue  dans  le 
mois  suivant.  L.  7  juill.  i833,  art.  20...  V.  M.  Foucard,  sup.,  i,  196. 

(2  a)  Dans  nos  premières  éditions ,  nous  avions  aussi  donné  sur  la  procé- 
dure du  divorce,  un  §  que  la  suppression  du  divorce  (v.  L.  8  mai  1816)  a 
rendu  inutile. 


—  133  — 

§   Ier    Des  causes  de  contributions. 

Les  contributions  françaises  sont  directes  (3)  ou 
indirectes  |  1).  On  range  dans  les  premières  les  contri- 
butions foncière!  personnelle  el  mobilière,  lu  t;>xx» 
des  portes  ci  fenêtres  ri  les  patentes;  dans  les  secon- 
des | l'enregistrement  et  droits  accessoires,  les  doua- 
nes, les  droits- réunis.  Les  unes  et  les  autres  ont,  des 
règles  communes  et  des  règles  particulières  de  pro- 
cédure, dont  nous  allons  dire  un  mot. 


[3)  On  appelle  ainsi  «  toute  imposition  foncière  ou  personnelle,  c'est-à-dire 
oc  assise  directement  sur  les  fonds  de  terre  ,  on  assise  directement  lur  J<s  per- 
cc  sonnes,  qui  se  lève  par  les  voies  du  cadastre  ou  des  rôles  de  cotisation, 
a  et  qui  passe  immédiatement  du  contribuable  cotisé  au  percepteur* a  — 
Loi  en  forme  d'instruct.,  du  Sjanu.  1790,  §  2. 

(4)  Ce  sont  a  tous  les  impôts  assis  sur  la  fabrication  ,1a  vente  ,  le  transport 
ce  et  l'introduction  de  plusieurs  objets  de  commerce  et  de  consommation  ■ 
<c  impôts  dont  le  produit ,  ordinairement  avance'  parle  fabricant,  le  niav- 
<t  chand  ,  le  voiturier,  est  supporté  et  indirectement  payé  par  le  consomma- 
it leur.  » — Ibid. 

Cette  définition  n'est  pas  aussi  complète  que  la  précédente ,  mais  les  ex- 
pressions mises  en  italique  dans  celle-c1  [note  3) ,  préviennent  toute  difficulté 
sur  le  classement  des  contributions.  Il  nous  semble  donc  que  M.  Merlin  se 
trompe  lorsqu'il  dit  (rép.,  mot  contributions  publiques)  que  a  d'aprè* 
ce  cette  définition  (  la  seconde  )  les  droits  d'enregistrement  ne  devraient  pas 
«  être  considérés  comme  des  impositions  indirectes  ;  que  cependant  on 
<c  s'est  habitué  à  les  ranger  dans  cette  classe...  »  En  effet ,  ces  droits  n'étant 
pas  et  ne  pouvant  pas  être  assis  par  rôles  ,  sont  nécessairement  des  contribu- 
tions indirectes.  V.  aussi,  à  ce  sujet,  apis  du  cons.  d'état,  26  avr.  1811, 
bull.,  p.  3g4. 

Au  reste,  on  n'a  jamais  dû  éprouver  de  l'incertitude  sur  ce  point.  1.  La  loi 
du  19  juin  1791,  sur  les  contributions  de  Paris,  les  distingue  en  deux  classes, 
dont  la  première  comprend  les  contributions  foncière,  mobilière,  patriotique 
et  des  patentes,  et  dont  la  seconde  est  désignée  par  cette  expression  générale, 
les  contributions  indirectes.  2.  L'adresse  des  24  juiu-28  juillet,  même  aunée, 
à  l'occasion  des  droits  d'enregistrement,  dit  que  l'assemblée  nationale  les  a 
préférés  aux  autres  contributions  indirectes. 


I.  Règles  communes.  Le  recouvrement  des  contri- 
butions de  tout  genre  se  poursuit  par  contrainte. — 
V.  les  lois  citées  aux  nos  suiv.  oï 

On  nomme  contrainte  (5),  en  matière  de  contribu- 

1.  55 
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tions,  un  commandement  de  payer  une  taxe,  fait  à 
des  redevables  par  un  receveur,  avec  le  visa  d'un 
fonctionnaire.  V.  dd.  non. 

Si  le  redevable  ne  paie  pas  dans  un  bref  délai,  il  y 
est  forcé  par  diverses  voies,  et  notamment  par  celles 
de  la  saisie  et  de  la  vente  de  ses  biens  (6).  V.   iid. 


(5)  Observations,  i.  On  a  juge  que  la  voie  de  contrainte  n'appartient  pa» 
à  d'autres  autorités,  par  exemple,  au  receveur  d'un,  hospice.  Arr.  de  Bruxel- 
les, 26  mai  1810,  îfe'Përs,  1811,  supp,y  5o. 

2.  Mais  c'est  toujours  par  cette  voie  que  le  tre'sor  public  exerce  tes  propre* 
actions  ;  ce  qui,  à  raison  des  oppositions  qu'on  peut  y  former,  engage  néces- 
sairement l'action  (hors  le  cas  où  elle  est  attribuée  aux  conseils  de  préfecture) 
devant  les  tribunaux  ordinaires  et  en  exclut  les  tribunaux  d'exception.  V. 
arr.  cass.  qjanv.  i8i5. — V.  aussi  id.,  i3  et  27  juill.  i8i3,  i4  dcc.  1819  et 
\6juin  i823j  ordonn.  11  juin  1817,  et  pour  une  exception,  arr.  cass.  1 1  avr. 
1819,  n-  32- 

2  a.  D'après  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  la  contrainte  est  aussi  employée  pour 
le  recouvrement  du  prix  et  des  revenus  des  domaines  de  l'état.  L.  12  sept. 
1791  ,  art.  4  j  d.  ordonn.  11  juin;  B.  c.  Sojanv.  1826  (v.  pour  la  jurisdic- 
tinn  ,  ci-d.  p.  5û  et  57). 

3.  II  y  a  une  espèce  de  contrainte  qu'on  nomme  collective,  parce  qu'elle  se 
décerne  contre  plusieurs  redevables  à- la-fois  ;  c'est  celle  des  contributions  di- 
rectes. V.  n.  ij,  texte,  p.  435. 

(6)  D'où  il  résulte  qu'en  général  la  contrainte  est  l'acte  qui  ouvre  cette 
procédure.  V.  ci-apr.  p.  436  ,  et  note  18  ,  p.  437  >  surtout  rèp.  iv,  749,  mot 
enregistrement,  §32,  n.  3. 


IL  Contributions  directes.  Les  contraintes  en  sont 
décernées  contre  les  particuliers  taxés  dans  des  rôles 
rendus  exécutoires  (6  a)  par  les  préfets;  elles  sont 
visées  par  les  sous-préfets,  transmises  par  des  por- 
teurs (7)  qu'ils  nomment,  publiées  par  les  maires,  et 
suivies  d'un  avertissement  particulier  de  payer.  Ar- 
rêté 16  therm.  viij ,  art.  i3  d  10 ,  3o,  [\o  à  43.  (8) 


(6  a)  Une  saisie  faite  en  vertu  d'un  rôle  non  déclaré  exécutoire  par  le  préfet, 
peut  être  annulée  par  les  tribunaux.  Ordonn.  5  novemb.  1828,  avoués, 
xxx  viij ,  26. 

(7)  Ces  porteurs  remplissent  seuls  les  fonctions  d'huissiers  pour  les  con- 
tributions directes.  Arrêté  7  therm.  viij ,  art.  18...  v.  §  des  huissiers ,  note 
55,p.H2. 

(8)  Indépendamment  de  Va  mrtissement  ci-dessus,  le  percepteur  doit  déli- 
vrer gratis  une  sommation  avant  le  premiei  acte  qui  donne  lieu  à  des  frais. 
L.  25  mars  1817,  art.  72. 
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Si  l'avertissement  est  san«  succès,  l<*  porteur  petit 
s'établira  domicile  (9)  chez  les  redevables  fortement 
imposés  (10);  et  l«'  receveur  a  ensuite  (  i  i  )  l<-  droit  de 
(aire  saisir  et  vendre. les  meubles  et  les  fruits  ri  de 
toutes  espèces  de  redevables.  I).  arrêté,  art.  5i, 

Le  contentieux  de  ers  contributions  et  exécutions 
est  de  la  compétence  dis  conseils  do  préfecture.  (15J 

(i>)    Pendant  deu*  joui  s,  et  exiger  le  logement,  l.i   nourri  lui  r  et  une  p!.i- 

ftu  commun*  D.arrêtè,  art.  28. 
(io)  Qui  paient  plua  de  4°  ""•  detaw,  D.  arrêté,  an.  44. 

(11)  Après  que  le  porteur  t'en  établi  pendant  dix  jourt  (c'est  le  maximum) 
dans  une  commune.  D.  arrêté,  art,  5i. 

(12)  Objets  insaisissables...  Voyez  L.ioct.  i'Jfjijd.  arrêté  16  thermidor, 
art.  Ô2. 

Ce  dernier  article  (62)  contient  une  énumération  d»  1  obpts  insaisûviihlei 
en  cette  matière,  qui  est  tantôt  plus  étendue,  tantôt  plus  restreinte  (Jiie  celle 
du  Code  de  procédure  (voy.  ci-apr.  tit.  de  la  saisie-exécution,  §  2,  et  not* 
20,  ibid.)  Selon  M.  Foucard  [sup.,  /,  3o6),  il  faut  compléter  l'une  par  l'iutrv, 
de  sorte  que  le  nombre  des  objets  insaisissables  est  plus  considérable  dans 
cette  hypothèse  que  dans  toutes  les  autres. 

Observations.  1.  La  saisie  et  la  vente  tout  faites  suivant  les  formes  et  par 
les  fonctionnaires  ordinaires.  V.  d.  L.  2  cet.,  art.  12  ;  ci-apr.  ,  lit,  des  sai- 
sies j  manuel  administratif  de  Fleurigeon,  mot  contribution,  §  4.  —  Si  m. 
tiers  revendique  les  meubles  saisis  ,  la  question  est  portée  aux  tribunaux; 
mais  il  faut  auparavant  la  soumettre  à  l'autorité  administrative.  V.  L.  12 
nov.  1808,  art.  4j  et  ci-apr.,  note  26,  p.  i4o. 

3.  Le  percepteur  peut  demander  aux  débiteurs  i\u  ledevable  les  som- 
mes, etc.,  dont  ce  dernier  est  leur  créancier  [d.  L.  12  nov.) ,  et  cela  par  pré- 
férence a  un  saisissant  particulier,  suiv.  B,  c.  21  avr.  1819  ,  par  arg.  de  d. 
L.  12  nov. 

3.  A  l'égard,  1°  des  contiaintes  contre  les  percepteurs ,  voyez  d.  arrêté  , 
ait.5i  et  suiv.,  et  tî.  manuel...  2"  de  leurs  procès  contre  leurs  huissiers,  v. 
ord.  22  janv.  1824,  Sirey,  24,  2,  3o2. 

(15)  V.  arrêté  12  brum.  xj  •  rép.  iij,  56,  mot  contrainte]  autorités  citées, 
ib.-  ci-dev.t  append.,  note  2,  n.^,p.  io4. 

Observations.  1.  S'il  y  a  des  expiopriations  forcées  ,  elles  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux.  Y.  iép.,  ibid. 

2.  Idem,  les  arrestations  irrégulières  faites  à  la  suite  des  contraintes.  V. 
dècr.  3i  mars  1807,  ib  j  ord. 6  dèc.  1820,  Sirey,  1821,  2,  82. 

III.  Contributions  indirectes.  Le  contentieux  de 
celles-ci  appartient  aux  tribunaux  civils  (14)^  qui  y 
statuent,  en  bureau  public,  sans  frais  ni  assistance 
d'avoué  (15),  et  sur  de  simples  mémoires  (16). — 
Mais  il  y  a  quelques  règles  propres  à  plusieurs  de  ces 
espèces  de  contributions. 


—  430  -* 

(14)  Mais  le  juge  de  paix  connaît  en  première  instance  de  celui  des  doua- 
nes (v.  son  art.,  ci-dev.p.  54,  et  ci-apr.fô8)  et  des  octrois.  D.  L.  26 frim. 
viij,art.  i3;  décr.  10  août  1809,  n.  44g6. 

[IBÏ  Uxcepté  quand  il  s'agit  de  la  saisie-immobilière,  et  en  géne'ral ,  de 
questions  de  propriété.  Béais,  dn  Grand-Juge,  1  mars  1808,  J-C-pr.  ij , 
86  ;  arr.  Bruxelles,  wavr.  1810,  avoués,  z'/,  .074. 

(16)  V.  sur  tous  ces  points, ci-dev.  p.  68  ;  7>.  19  niv.  ii>  ,  art.  2,  et  17 
./«/n.  ^/,  #./•£.  4;  arrêtés  10  *A.  ïV,  7  mess,  /or;  0^/5  cons. d'état,  \  juin  1807 ; 
i?.  c.  i3pr.  ef  16  mess.x,  1  £r.  *iï/,  £fc.  ;  et  pour  l'amende  de  déne'gation, 
ci-dev.  \>.  3o4,  "Ote  32. 

Observations.  1.  La  mention  de  la  lecture  de  ces  me'moircs  n'est  pas  né- 
cessaire. V.  L.  19  dèc.  1790,  art.  25  e/  9  oct.  1791,  art.  17;  iï/:  Merlin, 
rec,  mot  rente  juncière,  §  10;  arr.cass,  \bjani>.  1808. 

2.  Le  procureur  du  roi  lit  ceux  de  l'Etat,  qui  lui  sont  remis  parles  préfets, 
cl  il  y  joint,  au  besoin,  les  moyens  nécessaires.  Y.  d.  arrêté  10  therm.  iv» — 
Mais  voyez  ci-apr.  note  19,  72.  1,  p.  43"]. 


i°  Enregistrement  (17).  La  contrainte  est  visée 
et  déclarée  exécutoire  parle  juge  de  paix  du  canton 
du  bureau  (v.  part.  i,p.  i33,  n.  6),  et  elle  est  signi- 
fiée. Elle  forme  alors  le  premier  acte  de  l'instance  ou 
poursuite.  L.  22  frim.  vij,  art.  64.  (18) 

On  peut  en  arrêter  l'effet  par  une  opposition  mo- 
tivée (18  «),  avec  assignation  à  jour  fixe  et  élection 
de  domicile  dans  la  commune  du  tribunal.  L'instruc- 
tion se  fait  par  de  simples  mémoires.  Le  jugement  est 
rendu  à  l'audience  sur  le  rapport  d'un  juge  (186)  et  les 
conclusions  du  ministère  public.  D.  L.9  art.  6L\  à  66; 
d.  affrété  10  therm.  iv\  L.  27  vent,  ix,  art.  17;  arr. 
cass.  16  mess.x 9  G  vend.xj,  8  mai  1810^,22  mars  i8i4> 
20  mat  et  4  et  12  août  1 834-  (19) 

Les  mémoires  ci-dessus  doivent  être  respective- 
ment signifiés  (19a).  ~drr*  cass.iooct.  1 8 1 3,  3 1  janv. 
1 8 14?  surtout  \ofévr.  i8iget  28  mai  1823  (\9b). 


(17)  Mêmes  règles  en  général  pour  les  espèces  de  contributions  indirectes 
nommées  vulgairement  droits-réunis.  V.  L.  5  vent,  xi/,  art.  88.—  V. 
aussi  décr.  i  germ.  xiij,  art.  28  et  suiv.  5  arr.  cass.  25  et  26  nov.  1810  , 
avoués,  iij,  129  et  68. — Avec  cette  différence  toutefois  que  leurs  contesta- 
tions, lorsqu'elles  n'intéressent  pas  des  tiers,  sont  jugées  en  la  chambre  du 
conseil.  V.  d.  art.  88;  B.  c.  18  janv.  i83o. 

Observations.  1.  L'opposition  ,  lorsqu'on  a  souscrit  une  obligation,  n'y 
arrête  pas  l'effet  de  la  contrainte.  V.  décr.  10  brum.  xiv ;  d.  arr.  21  avr. 
î8:q. 
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i.  Ceeoni  leulemenl  lee  eooteetatiooi  aw  U  fbnddéi  droiU  qui  M  pei 
,  m  iiix  tribunaux  civile,  \  .  rép.t  iij%  o6,  el  iV,  I  •  '» ,  m  U  i  tntram  «  MM  . 
<•/  droiâf  réunie t  ru  tj  arr,     •  •.>.  i£« — Lee contrarentione.  iu contraire, 
eont  du  reeeortdee  tribunaux  correctionnels.  V.  oj  i  f#  18    ! 

#/  u  (ht.  i8o8yan  B.  o.j  /'/.,  ntia  ia  nov.  181 1,  voCfSi 

cours  crirn..  <  h.  <(<  1  /<» fa,  nota  i5« 

.i.  La  u  'gie  ;i  u  u  privilège  iur  les  meubles  des  rederablesi  \  .  (A  (  r«  1      t 
miu.xii/,  art*  47 •  —  M. un  oc  privilège  frappe  seulement   lei  meublée  qui 
•ont  entre  leura  mains:  il  ne  peut   attendre  à  ceux  qu'ili  oui   rendu  de 
bonne  foi  art  ni  tonte  eootraiule,  ei  pat  conséquent  la  peut  valable 

iiinii  les  laiair,  su/r.  Nîmes,  9  //////.  i85a,  avoui$s  xh  \ 

(i«)  /'.  aiiaafarr.  caaa.  8  mars  1808,  i3  et  27  juillet  iëi3  ;  M.  Merlin  , 
rép,  .  mol  enregistrement  ,  j  32. 

Observations.  1.  On  induit  de  la  quelei  rieeadela  contrainte ae  eourrenl 
comme  ceux  de  l'assignation  ,  par  lea  défeneee.  M.  Merlint  ib, 

2.  ("est  le  pian  qui  donne  à  la  contrainte  l'authenticité1  et  le  caractère  né- 
cessaires pour  procéder  par  roie  exécutoire  j  sans  visa,  elle  n'eet  qu'on  acte 
d'un  particulier.  Voyez,  arr.  cote.  8  naau  1809,  ûw  rec.  alph. ,  2r  édition, 
mot  amende ,  §  2  ;  /If.  Merlin ,  ibid. 

[19a]  C'est  que  l'art,  (28  ,  rf.  Z*«)*qoî  exige  le  paiement  provisoire  avant  la 
contestation,  ne  s'applique  qu'an  cas  OU  elle  n'est  pas  encore  portée  m  justice 
eur  une  opposition  à  la  contrainte.  V.  M.  Merlin,  rép.  ,  mot  contrainte; 
urr.  cass.  5 prair.  xiij ,  ib. 

(18  A)  Et  non  pas  d'un  suppléant,  lorsque  ce  magistrat  ne  concourt  pas  à 
la  décision  en  qualité  de  juge  (on  a  dit,  p.  55,  note  58,  n.  4  ,  qu'il  ne  peut  y 
concourir  ainsi,  qu'en  cas  de  nécessité  ,  c'/st  à-dire  d'»nsufiisance  de  ji:ges). 
V.  B.  c.  ik  nov.  i834,  par  arg.  de  L.  22  jrim.vij,  art.  65;  27  mars  170*, 
fl/*f.  2Qj  27  pent.  *»iy,  arz.  12. 

(19)   V".  aussi  id.y  i3  et  vjjuill.  i8i3  ,  jjnnv.  1818,  1G  juin  1823. 

A  l'égard  1°  des  expertises,  v.  ci-dev.  notes  10  et  3o,  p.  54 1,  3^5  ; 

20  de  Vopposition  au  jugement,  v.  ce  tit. ,  ci-apr.  p.  t\!\G,  note  g,  n.  1  ; 

3°  de  U  péremption,  v.p.  5g6,  note  7,  n.  i,y.3,  et  observez  qu'un  com- 
mandement suffit  pour  l'interrompre.  V.  B.  c.  1  avril  i834- 

4°  des  délais  d'enregistrement ,  v.  ch.  des  délais,  note  io,  p.  l63: 

5°  du  tribunal  qui  connaît  des  contestations  ,  v.  sect.  2  ,  ch.  3  (des  tri- 
bun, des  actions),  p.  i33,  n.  6; 

6°  de  la  saisie-arrêt ,  v.  ce  tit.,  note  17,  n.  3. 

70  Des  enquêtes    v.  rej.  civ.  îfjuill.  1827  ,  avoués,  xxxiij  ,  328. 

Observations.  1.  Les  préposés- sont  chargés  de  l'instruction  des  affaires. 
Néanmoins  le  procureur  du  roi  doit,  si  leur  demande  paraît  juste,  défendre 
les  intérêts  de  l'Etat  sur  les  mémoires  qu'ils  lui  remettent,  et  requérir  l'adju- 
dication de  leurs  conclusions.  Lctt.  du  Minist.  des  financ,  27  flor.  xi)  ,  au 
comment,  sur  L.  22  frim. ,  n,  355.  —  Mais  lorsqu'ils  n'ont  point  fourni  de 
défenses,  l'audition  du  procureur  du  roi  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  le 
jugement  comme  contradictoire.  V.  arr.  cass.  11  mars  1812...  V.  aussi  id., 
i3  fèv.  181 5 ,  24  déc.  1822,  et  ci-apr.  note  iga. 

2.  Jl  ne  suffit  pas  que  la  contrainte  soit  notifiée  aux  fermiers  détenteurs  des 
biens,  il  faut ,  sous  peine  de  nullité,  qu'elle  le  soit  aux  propriétaires  (à  per- 
sonne ou  domicile)  débiteurs  des  droits.  Voy.  arr.  cass.  \8jlor.  xiij,  cité  au 
d.  comment.,  n.  342. 

3.  [/instruction  (excepté  en  requête  civile...  v.  ce  tit.,  note  48)  se  f:ât  sans 
plaidoiries  [d.  art.  17),  sous  peine  de  nullité,  suiv.  B.  c.  19  oct.  1808,  9  et 
28  fèv.  i8i4,  26  fèv.  etxbnov.  1816,  5  fèv.  etj  mai  1817,  1  avr.  1822. — 
Si  les  parties  emploient  des  avoués  ,  ce  ne  peut  ène  que  pour  la  rédaction  de 
leurs  mémoire».  V.  d.  comm.,  n  34g. 
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3  a.  Suit-i]  de  ces  décisions  que  la  loi  défende  absolument  et  les  plaidoùies 
et  l'assistance  des  avoués  ?...  V .  à  ce  sujet  rej.  civ.  10  déc.  et  2$  juill.  1821, 
et  requ.  20  mars  1826  ,  avoués,  xxiij  ,  24g  et  272,  xxxj,  78 ;  Z?.  r.  28  juin 
i83o. 

4.  Le  condamne'  ne  supporte  d'autres  frais  que  ceux  du  papier  timbre',  des 
significations  et  de  l'enregistrement  du  jugement.  D.  L.  22  Jrim. ,  art.  65.  — 
En  conséquence  les  taxes  des  avoués  sont  à  la  charge  de  ceux  qui  le&  em- 
ploient. Décis.  du  grand-juge,  26  nov.  1808  ,  ib.y  n.  352,  etJ-Cpr.  iij  , 
g5  ;  rép,,  mot  dépens ,  n.  2  ;  B.  c.  26  mars  1827. 

5.  il  n'est  pas^Jjesoin  de  joindie  un  avenir  à  la  communication  des  mé- 
moires. V.  arr.  cass.  20  férr.  i8og;-  rép.,  i,  442,  h.  v. 

6.  Il  faut  mentionner  le  rapport  (et  sa  publicité)  et  les  conclusions.  —  V. 
arr,  cass.  i3  déc.  1809,  8  mai  1810,  5  mars  ,  2  juill.  et  ig  août  181 1  ,  lo 
fèu.  1819,  6  déc.  1820,  26  nov.  1821 ,  5  mai  i824j  ci-dev.p.  i56,  rco**  12. 
—  Et  la  présence  du  ministère  public  ne  suffit  point ,  s'il  n'a  pas  été  entendu. 
D.  arr.  10 févr.-  autre,  i4  mars  1821. 

7.  En  requête  civile,  la  régie  ne  consigne  point  d'amende.  Voy.  d.  arr.  5o 
août  sup.,  n.  3;  d.  tit.  de  la  requ.  civile  ,  note  4i. 

8.  hxécution.  Lorsque  la  contrainte  du  receveur  a  été  suivie  d'une  in- 
stance et  d'un  jugement  où  l'on  a  observé  les  formes  énoncées  au  texte  [p.  456), 
les  poursuites  relatives  à  l'exécution  de  ce  jugement  doivent  avoir  lieu  selon 
les  formes  du  Code.  Rej.  requ.  g  août  1802,  avoués  ,  xliij ,  65g. 

(19  d)  Celui  du  redevable  doit  l'être  à  la  régie  ;  une  simple  signification  au 
procureur  du  roi,  ne  serait  pas  suffisante.  B.  c.  28  mai  i823. 

(19  b)  En  règle  générale,  on  ne  peut  en  justice  se  fonder  sur  un  titre  non 
enregistré  [v.  pour  des  exemples,  ci-dev,  texte,  p.  85  et  g5,  et  notes  citées  , 
ibid...  et  pour  une  exception ,  ci-apr.  tit.  des  reddit.  de  comptes,  note  6, 
n.  3)  ;  et  il  faut  même  le  faire  enregistrer  avant  le  premier  acte,  tel  que  la 
sommation,  la  demande  où  l'on  réclame  l'exécution  de  la  convention  ,  etc.  ,à 
laquelle  il  a  rapport,  puisque  s'il  n'y  a  pas  été  relaté,  on  est  passible  d'un 
double  droit.  V.  L.  28  avr.  1816  ,  art.  b~j.  —  Mais  cette  dernière  lègle  ne 
concerne  pas  les  pièces  d'où  résultent  desimpies  indices,  de  simples  commen- 
cement de  yneuves;  elle  s'applique  seulement  aux  titres  proprement  dits.  V. 
au  surplus,  rej.  requ.  26  août  i834,  avoués,  xlvij,  609. 


2°  Douanes.  Semblable  visa  du  juge  de  paix.  (20). 
Mais  l'exécution  peut  avoir  lieu  par  toutes  voies, 
même  par  corps,  sous  le  cautionnement  de  la  régie; 
et  elle  n'est  en  général  arrêtée  par  aucun  acte.  V.  LL. 
22  août  1-791  ,  tit.  \Z,art.  32  et  33;  4  germ.  ij ,  tit. 
6,  art.  1 3  à  17;  1  if  met.  iij  et  9  flor.  vij;  2 1  avr.  1 8  r  8, 
art.  38  ;  rép.y  mot  contrainte;  notre  cours  crim. ,  ch. 
des  lois,  note  14  (21). — V.  aussi  L.  28  avr.  1816,  part. 
3,  tit.  5  et  6;  B.  c.  cr.,  ±0  déc.  \  834.  (22) 

(20)  La  signification  des  sentences  du  juge  de  paix  en  semblable  mat  ère  , 
oeut  être  faite  par  un  huissier  autre  que  celui  qui  est  attaché  à  son  tribunal,  et 
nême  par  le*  préposés  des  douanes.  V.  rej.  requ.  i  déc.  i83n,  avoués,  xl,  27. 
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(21)  V.  aunwi,  d  «!«•>.,  p,  tâb,  noir  |4,  p.  i.r>H,  DOti  5,  n.  S     I  '    iprèfj  U».  'le 

l'appel ,  «  li .  5j  nota  (>3,  n.    I, 

[M)  Quanta  toute!  l< ri  réglai  de  détail  de  notre  (  ir'  POyêM  lu  autorité! 
qui  y  honi  ailéce,  b1  répert.,  mou  comptable,  g  6 ,  contrainte,  contravention, 
contribution!  ,  douane! ,  dioiti-réonii  ,  enregutrement  9  ctc*  (  le  manuel  adV< 
nainUtratif,  mot  contribution!  publiques  ;  ei  le  commentaire  lui  la  loi  du 
a 2  h  un.  io  vij.  —  V .  aussi  IfJ  traite*!  de  MM.  de  Gcrando  al  Foui  atdi 

§  a<   J9es  causes  domaniales. 

Nous  comprenons  sous  ce  titre  les  causes  relatives 
à  la  propriété  ou  aux  droits  inliérens  à  la  propriété 
des  biens  ou  domaines  appartenant  à  l  état    (25) 

i"  L'exercice  des  actions  domaniales  appartient  aux 
préfets  (24) ,  s'il  est  question  de  propriété,  et  à  la  ré- 
gie de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  de  revenus  (25). 
L.  28  pluv.  anviij ,  art.  1  ;  5  nov.  1 790,  tit.  3 ,  art.  1 3 
et  i5;  27  mars  1791,0/*/.  i3  d  \[\;  L.  igniv.iv, 
art.  1  et  2;  i5fruct.  iv  y  art.  10;  arrêtés  10  therm.  et 
bfructid.  iv ,  0/  2  germinal  an  v.  ^26) 

20  L'instruction  peut  se  faire,  comme  on  l'a  dit, 
sans  ministère  d'avoué  (27),  par  l'entremise  du  pro- 
cureur du  roi,  et  sur  de  simples  mémoires.  LL.  19 
niv.  iv  ;  \i\  vent,  vij,  art.  27;  arrêté  10  therm.  iv; 
arr.  cass.  i5  mess,  et  29  therm.  xy  23  mars  et  19  oct. 
1 808  ;  r#jp.  mot  domaine  public,  §  5. 


(23)  Il  faut  les  distinguer  des  causes  qui  forment  ce  qu'on  nomme  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux;  où  il  s'agit,  par  exemple  ,  de  savoir  si  une 
adjudication  de  ces  domaines  est  valable,  comment  on  doit  l'interpré- 
ter, etc. ,  car  elles  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  tamlis  que 
les  tribunaux  connaissent  des  causes  domaniales  dont  nous  allons  parler.  V. 
M.  Merlin  ,  rèp.,  mots  contentieux  et  pouvoir  judiciaire  ,  §  i  •  Henrion  r 
ch.  4;  Fleurigeon,  mot  domaines  nationaux  -,  M.  Foucart,  i,  258;  ci-dev. 
p.  io3,  note  2,  n.  2. 

(24)  Jadis  aux  procureurs-généraux  syndics  ,  et  ensuite  aux  présidens  des 
dépariemens  [arr.  cass.  9  janv.  1809,  25  juin  1810  ,  29  dèc.  1812,  9  mars 
1825  et  10  jèv.  1826),  et  non  pas  aux  procureurs-syndics,  ou  agens,  ou  direc- 
toires des  districts,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  autorisés  par  les  administrations 
dedépartemens.  V.  à  ce  sujet ,  rec.  alph.,  iij,  5o4  et  5i4,  mot  nation,  §  2  ; 
arr.  cass.  4  pend,  vj,  iqprair.  xj,  ib.  ;  autre /  Sojuin  1818  ,  B.  c;  arr.  de 
Grenoble,  ib  juill.  1812  [cause  de  Castellane  et  Saint-Maurice),  dans 
nos  recueils. — V.  encore  arr.  rej .  requ.  kfèv.  1823  ,  et  cass.  18  juin  suiv., 
au  B.  c,  n.  5  et  71  ;  et  B.  c.  26  dèc.  1826. 
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v2o)  Sauf  toutefois  l'intervention  du  préfet,  en  cas  que  la  doroanialn. 
soit  contesle'c.  V.  rèp.,  mot  domaine  public  ,  §  5.  —  A  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  la  domauialité  d'une  rente  dont  la  régie  réclame  les  arrérages  j  car  alors 
celte  intervention  n'est  pas  absolument  nécessaire.  V.  ibid. —  A  l'égard  des 
forets,  v.  ord.  26  août  1824,  art.  1  et  7. 

Au  reste ,  le  préfet  peut  interjeter  appel  dans  une  instance  soutenue  par 
la  seule  régie.  V.  B.  c.  9  avr.  i854. 

(2<>)  Observations.  1.  Le  préfet  agit  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil de  préfecture,  et  l'on  ne  peut  agir  contre  lui ,  comme  représentant  l'Etat 
qu'après  avoir  remis  au  sous-préfet  un  mémoire  où  l'on  expose  la  réclamation 
et  les  moyens,  et  après  l'expiration  d'un  mois  sans  réponse  du  conseil  de  pré- 
fecture. V.  dd.  LL.;  M.  Merlin,  rec,  d.  mot  nation,  §  2  ,  etrèp.y  d.  §  5  ; 
d.  arr.  29  déc. 

1  a.  L'omission  de  ce  mémoire  n'opère  qu'une  nullité  relative,  et  dans  l'in- 
térêt seulement  de  l'Etat...  il  ne  peut  la  faire  valoir  qu'à  l'appui  d'un  appel,  ou 
autre  voie.  V.  à  ce  sujet  M.  Merlint  rèp.,  xiijy  ihi,  mot  succession,  sect.  1 , 
§  2  ,  art.  3.  —  Et  s'il  ne  l'a  pas  fait  valoir  en  appel,  il  ne  le  peut  pas  en  cassa- 
tion. Rej.  civJ  i4  août  i835,  avoués,  xlvj  ,  i48. 

1  b.  Ce  mémoire  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'on  agit  contre  l'état  en  vertu 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Rej.  requ.  22  mai  l832,  avoués, 
xlij,  376. 

2.  C'est  au  préfet  et  non  pas  au  sous-préfet  que  l'assignation  doit  être 
notifiée.  V.  arr.  cass.  8  pluv.  xiij  ;  C-pr.  69 ,  -jr.  1  ;  ci-dev.  tit>  de  l'assi- 
gnat., art.  3, p.  224;  Fleurigeon  ,  part.  2 ,  p.  5g3. 

(27)  Ni  conciliation.  V.  L.  27  mars  1791 ,  art.  18;  C-pr.  4g,  et  ci-dev. 
th..  de  la  conciliation  ,  n.  1  ,  note  10 ,  p.  2o5. 
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